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PRÉFACE DE LA TROISIÈME ÉDITION

Nos Textes de droit romain gardent dans cette troi-

sième édition publiée en 1903, comme dans la seconde

parue en 1895, le caractère et le plan qui étaient déjà ceux

de la première édition donnée en deux fascicules en 1889

et 1890.

Notre livre était alors, dans notre pensée, et il reste

toujours avant tout un livre scolaire, destiné à fournir aux

maîtres et aux élèves des Facultés de droit françaises,

sous la forme la plus correcte et la plus portative possi-

ble, l'ensemble des textes indispensables à l'étude du

droit romain qu'on ne trouve pas ou qu'on n'a pas chez

nous l'habitude de chercher dans le Corpus juris civilis,

c'est-à-dire, suivant une division qui, comme toutes les

autres, est sujette à critique, mais qui nous semble claire

et commode, d'abord les actes législatifs au sens le plus

large du mot (résolutions du peuple et du sénat, ordon-

nances d'empereurs et de magistrats, etc.) qui nous ont

été transmis dans leur teneur par une voie ou une autre,

principalement par des inscriptions ; ensuite les ouvrages
de doctrine, tous les fragments de jurisconsultes qui
nous sont parvenus en dehors des compilations de Jus-

tinien, rangés par ordre chronologique et suivis des

Institutes de Justinien qui sont pourtant déjà dans le

Corpusjuris civilis, mais que les habitudes de l'ensei-

gnement français ne nous permettaient pas d'omettre;
enfin les actes issus de la pratique, actes d'aliénation, de

vente, de louage, quittances, statuts d'association, juge-
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ments, etc., dont des exemples concrets nous ont été

conservés, encore principalement par des inscriptions.
En composant ce recueil, notre but n'a pas été de dis-

penser de recourir aux éditions savantes des mêmes textes

données, par exemple, pour les Institutes de Gaius par
MM. Paul Kruegeret Studemund, pour les Sentences de

Paul et les Règles d'Ulpien par M. Paul Krueger, pour la

Collatio legum Romanarum et Mosaicarum et les Frag-
ments du Vatican par M. Mommsen, pour les inscriptions

juridiques latines par les collaborateurs du Corpus inscrip-
tionum Latinarum en tête desquels il faut encore nom-

mer M. Mommsen. Tout au contraire, notre espoir, qui
était déjà exprimé dans la préface de notre première édi-

tion et qui n'a pas été déçu, a toujours été que, fait comme

il était et utilisé comme il devait l'être, notre recueil pour-
rait à la fois suggérer et faciliter à ses lecteurs la consul-

tation directe des éditions accompagnées d'un appareil

scientifique complet, le maniement des grands ouvrages-
d'érudition. C'est la raison pour laquelle, tout en nous.

appliquant à présenter un texte aussi lisible et aussi sim-

ple que peut le souhaiter l'enseignement le plus modeste,

nous avons partout signalé par une différence de carac-

tères les lettres et les mots restitués par conjecture, et

nous avons, pour les points les plus importants, indiqué
dans les notes tant la physionomie originale des sources

que les principales leçons proposées. C'est encore pour
cela que nous avons donné aux notices explicatives qui

précèdent les divers documents une ampleur plus consi-

dérable que n'eût requis l'usage et que nous les avons,
comme les notes, toutes rédigées en français. C'est tou-

jours pour la même raison que, surtout dans la première
et la troisième partie, où la nécessité de ne pas trop

grossir le recueil nous a forcé à donner, pour les Lois et

les Actes, seulement un choix d'exemples, nous nous som-

mes au moins attaché à signaler, dans les notices re-



PRÉFACEDE LA TROISIÈMEÉDITION IX

maison de Caecilius Jucundus, la notice a été refaite et

les exemples ont été choisis à nouveau, à la suite de la

publication du supplément du tome IV du Corpus que leur

a consacré M. Zangemeister; que d'autres titres nom-

breux ont été revus d'après les éditions qui en ont été

données dans les suppléments du tome IIIet du tomeVI du

Corpus, pour ne pas parler ici d'autres publications qu'il
suffit d'avoir signalées en leur lieu, dans l'intérieur du

livre. Nous avons en revanche le devoir de remercier dès

ici ceux dont la complaisance nous a permis d'utiliser des

publications nouvelles qui nous seraient demeurées inac-

cessibles s'il nous avait fallu attendre, pour nous en ser-

vir, le moment de leur mise en vente: si nous avons pu

profiter, dans la petite restitution de l'édit contenue à nos

pp. 129-158, du tome II de la traduction française de

l'Edit perpétuel de Lenel, c'est parce que l'éditeur a bien

voulu nous en communiquer les bonnes feuilies au furet

à mesure de l'impression; nous devons à la très grande

obligeance de M. Seymour de Ricci, d'une part, la con-

naissance d'importantes lectures nouvelles du fragment
d'Oxford de societate et du papyrus de Londres de 166

dont il a revu le texte original pour son Corpus papyrorum
Lalinarum en préparation et, d'autre part, le diptyque
inédit reproduit à l'appendice; enfin la générosité de

notre cher maître, M. Mommsen, à laquelle nous avions

dù de pouvoir, en 1890, profiter de son édition de la

Collalio et des Fragments du Vatican un peu avant la pu-
blication du tome III de la Collectio librorum juris ante-

jusliniani, nous a encore permis cette fois d'utiliser, pour
le statut municipal de Tarente, l'édition et le commentaire

qu'il en donnera dans le tome IX de VEphemeris epigra-

phica.
Paris, juin 1903.
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latives à chaque catégorie de monuments, ceux du même

ordre que nous n'avons pas insérés et qui se trouvent

reproduits ailleurs.

Nous avons essayé de mettre à la disposition de nos

étudiants un instrument de travail usuel qui, loin de

les détourner de la fréquentation des grands recueils

plus coûteux et plus volumineux, les habituât à s'y

reporter sans embarras ni timidité. Si dans le fait il

est arrivé à notre petit livre de trouver accès dans des

cercles plus larges en vue desquels il n'avait pas été com-

posé, cela prouve que le besoin d'un recueil à la fois élé-

mentaire et scientifique, rassemblant, sous un petit vo-

lume et en un seul tout, avec des indications techniques
et bibliographiques suffisantes, les principaux documents

juridiques étrangers aux compilations de Justinien, était

encore plus vif et plus étendu que nous n'avions supposé.
C'est évidemment pour nous une raison de plus de de-

meurer fidèle aux idées qui nous avaient guidé dès le

principe.
A la vérité, la préparation d'une édition nouvelle est

une tâche particulièrement laborieuse pour les ouvrages
du type auquel appartient celui-ci, par ce simple motif

que les mérites d'un inventaire de documents, d'éditions

et de commentaires sont de ceux qui, loin de grandir
avec le temps, s'effacent un peu chaque jour avec l'appa-
rition des documents nouveaux, des éditions nouvelles et

des commentaires nouveaux.Il faut, à chaque fois, refaire

tout le travail avec le même soin, si l'on veut que l'édition

nouvelle soit non pas supérieure mais simplement égale à

l'ancienne. J'ai, une fois de plus, accompli cette tâche de

mon mieux, tant pour le choix des documents reproduits

que pour l'établissement de leur texte et la rédaction des

notices.- Pour le choix des documents, il a naturellement

fallu classerdans les différentes catégories un certain nom-

bre de textes récemment découverts qu'on trouvera dé-
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signés dans la table par deux astérisques (**) comme

ceux ajoutés dans la seconde édition l'étaient déjà par
un astérisque (*) : il y en a six dans la première partie,
trois dont un fort long, la paraphrase des Institutes de

Gaius découverte à Autun, dans la seconde; neuf

dans la troisième, dont un en appendice, et il n'eût cer-

tainement pas été malaisé d'en élever encore beaucoup
le chiffre, dans la première et surtout la troisième partie,
en puisant davantage dans les riches collections de pa-

pyrus égyptiens de l'époque romaine publiées au cours

des dernières années: sauf une exception, qui est relative

à l'édit de Mettius Rufus sur la publicité des mutations

immobilières et qui se justifie par l'incomparable impor-
tance du document, nous avons pris pour principe d'é-

liminer tous les titres ou les actes qui, au lieu de se rap-

porter aux institutions et aux coutumes romaines, nous

ont paru se rattacher aux institutions ou aux usages pro-

pres de l'Egypte.
— Mais cela n'arenduque plus délicate

la révision des notices où, sans prétendre à beaucoup

près signaler tous les documents fondamentaux fournis

par ces collections pour la connaissance du droit de

l'Egypte romaine, nous avons essayé de mentionner quel-

ques-uns des plus saillants, par exemple, des édits des

préfets d'Egypte ou des divers contrats; ce n'a d'ailleurs

été que l'application de la méthode selon laquelle nous

nous sommes, comme précédemment, efforcé dans chaque
division de renvoyer, à côté des monuments reproduits,
aux monuments du même ordre qu'on pourrait avoir

intérêt à consulter pour des recherches plus approfon-
dies. — Enfin, pour les documents déjà insérés dans nos

éditions précédentes, nous nous sommes appliqué, à la

fois dans la rédaction des notices et dans l'établissement

du texte, à tenir un compte scrupuleux des éléments d'in-

formation survenus depuis notre dernière édition. C'est

ainsi que pour les quittances trouvées à Pompéi dans la
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Dans tout le livre, les caractères romains ordinaires indi-

quent le texte original tel qu'il nous a été transmis par les

inscriptions ou les manuscrits. Les additions ou les corrections
faites aux passages mutilés ou corrompus sont distinguées
par des caractères italiques. Les parenthèses () désignent la
solution d'abréviations contenues dans les inscriptions; les
crochets [ ] des mots ou des lettres qui se trouvent à tort dans
les textes originaux. Il n'en est autrement que pour quelques
textes grecs contenus dans la première et la troisième partie,
où les parenthèses gardent bien leur sens ordinaire, mais où
les crochets indiquent les lettres restituées. Dans quelques-unes
des inscriptions plus longues dépourvues d'autre division,
nous avons signalé Je commencement et la fin des lignes par
des traits verticaux numérotés de distance en distance et
doublés de cinq en cinq lignes. Nous avons en outre placé
entre astérisques

**les passages des Sentences de Paul qui
ne se trouvent pas dansla lex liomana Wisigothorum, et entre

apostrophes ceux des Institutes de Justinien pour lesquels
nous connaissons le texte dont ils ont été extraits.

Les renvois aux auteurs classiques sont faits, selon la
division des ouvrages, par deux ou trois chiffres séparés par
des virgules se rapportant aux livres, chapitres et paragra-
phes. La nécessité d'une méthode de renvois uniforme nous
a fait également adopter pour le Digeste et le Code le système
de notation, déjà suivi par quelques auteurs modernes, dans

lequel le premier chiffre se rapporte au livre, le second au
titre, le troisième à la loi, le quatrième, s'il y a lieu, au para-
graphe: D., 19, 5, 14,3 = Digeste. livre 19, titre 5, loi ou

fragment 14, paragraphe 3; C., 3, 31, 12,2 = Code, livre 3,
titre 31, loi ou constitution 12, paragraphe 2. Nos indications
se rapportent aux éditions données du Digeste, du Code et des
Novelles par M. Mommsen (DigestaJusliniani Augusti, recogno-
vit Th. Mommsen, 2vol. in-4°, Berlin, 1866-1870; éd. stéréo-
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types en 1 vol.,Berlin, 1872 et ss.), M.Krueger (CodexJustinia-
nus, recognovit P. Krueger,in-4°, Berlin, 1877; éd. stéréotypes,
Berlin, 1877 et ss.) et M. R. Schoell (Novellae, recognovit R.
Schoell; absolvit G. Kroll, Berlin, 1895). Mais pour les passa-
ges où il existe une divergence de numérotage, nous avons
noté entre parenthèses les chiffres des éditions antérieures.
Les citations de Gaius, de Justinien et d'Ulpien faites sans
indication d'ouvrage sont naturellement relatives aux Insti-
tutes des deux premiers et aux Règles du troisième. On re-
connaîtra aussi facilement les abréviations usuelles employées
pour les renvois aux Sentences de Paul: Sent.; aux Frag-
ments du Vatican: F. V.; à la Collatio legum Romanarum et
Mosaicarum: Coll., et à la Consultatio veteris cujusdamjuris-
consulti: Cons. Sans préjudice des indications spéciales con-
tenues dans la notice qui précède chacun des textes, on trou-
vera ci-dessous la liste générale des livres et recueils modernes

auxquels des renvois sont faits en abrégé.
Abh. —Abhandlungen des académies de Berlin,de Leipzig,

etc., etc.

ACCARJAS,Précis, ou ACCAFTIAS- PréCiS de droit romain par
C.Accarias, 4e éd. 2 vol. in-8°, Paris, 1886 et 1891.

Amh. II = The Amherst Papyri being an account of the
Greck papyri in the collection of the right honor.Lord Ainhei-st,

by B.P.G¡"eufell and A. S. Hunt, part. II. Londres, 1901, in-4°.
Archivio= Archivio giuridico,in-8°, Pise, 1867 et ss.
B. G.U.= Aegyptische Urkundenaus den koeniglichen Mu-

seen zu Berlin, heransgegeben von der Generalverwaltung:
Griechische Urkunden, in-4°, Berlin, 1892 et ss.

BRUNS,Fontes, ou BRUNS= Fontesjuris Romani antiqui edi-
dit Carolus GeorgiusBruns,editio sexta cura Theodori Mommsen
et Ottonis Gradenwitz,in-8°, Fribourg-en-Brisgau, 1893.

BRUNS.Kl.Schr.= Kleinere Schriften von Carl Georg Bruns,
2 vol. in-8°, Weimar, 1882.

Bull. arch. comm.= Bullettino delta commissionearcheolo-

gica municipale, 4 vol. in-8°, Rome, 1872-1876. — Bullettino

délia commissionearcheologica communalediRoma,in-8°, Rome,
1877 et ss.

Bull. Corr. Hell. = Bulletin de correspondance hellénique,
Athènes et Paris, 1877 et ss. in-8°.

Bull. di d. R. = Bullettino delVistituto di diritto Romano,

in-8°, Rome, 1888 et ss.
C. I. Gr. = Corpusinscriptionum Graecarum auctoritateet

impensis academiaelitterarum regiae Borussicae editum, 4 vol.

in-folio, Berlin, 1828-1877.
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C. I. L. = Corpus inscriptionum Latinarum consilio acade-
miae litterarum Borussicae editum, gr. in-4°,Berlin, 1863 et ss.

DESSAU= Inscriptiones Latinaeselectae, edidit Hermannus

Dessau, I. II, 1,2 vol. in-8°, Berlin, 1892.1902.

Eph. ep. = Ephemeris epigmphica, corporis inscriptionum
Latinarum supplementum, gr. in-8°. Rome et Berlin, 1873etss.

ESMEIN,Mélanges= Mélangesd'histoire du droit et de cri-

tique: droit romain, par A. Esmein, in-8°, Paris, 1886.

FITTJNG,Alt. d. Schr. = Überdas Alter der Schriften der rô-
mischenJuristen von Hadrian bisAlexander,von Hermann Hein-

richFitting, in-4°, Bâle, 1860.

GIRARD,Manuel= Manuel élémentaire de droit roinain, par
P. F. Girard, 3e éd., in-8°, Paris, 1901.

GIRARD,Org. jud. 1 = Histoire de l'organisation judiciaire
des Romains, par P. F. Gimrd, I. Les six premiers siècles de

Rome, gr. in-8°, Paris, 1901.
GIRAUD= Novum enchiridionjuris Romani recensuit et edi-

dit Car. Giraud, in-18, Paris, 1873. — Appendix : Gaii institu-
tionum commentai-iiquattuor, edidit Car. Gimud, in-18, Paris,
1881.

GRADENWITZ,Einfiihrung = Einfuhrung in die Papyrus-
kunde von Otto Gradenwitz,I,Erkliirung ausgewdhlter Urkunden,
iii-80, Leipzig, 1900.

Gromalici. V. RômischeFeldmesser.
HENZEN.V. ORELLI.
Hermes=Rermes, Zeitschrift fur klassischePhilologie,in-8o,

Berlin, 1866 et ss.

HIRSCHFELD,Untersuch. = Unlersuchungen auf dem Gebiete
der Rômischen Verwaltungsgeschichte, von Otto Hirschfeld, I,
in-8°, Berlin, 1876.

HUSCHKE,J. ant., ou HUSCHKE= lurisprudentiae anteius-
tinianae quae supersunt. Composuit Ph. Eduardus Huschkee,
ed. 5, in-18, Leipzig, 1886.

KARLOWA,R. R. G. = RômischeRechtsgeschichte von Otto

Karlowa, I: Staatsrecht und Rechtsquellen; II, 1.2.3: Privalrecht,
etc.,gr. in-8°, Leipzig, 1885-1902.

KRUEGER,Collectio, Coll. libr., ou KRUEGER= Collectioli-
brorum iuris anteiustiniani ediderunt P. Krueger, Th. Mommsen,
G. Studemund: I. Gai institutiones ediderunt P. Krueger et
G. Studemund, ed. 4, 1900.— II. Ulpiani liber singularis regu-
larum, Pauli libri quinque sententiarum, fragmenta minora sae-
culorum p. Chr. n. secundi et tertii recensuit Paulus Krueger,
1878. - III. Fragmenta Vaticana, Mosaicarumet Romanarum

legumcollatio recognovit TheodorusMommsen,Consultatioveteris
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cuiusdam iuris consulli, codices Gregorianus et tjermogcnianus,
alla minoraedidit Paulus Krueger, 1900, 3 vol. in-80, Berlin,
1891,1878, 1890.

KRUEGER,Sources = Histoire des sources du droit romain

par P. Krueger, traduit par M. Brissaud, Paris, 1894.
K. V. J. = Krilische Vierteljahresschrift für Gesetzgebung

und Rechtswissenschaft, iii-8°, Munich, 1859 et ss.
LENEL,Ed. = Das Edictum perpetuum, ein Versuch

zu dessen Wielerherstellung, von Otto Lenel, gr. in-8°, Leipzig,
1883.

LENEL,Ed., 1.2. = 0. Lenel, Essai de reconstitution de
l'édit perpétuel, ouvrage traduit en français par Frédéric
Peltier sur un texte revu par l'auteur, I. II, 2 vol. in-So,
Paris, 1901-1903.

LENEL,Pal. = Palingenesia iuris civilis, secundum auctores
et libros disposuitOtto Lenel, 2 vol. in-4°, Leipzig, 1888-1889.

MoMMSEN,Staatsrecht, Droit public = RômischesStaatsrecht,
von Theodor Mommsen,I, 3e éd. II, 3e éd. et III, 3 vol. in-8°,
en 5 parties, Leipzig, 1887-1888; traduction française sous le
titre: Le droit public romain par Mommsen,traduit par P.-F. Gi-

rard, tomes 1, 2e éd. II, 111,IV, V, VI, 1, VI, 2, VII, 8 vol.

in-8°, Paris, 1889-1896.

MOMMS;N,Rom,Gesch.= RômischeGesckichtevon Th. Momm-

sen, I, II, III, 8e éd. 1889. V, 2e éd. 1885, 4 vol. in-8°, Berlin,

1889, 1885, traduction française des trois premiers sous le
titre: Histoire romainepar Mommsen,traduitepar C.-A. Alexan-

dre, 8 vol. in-8°, Paris, 1863-1872,et du suivant sous le titre:
Histoire romaine par Mommsen,traduite par Cagnat et Toutain,
3 vol. in-8°, Paris, 1887-1889.

— V. BnuNs,Fontes; KRUEGER,Collectio.
N. R. Hist. = Nouvelle revue historique de droit français

et étranger, iti-8°, Paris, 1877 et ss.
ORELLI= Inscriptionum Latinarum amplissima collectio.

Edidit J.-Casp. Orellius, 1828. — Volumen tertium collectionis
Orellianae supplementa emendationesque exhibens. Edidit Guill.

Henzen, 1856, 3 vol. gr. in-8°, Zurich, 1828-1856.
PELLAT= Manuale juris synoptièum, concinnavit et reco-

gnovit C.-A. Pellat, 8e éd. 1 vol. in-18, Paris, 1887.
P. Fay. = Grenfell, Hunt, Hogarth, Fayûm towns and theyr

papyri (Egypt. Explor. Fund, graeco-roman branch), in-40,
Londres, 1900.

P. Grenf. II = B. P. Grenfell and A. S. Hunt, Newclassical

fragments an other greekandlatin papyri, in-8°, Oxford, 1897.
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P. Lond. = F. G. Kenyon, Greek Papyri in the
British Museum. Catalogue with texts, 1et H, 2 vol. in-8°,
Londres, 1893-1898.

P. Oxy.= Grenfell-Hunt, The Oxyrhynchuspapyri (Eyypt.

Explor. FundGraeeo-roman branch), 2 vol. in-4°, Londres,
1898-1899.

R. Arch. = Revue archéologique, in-8°, Paris, 1844 et ss.
R. Wolowski= Revue de législation et de jurisprudence, pu-

bliéesous la direction de MM. Wolowski, etc., 47 vol. in-8°,
Paris, 1834-1853.

R. de législat. — Revuede législation ancienne et moderne,

française et étrangère, 6 vol. in-8°, Paris, 1870-1876.
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CHAPITREPREMIER

LEGES.

Nous rassemblons, dans ce chapitre, sous le nom collectif de

leges,unerestitution des leges regiae, qui, selon toute apparence,ne
sont,pas des lois au sens strict, une restitution des XII Tables,qui
appartiennent au contraire au cercle des lois centuriates, puis, en
un paragraphe commun, à peu près toutes les autres lois votées

par le peuple dont le texte nous est parvenu et quelques exemples
de leges datae.

§ 1. — LEGESREGIAE.

La conservationà l'époque historiquede véritablesloisdu temps
des rois nous est affirmée par la combinaison de trois ordres deté-
moignages: par la mention d'un recueil de leges regiae qu'aurait
composéun personnage nommé Papirius,soit à la fin de la Royauté,
soit au commencement de la République (Pomponius, D., 1, 2,2, 2
et 36; Paul, D., 50, 16,144; Macrobe,Sat., 3, 11, 5; Servius, Ad
Aen., 12, 836); ensuite par des textes assez nombreux qui rappor-
tent, sur des points concrets de droit privé, de droit pénal ou de
,droit religieux, les dispositions des prétendues lois royales; enfin
par l'assertion, d'ailleurs isolée,de Pomponius, D., 1, 2,2, 2, selon
laquelle ces lois, que d'autres textes ont l'air de présenter comme
de simplesédits religieux(v.Denys, 3, 36 ; Tite-Live,1,32), auraient
été de véritableslois curiates votées par les comices sur la proposé
tion de tel ou tel roi. Et il y a en effetdes auteurs qui, avec quelques
nuances, admettent plus ou moins intégralement les trois points,
qui estiment que les comicespar curies ont exercé le pouvoir légis-
latif dès la fondation de Rome et qu'ils ont voté des lois royales
dont un recueil a été dressé par Papirius aux environs de l'époque
del'expulsion des rois.Voirnotamment MoritzVoigt,Ueber die leges
t'egiae, 1876; Bernhoeft,Staat und Rechtder BomisehenKônigszeit,
1882,pp. 116-118; Ferrini, Storia delle fonti del diritlo romano,
1885,pp. 1-4 ; Accarias,Précis, 1, pp. 65et 66; Cuq, Institutions

1891,pp..6-9. 56-61.des Romains,
1,l'opinionla plusrépandueet la meilleure à notre sensCependantl'opinion taplusrépandue et la meilleure ilnotre sens

conteste à la fois que les leges regiae aient été de véritables lois
votées par le peuple et que le recueil qui en a été mis sousle nom -
de Papirius ait été autre chose qu'une compilation apocryphe
de la fin de la République. V. en ce sens Dirksen, Versuche zur
Kritik undAuslegung der Quellen,1823,pp. 234-358;Rubino, Un-
tersuchungenuber romische Verfassung, 1839,p. 399etss. ;Schweg-
ler, Rom. Gesch., 1, 1861,pp. 23-28; Mommsen, Droit public, 3,
pp. 46-50;Karlowa, R. R. G., 1, pp. 105-107; Krueger,Sources,
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pp. 3-10; A. Pernice, Z. S.St., 7,2, 1886,p. 153 ; P.Joers, RÕ-
mischeRechlswissenschaft zur Zeit der Republik,1,1888,pp. 59-
65; Girard, Manuel, pp. 14-15. Org.jud., p. 27,n. 1 ; Cuq, dans
Daremberget Saglio, Dictionnaired'antiquités, V, 1900,p. 1113;
Wissowa, Religion der Rômer, 1902,p. 442; 0. Hirschfeld, Sit-
zungsberichte de Berlin, 1903,pp. 5-12. D'abord les legts regiae
ne sont pas, ainsi que pourrait faire croire le sens le plus vulgaire
du mot leges, des lois votées par les comices; car la conclusion
tirée de ce mot ne pourrait avoir une valeur qu'à condition de
porter partout; or il y a au moins une catégorie de leges

regiaeauxquelles elle ne peut s'appliquer; ce sont les prescriptions d'or-
dre religieux, qui n'ont certainement jamais fait l'objet d'un vote
populaire: et l'obstacle existe en réalité pour toutes; car même
celles qui présentent un certain caractère pénal ou civil sont encore
au fond des prescriptions religieuses. Cesont là tout simplement
de vieilles règles traditionnnelles, peut-être antérieures en partie
à la fondation de Rome, qui ont été conservées par la jurispru-
dence sacerdotale et ont été mises sous l'autorité arbitrairement
choisie de tel ou tel roi, presque toujours sous celle de Romulus
ou de Numa (déjà, au vue siècle,par M'Manilius,cos. 605,d'après
M. Hirschfeld, art. précité, pp. 2-12, et par Cassius Hemina, dans
Pline, H. n., 32,2, 20),précisément parce qu'on n'en connaissait
pas l'origine. La meilleure preuve qu'il n'y avait pas encore de lois

fositives
votées par le peuple au temps des rois est du reste dans

l'agitation qui fut faite sous la République afin d'obtenir une lé-
gislation écrite et qui aboutit à la rédaction des Xll Tables; c'est
même probablement pour échapper à cette objection que Pompo-
nius a inventé une autre allégation peu vraisemblable, qui lui est
propre, celle selon laquelle toutes les lois curiates votées sous les
rois auraient été abrogées en bloc à la suite de la fondation de la
République. — Quant au recueil des legesregiae, au jus Papiria-
num, que Pomponius est d'ailleurs seul à considérer comme un
recueil de lois civiles, qui, d'après la version déjà citée représentée
par Denys, n'est qu'un recueil de jurisprudence ecclésiastique, il
est bien difficilede l'attribuer sérieusement soit, avec Pomponius,
à un personnage du temps des Tarquins, soit, avec Denys, à un
pontife du début de la République.L'existence en est attestée, pour
la première fois au temps de Césarou d'Auguste,si le GraniusFlac-
cus cité par Paul, D., 50, 17, 144,est bien véritablement le con-
temporain du dictateur (v. N. R. Hist.,1902, p. 383, n. 1). Le
recueil des leges regiae, qui ne semble avoir été connu ni de Ci-
céron, ni de Varron, est ensuite invoqué par Verrius Flaccus, par
Tite-Live, par Denys et par les écrivains postérieurs. Il n'apparaît
donc que des siècles après la date qui lui est assignée. Et la solu-
tion de continuité est attestée par la tradition même qui le con-
cerne; car les récits qui représentent les édits royaux comme
ayant été affichés par Ancuset réédités parPapirius, puis détruits
lors du sac des Gaulois en 364, disent bien qu'ils furent alors re-
constitués; mais ils ne disent pas qu'ils aient été alors réaffichés ;
ils semblent même impliquer le contraire; et c'est seulement beau-
coup plus tard que la collection reparaît sans que l'on sache d'où
elle sorte.

Les principaux essais de restitution des leges regiae qui ont été
faits de notre temps sont le travail capital de Dirksen, qui donne
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une analyse de toutes les tentatives antérieures, et l'ouvrage de

M.Voigt. Dirksen relevait 21 legesregiae. M. Voigt,qui exclut cer-
taines dispositions, qui en ajoute d'autres, s'arrête au chiffrede 14.
M. Bruns arrive à un chiffre beaucoup plus élevé; mais il excède,
semble-t-il, le cadre du jus Papirianum et même des leges regiae
entendues au sens romain en reproduisant sans distinction tous
les témoignages relatifs aux institutions quelconques des différents
rois. Nous nous sommes contentés de reproduire ci-dessous les
textes qui prétendent analyser ou donner dans leur teneur les dis-

positions de la pseudo-législation royale, sauf à indiquer dans les
notes les autres textes relevés par M. Bruns ou par M. Voigt.

I. ROMULUS,

1.Remplacépar Dirksenpar le textedesXIITables,8,2,21: PATRONUS
SICLIENTIFRAUDEMFECERITSACERESTO,enpartant de l'idée possible,mais
noncertaine,de l'identité desdeux textes.—2. (Constitutumtune est ab
illo jus patronatus talc: patriciosoportebatclientibussuis jus interpre-
tari, lites pro cis, si injuria afficerentur,intendere, agcntibus adesse;
clientesvero oportebat patronos suos juvare in collocandisfiliabus,si
parentes opibus carercnl, ab hostibus redimerecos, si ipsi aut liberi
captiessenl,et tamlitiumprivatarumaestimationesquampublieasmul-
tas, si condemnatiessent, pro eis solverc.Communitcrautem utrisque
jus fasquenonerat invicemse accusare,testimoniumadversumalterum
dicerevel sulTragiumcontracum ferre. Ouodsi quis ejusmodisalicujus
facinoris convictus esset, prodilionis lege, quam Romulus sanxerat,
obnoxiusfuit, eumqueinterficere,ut DiLisacrum, cuilibet licebat).—
3.(Romulusuna lege lata ad modesliam adduxitmulieres.Quaelexhaec
erat: uxoremjustam, quae nuptiis sacratis (confarreatione)in manum
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mariti convenisset,communionemcumco habcre omniumbonorumet
sacrorum).Exclu par VoigL.

1. (De his cognoscebantcognaLicum marito: de adulteriis et si
quavinumbibisseargueretur; hocutrumqueenimmortepunireRomulus
conccssit).Exclupar Voigt.—2. (ConsLituitquoquelegesquasdam,qua-
rumilla dura est, quae uxori non permittit diverterea marito,at ma-
rito permiltit uxoremrepudiare propterveneficiumvel supposilionem
partusvel falsationemclaviumvel adulteriumcommissum,si vero aliter
quisa se dimitterctuxorem,bonorumejus pattem uxoris fieri, paitem
Cereri sacram esse jussit; qui autem venderet uxorem diis inferîs
immolari).Cf. sur les causes de répudiation, de Ihering, Indo-Eu.ro-
péens.1895,pp. 391-396; sur la naturede l'aliénationprohibée,Schlesin-
ger, Z. R.G., 8, 1869,p. 59; Girard,N. R. Hist., 1887,p. 424; Trincheri,
Bull.di d. R., 2, 1889,pp. 248-261; sur la divinité à laquelleest faite
la consécration,Girard, Org.jud., 1, p. 35,n. 1. —3. (Romulusomnem
potestatemin filiumpatri concessit,idque toto vitaetempore,siveeum
carcere includere sive verberare, sive vinctumad opera rustica de-
tinere sive occidere vellct. Etiam vendere filiumpermisitpatri ;.
quin etiam hoc conccssitpatri, ut usque ad tertiam venditionemper
filium adquireret;. post tertiam vero venditionemliberabatur fîlius
a pâtre). Cf. Papinien,Coll.,4, 8: 'cum patri lex regia dederit in filium
vitaenecisquepotestatem'et XIITables,4,2. Exclupar Voigt.
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7. S, NURUSSACRADIVISPARENTUMESTOD2.

II. NUMAPOMPILIUS.

2.Festus,v. Termino: NumaPompilius statuileum qui ter.

minum exarasset et ipsurn et boves sacros esse4.
3. PAELEXARAMJUNONISNETANGITO) SITANGET,JUNONICRINI-

BUSDEMISSISAGNUMFEMINAMCAEDITO5.

4. CUJUSAUSPICIOCLASSEPROC1NCTAOPIMASPOLIACAPIUNTUR,
JOVIFERRTRIOBOVEMCAEDITO; QUICEPIT,AERISCCCDARIEROPOR-

TEAT.SECUNDASPOLIA,IN MARTISARAMIN CAMPOSOLITAURILIA,

UTR!.VOLUERIT,CAEDITO;QUICEPiT,AERTSCODATO. TERTIASPO-

LIA, JANUIQUIRINOAGNUMMAREMCAEDITO; C QUI CEPERITEX
AEREDATO.CUJUSAUSPICLOCAPTA,DISPIACULUMDATO6.

5. Lydus, De mensibus, 1, 31 : KvXtoOtoSeTrpbqtqu Noupta

1. (NecessitaLemimposuitRomuluscivibus, omnemvirilemprolem
edueareet filias primogcnitas,necare vero nullumfetum trienniomino-
rem,nisinatummuLilumaut monstramstatimpostpartum,quosa paren.
tibusexponinonprohibuit,duinmodocospriusostendcrentquinquevici-
nis proximis,iique id comprobassent;in eosvero, quilcgibusistis non.
obtemperarent,poenassLatuitcumalias tumeLiamhanc,bonaeorumpro
parte dimidapublicari). Cf. XII Tables,4,1. — 2. Festus, v. Plorare
'Plorare. signilicat. apudanliquosplane inclamarc.In regisRomuliet
Tatii legibussi nurussacra divisparentumestodin Servi Tulliihsecest
si parentcmpuer vcrberitastolle plorassitparen. puer divis parentum
sacer esto id est clamaritdix. Voigtrcstitue la lacune en disant: 'Si
nurus socruiobambulassit,sacra divis parenlumestod'. M. Mommsen
proposeplusvraisemblablementde lire: 'In regisRomuliet Tatii legibus
haec est: 'si parentcmpuerverberit,ast olle plorassitparens,puerdivis
parentumsacer estod' id est clainarit.Adjicitur: 'si nurus, sacra divis
parentumestod' in ScrviTulli'et par conséquentde rapporternotre dis-
positionà Serviuset l'autre à Romulus.—M. Bruns relève encoredes
indicationsqu'il considère commese rapportant aux lois de Romulus
dans les textes suivants Denvs,2, 9 2, 12-14; 2, 21 et 22; Macrobe,
Sat.. 1, 12,38; 1, 13,20; Pllllarque,Rom..,22. — 3. (E legibusNumae,
inquibusetiam haecestscripta: si paterfilio permiserituxoremducere,
quae ex legibusparlicepssitet sacrorumet bonorum,patri non amplius
jus esse (iliumvendcndt).Cf.Plutarque,NUIn.,17.- 4: Cf.Denvs,2, 74.
—5. Festus,v. Paelices.Cf. Aulu-Gelle,4, 3. ExcluparVoigt. —6. Fes-
tus, v. Opima.Cf. Pllllarquc,Marc.,8; Senilis, Ad Aen.,6,860.Exclu
parVoigt.
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6. Pline, H. n., 32, 2, 20: Numaconstituit ut pisces, qui
squamosi non essent, ni polluoerent2.

7. Pline, H. n., 14,12,88: Eximputatavite libari vinadiis
nefas statuit (Numa)3.

8. VINOROGUMNERESPARGITO.

10. Marcellus, lib. 28 digestorum, D., 11, 8, 2: Negat lex

regia mulierern, quae praegnas mortua sit, humari, ante-

quam partus ei excidatur ; qui contra fecerit, spem animantis
cum gravida peremisse videtur.

11. Si HOMINEMFULMEiVOCCISIT, NE SUPRAGENUATOLLITO.
HOMOSI FULMINEOCCISUSEST, EI JUSTANULLAFIERIOPORTET6.

12. Si QUIHOMINEMLIBERUMDOLOSCIENSMORTIDUIT,PARI-
CIDASESTO7.

13. Servius, Ad Egl., 4,43 : In Numae legibus cautum est,
ut si quis imprudens occidisset hominem, pro capite occisi ag-
natis ejus in contione offerret arietem 8.

14. Si QUISQUAMALIUTAFAXIT,1PSOSJOVISACERESTO9.

1. (Id quoquea Numa institutumest, ut sacerdotesahencis forfici-
bus, nonferreis tonderentur).Exclu par Voigt.—2. Cf. Festus, v. Pol-
fucere.Exclupar Voigt.—3. Cf. Plutarque,Numa,14.Exclupar Voigt.
—4.Pline,H. n., 14,12,88. Exclupar Voigt.—5. (Numaofficiumlugendi
secundumaetates et temporaconstituit, ut pucrumtrimo minoremne
quis lugcat,majoremnc plures menses, quamannos vixerit, usque ad
deccm: nec quemquamcujusvisaetatisultra; scdlongissimiluctus tem-
pus esse decemmensium.Per quod spatiumuxoribusquoquedefuncto-
ruma secundisnuptiisabstinendumest; et si qua priusnupserit,bov.em
fetam immolaredebcbatex illiuslege).Cf. Val.fr., 321.ExcluparVoigt.
—6. Festus, v. Occisum.Exclupar Voigt.—7. Festus, v.Parrici. Cf.
Plutarque,Rom.,22.— 8. Cf. Servius,Ad Geor.,3,387.Omispar Dirk-
sen.—9.Festus,v. Aliuta: 'Aliutaantiquidicebantproaliter ;. hincest-
illudin legibusNumacPompili',etc.—Brunsajouteà ces textes,comme
relatifs aux lois de Numa: Dcnys,2, 63.74; Plnlarque,Numa,10.17;
Macrobe,Sat., 1,13; Titc-Livc,1,19.
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1.

III. TULLUSHOSTILIUS.

IV. SERVIUSTULLIUS.

1. Si PARENTEMPUERVERBER1T,ASTOLLEPLORASSIT,PUERDI-
Y1SPARENTUMSACERESTO2.

§ 2. - LOI DES XII TABLES(an 305de Rome).

L'histoire de la loi des XI[Tables, rédigée "àudébut du IVesiè-
cle par des commissaires élus à cette fin, les decemviri legibus
scribundis et affichée après la chute des décemvirs sur les XII
Tables qui lui ont donné son nom, est, comme tous les récits
d'événements très anciens, entourée d'obscurités et défiguréepar
des légendes. Voir,pour la tradition romaine, Cicéron,Dere publ.,
2, 36-37; Diodore, 12,23-26; Tite-Live,3,9-57; Denys, 10, 1-60;
Pomponius, Enchiridii libersingularis, D., 1, 2, 2,§§ 3,4 et 24 et
pour son interprétation. Schwegler, Rom. Gesch., 3, p. 1 et ss. ;
Mommsen,Droitpublic, 4, pp. 441-443; Karlowa,R.R,' G., 1, pp.108-
116; Krueger, Sources, pp. 10-19; Cuq, Institutions des Romains,
1,1891,pp.123-137et Daremberget Saglio,V,pp. 1171-1172; Girard,
Manuel,pp.22-28.N.R.Hist., 1902,pp.392-391. Mais,quoiqu'on ait
voulu tout récemment contester jusqu'à l'existence du decemviratet
de la codificationen présentant le recueil connu des Anciens sous le
nom de loi des XII Tables comme un ouvrage apocryphe du ve
sièclede Rome (Ettore Pais, Storia di Roma,1, 1, 1898,pp. 550-605.
1, 2, 1899, pp. 546-576.631-635)ou même du vie (Ed. Lambert.
N. B. Hist., 1902,pp. 147-200; Revuegénérale, 1902, nos5 et 6),
l'authenticité générale du texte et la sincérité de sa date sont ga-

1. (Lexlataestpropter illumcasum,jubens, si cui trigemininasce-
rentur filii, ei de publicoalimenta ad pubertatemusque suppeditari.)
Omis par Dirksen.Voigtattribueégalementà Tullus Hostiliusla dis-
positionsurles coupsauxparentsrapportéepar Festus, v. Plorare; il y
ajouteencore,en partant de Denys,1, 78,et de Caton,dans Festus,v.
Probrum,rapprochésdeTacite,Ann.,12,8,une dispositionsur le châti-
mentdela vestalequi a manquéà sonvœude chastetéet, en invoquant
Varron,Der. r., 25,4; Pline, H. n., 8,45, 180,la défensesouspeineca-
pitale d'abattre un bœuf employéà l'agriculture.Bruns cite, outre De-
nys,3,22,commese rapportantà des loisde Tullus,Cicéron,Dere p.. 2,
17; Tite-Live,1,26; Denys,3,30 Tacite,Ann. 12,8. —2,Festus,v. Plo-
rare. RapportéparVoigt à Tullus.Remplacépar Mommsen,en vertude
la transpositionsignalée,p. 7,n. 2,par: 'Si nurus,sacra divisparentum
estod'.—Brunscite en outre: pourles lois de Servius,Tite-Live,1,42 ;
Denys,4,15; 4,22; 4,13; 4,25 ; pourAncus,Tite-Live,1,42 ; pourTar-
quin l'Ancien,Cicéron,Derep., 2, 20; Denys,3, 61-62,et pourTarquin
le Superbe,Denys,4, 43.
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ranties par un ensemble de preuves historiques, philologiques et
juridiques qui paraissent exclure tout doute. V. Girard,N.ti.Hist.,
1902,pp. 381-436; G. May, Revue des étudesanciennes, Bordeaux,
3, 1902, pp. 201-212; Michel Bréal, Journal des savants, 1902,
pp. 599-608; Erman, Z. S. St., 23, 1902, pp. 450-451; Ch. Ap-
pleton, Le testament romain, 1903, pp. 3-24. Il n'y a donc pas
de raison d'écarter les témoignages selon lesquels les lois rédi-
gées par les deux collèges de décemvirs furent, après leur ex-
pulsion, gravées sur XII Tables et affichées auprès du tribunal
du magistrat. A la vérité, elles ne survécurent probablement pas
dans cette forme première au sac de Rome par les Gaulois. Mais
elles furent ensuite reconstituées comme les autres titres officiels,
sans doute fidèlement quant au fond, quoique dans une langue
déjà rajeunie, et réaffichées à la même place. C'est là que les ont
lues les premiers auteurs qui y font allusion et qui sont les plus
anciens écrivains de Rome; car, en leur qualité de plus vieux
monument du droit national, les XIITables n'ont pas cessé, depuis
qu'il y a eu une littérature latine, d'être invoquées à toute occa-
sion dans toutes ses branches, si les citations explicites et tex-
tuelles en sont surtout fréquentes chez les grammairiens et les
jurisconsultes, et si les commentaires méthodiques en sont sur-
tout venus des jurisconsultes tels que Sex. Aelius Paetus Catus,
Antistius Labeo et Gaius dont l'ouvrage divisé en six livres a
fourni dix-huit fr. au Digeste (Lenel,Pal., 1, pp. 242-246),
— celui des grammairiens auquel on a le plus vraisemblablement
attribué un pareil commentaire est L. Aelius Stilo Praeconinus, le
maître de Cicéron et de Varron. — La subsistance nous en est
attestée jusqu'à une date que certains témoignages rendraient
singulièrement moderne (il faut aujourd'hui ajouter, aux textes de
Cyprien, Ad Donatum, 10. et de Salvien, De gubernatione Dei,
8, 5, sur leur affichage à Carthage au Ille et au ve siècles, et de
Sidoine Apollinaire, Carm., 23, 447, sur leur emploi dans l'ensei-
gnement a Narbonne au Vesiècle, la mention qui en est faite à
la même époque dans l'inscription publiée par M. Mommsen,
Sitzungsberichte de Berlin, 1902,p. 836; sur des témoignages plus
récents et plus douteux, v. Schoell, pp. 18-19). Cependant il ne
nous en est parvenu intégralement aucun exemplaire ni aucun
commentaire; de telle sorte qu'on est réduit, pour la connaissance
de leur plan et de leur contenu, à des restitutions artificielles.Voir
aujourd'hui surtout Dirksen, Uebersicht der bisherigen Versuche
zur Kritik und Herstellung des Textes der Zwolf-Tafelnfragmente,
1824,et Rudolf Schoell, Legisduodeoim tabularum reliquiae, 1866,
dont il importe de rapprocher quelques leçons proposées par
M. Mommsen dans les Fontes de Bruns. Le texte proposé avec un
commentaire étendu parM. Moritz Voigt, DieXII Tafeln, 1883,1,
pp. 693-731,et celui joint par M. Nikolski à son ouvrage sur les
XII Tables, publié en russe en 1897,sont d'un maniement beau-
coup moins sûr.

Il convient, dans l'étude de ces restitutions, de distinguer deux
points: la restitution plus ou moins littérale du contenu des XII
Tables et celle de leur ordonnance matérielle. Quant au premier
point, qui est le plus important, nous avons des renseignements
très abondants et très précis qui nous font connaître des disposi-
tions nombreuses de la loi soit dans leurs termes, soit dans leur
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sens. Relativement au second, il y a, sur le plan général des XII
Tables, deux ordres de renseignements à peu près également sûrs,
mais d'une efficacité limitée: ce sont d'abord les témoignages po-
sitifs qui indiquent quelques dispositions comme appartenant à
une table déterminée; c'est ensuite l'ordre général suivi par Gaius
que l'on peut légitimement supposer avoir observé, dans les six
livres de son commentaire, l'ordre du texte commenté. Mais le
second renseignement ne fournit qu'un cadre très indécis, sans
assignation fixe d'aucune matière à une table déterminée. Le pre-
mier ne donne cette place fixe qu'à cinq ou six dispositions. On a
pris l'habitude d'aller beaucoup plus loin dans cette voie en par-
tant de deux suppositions toutes deux contestables. On suppose,
d'une part, que chaque table était divisée en un certain nombre
de lois, comme une loi moderne l'est en articles, et, d'autre part,
que Gaius commente dans chacun de ses livres toutes les lois
contenues dans deux tables, de sorte que l'incertitude se borne-
rait au classement des matières dans chacune des sections de
Gaius où on les dispose ensuite d'après d'autres considérations
plus ou moins variables. C'est par cette méthode dont l'emploi
remonte à Jacques Godefroyet dont la légitimité est encore soute-
nue par M. Voigt, p. 52 et ss. et par M. Ferrini, Sloria delle
Fonti, p. 59, que Dirksen est arrivé au classement aujourd'hui
usuel par tables et par lois. Mais il faut bien remarquer que,
sans parler des instruments postérieurs de classement, qui sont
encore plus arbitraires, les deux hypothèses préliminaires sont
elles-mêmes condamnées par toutes les vraisemblances. D'une
part, il est absolument contraire aux habitudes des Romains de
prendre les tables sur lesquelles ils inscrivent une loi comme di-
visions de fond de cette loi. Les exemples que nous possédons,
par exemple la loi de Tarente et la loi Cornelia de XXquaestoiibus,
nous montrent les Romains gravant sur leurs tables de bronze
comme nous écrivons sur les pages d'un cahier, sans nous inquié-
ter d'interrompre au bas d'une page la phrase qui continuera en
haut de la suivante. Le seul argument pour prétendre qu'il en ait
été autrement de la loi des XII Tables est dans un texte de Festus,
v. Ueus, qui porte la mention: secunda labula secunda lege; mais
il n'est aucunement probant; car il peut n'y avoir là qu'une indi-
cation matérielle ou même une corruption de II tabula XII leg (is)
remplacé faussement par II labula Il leg(e). D'autre part, la sup-
position que Gaiusait commenté deux tables dans chaque livre est
en désaccord avec les faits concrets, par exemple avec le fr. de
Gaius, D., 50, 16,234, d'après lequel il commentait dans son livre Il
qui devrait se rapporter aux tables 111et IV, le mot hostis de la
disposition attribuée par Festus, v. Reus, à la table Il. V. en ce
sens Schoell, p. 10 et ss. ; Bruns, p. 15 ; Krueger, Sources, p. 16 ;
Pernice, Z.S.Sl., 7, 1886,2, 159, et le même et Lenel, dans Holt-
zendorff,Encyclopiidie der Rechtswissenschaft. éd. 6, 1903,p. 98.
C'est donc, comme MM.Schoell et Bruns, uniquement pour ne pas
troubler les habitudes de citation et faute d'un procédé de classi-
fication plus scientifiqueque nous reproduisons ici les textes dans
la disposition généralement suivie depuis Dirksen.
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TABULAI.

1. SI INJUSVOCAT,[17'0]. NIIT,ANTESTAMINO: IGITUREMCAPI-
TO. 2. Si CALVITURPEDEMVESTRUIT,MANUMENDOJAC1TO.3. SI
MORBUSAEVITASVEVITlUMESC1T,[QUIIN JUS VOCABITJ JUMENTUM
DATO.Si OLET,ARCERAMNESTERNITO.

4. ADSIDUOVINDEXADSIDUUSESTO; PROLETARIOC1V1QUIVOLET
VINDEXESTO.

5. NEXIMANCIPIIQUEFORTISANATlQUEIDEMJUSESTO.
6. REMUBIPACUNT,ORATO.7. NI PACUNT,INCOMITIOAUTIN

FOROANTEMERIDIEMCAUSSAMCOICIUNTO.CUMPERORANTOAMBO
PRAESENTES.8. POSTMERIDIEMPRAESENTILITEMADDICITO.9.[ Si
AMBOPRAESENTES,]SOL1SOCCASUSSUPREMATEMPESTASESTO.

-

10. Aulu-Gelle, 16,10, 8: Cum PROLETARUet ASSIDUIet SA-
NATESet VADESet SUBVADESet xxv ASSESet TALIONESfurtorum-

que quaestio CUMLANCEET LICIOevanuerint, omnisque ilia
XII tabularum antiquitas. lege Aebutia lata consopita sit.

TABULAII.

1. Gaius, 4, 14: De rebus mille aeris plurisve quingentis
assibus, de minoris vero quinquaginta assibus sacramento
contendebatur ; nam ita lege XII tabularum cautum erat. At

si de libertate hominis controversia erat, etsi pretiosissimus
homoesset, tamenut L assibus sacramento contenderetur,
eadem lege cautum est.

SOURCES: I, 1, Porphyrio,ad Hor.,Sat. 1,9,76. Cicéron,Deleg.,2,
4, 9. Aulu-Gelle,20,1,25. AdHer.,2,13,19.Cf. Festus,v. Em.—Momm-
sen supprimela restitutionde Heindorfl":ITO.

2. Festus, v. Struere.Pedemstruit. Cf.Nonius,v. Calvitur; D., 50,
16,233,pr. -- - -- n -. T -.. ---

3. Aulu-Gelle,20,1,25 ; Varron,Del.L., 5,140.Cf.Aulu-Gelle,20,1,
11; 20,1,24-30; Nonius,v. Arcera.

4. Aulu-Gelle,16,10,5.Cicéron, Top.,2,10.Cf. Festus, v. Adsiduus.
Vindex; Nonius,v.Proletarii; Gaius,I. 1 ad leg.XIItab.,D.,2,4,22,1 ;
I. 2,D., 50,16,234, 1. —V. sur l'orlhographeadsiduus,Mommsen,Droit
public,6,1,p. 268,n. 2, et sur la rédactiondu derniermembredephrase,
p. 269,n. 3. —V. encore sur la placetraditionnelledonneeici à cette
dispositionet les objectionssoulevéescontreelle par le c. 61de lalex
coloniaeGenetivae,Exner,Z. R. G.,13,1875,p. 392; Lenel,Z.S. St., 2,
1881,p. 48; Wlassak,Rom.Processgesetze,1,1888,p. 102,n. 34.

5. Mommsen,Röm.Gesch.,1,99= tr. fr.,1,137.Schoell: 'NEXimanci-
piquecump.R. idemFORTISANATlsquesupra infraquejus esto'.—Festus,
v. Sanates.Cf. v. Forctes.Horctum; Aulu-Gelle,16,10,8 (no10).

6-9.Auct.ad Her.,2,13,20 ; Aulu-Gelle,17,2,10;Priscien,10,5,32;
Quintilien,1, 6; Censorinus,Dedienatali, 23.24; Varron,DeI. L., 7.
51; Macrobe,Sat., 1, 3, 14; Festus, v. Suppremum.Cf. Gains,4, 15,et
les observationsde Mommsen,dans Bruns,p. 19.
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2. MORBUSSONTICUS..AUTSTATUSDIESCUMHOSTE..

QUIDHORUMFUITVIT/UMJUDICIARBITROVEREOVE,EO DIESDIFFIS-

SUSESTO.
3. CUI TESTIMONIUMDEFUERIT,IS TERTIISD1EBUSOBPORTUM

OBVAGULATUMITO.

TABULA III.

1. AERISCONFESSIRKBUSQUEJURE JUD1CATISXXXDIESJUST1

SUNTO.2. POSTDEINDEMANUSINJECTIOESTO.IN JUS DUCITO.

3. NI JUDICATUMFACITAUTQUlSENDOEO LINJURE] V1ND1CIT,
SECUMDUCITO.VINCITOAUTNERVOAUTCOMPED1BUSXV PONDO,NE

MINORE,AUTSI VOLETMAJOREVINCITO.4. Si VOLETSUOVIVITO.
NI SUOVIVIT,QUI EUMVINCTUMHAßEBIT,LIBRASFARRISENDO
DIESDATO.Si VOLETPLUSDATO.

5. Aulu-Gelle, 20,1,46-47 : Erat autem jus interea pacis-
cendi, ac nisi pacti forent, habebantur in vinculis dies sexa-

ginta. Inter eos dies trinis nundinis continuis ad praetorem
in comitium producebantur, quantaeque pecuniae judicati
essent, praedicabatur. Tertiis autem nundinis capite poenas
dabant, aut trans Tiberim peregre venum ibant.

6. TKRTIISNUNDINISPARTISSECANTO.SI PLUSMINUSVESE-

CUERUNT,SEFRAUDEESTO.

7. ADVERSUSHOSTEMAETERNAAUCTORITASESTO.

TABULAIIII.

1. Cicéron, Beleg., 3,8,19: Cito necatus tanquam ex XII

tabulis insignis ad deformitatem puer.
2. SI PATERF1L1UMTERVENUMDUUIT,FIL1USA PATRELIBER

ESTO.

II, 2.Festus,v. Sonticum.Aulu-Gelle,20,1,27. Cicéron,De officiis,1,
12,37.Cf. Festus, v. Status dies.Reus.Ulpicn,D., 2, 11,2, 3. Cf. la lex
coloniaeGenetivae,c. 95.

3. Festus, v. Parium. Vagulaho.
III, 1-4.Aulu-Gelle,20,1, 42-45.Cf. la lex coloniaeGeneliuae,c. 61.
1. Aulu-Gelle,15,13,11. Cf. Gaius,3, 78.D.,42,1, 4, 5.
2. Cf. Gaius,4, 21.
3. Cf. Gaius,lib. 2ad leg.XII lab., D.,50,16,234,1.Tite-Live,8, 28.

Festus,v.Neruum.Surlesmotsentre crochets,cf.Mommsen,dansBruns,
p. 20,et sur la transpositiongénéralementadmisede majoreet minore,
Schoell,p. 122.

4. Cf. Gaius,lib. 2 ad leg.XII tab., D., 50,16,234,2.
6. Aulu-Gulle,20, 1.48-52; Quintilicn,3, 6, 84; Tertullien,Apol.,4 ;

Dion Cassius, fr. 12.
7. Cicéron,De off.,1, 12,37.
IV, 1. Cf. plus haut, Leaesreqiae,Romulus,6.
2. Gaius,1,132; Ulpicn,10, 1. Cf. Gaius,4,79. Denys,2,27.
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3. Cicéron, Phil., 2,28,69 : Illani suam suas res sibi ha-
bere jussit, ex XII tabulisclavis ademit, exegit.

4. Aulu-Gelle, 3,16,12 : Gomperi feminam. in undecimo
mense post mariti mortem peperisse, factumque esse nego-
tium, quasi marito mortuo postea concepisset, quoniam de-
cemviri in decem mensibus gigni hominem, non in undecimo

scripsissent.
TABULAV.

1. Gaius, 1,144-145: Veteres. voluerunt feminas,
etiamsi perfectae aetatis sint, in tutela esse ;. exceptis vir-

ginibus Vestalibus, quas. liberas esse voluerunt; itaque
etiam lege XII tabularum cautum est.

2. Gaius, 2,47: Mulieris, quae in agnatorum tutela erat,
res mancipi usu capi non poterant, praeterquam si ab ipsa
tutore auctore traditae essent idque ita lege XII tabularum
cautum erat.

3. UTILEGASSITSUPERPECUN1ATUTELAVESUAEREf, ITAJUS
ESTO.4. Si 1NTESTATOMORITUR,CUISUUSHERRSNECESCIT,ADGNA-
TUSPROXIMUSFAMILlAMHABETO.5. Si ADGNATUSNECESCIT,GENTI-
LESFAMILIAMHABENTO.

6. Gaius, 1,155 : Quibus testamento.tutor datus non sit,
iis ex lege XII tabularum agnati sunt tutores.

7. a. Si FURIOSUSESCIT,ASTEI CUSTOSNECESCIT,ADGNATUM

GENTILlUMQUEINEOPECUNIAQUEEJUSPOTESTASESTO.— b. Ul-

pien, lib. 1 ad Sabinum, D., 27, 10,1: Lege XII tabularum

prodigo interdicitur bonorum suorum administratio. — UI-

3.Cf. Gains,I.3 ad leg.XII tab.. D., 48,5, 44(43).
4. Ct. Ulpien,I. 14ad Sabinum,lJ., iltS,lb, 3, 9. 11.
V, 1. Aulu-Gcllc,1,12,18.
2. Cf.Gaius,1, 157.
3. Formuletrès frequcmmcnlrapportéc, mais dans des rédactions

divergentes: 'Uti legassit suae rci, ita jus esto' (Gaius,2, 224; lnst., 2,
22,pr. ; Pomponius,D.,50,16,120),'Uti legassitquisquede auare, ita jus
esto' (Nov.22, 2, pr.); 'Paterfamilias uti superfaniiliapecuniaquesua
legassit (ou 'legavcrit'), ita jus esLo'(Cicéron,De inu.,2, 50; Auctorad
Her., 1, 13); 'Uti legassit super pecunia tutelave suac rei, ita jus esto'
(Ulpien,11,14). Cf. Paul, D., 50,16,53, proD., 26,2,20, 1. Gaius,D., 26,
2. 1. Dr.

4. Ulpien,26,1 = Coll.,16,4, 1. Ulpien,1.46ad ed.,D.,50,16,195,1.
Paul,I. 1 adSab.,D. 28,9, 2, 2. Ciceron,Deinv., 2, 50.

5. Ulpien, lib. reg. (Coli.,16,4, 2).
6. Ulpien, 11,3,
7. a. Auct.adHer.,1,13,23= Ciceron,Deinu.,2,50.Cicéron,Tuse.,

3, 5, 11.Festus, v. Nee.
b. Inst., 1, 23,3. Cf.D„27,10,13.
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pien, 12, 2: Lex XII tabularum prodigum, cui bonis interdic-

tum est, in curatione jubet esse agnatorum.
8. a. Ulpien, 29, d: Civis Romani liberti hereditatem lex

XII tabularum. patrono defert, si intestato sinesuo herede li-

bertus decesserit. — b. EXEAFAMJLIAQUILIBERATUSERIT, EJUS

BONAIN EAMFAMILIAMREVERTUNTOR.

9. Gordien, C., 3, 36,6 : Ea, quae in nominibus sunt.

ipso jure in proportiones hereditarias ex lege XII tab. divisa

sunt.— Dioclétien, C., 2,3,26 : Ex lege XII tabularum aes alie-

num hereditarium pro portionibus quaesitis singulis ipso jure
divisum.

10. Gaius, lib. 7ad ed. provinciate, D., 10,2,1, pr.: Haec

actio (famiLiae erciscundae) proficiscitur e lege XII tabula-
rum.

TABULAVI.

1. CUMNEXUMFACIETMANCIPIUMQUE,UTILINGUANUNCUPASSIT,
ITAJUSESTO.

2. Cicéroll, De off., 3, 16: Cum ex XII tabulis satis esset

ea praestari, quae essent lingua nuncupata, quae qui inlitiatus

esset, dupli poenam subiret, a juris consultis etiam reticen-

tiae poena est constituta.
3. Cicéron, Top., 4, 23: Usus auctoritas fundi biennium

est,. ceterarum rerum omnium. annuus est usus.
4. Gaius, 1, 111: Lege XII tabularum cautum est. ut si

qua nollet eo modo (usu) in manum mariti convenire, ea quot-
annis trinoctio abesset a/que eo modo usum cujusque anni

interrumperet.
5. a. Si [QUI]IN JUREMANUMCONSERUNT.— b. (?) Paul,

lib. 1 manual., Vat. fr., 50: Et mancipationem etinjureces-
sionem lex XII tabularum confirmat.

8. b. RestitutionproposceparMommsen,Droitpublic, 6,1, p. 23,n. 4,
en partant d'Ulpien,D., 50,16,195,1.Cf.Gaius,3,40.Coll.,16,8,2; 9,2 ;
Gaius,1, 165= Inst., 1, 17.

9. Cf.Paul,l. 23aded., D.,10,2, 25,9. 13.C., 4, 16,7. 8, 35,1.
10.Cf. Festus, v. Erctum cilum; Aulu-Gelle,1, 9, 12; Servius,Ad

Aen.,8, 642.
VI, 1. Festus, v. Nuncupala.Cicéron,Deor., 1,57. Cf.Paul, Vat./r.,

50.Gaius,1,119;2,104; Varron, Del. L., 6, 60.
3. Gaius,2,42.54. Cicéron,Pro Caec.,19,54.
4. Aulu-Gelle,3, 2, 12et ss.
5 a. Aulu-Gelle,20,10,7 et ss. —b. ?V.Bruns,p. 25.Cf.de Ihering,

Espr. du Dr. R3, p. 235,n. 298.
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6. Tite-Live, 3, 44: Advocati (Verginiae). postulant, ut

(Ap. Claudius). lege ab ipso lata vindicias det secundum
libertatem.

7. TIGNUMJUNCTUMAEDIBUSVINEAVEE CONCAP/NESOLVITO.
8. QUANDOQUESARPTA,DONKCDEMPTAERUNT.
9. Ulpien, I. 37 ad edictum, D., 47,3,1, pr.: Lex XII tabula-

rum nequesolvere permittit tignum furtivum aedibusvel vineis

junctum neque vindicare,. sed in eum, qui convictus est

junxisse, in duplum dat actionem.

TABULA VII.

1. Varron, DeI. L., 5,22: XII tabularum interpretes ambi-
tum parietis circuitum esse describunt. — Festus, v. Ambitus:
Ambitus.dicitur circuitus aedificiorum,patens.pedesduoset
semissem. — Volusius Maecianus, Assis distr., 46: Sestertius
duos asses et semissem (valet). lex. XII tabularum argu-
mento est, in qua duo pedes et semis 'sestertius pes' vocatur.

2. Gaius, I. 4 ad legemXII tabularum, D., 10,1,13 : Scien-
dum est in actionefinium regundorum illudobservandum esse,

quod (in XII tabulis) ad exemplum quodammodo ejus legis
scriptum est, quam Athenis Solonem dicitur tulisse. Nam illic
ita est: 'Eav TtÇOti.p.rx(j{rxv,etc.

3. a. Pline, H. n., 19,4,50 : In XII tabulis. nusquam no-
minatur villa, semper in significatione ea 'hortus', in horti
vero 'heredium'. — b. Festus : Tuguria. a tecto appellantur
domicilia rusticorum sordida., quo nomine Messalla in ex-

planatione XII ait etiam. significari.
4. Cicéron, De leg., 1,21 : UsuscapionemXII tabulae in-

tra V pedes esse noluerunt.
5. a. si JURGANT. — b. Cicéron, De leg., 1,21 : Contro-

versia est nata de finibus, in qua. e XII tres arbitri fines re-

gemus.
6. Gaius, 1. 2 ad ed. prov., D., 8,3,8: Viae latitudo ex

lege XII tabularum in porrectum octo pedes habet, inanfrac-

tum, id est ubi flexum est, sedecim.

6. Denys,11,30. Pomponius,lib. sing, enchiridii,D., 1, 2,2,24. Tite-
Live, 3, 56.

7-9.Fcstus,v. Tignum.v. Sarpiunlur.Ci.Paul, I.21aded.,D.,6,1,23,
6.Julien,I. 6 adMin.,D.,6, 1, 59.

VII, 3.a. Cf. Festus, v. Hortus.Heredium.—b. Cf.Pomponius,1.30
ad Sab., D.,50,16,180. --

5. a. Cicèron,Vere p. I.4,dansNonlns,v. Jurgium.
6. Cf. Varron,De1.L., 7,15. Festus, v. Viae.
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7. VlAMMUN1UNTO: NISAMDELAPIDASSINT,QUAVOLETJUMENTO

AGITO.

8. a. Si AQUAPLUVIANOCET. — b. Paul, I. 16 ad Sab.,

D., 43,8,5 : Siper publicum locum rivus aquae ductus privato
nocebit, erit actio privato ex lege XII tabularum, utnoxa do-

mino sarciatur.
9. a. Ulpien, 1.71 ad ed.,D., 43,27,1,8 : Lex XII tabularum

efficere voluit, ut XV pedes altius rami arboris circumcidan-
tur.— b. Pomponius, 1.34 ad Sab., D., 43,27,2 : Si arbor ex
vicini fundo vento inclinata in tuum fundum sit, ex lege XII

tabularum de adimenda ea. agere potes.
10. Pline, H. n., 16,5,15 : Cautum est lege XII tabularum

ut glandem in alienum fundum procidentem liceret colligere.
11. Justinien, lnstitutiones, 2,1,41: Venditae (res). et tra-

ditae non aliter emptori adquiruntur, quam si is venditori pre-
tium solverit velalio modo ei satisfecerit, veluti expromissore
aut pignore dato. Quod cavetur quidem etiam lege XII tabula-

rum.
12. UIpien, 2,4: Sub hac condicione liber esse jussus si

decem milia heredi dederit, etsi ab herede abalienatus sit,
emptori dando pecuniam ad libertatem perveniet: idque lex
XII tabularum jubet.

TABULAVIII.

1. a. Si QUISOCCENTASSITQUODALTERIFLAGITIUMFACIAT.
— b. Cicéron,Derep., 4,10, 12: XII tabulae cumperpaucas res
capite sanxissent, in his hanc quoque sanciendam putaverunt :
si quis occentavisset sive carmen condidisset, quod infamiam
faceret flagitiumve alteri.

2. Si MEMBRUMRUPSIT,NICUMEOPACIT,TALIOESTO.

7. Festus, v. Viae.Cf.Cicéron,Pro Caecina,19.
8. Pomponius,l. 7exPlautio,D.,40,7,21,pr. Cf.Cicéron,Top.,9,39.
9. Cf.Paul,Sent.,5, 6, 13; Festus.v. Sublucare.-.

10.Cf. Gaius,l. 4 ad lea.XII tab.. D.. 50.16.236.1.
11.Cf. Pomponius,I. 31ad O.Murium,D., 18,1,19.
12.Cf. Pomponius,l. 18ad Q. Mucium,D., 40,7,29,1; Modcstin,I.

9different.,D., 40,7,25; Festus,v. Statuliber.
VIII, l.a. Dispositiondégagéepar Usencr,RheinischesMuseum,190i,

pp. 1-28(cf.N. R. Hist., 1902,p. 434,n. 2) de la paraphrase de Cice-
ron, Derep.,4,10, 12.Cf. Ciceron,Tusc.,4, 2 ; Festus, v. Occentassit;
Arnobe,Adv.gent.,4,34; Horace,Sat.,2,1, 82,et Porphyrio,ad h. I. ;
Horace,Ep., 2, 1, 152; Paul, Sent.,5, 4,6 ; Cornutus,Ad Pers. Sat., 1,
137.

2. FesLus,v. Talionis; Aulu-Gellc,20,1. 14.Cf. Gaius,3,223.Paul,
Sent.,5, 4, 6. Priscicn,Gramm.,6, 13,69.
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3. Paul, Lib. sing. et tit. de injuriis, Collatio, 2,5,5 : Injuria-
rum actio aut legitima est aut honoraria. Legitima ex lege
duodecim tabularum : qui injuriam alteri facit, V et XX ses-
tertiorum poenam subit. Quae lex generalis fuit; fuerunt et

speciales velut manu fustive si os fregit libero, trecentorum,
si servo, CL poenam subit sestestiorum.

4. SI INJURIAM[ALTERI]FAXSITVIGINTIQUINQUEPOENAE
BUNTO.

5. Festus, v. Rup[s]it: Rupit in XII significat damnumde-
derit.

6. UIpien, I. 18 aded., D., 9,1,1, pr.: Si quadrupes
pauperiem fecisse dicetur. lex (XII tabularum) voluit aut dari
id quod nocuit,. aut aestimationem noxiae offerri.

7. Ulpien, I. 41 ad Sabinum,D., 19, 5, 14, 3 : Si glansex
arbore tua in fundum meum cadat, eamque ego immisso

pecore depascam,. neque ex lege XII tabularum de pastu pe-
coris, quia non in tuo pascitur,neque de pauperie. agi posse.

8.a. QuiFRUGESEXCANTASSIT.— b. NEVEALIENAMSEGETEM
PELLEXERIS.

9. Pline, H. n., 18,3,12: Frugem. aratro quaesitam noc-
tu pavisseac secuisse puberiXII tabulis capital erat, suspen-
sumque Cereri necari jubebant,. impubem praetoris arbi-
tratu verberari noxiamve duplionemve decerni.

10. Gaius, I. 4 ad XII tab., D., 47,9,9 : Qui aedes
acervumve frumenti juxta domum positum combusserit,
vinctus verberatus igni necari jubetur, si modo sciens pru-
densque id commiserit; si verocasu, id est neglegentia,

3. V. sur ce texte, dans lequelon croit généralementtrouverles
tcrmesdes XII Tables, Mommscn,dans Bruns, ad h. l. Cf. les textcs
cites, n°2.

4. Aulu-Gelle,20,1,12.Cf.Festus, v. Viginhquinque; Gaius,d,22J;
Aulu-Gelle,16,10,8.

5. Sur cet articlede Festus,qui ne semblepas se rapporteraun°2,
cf. Pernicc,ZurLehrevonder Sachbescluïdigungen,1867,p.3; Karlowa,
ProcessderLegisaklionen,1872,p. 118et les renvois.L'articlesarcilo
qu'onen a rapprochepour inventor unc prétendueaction de rupiliis
sarciendis(encoredefenducpar Sell, Dieactioderupiliissarciendis,1877),
peut,scion l'obscrvationde Mommsendans Bruns,adh. /., être rapporté
à d'autres textes connusdes XII Tables; v. les fr. 10et 14.

6. Cf.Inst., 4, 9, pr. Festus,v. Pauperies.Noxia.
8. a. Pline, H. n., 28,2, 10-17.Cf. Sencque,Nat. q., 4, 7. —b. Ser-

vius, ad Egl.,8,99.Cf.Augustin,Civ.Dei,8, 19.Apulée,Apol..47.
10.Cf. la glose de Leydc,M.Cohn,Z. S. St., 2,1881,p. 112.Zacha-

riac, Z. S. St., 8,1887,p. 224.nOVII.
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aut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus sit, levius

castigatur.
11. Pline, H. n., 17,1,7: Cautum est XII tabulis, ut qui in-

juria cecidisset alienas (arbores), lueret in singulas aeris XXV.

12. Si NOX
`
FURTUMFAXSIT,SI1MOCCIS1T,JURECAESUSESTO.

13. LUCI. SISETELODEFENDlT,, ENDOQUEPLORATO.

i4. Aulu-Gelle, 11,18,8: Ex ceteris. manifestis furibus

liberos verberari addicique jusserunt (Xviri) ei,cui furtum fac-

tum esset. ; servos. verberibus affici et e saxo praecipitari ;

sed pueros impuberes praetoris arbitratu verberari voluerunt

noxiamque. sarciri,
15. a. Gaius, 3,191 : Concepti et oblati (furti) poena ex lege

XII tabularum tripli est. — b. LANCEETLICIO.
16. a. Si ADORATFURTO,QUODNECMANIFESTUMERIT. b.

DUPLIONEDAMNUMDECIDITO.
17. Gaius,2,45 :Furtivam(rem) lexXII tabularum usucapi

prohibet.
18. a. Tacite, Ann., 6,i6 : XII tabulis sanctum, ne quis un-

piario fenorè amplius exerceret. — b. Caton,De r. r., praef. :
Majores. in legibus posiverunt furem dupli condemnari,
fenatorem quadrupli.

19. Paul, Sentent., 2,12,11: Ex causa depositi lege XII

tabularum in duplum actio datur.
20. a. Ulpien, I. 35 ad ed., D., 26,10,1,2 : Sciendum est

suspecti crimen e lege XII tabularum descendere. —b.

Tryphoninus, l. 44 disputat., D., 26,7,55,1: Si. tutores rem

pupilli furati sunt, videamus an ea actione, quae proponitur
ex legeXII tabularum adversus tutorem in duplum, singuli
in solidum teneantur.

11.La loi employaitIe verbe succidere; cf. Gaius, 4, 11; Paul, I. 9
ad Sab., D., 47,7,1 ; 5 nr. 1.18ad ed.,D., 12,2,28,6.

12.Macrobe,Sat., 1,4,19.Aulll-Glle,8, 1.
13.Ciceron, Pro Tullio,20,47.21,50.Festus, v. Subvosplaco. Cf.

Gaius,1. 7 aded., D.,9, 2, 4, 1. 1. 13aded., D.,47,2,55(54),2, 1. 1adXlI
tab., D.,50,16,233,2. Aulu-Gelle,11,18,6. Ulpicn,1.18ad ed., Collatio,
7,3,2.

14.Cf. Gains,3, 189.Aulu-Gelle.20. 1. 7.
15.a. Cf. Gains,3, 186-187.—b. Feslus, v. Lanceellicio. Cf.Gaius,

3, 192.Aulu-Gelle,11,18,9.16, 10, 8. GlosedesInst, deTurin,Z. R. G.,
7,1866,p. 44,n. 466.

16.a. Festus, v. Nec.Cf. Festus, v. Adorare. — b. Cf. Gains, 3,
190.Aulu-Gelle,11,18,15.

17.Cf. Gaius,2, 49.lnst.. 2, 6, 2. Julien, I. 44dig., D., 41,3, 33, pm
20.Cf. Cicéron,Deoff.,3,15,6; Deor., 1,36,166-167.
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21. PATRONUSSI CLIENTIFRAUDEMFECERIT,SACERESTO.
22. Qui SE SIERITTESTARIERLlBRIPENSVEFUERIT,NI TES-

TIMONIUMFATIATUR,1MPROBUSINTESTABILISQUEESTO.
23. Aulu-Gelle, 20,1,53 : Ex XII tabulis. si nunc quo-

que. qui falsum testimonium dixisse convictus esset, e saxo

Tarpeio dejiceretur.
24. a. Si TELUMMANUFUGITMAGISQUAMJECIT,aries sub-

jicitur. — b. Pline, H. n., 18,3,12: Frugem. furtim. pa-
visse XII tabulis capital erat. 8,9 :. gravius quam in homi-
cidio.

25. a. QUI MALUMCARMENISCANTASSIT.b. Gaius, lib. 4
ad leg. XIItab., D., 50,16,236: Qui venenum dicit, adjicere
debet, utrum malum an bonum; nam et medicamenta ve-
nena sunt.

26. Porcius Latro, Deel. in Cat., 19 : XII tabulis cautum

esse cognoscimus, ne qui in urbe coetus nocturnos agitaret.
27. Gaius, lib. 4 ad leg. XIItab., D., 47,22,4: His (sodali-

bus) potestatem facit lex (XII tabularum), pactionem quam
velint sibi ferre, dumne quid ex publica lege corrumpant;
sed haec lex videtur ex lege Solonis translata esse.

TABULAVilli!

1.2. Cicéron, De leg., 3,4,12; 19,44: Privilegia ne inro-

ganto. De capitecivis nisi per maximum comitiatum. ne

ferunto. Leges praeclarissimae de XII tabulis tralatae duae,

quarum altera privilegia tollit, altera de capite civis rogari
nisi maximo comitiatu vetat.

3. Aulu-Gelle, 20, 1, 7: Duram esse legem putas quae
judicem arbitrumve jure datum, qui ob rem judicandam pe-
cuniam accepisse convictus est, capite poenitur?

4. Pomponius, lib. sing. enehirid., D., 1,2,2,23 : Quae-
stores. qui capitalibus rebus praeessent,. appellabantur
quaestores parricidii, quorum etiam meminitlex XII tabula-
rum.

5. Marcien, lib. 44 instit., D., 48,4,3 : Lex XII tabularum

21.Servius,Ad Aen.,6, 609.Cf.Legesregiae,Romulus,1.
22.Aulu-Gelle,15,13; 7,7; cf. Insl., 2,10, G.
24.a. Ciceron,Top.:17; ProTall., 21,51; Deor.. 3, 39,158; cf. Au-

gustin, De lib. arb., 1,4; FesLus,v. Subici.Subicere.
25.a. Pline, H. n., 28,2, 10-17.Placé par Bruns,nO1.
IX, 1-2.Cf. Cicéron,Pro Sesl.,30; Dedomo,17; Dere p., 2, 36.
4. Cf. Festlls, v. Ouaestores.PaJTici.Omispar Schoell.

-
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jubet eum, qui hostem concitaverit quive civem hosti tradi-

derit, capite puniri.
6. Salvien, De gubern. dei, 8,5 : Interfici. indemnatum

quemcunque hominem etiam XII tabularumdecreta vetuerunt.

TABULAX.

1. HOMINEMMORTUUMINURBENESEPELITONEVEURITO.
2. HOCPLUSNEFAC1TO: ROGUMASCEANEPOL1TO.

3. Ciceron, De leg., 2,23 : Extenuatoigitur sumptu tribus
riciniis et tunicula purpurae et decem tibicinibustollit etiam
lamelltationem.

4. MULIERESGENASNE RADUNTO,NEVELESSUMFUNERISERGO
HABENTO.

5. a. HOMINEMORTUONE OSSALEGITO,QUOPOSTFUNUSFA-
CIAT.— b. Cicéron, l. c. : Excipit bellicam peregrinamque
mortem.

6. a. Ciceron,/.c. : Haec praeterea sunt in legibus :. 'ser-
vilis unctura tollitur omnisque circumpotatio' 'Ne sump-
tuosa respersio, ne longae coronae, ne acerrae'.— b. Festus,
v. Murrata : Murrata potione usos antiquos indicio est, quod.
XII tabulis cavetur, ne mortuo indatur.

T.Qui CORONAMPARITIPSEPECUNIAVEEJUSVIRTUTISVEERGO
ARDUUlTUREI, ASTEI PARENTIVEEJUSMORTUODOMIFORISVEIMPO-
NETURSEFRAUDEESTO.

8. NEVEAURUMADD1T0,ATQUIAURODENTESJUNCTIESCUNT,
AST1MCUMILLOSEPEL1ETURETVE,SEFRAUDEESTO.

9. Cicéron, De leg., 2,24,61 : Rogum bustumve novum
vetat propius LX pedes adigi aedes alienas invito domino.

10. Cicéron, De leg., 2,24,61 : Forum bustumve usu capi
vetat.

6. Rapportépar Schoellà 8,24.V. en senscontraireles observations
de Bruns.

X. Reproduitcet analyséetout entièredans Ciceron,De leg.,2, 23
24.Cf. Huschkc,Z. R. G.. 11,1872,pp. 138-142.

1. Cicéron,Deleg.,2, 23,58.
2. Op.cit., 2, 23,59.
3. Cf. id op.,2,25,64. Festus, v. Recinium; Nonius,v. Recinium.
4. Ciceron,Deleg.,2,24,65;2,23,59.Cf.Cicéron,Tunc.,2,23; Pline;

H. n., 11,58,157. Servius,ad Aen.,12,606; Festus, v. Radere.
5. a. Ciceron,Delea.,2. 24.60.
6. a. Cf.Leues reaiae,Numa,8. Festus. v. ResDarsum.Acerra.
7.RestitutiondeMommsen,Droitpublic,2,64.V.uneautrerestitution

dans Schoell.—Pline,H. n., 21,3, 7. Cf. Ciceron,Delcy.,2, 24,60;
8. Ciceron,Deleg.,2, 24,60.
9. 10.Cf. FcsLus:v. Forum.Buslum.
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TABULAXI.

i. Cicéron, Derep., 2,36.37 : (Decemviri) cum X tabulas
summa legum aequitate prudentiaque conscripsissent, in an-
num posterum Xviros alios subrogaverunt, qui duabus
tabulis iniquarum legum additis conubia. ut ne plebi cum
patribus essent, inhumanissima lege sanxerunt.

2. Macrobe, Sat., 1,13,21: Tuditanus refert, libro tertio
magistratuum, Xviros, qui tabulis duas addiderunt, de inter-
calando populum rogasse. Cassius eosdem scribit auctores.

3. Cicdron, AdAlt., 6, i, 8: E quibus (libris derep.) unum

lOTo/sixovrequiris de Cn. Flavio Anni f. Ille vero ante Xviros
non fuit. Quid ergo profecit, quod protulit fastos ? Occulta-
tam putant quodam tempore istam tabulam, ut dies agendí
peterentur a paucis.

TABULAXII.

1. Gaius, 4,28: Lege. introducta est pignoris capio, ve.
luti lege XII tabularum adversus eum, qui hostiam emissetnec

pretium redderet; item adversus eum,qui mercedem non red-
deret pro eo jumento, quod quis ideo locasset, ut indepecu-
niam acceptam in dapem, id est in sacrificium, impenderet.

2. a. Si SERVOSFURTUIIFAXITNOXIAMVENOXIT.— b. Gaius,
4, 75. 76: Ex maleficii's filiorum familias servorumque.
noxales actiones proditae sunt, uti liceret patri dominoveaut
litis aestimationem sufferre, aut noxae dedere. — Constitutae

sunt. aut legibus aut edicto praetoris: legibus relut furti

lege XII tabularum, etc.
3. SI vIVUICIAMFALSAMTULIT,SI VELITIS. TORARBITROS

TRISDATO,EORUMARBITRIO. FRUCTUSDUPLIONEDAMNUMDE-
CIDITO.

4. Gaius, I. 6 ad leg. Xll tab., D., 44, 6,3: Rem, de qua
controversia est, prohibemur (lege XII tabularum) in sacrum

XI. M. Schocllplace les fastes dans cettetable, avecMommsen,en
parlantdufr. 3.

XI, 1. Cf.Dcnys,10,60; Tile-Live,4,4,5; Gaius,1.6 ad leg.XII tab.,
D.,50,16,238.

2. Cf. Macrobe,Sat., 1. 13,12.15; CensorinuS,Dedienat., 20,6;
Celse,I. 39dia., D..50,16,98,1.

3. Cf. Ciceron,Pro Mur.,11; Plinc, H. n., 33,1,17 ; Tite-Live,9,4G;
Macrobe,Sat., 1, 15.

XII.1.Cf.FesLus,v. Daps.; Gaius,I. 6 ad lea.XII tab.,D.,50,16,288,2.
2. Ulpien,I. 18ad ed., D., 9, 4, 2, 1. Cf. Fcstus, v. Noxia.D:,47, 6,

5. 50,16,238,3. Paul, Sent.,2, 31,7.
3. t estus,v. vinaiciae.
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dedicare: alioquin dupli poenam patimur,. sed duplum
utrum fisco an adversario praestandum sit, nihil exprimitur.

5. Tite-Live, 7,17: In XII tabulis legem esse, ut, quod-

cumque postremum populus jussisset, id jus ratumque esset.

FRAGMENTSNON CLASSÉS.

1. Festus, v. Nancilor : Nancitor in XII nactus erit, prende-
rit. — Cf. 12, i.

2. Festus: Quando. in XII. cum c littera ultima scri-

bitur.
3. Festus: 'Sub vos placo' in precibus fere cum dicitur,

significat id quod'supplico', utin legibus 'transque dato''en-

doque plorato'.1
4. Donatus, Ad Ter. Eun., 3,3,9: 'Dolo malo' quod.

addidit 'malo' "PxrxZO'[J-ò,est, quia sic in XII a veteribus

scriptum est.
5. Cicéron, De rep., 2, 3i: Ab omni judicio poenaque

provocari licere indicant XII tabulae compluribus legibus.
6. Cicéron, De off., 3,31: Nullum. vinculum ad adstrin-

gendam fidem jurejurando majores artius esse voluerunt; id

indicant leges in XII tabulis.
7. Pline, H. n., 7,60,2i2: XII tabulis ortus. et occasus

nominantur. — Cf. 1, 9.
8. Gaius, 1, 122 : Olim aereis tantum nummisutebantur,

et erant asses, dupundii, semisses, quadrantes, nec ullus au-
reus vel argenteus nummus in usu erat, sicuti ex lege XII

tabularum intellegere possumus 2.
9. Gaius, I. 5 adleg. Xll tab., D., 50,16,237: Duobusne-

gativis verbis quasi permittit lex (XII tabularum) magis quam
prohibuit: idque etiam Servius (Sulpicius) animadvertit.

10. Gaius, l. 6 ad leg. XIItab., D., 50,16,238,1: 'Detesta-
tum' est testatione denuntiatum.

11. Sidoine Apollinaire, Ep., 8,6,7: Per ipsum fere tem-

pus; ut decemviraliter loquar, lex de praescriptione tricennii
fuerat 'proquiritata'.

12. a. Phíloxène, Gloss. : Duicensus, Ôttc;(. (= XII tabulis)
cfeuTeoov<x.7toysypc*n[ji£'jos - b. Festus, v. Duicensus : Duicensus
dicebatur cum altero, id est Alio census 3.

XII,5. Cf.Tile-Live,9, 34.
1. Cf.8, 13,et Schoell,p. 29.
2. Cf. Mommsen,Hisloirede la monnaieromaine,tr. de Blacnst 1,

1865,p. 180.
3. Cf.MaxCohn.Z. S. SZ-,2, 1881,p. US'.
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§ 3. - LEGESPOSTÉRIEURESAUXXII TABLES.

Le nom de lex, qui convient à toute règle obligatoire (leges
contraclus, lex commissoria,etc.), est employé en un sens plus
étroit pour désigner les legesmgalae, c'està-dire les lois et les plé-
biscites résultant de l'accord du peuple ou de la plèbe avec un
magistrat et même aussi les legesdatae, ainsi nomméespar oppo-
sition aux legesrogatae,c'est-à-dire, selon l'opinion dominante, les
dispositions qui, sans avoir été votées directement par le peuple
ou la plèbe, ont été rendues par délégation du peuple ou du sénat
par un magistrat supérieur, telles que sont par exemple les statuts
particuliers donnés aux provinces et aux colonies et certains actes
de concession du droit de cité (suivant une autre doctrine émise
par M. Mommsen, Droit public, 6, 1, p. 253 et ss. et combattue
par exemplepar M. Krueger,Sources, p. 20,n. 3, il faudrait y com-
prendre en outre toutes les instructions générales formuléespar les
magistrats en vertu de leurs pouvoirs, ainsi les édits des magis-
trats judiciaires). Nous reproduisons ici, sans faire la distinction
des legesrogatae et des legesdatae dont l'application est aujourd'hui
contestée pour certains textes (v. les notices des n" 12 et 13),
les principaux exemples qui nous ont été conservés des unes et
des autres.

Pour les leges rogatae, nous donnons la presque totalité des
lois ou des plébiscitesdont le texte nous a été transmis, intégrales
ment ou en partie, soit par des inscriptions, soit par des auteur,
littéraires, en y comprenant même le fragment osque de Bantia,
qui n'est pas une loi romaine, mais qui est une loi locale, et
l'inscription de Luceria, qui n'est pas une loi romaine, ni même
peut-être une loi locale, mais qui nous transmet sans doute des
dispositions prises à l'imitation d'une loi romaine. Si nous avons
résolument exclu, ici comme ailleurs. les documents plus ou moins
remaniés que l'on trouve déjà dans le Digeste et les ouvrages des
jurisconsultes, les seuls textes étrangers aux recueils juridiques
omis par nous dans cette catégorie sont: les inscriptions conte-
nant des débris de lois incertaines, principalement relatives à la
matière des repetundae, que l'on trouvera toutes C. 1. L., I, 207-
211(cf. XI, 2090.2091). 1502et pour partie dans Bruns, pp. 119-
121, puis les citations d'une loi Plaetoria dejuris dictione, d'une
loi Silia de ponderibus, et d'une loi Sulpicia rivalicia, faites la
première par Censorinus et les deux autres par Festus, qui sont
reproduites dans Bruns, pp. 45,46 et 48.

Quant aux legesdalae, nous donnons, sans parler des nos 12
et 13généralement classés parmi les leges rogatae, les débris qui
nous sont parvenus des statuts municipauxconcédés sous la Répu-
blique au municipe des citoyens de Tarente, en l'an 710de Rome
à la colonie de citoyens Julia Genetiva, et entre l'an 81 et l'an 84
ap. J.-C. aux cités latines de Matacaet Salpensa, et deux exem-
ples des diplômes militaires dans lesquels les empereurs concé-
daient aux soldats, au moment de leur congé, soitle droit de cité
s'ils ne l'avaient pas encore, soit quelques autres privilèges. Une
collection complète des leges datae devrait encore certainement
comprendre: la lex metalli Vipascensis,règlement d'un district
minier dont 9 chapitres nous ont été conservés par une table de
bronze trouvée en 1816 à Aljustrel en Portugal (Eph. ep., III,
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pp. 165-189; C. I. L., II, suppl. 5181; Bruns, pp. 266-210; Flach,
N. R.Hist., 1818,p. 269etss.) ; deux fragments de lois coloniaires
du temps de la République, l'un trouvé dans le Tibre auprès de
Todi (C. I. L., I, 1402= XI, 4632: Bruns, p. 155)et l'autre gravé
sur une lame de bronze conservée à Florence (C. 1. L., 1, p. 263,
sous le n° 1409; Bruns, p. 156) ; deux fragments espagnols du
temps duPrincipat publiés par M. Mommsen,Eph. ep., IX, 1903,
pp. 10-11et contenant l'un un passage d'une loi municipale latine
très voisin du c. 61 de la loi de Malaca (cf. Dessau, Wiener Stu-
dien, 42, 1902,pp. 246241), l'autre quelques mots venant peut-être
de la loi municipale de la colonie de citoyens d'ilici; enfin l'ins-
cription du temps d'Augustedécouverte à Narbonne en 1888(C. I.
L., XII, 6038; Bruns, p. 140et ss.).

1. INSCRIPTIONDELUCERIA(500-550?).

C. I. L., IX, 782, cf. p. 661; Bruns, p. 260.Pierre aujourd'hui
perdue, trouvée à Lucera en Apulie, sur l'emplacement de l'an-
cienne colonie latine de Luceria et commentéepar MM.Mommsen,
Eph. ep., II, 298, et Bruns, Kl. Schr., 2,305-319; v. encore P. F.
Girard, Z. S. St., 14,1893, p. 41, n. 4= N. R. Hist., 21, 1891,
p. 281, n. 5. Appartient d'après les caractères et la langue à la
première moitié du vie siècle et reproduit probablement

ID
comme

législation locale le dtoit en vigueur à Rome. Elle défend de dé-
poser des immondices, de porter un cadavre ou de faire un sacri-
fice funéraire dans un bois sacré, et, comme sanction, elle porte
contre le contrevenant soit une amende arbitraire prononcée sans

[jugement par le magistrat, soit une amende judiciaire fixe, proba-
blement de 50sesterces (L. ; la pierre: I) qui pourra être réclamée
par le premier venupar manus injectio projudicalo. Elle estcor-
rélative pour l'objet avec d'autres dispositions connues, notam-
ment avec l'inscription C. I. L., XII, 2426= Bruns, p. 265,contre
qui mixserit spurcitUam)fecerit dans un cours d'eau, avec le sé-
natus-consulte relatif au pagus Montanus (v. plus bas) et avec
l'édit: in locosacro facere inve eumimmitlerequid veto, D., 43,6,1,
pro Elle est surtout intéressante en ce qu'elle fournit le plus an-
cien exemple connu du concours électif de l'amende arbitraire du
magistrat et de l'amendejudiciaire, ainsi que par la façon dont elle
organise cette seconde poursuite: 1° par une action populaire,
dont le montant serait, d'après M. Bruns, acquis au demandeur,
commedans l'action populaire proprement dite, mais appartient
plutôt, selon l'opinion de M. Mommsen,à la cité, comme dans les
actions populaires appelées procuratoires; 2° par une procédure
de manusinjeclio projudicato, dont l'établissement«paraît à Bruns
être antérieur à la loi Valliade Gaius, 4, 25, et donnerait alors un
indice pour la fixation de la date de cette loi.

In hoce loucarid1 stircus ne quis fundatid2, neve cadaver

projecitad, neve parentatid3. Sei quis arvorsu4hac faxit,
ceiuium quis volet pro joudicatod n(umum) L5 manum in-
jectio estod. Seive macisteratus volet moltare, licetod.

1. = luco.2.= fundito.3.= parentato.4.= adversus.5. Le titre: I;
Mommsen L =quinqunginta.
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2. Loi PAPIRIA(512-632).

Plébiscite proposé par un tribun nommé L. Papirius et rap-
porté par Festus, v. sacramentum,p. 344. 11transfère à des co-
mices présidés par le préteur urbain la nomination des triumvirs
capitaux que ce préteur avait probablement faite jusqu'alors direc-
tement, et il attribue ou confirme aux triumvirs le recouvrement
des sacramenta, seulement promis avec la garantie de praedes

pour
le cas de perte du procès, dans la période récente des Ac-

tions de la loi, au lieu d'être comme anciennement consignés
d'avance. V. sur le premier point Mommsen,Droitpublic,4,p. 302,
sur le second, Girard, Orq.jud., 1, p. 178,notes 2 et 4 et les ren-
vois. La loi Papiria se place, selon l'observationde Mommsen,en-
tre l'an 512 (et non 507), où fut établi le second préteur dont
elle suppose l'existence, et l'an 632,où la loi Aciliaprouve que les
triumvirs sont déjà nommés par le peuple, en les classant parmi
les magistrats.

(Sacramentum aes significat. Qua de re lege L. Papiri,
tr. pi., sanctum est hisverbis) :

Quicumque praetor posthac factus erit, qui inter civesjus
dicet, tres viros capitales populumrogato, hique tresviri capi-
tales quicumque posthac facii erunt, sacramentaexiguntoju-
dicantoque eodemque jure sunto, uti ex legibus plebeique
scitis exigere judicareque esseque oportet.

3. Loi OSQUEDEBANTIA(574-636).

Tabledebronze écrite sur les deuxcôtés qui a été découverte
en 1790,en Lucanie, sur l'emplacementde l'ancienne Bantiaet qui
est actuellement au musée national de Naples. Elle porte sur une
face une inscription latine et sur l'autre notre inscription osque
dont la première édition scientifiquea été donnée par M. Momm-
sen, Die unteritalischen Dialekte, 1850, pp. 145-168 (fac simile
dans Zwetaieff,Sylloge inscripLionumOscarllm,1815),et relative-
ment au sens de laquelle les savants commencent, après d'assez
longues hésitations, à tomber d'accord sur les points principaux.
En face de l'interprétation absolument divergente proposée par
M. Huschke en 1856(Oskischeund Sabellische Spmchdenkmiiler,
1856,pp. 59-148)et reprise par lui en 1874(DieMulta und das
Sacramentum, 1874,p. 61etss., 104et ss.), les versions admises

par
Kirchhof, Das Stadtrecht von Bantia, 1853;L. Lange, Kleine

Schriften,1, 1887, pp. 153-226; Buecheler,Fontes juris, pp. 48-
53; MichelBréal, Mémoiresde la Société de linguistique, 4, 1881,
pp. 331-400; Esmein,Mélanges,pp. 323-338;Mommsen.Droit pu-
blie, 6,2, pp. 333-335;Girard, Org.jud., 1, pp. 293-295,se rencon-
trent pour les principes et la méthode et ne diffèrent que sur
des points isolés. Selon l'opinion de M.Kirchhof qui avait été
antérieurement contestée par M. Mommsen (Unlerilal.Dialekte, j
p. 145 etss., C.1.L., I, pp.46-47),mais qui est aujourd'huiadmise j
par MM.Bréal,pp.399-400,Karlowa./î./î.(î.,1,p.430,Esmein,

p.324,j
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et Mommsenlui-même, Droit public, 6,2, p. 333, cette loi consti-
tue le statut municipal de la villefédérée de Bantia, donné à cette
ville par des commissaires romains, dit-on le plus souvent, peut-
être plutôt voté dans ses propres comicessous l'influenceromaine.
M. Kirchhofa établi qu'elle est postérieure à la loi Villia annalis,
dont s'inspirent-ses règles sur la succession des magistratures et
qui est de l'an 574, et il a indiqué des raisons de la croire anté-
rieure à la loi latine qui est gravée sur l'autre face du bronze et qui
est au plus tard de 636. Les dispositions qui nous en ont été
transmises et qui sont remarquables par leur analogie avec les
institutions romaines règlent: le droit d'intercession qui sembley
être subordonné à l'autorisation du sénat; la juridiction du peu-
ple, non pas, comme ont penséà tort certains auteurs, en matière
civile, mais, de même qu'à Rome et, sauf une ou deux questions
de délai, avec les mêmes formes, en matière criminelle, pour les
procès capitaux et les grosses amendes; puis le cens et la procé-
dure à suivre contre celui qui s'y soustrait; ensuite, semble-t-il,
le droit de plaider dans la forme des legis actiones et l'amende

prononcée contre ceux qui y font obstacle; enfin l'éligibilité aux
magistratures, que notre loi organise, pour la censure, la préture,
la questure et même le tribunat du peuple, selon des principes
analogues à ceux de la loi Villia et où elle transforme même en
droit cequi n'était qu'un fait à Rome en faisant de l'occupation
préalable des magistratures inférieures une condition légale d'accès
à la censure.

1 o. nom. ustizic ro. , i.
1 .sva..l. vs. q. moltam angii, v.. mn 2.

j ..deivast maimas carneis senateis tanginud ampert 3.
jurabit maximae partis senatus sententia, dummodo

XL osii. pon ico egmo comparascuster. Svae 4.
nonminus XL adfuerint cum ea res consulta erit. Si

pis pertemust,pruterpan.. Ildeivatudsi pus comeneiperum do- 5.
quis peremerit,priusquam., il jui-atosciensin comitio sine
Iommallomsiomioc comono mais egmas tovti cas amnud pan 6.

dolo malo, se ea comitia magis rei publi cae causa,quam
pieisum brateis avti cadeis amnud,inimidiesiomdat senateis

cujuspiam graliae aut inimicitiae causa, idque se de senatus 1
tanginud maimascarneis pertumum.Piei ex comono pertemest 7.
sententia maximae partis perimere. Cuisic comitia perimet,
izic eizeic zicelei comono ni hipid. 8.
is eo die comitia ne habeal.

(2.) Pis pocapit post exac comono hafiest meddis dat

Quiquandoquepost hac comitia habebitmagistratus de
castrid1 lowfit2 en eituas, factud povs tovto deivatuns 9.
capite1 aut2 in pecuniam, facilo ut populas jurati

1. Bréal,Buecheler: fundo; mais voir Lange,p. 170et ss. Esmein,
p. 329et ss. Mommsen,p. 335,note 1.—2. Cf. Bréal, pp. 329et 405.
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10. tanginom deicans, siom dat eizasc idic tangineis 11 deicum,poé
sententiam dicant, se de eis id sententiae Il dicere, qued
valaemom tovticomtadait ezum, nep fefacid podpis dat eizac

optimum publicum censeat esse, neve fecerit quo quis de en
Il. egmadmins 1 deivaiddolud malud,Svaepiscolltrudexeicfefacusl

re minus 1 juret dolo malo. Siquis contra hoc fecerit
12. avti comono hipust, molto etan Ilo estud n. cloclo. Insvaepis

aut comitia habuerit, multa tan ta esto: n. MM.Et siquis
ionc fortis meddis moltaum berest, ampert minstreis aeteis 1
eum fortins magistratas multare volet,dum taxat minoris partis

13. eituas moltas moltaum licitud.

pecuniae multas multare liceto.
14. (3.) Svaepis pru meddixud altrei castrovs avti eituas 1zico-

Siquis pro magistratu alteri capitis1 aut pecuniae 1 diem
lom dicust, izic comono ni hipid ne pon op tovtad petirupert
dixerit, is comitia ne habeat nisi cum apud populum quater
urust sipus perum dolom [f mallom, in trutum zico(lom) tovto

15. oraverit sciens sine dolo Il malo et definitum diempopulus
peremust petiropert. Neip mais pomtis2 com preivatud actud

perceperit quater. Neve magis quinquies cum privato agito 1

pruter pam medicatinom didest, in pon posmom con preivatud
16. prius quamjudicationem dabit et cum postremum cum privato

urust, eisucen ziculud zicoloin XXX nesimum comonom ni
17. oraverit. abeo die diem XXX proximum comitia ne

hipid.Svaepis contrud exeic fefacust,ionc svaepis 1herest med-
18. habuerit. Siquis contra hoc fecerit, eum siquis 1 volet magi-

dis moltaum licitud, ampert mistreis aeteis eituas licitud.
stratus multare liceto, dumtaxat minoris partis pecuniae liceto.

(4.)Poncenstur bansae tovtam censazet, piscevs bantins
19. Cumcensores Bantiaepopulum censebunt,quicivisBantinus

fust, censamuresuf in eituam, poizad ligudIl iose censtur
20. fuerit, censetor ipse et pecuniam, qua lege || ii censores

censaumangetuzet. Avt svaepis censtomennei cebnust dolud
censere proposuerint. At si quis in censum non venerit dolo
inallud in eizeic vincter, esuf comenei.lamatir pr. meddixud

21. malo f etejusvincitur,ipse in comitioveneatpr(aetoris)magisterio
tovtad praesentid perum dolum mallom, in amiricatud allo

22. populopraesente sine dolo 1 malo, et immercato cetera

1. MêmeobservaLionque p. 27,note 1. —2. M. Bréal finit ici le
paragraphe3 et fait un nouveauparagraphede la fin de

l'alinéa. j

i
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famelo in ei(tuo) sivom, paei eizeis fust, pae ancensto fust 1 23.
familia et pecunia iota quae ejus fuerit, quae incensa fuerit 1
tovtico estud.

publica esto.

(5.) Pr. svae praefucus pod post exac bansae fust, svaepis
Praetor sive praefectus qui posthac Bantiae erit, siquis

op eizois com a/trud ligud acum herest avti pru medicatud 24.

apud eos cum 1 altero lege agere volet aut pro judicato
manim aserum eizazunc egmazum, Ilpas exaiscen legis scriftas 25.
manum asserere earum rerum quaehisce in legibus set-iptae
set, ne pim pruhipid mais zicolois X nesimois. Svae pis
sunt, ne quem prohibeat magis diebus XX proximis. Si quis
contrud exeic pruhipust, molto etanto estud n.do.lu svaepis 26.
contra hoc prohibuerit, multa tanta esto: n. M. Et siquis
ionc meddismoltaumherest,licitud, ampertminstreins aeteis 27.

eummagistratusmultarevolet,liceto, 1 dumtaxatminoris partis
eituas moltas moltaum licitud.

pecuniae mullas multare liceto.

(6.) Pr. censtur bansae ni pis fuid, nei svae q. fust, 28.
Praetor censorBantiae ne quis sit, nisi quaestor fuerit,

nep censtur fuid, nei svae pr. fust. la svaepis pr. in svae
neve censor sit, nisi praetor fuerit. Et siquis praetoret si j
pis censtur avti q. pist im nerum fust, izic post 29.

quis censor aut quaestor, quis. fuerit, is post
eizuc tr. pl. ni fuid. Svaepis Il 30.
ea trib. pleb. ne sit. Siquis ||
facusfust,izicampruSdfacusestud.tdtcmedicimeizuc) 31.
factus erit, is improbe factus esto. Id magistr- eo

medieim. um VI nesimum | 32.
magist. , , VI proximum

um pod | 33.
quod

medicim 34.
magistr.

4. LOILATINEDEBANTIA.(621-639).

Inscription gravée sur la seconde face de la table de bronze
dont l'autre côté portait l'inscription qui précède, C.I.L., I, na
197; Bruns, p. 53-55. C'est certainement un fragment d'une loi
romaine, d'un plébiscite. Mais comme nous n'avons que la con-
clusion de la loi, sa sanctio, d'ailleurs très développée,on ne peut
sûrement en déterminer l'objet. Kirchhof, Stadtrecht von Bantia,

1. V. sur cette constructionde la fin du texte, Bréal,p. 397-398.Cf.
Mommson,Droitpublic,2,p. 210,note 5. 2.
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pp. 90-91,supposait que c'était une loi judiciaire. M. Karlowa,
n.n. G., 1, p. 431, a proposé d'y voir une loi repatundarum,
peut-être la loi Junia votée entre la loi Calpurnia de 605et la loi
Acilia de 630-631,ce qui expliquerait la publication de cette loi
romaine, intéressante pour les alliés, dans la ville fédérée de Ban-
tia, et ce qui mettrait dans un rapport quelconque avec la quae-
stio qu'elle organisait, le judex ex hace lege velplebei scito factus
cité à la fin de la liste des magistrats ordinaires, qui est la parti-
cularité la plus problématique du fragment. Ainsi que l'a montré
M. Mommsen,sa date est fixée entre les années 621et 636,par la
mention parmi les magistrats ordinaires de très yiri agris dandis
adsignandis qui ne peuvent être que les 1resviri lege iSempronia
créés en 621et supprimés en 636.

neque provincmm
in senatu seive in poplico joudicio ne sententiam

rogato tabellamve net dato neive is Jestamonium
deicito neive quis mag (istratus) testumoniumpopliceei deferri
neive denontiari sinilo. Neive joudicem eum neive arbitrum
neive recuperatorem dato, Neive is in poplico luuci praetextam
neive soleas habeto, neive quis mag(istratus) ibei praetextam
soleasvehabere eumsinito. Mag(istratus) queiquomque comitia
conciliumve habebit,eum sufragium ferre nei sinito, neive eum
censor in senatumlegito neive in senatu relinquito.

(2.) Sei tr(ibunus) pl(ebei), q(uaestor), Illvir cap(italis),
lllvir a(greis) d(andeis) a(dsignandeis), joudex, quei ex hace

lege plebeive scito factus erit,senatorve feeeritgesseritve,quo ex
hace lege quae fieri oporteat minusifant,quaeve exh(ace; I(ege)
facere oportuerit oportebitvenon fecerit sciens d(olo) m(alo);
seive advorsus haneeJegemfeeerit sciens d(olo) m(alo),HS
n(ummum)populo dare damnas esto1et eam pequniam quei volet

magistratus exsigito. Sei postulabit quei petet, pr(aetor) recu-

peratores. quos quotque dari oporteat dato, jubetoque
eum, sei ita pariat,condurnnari popul(o),facitoque joudicetur.
Sei condemnatus erit, quanti condemnatus erit, praedes ad

q(uaestorem) urb(anum) det,aut bonaejus poplicepossideantur
facito. Sei quis mag(istratus) multam inrogare volet quei

volet,dumminorispartus familias taxsat, liceto,eiq(ue) omnium

rerum siremps lexs esto, quasei sei is haace lege pequniam,

quaes(upra) (scripta) e(st), exigeret.
(3.) Co(n)s(ul),pr(aetor), aidtilis), tr(ibunus) pl(ebei), q(uae-

stor), lllvir cap[italis), Illvir a(greis) d(andeis) a(dsignandeis),

quei nunc est, is in diebus V proxsumeis, quibus queique

1. Rudorff,Bruns,Huschke Mommscn: 'scien(d(olo)m(alo):multa

1

tanta esto iis. nummum'.
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eorum sciet h(ance) I(egem) popolum-plebemve jousisse, jou-
ranto, utei i(nfra) s(criptum) est. Item dic(tator), co(n)s(ul),

pr(aetor), raag(ister) eq(uitum), cens(or), aid(ilis), tr(ibunus)

pl(ebei), q(uaestor), Illvir cap(italis), IIIvir a(greis) d(andeis)

a(dsignandeis), joudex ex h(ace) l(ege) plebive scito factum.

queiquomqueeorum post hac factus erit, eis in diebus V prox-
sumeis, quibus quisque eorum mag(istratum) imperiumve
inierit, jouranto, utei i(nfra) s(criptum) est. Eis consistuntopro
aede Castorus palam luci in forum vorsus, et eidem in die-
bus V apudq( uaestorem)jouranto per JovemdeosquePenateis :

sesequae ex h(ace) l(ege)oportobit facturum, neque sese advor-
sum h(ance) I(egem) facturum scientem d(olo}m(alo), neque
seese l'acturum neque intercesurum, quo, quaeexh[ace) l(ege)
oportebit, minus fiant. Quei ex h(ace) l(ege) non jouraverit, is

magistratum inperiumve nei petito neive gerito neive habeto,
neive in senatu sententiam deicito deicereveeum ni quissinito,
neive eum censor in senatum legito. Quei ex h(ace) l(ege) jou-
dicaverit, is facito apud q(uaestorem) urb(anum) ejusqueiita
utei s(upra) s(cl'iptum) e(st) jourarit nomen perscriptum siet;
quaestorque ea nomina accipito, et eos, quei ex h(ace) l(ege)
apud sed jurarint, facito in tabuleispopliceis praescribat.

(4.) Quei senator est eritveinve senatu sententiam deixerit

post hance legem rogatam, eis in diebus X proxsumeis,quibus
quisque eorum sciet hance legem popolum plebemve jousisse,
jouranto apud quaestorem ad aerarium palam luci perJovem
deosque Penateis : sese quae ex h(ace) l(ege)oportebit facturum
esse, neque sese advorsum hance legem facturum esse, neque
seese, quominus sei

se hoice leegei. anodni. uraverint.

e quis magistratus p.
uti in taboleis popliceis.

, trinum nondinum. ,
is erit uu.

5. Loi ATINIA(fin du VIesiècle ou début du vue).

Loi dont le texte est rapporté par Aulu-Gelle,11, 7, et qui
vient, dans des conditions incertaines, compléter ou renouveler
la disposition des Xll Tables sur l'usucapion des choses volées.
V. sur les divers systèmes,Esmein, Mélanges,p. 183,n. 2. Placée
parfois en 555ou 622, à raison des textes de Tite-Live (32, 29 ;
33, 22; Ep., 59) qui mentionnent à ces deux dates des tribuns du
nom d'Atinius. Mais l'indication la plus sûre est contenue dans le
texte d'Aulu-Gelle,qui établit, d'une part, qu'elle était déjà connue
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des jurisconsultes M'Manilius,cos. 605,P.MuciusScaevola,cos. 621,
et M. Junius Brutus, car il les montre tous trois en discutant l'ap-
plication, et, d'autre part, qu'elle était alors toute récente, car la
question discutée est celle de son effet rétroactif.

(Legis veteris Atiniae verba sunt :)

Quod subruptum erit, ejus rei aeterna auctoritas esto 1 :

6. LEXACILIAREPETUNDARUM(631-632).

Fragmentsdécouverts à une époque et dans un lieu incertains et
conservés aujourd'hui en original (1 au musée national de Naples,
2 à Vienne) ou en copie (2 fragments connus au xvie siècle et au-
jourd'hui perdus) d'une table de bronze portant sur une faceune loi
repetundarumet sur le revers une loi agraire. La disposition des
fragments a été rétablie principalement par Klenze,Fragmenta legis
Serviliae repetundarum, 1825,dont le travail a été repris et com-
plété par Mommsenqui a donné un tableau, C. I. L., I, pp. 52-53.
La loi est divisée en chapitres non numérotés précédés de rubri-
ques. Jusqu'aux temps modernes, l'opinion dominante, encore
adoptée par Klenze, y voyait une loi Servilia repetundarum des en-
virons de 643.M. Mommsen a démontré, par des arguments tirés
de son système de remises judiciaires, que c'est une loi antérieure
à la loi Servilia, et par des indications chronologiques tirées de
son contexte, qu'elle doit être placée en 631ou 632. Quant au pre-
mier point, nous savons que, tandis que les lois antérieures ne
limitaient pas le nombre des ampliationes prononcées pour plus
ample délibéré par les juges, la loi Servilia ne permettait qu une
seule comperendinatio, après laquelle les jurés devaient nécessai-
rement se prononcer (Cicéron, Verr. l. 1, 9, 1, 1. 4, 15); or notre
loi ne défend pas expressément les ampliationes multiples et se
contente de frapper en pareil cas les jurés d'une amende. C'est
donc une loi antérieure qui, venant après les lois Calpurnia et
Junia qu'elle cite, ne peut être que la seule autre loi connue dans
l'intervalle, celle proposée par le tribun M' Acilius Glabrio. Quant
à sa date fixée à l'une des deux années où C. Gracchus occupa le
tribunat, elle résulte, en dehors d'indices se rapportant à des pé-
riodes chronologiques plus larges, de ce que les triumviri lege Hu-
bria coloniae in Africam deducendae.y sont supposés en exercice
alors que cette loi fut proposée en 631 par un collègue de C.
Gracchus et abrogée en 633 après sa chute. Ce texte, très impor-
tant pour l'histoire de la procédure des quaestiones et même pour
celle du sacramentum, qu'il montre avoir d'abord été appliqué ici
par les lois Calpurnia et Junia (cf. P. F. Girard, Z. S. St., 14, 1893,
pp. 42-47;— N. R. Hist.,21, 1897,pp.282-289; A. Pernice, Labeo,
3, 1, 1892,p. 233), a été publié par M. Mommsendans le C. I. L.,
I, n. 198; mais le même auteur l'a réédité depuis, avec des cor-
rections nouvelles,dans les Fontesjuris de Bruns (pp. 56-73)d'après
lesquelles nous le donnons. Il a été commenté notamment par
MM.Mommsen.C.I.L., I, p.64 et ss.,et RomischesStrafrecht, 1899;
Rudorfl',Ad legem Aciliam, Berlin, 1861; Zumpt, Rom. Criminal-

1. Cf. D.,41,3,4, 6.

¡
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recht, 1,1865, p. 99 et ss., Huschke, Z. R. G., 5,1866, p. 46 et
ss. ; De Ruggiero, Dizionarioepigrafico, 1886,pp. 46-54.

M'. Acilius (?). tr(ibuni) pl(ebei) plebemjoure rogaverunt 1.

plebesquejoure scivit in a(nte) dflem). Tribus. princi-
piurn fuit, pro ti'ibu. preimus scivit i

Quoi2 socium. nominisve Latini exterarumve nationum,
quoive in arbitratu dicione potestate amicitiave populi Ro-

mani,.. ab eo quei dictator), cofn)s(ul), pr(aetor), mag(i- 2.

ster) eq(uitum), cens(or), aid(ilis), trib(urlus) pl(ebei), q(uaestor),
Illvir cap(italis), Illvir (agreis) d(andeis) a(dsignandeis), tribu-
nus mil(itum) l(egionibus) IIII primis aliqua earum fuerit,
queive filius eorum quojus erit, queive quoj usve pater sena-
tor siet, in annos singulos pequniae quod siet amplius HS.

n(ummum). .pro inperioprovepotestateipseiregivcpopulove 3.

suo, parentiveipsius, queivein potestatemanuinancipiosuoparen-
tisve suisiet fuerit quoive ipse parensve suos filiusve suos heres

siet, ablatum capturn coactum conciliatum aversumve siet:

deeareejuspetitionominisque delatio esto, pr( aetoris) quaestio
esto,j oudiciumioudicatioleitisque aestumatio,queiquomquej oudi-
cium ex h. I. erunt, eorum hace lege esto .Sei quis deicetprae- 4.
torem nomen ex h. I. ita non recepisse utei delatum esset, neque
foudicium ex h. I. ita datum esse utei peteret: de ea re

ejus petitio nominisque delatio esto, pr(aetoris) quaestio
esto, joudicium joudicatio leitisque aestumatio, quei quom-
quejoudiciwm ex h. 1. erunt, eorum hace lege esto. || .s ju. 5.
.De quo ex h. I. joudicatum erit sei contra h. I. fecisse deicetur,
postquamea res jowdicata erit, aut quojus nomen praevarica-
tionis caussa delatum erit, aut quoium nomenex h.l. ex reis

exemptum erit: seiquis ejus nomen ad praetorem denuo de-
tolerit,. quaestio ejus pr(aetoris) esto ; joudiciumjoudicatio lei-

tisque aestumatio quei quomquejoudicium ex h. I. erunt, eorum 6.
h. L esto. Seiquis alieno nomine. ex h. l. petere nomenve
deferre volet, de ea re ejuspetitio nominisque delatio esto, quae-
stio ejus pr(aetoris) esto, joudicium joudicatio Jeitisque aes-

tumatio, quei quomque joudicium ex h. 1. erunt, eorum h.
l. esto. Is eum unde petet in jous educito ad pr(aetorem),
quojusex h. I. in eum annum quaestio erit, ante k. Sept. quae eo
anno erunt et nomen deferto. deque eo homine de h. I.,, ita 7.
uti i. s. est res agitor. Post k. Sept. sei quod nomen deferetur,

1.Voir plus bas la praescripliocomplètedans la loi Quinctiade745.
—2. Rudorffintercalesans preuves civeiRomano.
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sei is queipetet volet, is praetor de ea re recuperatores dato. Quo-
jus eorum ita nomen ex h. 1. post k. Sept., quae eo anno
fuerint, delatum erit, quei eorum eo joudicio condemnatus

erit, quanti ejus rei slis aestumata erit, tantam pequniamquei
8. eum condemnaverit dato.. } ..eaque pecunia quei eum condemn

naverit ejus esto. Pr(aetor), quei ex h. ]. quaeret, facito, quid-
quid ita. joudicatum erit, id utei privato solvatur, quei eorum

petet.
De heisce, dum mag(istratum) aut imperium habebunt,

joudicium non fiet. —
Dic(tator), cos., pr., mag. eq.,

cens., aid., tr.pl., qlllvir cap., Illvir a. d. a., tr, mil.

leg. 1III primis aliqua earum, dum mag(istratum) aut inpe-
9. rium habebit, nei in jous educitor. Quei eorum ex eo

mag(istratu) inperiove abierit, quo minus in jous educatur,
e(jus) h. 1. n(ihilum) r(ogato).

De patroneis dandeis. — Quei ex h. 1. pequniam petet
aomenque detulerit, quojus eorum ex h. 1. ante k. Sept.
petitio erit, sei eis volet sibei patronos in earn rem darei,

10. pr(aetor), ad quem nomen detulerit. II.patronos civeis Roma-
nos ingenuos ei dato, dum neiquem eorum det sciens d(olo)
m(alo), quoiei is, quojus nomen delatum erit,. gener socer
vitricus privignusve siet, queive eiei sobrinus siet propiusve
eum ea cognatione attigat, queive eiei sodalis siet, queive in
eodem conlegio siet quoiave in fide is erit majoresve in ma-

jorum fide fuerint, queive in fide ejus erit, majoresve in majo-
11. rum fide fuerint. queivequaestione joudiciogue puplico

condemnatus siet, quod circa eumin senatum legei non liceat,.
neive eum quei ex h. 1. joudex in eam rem erit, neive eum quei
ex h. 1. patronus datus erit.

De patrono repudiando. — Quei ex h. 1. patronus datus

erit, sei is moribus suspectus erit, is quoi ex h. I. datus erit

12. eum repudiato. I .Turn quos ex h.l.palronos dare licet, eorum

pr(aetor), quei ex h. 1. quaeret, alium patronum eiei quem
volet dato.

De CDL vireis in hunc annum legundis 1. — Pr(aetor),

quei inter peregrinos jous deicet, is in diebus X proxu-

m(eis), quibus h. 1. populus plebesve jouserit, facito utei

CDL viros legat, quei in hac ceivitaie equum publicum habebit

i3. habuerit. I. dumneiquem eorum legat, quei tr. pl., q.,

1. Ce paragrapheet le suivantsontpresquetextuellementidenliques
à ceux qui occupentles lignes 16à 18,de sorte que rOIlpeut les com-

pléter les uns par les autres,
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lllvir cap., tr. mil. I. IllI primis aliqua earum, lllviram a.d.

a. siet fueritve, queive in senatu siet fueritve, queive mer-

cede conductus depugnavit depugnatJerit. queive quaestione

joudicioque puplico condemnatus siet quodcirca eum in sena-

tum legei non liceat, queive minor anneis XXX majorve
annos LX gnatus siet, queive in urbem Romam propiusve
urbem Romam (passus) M domicilium nonhabeat, queive ejus

mag(istratus) quei s(upra) s(criptus)e(st), pater frater filiusve ,

siet, queive ejus, queiin senatusiet fueritve, pater frater filius- 14.
ve siet, queive trans mare erit.

Quos legerit, eos patrem tribum cognomenque indi-

cet. - Quei exh. l. in hunc annum quaeret,. is die.

ex quo legerit, eorum, quei ex h. 1. CDLvireis in eum annum

lectei erunt, ea nomina omnia in tabula, in albo atramento

scriptos, patrem tribum cognomenque tributimque discrip-
tos habeto, eosque propositos suo magistratu servato. Sei quis
describere volet, is pr(aetol') permittito potestatemque scribendi,

quei IIvolet, facito. Pr(aetor), quei legerit, quos ex h. l.CDL vi- i5.
ros legerit, facito recitentur in contione juratoque sese eos
æ h. l. legise,de quibus sibei consultum sit. optumos eos jou-
dices futuros esse quosque oetiles joudices exaestumaverit esse

eosque CDLviros, quos ex h. 1. legerit, is pr(aetor) omnis in
taboleis puplicis scriptos in perpetuo habeto.

De CDLvireis quotannis legundis. — Praetor, quei
post h.I. rogatam ex h. I. joudex factus erit. .is in diebus X 16.

proxumeis, quibus quisque eorum eum mag(istratum) coipe-
rit, facito utei CDLviros ita legat, quei hacecivitate equumpu-
blicum habebit habuerit. dum ne quem eorum legat, quei tr.

pi., q., IIIvir cap., tr. mil. 1. IIII primis aliqua earum, trium-
vir a. d. a. siet fueritve, queive in senatu siet fueritve, queive
mercede conductus depugnavit depugnaverit. queiv e quae-
stione judicioque puplico condemnatus siet quod circa eum in
senatum legei non liceat, queive minor annis XXXmajorve i 7.
annos LX gnatus siet, queive in urbe Romae propiusve ur-
bem Romam p(assus) M domicilium non habeat queive ejus

ma(gistratus), quei s(upra) s(criptus) erst), pater frater filiusve
siet, queive ejus quei in senatu siet fueritve pater frater fi-
liusve siet, queive trans mare erit.

Quos legerit, eos patrem tribum cognomenque indi-
cet. — Quei ex h. 1. in eum annum quaeret, is die. ex

quo legerit, eorum, quei ex h. l. CDLvirei in eum annum lectei
erunt I in tabula, in albo atramento eos, patrern tribum co- t 8.
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gnomenque tributimque discriptos habeto, eosque propositos
suo magistrate,servato. Sei quis describere volet, is pr( ae-
tor) permittito, potestatemque scribundi, quei volet, facito.

Pr(aetor) quei legerit, is [eos] quos ex h. 1. CDLuiros legerit,
facito in conctione recitentur, jouratoque sese eos ex h. I. le-
gise, de quibus sibei consultum siet optumos eos joudices fu-
turos esse, quosque oetiles joudices exaestumaverit esse; eosque

19. CDLviros quos exh. I. legerit, is pr(aetor) omnis in taboleis

pupliceis scriptos in perpetuo habeto.
De nomine deferundo judicibusque legundeis. —

Quei ex h. I. pequniam ab arvorsariopetet,. is eum, unde

petet, postquam CDLvirei ex h. I. in eum annum lectei

erunt, ad judicem, in eum annum quei ex h. 1. factus erit
in jous educito nomenqueejus deferto; sei dej uraverit ca-
lumniae causa non postulare, is praetor nomen recipito facito-

20. que,. II..utei die. ex eo die, quo quojusque quisque nomen

detolerit, is quojus nomen delatum erit de CDLvireis, quei in
eum annum ex h. 1. lectei erunt, arvorsario edat eos omnes,

quoi is queive ei, quojusnomen delatumerit, gener socervi-

tricus /?wignusve siet, queive ei sobrinus siet propiusveeum
ea congnatione attingat, queive ei sodalis siet, queive in eodem

conlegio siet; facitoque coram arvorsario is quei ita ediderit

jouret: in CDLvireis, quei in eum annum ex h. I. leclei sient,
21. non reliquisse se nisei quei se earum aliqua necesitudine quae

supra scripta sient non attigeret, scientem d(olo) m(alo); ita-

que is edito, jouratoque. Ubei is ita ediderit, tum in eam

quaestionemquei quojusque ita nomen detolerit, is praetor, quo-
jus ex hac lege quaestio erit, facito utei is die vicensumo ex
eo die, quo quojusque quisque nomen detolerit, Cviros ex

eis, quei ex h. 1. CDLvirei in eum annum lectei erunt, quei
22. vivat, legat edatque. .dum nei quis joudex siet, quoi is

queive ei, quei petet, gener socer vitricus privignusve siet,

queive ei sobrinus siet propiusve eum ea cognatione attingat,
.queive in eodem conlegio siet, queive ei sodalis siet, queive
tr. pi., q., IIIvir cap., Illvira. d. a., tribunus mil. 1. IIII

primis aliqua earum siet fueritve, queive in senatu siet fue-

ritve, queive 1. Rubria llIvir col(oniae) dedfucendaej creatus

23. siet fueritve. ..queive ab urbe Roma plus. passuum abe-

rit, queive trans mare erit; neive amplius de una familia

unum, neive eum legat edatve, quei pecuniaecaptae condemna-

tus est erit aul quod cum eo lege Calpurma aut lege Junia sa-

cramento actum siet, aut quod h. 1.nomen delatum sfet. Quos
j
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is Cviros ex h. 1. ediderit, de eis ita facito jouret palam apud
se coram arvorsario nullum se edidise scientem d(olo) m(alo),

quemob earum causarum aliquam, quaesupra scripta sient.
inter Cviros edere non liceat, queive se earum aliqua necesi- 24.

tudine atingat, quae supra scripta sient. Is unde petitum erit,

quominus. Sei is quei petet, ita Cviros ediderit juraritque,
tum eis pr(aetor) facito, utei is unde petetur die LX postquam

ej us nomen delatum erit, quos C is quei petet ex h. 1. edide-

rit, de eis judices quos volet L legat. || Quei ex h. I. nomen 25.

detolerit, sei is quojus nomen ex h. 1. delatum erit, L judices
ex h. 1. non legerit edideritve seive ex CDLvireis, quei in eum

annum ex h. l. lectei erunt, quei se adfinitate cognatione soda-

litate atingat, queive in eodem conlegio si.et, ex h. 1. non

ediderit, turn ei per eum pr(aetorem) advorsariumve mora
non erit quo minus legat edatve quos volet L de eis C, quos ex
h. l. ediderit.. ..dum nei quemeorum,quemex h. I. legere non26.
liceat, sciens d(olo).m(alo)joudicem legat. Quei ita lectei erunt,
eis in eam rem joudices sunto eorumque ejus rei ex h. I.

joudicatio slitisque aestumatio esto.
Judicum patronorumque nomina utei scripta in taboleis

habeantur. — Pr(aetor), quei ex h. I. quaeret, facito
eos L viros, quos is quei petet et unde petetur ex h. 1. le-

gerint ediderint, eosque patronos, quos quei petet ex h. L

dederit.. ..in taboleis popliceis scriptos habeat. Eanominaquei 27.

petiverit et unde petitum erit, quei eorum volet, ex taboleis

popliceis describendiis pr( aetor) potestatem facito.
Eisdem joudices unius rei in perpetuom sient. —

Quei judices ex h. I. lectei erunt, quam in rem eis judices
lectei erunt, ejus rei joudices in perpetuom sunto.

..guei pequniam ex h. I. capiet, eum ob eam rem, quod 28.

pequniam ex h. 1. ceperit nei. neive tribu moveto, neive

equom adimito, neive quid ei ob earn rem fraudei esto.

scripta sient. —
Pr(aetor) quei ex h. 1.

De judicio in eum, quei mortuos erit aut in exilium 29<
abierit. — Quoium nomen ex h. 1. delatum erit, sei is
ante mortuos erit. aut in exilium abierit, quaea res ju-
dicata erit, pr(aetor), ad quem ejus nomen delatum erit, eam
rem ab eis item quaerito, quei joudiciumex h(ace) l(ege) erunt,
quasei sei is quojus nomen ex h. l. delatum erit, viveret inve ceivi-
tate esset.. II 30.

De inquisitione facienda. — Praetor postquam nomen ex
h. 1. ad se delatum erit, facito, utei joudicium primo quoque
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die fiat, eique,quei ex h. I. nomendelolerit, dies quot eividebitur,
del, utei quod recte factum esse volet, dum nei quid advor-
sus h. 1. fiat, ad inquisilionem faciundam; neive post h. I.

31. rogatam.. ..jubetoque conquaeri in terra Italia in oppedeis
foreis conciliaboleis, ubei jure deicundo praesse solent, aut
extra Italiam in oppedeis foreis conciliaboleis, ubei joure dei-
cundo praesse solent. In quibus diebus eum quei petet prae-

32. tor quei ex h. 1. quaeret, conquaerere jouserit..l..
Testibus ut denuntietur. — Pr(aetor) joudiciumque post-

quam audierit, quod ejus rei quaerundai censeant refere, et
causam probaverit, quibus is quei petet denuntiaverit, eoshomi-
nes d(um)t(axat) UL testimonium deicere jubeto et quom ea
res agetur quam in rem quisque testis erit, in eam rem facito
eis omnes adsient testimoniumgwe deicant, dum nei quem testi-

33. moniumdeicere jubeat, quei.. .quoiave in fide is undepetetur
siet, majoresve in majorum ejus fide fuerint, queive in fide
ejus siet, majoresve in majorum ejus fide fuerint, queive
ejus, quojus ex h. l. nomen delatum erit, causam dsicet dum-

taxat unum,queive ejusparentisve ejus leibertus leibertave siet.
34. De inrogandamulta.

De testibus tabulisque custodiendis. — Is quei petet,
sei quos ad testimonium deicendum evocarit secumve duxerit
dum taxat homines III earum rerum causa, de quibus id jou-
dicium fiet. ea, quai ita conquaesiverit et sei qua tabulas
libros leiterasve poplicas preivatasve producere proferreque

35. volet. II ..ive de ea re volet apud pr(aetorem),is praetorei
moram ne facito, quominus. rat.

Praetor utei interroget.
— Pr( aetor) quei ex h. 1.

36. quaeret.
Joudices utei jourent antequam considant. — Pr(aetor) quei

ex h. I. quaeret, quei in earn rem joudices erunt, ante

quam primum caussa dicetur. apud se jourent facito.

Judices, quei in earn rem erunt, omnes pro rostreis in forum

37. vorsusjourarzto.. I facturumquese, utei quodrecte factum
essevolet, utei testium, quei in eam rem erunL, verba audiat,

neque se faclurum quo eam rem minus joudicet nisei sei

quae causa erit, quae eiei exh. L quo eam remminusjoudicet
38. permiltet. Queiila apudsejourarint eorumnominais prae-

tor facito in contionerecitentur, proscripta propositaque palam
apud forum habeto,. neve nisei itajourarit de eare considere
sinito quemquam eorum quei ex eis C joudices L lectei erunt.

39. Joudexnei quis disputet. —. I
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.- Sei. causam sibi essedeicet, quominus ad id judi-
cium adesse possit, de ea re praetori, quei ex hace l(ege)quae-
ret cognoscere. jus esto.

De judicio proferendo vel referendo. — Quam rem

pr(aetor) ex h. 1. egerit, sei eam rem proferet quoi. ||. sei 40.

referre poterit, facito quoj us deicet nomen referre. rit utei

is ad sese veniat aut adferatur coram eo, quei postulave-
rit.. volet, quojus ex h. 1. nominis delatio erit, ei ejus rei 41.

petitio esto.. deque ea re hace lege judicium litisque aeslu-
matio essto, quasei sei ejus. 42.

Sei joudex, quei eam rem quaeret, ex h. 1. causam non

noverit. is praetor coram judicibus in contione prorostris
sententia ita pronontiato: 'feeisse videri' Sei de ea re 43.

judicium fieri oportebit, tertio die facito judicium fiat. Sei

joudex quei eam rem quaeret, ex h. 1. causam non noverit,

pr(aetor) quei ex h. 1. quaeret.. j 44.

Joudices utei jourent, in consilium antequam eant, —

Pr(aetor), quei ex h. I. quaeret, joudices, quei ex h. I. in
eamrem erunt, in consiliumante quam ibunt, facito jurent:
sese. neque facturum quo quis suae altcrius sententiae

certiorsiet, quod per dolum malum fiat.. II aturum esse. 45.

Judices multam supremam debeaut. — .sei joudex,
quei earn rem quaeret causam non noverit, quei eorum jou-
dex.. I excusatione primo quoque die deferatur, isque 46.
quaestor.

Judices in consilium quomodo eant. — Pr(aetor), quei
ex h. I. judicium exercebit. Judex quei ad id delectus

erit, sei rem dequa.. agitur plus tertiae parti judicum, 47.

quei aderunt, quom ea res agetur, non liquere deixerit, prae-
tor quei ex h. 1. quaeret ita pronontiato et adrem denuo

agendum alium diem dato. eoque die eorum judicum quei
quomque aderunt judicare jubeto.. Adquem praetoremita 48.
relatum erit judicum plus tertiam partem negare judicare, is
HS n(ummun) ccloo, quotiens quomque amplius bis in uno
judicio judicare negarint. singulis quei judicare negarint
multam dieito. Turn quam ob rem et quantum pequniae
dixerit, publiceproscribito. 49.

De reis quomodo judicetur. — Ubi duae partes judi-
cum, quei aderunt, causam sibi liquere deixerint. pr( aetor),
quei de ea re quaeret, ulei eis judices, quei judicare negarint,
semovantwr facito.. || ..rem agito. Turn praetor quom soueis 50.
viatoribus apparitoribusque nei de judicio judex discedat
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curato. sitellamque latam digilos. altam digitos XX,quojou-
51. dices sorticolas conjeciant apponi facito.. I quojusque ju-

dicis is praetor sorticolam unam buxeam longam digitos MI,
latam digitos.. ab ulraqueparte ceratam. in qua sorticola ex

alteraparti littera A scripta siet, ex altera parti C, in manu

palam dato alteramque utram velit litteram eum judicem indu-

52. cere jubeto.. Judex ita inducito eamque sortem ex hace

lege apertam bracioque aperto liUeram digiteis opertam
palam ad eamsitellam deferto eamque sortem inpopulum.
itemque in eos ceteros sing-ilatim judices versus ostendito,

53. itaque in eam sitellamconjecito.. I
Sententiae quomodo pronontientur. — Quei judex pro-

nontiationis faciundai causa ad sitellam sorti veniet, is in
eam sitellam manum demitito, et earn devexam populo
ostendito. judicium. quamque in eum reum sententiam

54. easorshabllerit, is ei.. palam pronontiato, ubei A littera

scripta erit apsotvo' ubei C littera scripta erit 'condemno',
ubei nihil scriptum erit 'seine suffragio\ Ex qua sorti pro-
nontiarit, earn sortem proxsumo judici.. in manum transdito.

55. De numerandissententiis — II
De reo apsolvendo. — fiisei eae senlentiae ibei plurumae

erunt 'eondemno', praetor, quei ex h. I. quaeret, eum reum

pronontiato non fecisse videri. De quo reo pr( aetor) itapronon-
tiaverit, quod postea non fecerit, quod praevaricationis causa
factum non erit, is ex hace lege ejus rei apsolutus esto.

De reo condemnando. — Sei eae sententiae ibei pluru-
mae erunt condemno', pr(aetor), quei ex h. l. quaeret, eum

56. reum pronontiato fecisse videri..
De eadem re ne bis agatur. — Quei ex h. L condemna-

tus aut apsolutus erit, quom eo h. 1., nisei quod post ea fece-

rit, aut nisei quod praevaricationis caussa factum erit, aut
nisei de litibus aestumandis, aut nisei de sanctioni hojusce

57. legis, actio nei es<o.

Depraedibus dandis bonisve possidendis. - Judex, quei
eam rem quaesierit, earum rerum, quei ex h. 1. condem-
natus erit, q(uaestori) praedes facito det de consili majoris

partis sententia, quantei eis censuerint; sei ita praedes datei
non erunt, bona ejus facito puplice possideantur conqwag-
rantur veneant.Quantae pequniae ea bona venierint,tantampequ-

j58. niam judex, quei earn rem quaesierit, ab emptoreexigito.
quaestorique eam pequniam et quanta fuerit scriptum transdito;

iquaestor accipito et in taboleis popliceis scriptum habeto.
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De leitibus aestumandeis. — Quei ex hace lege con-

demnatus erit, ab eo quod quisque petet, quojus ex hace

lege petifio erit, id praetor, quei eam rem quaesierit, eos judi-

ces,quei eanrremjudicaverint, aestumarejubeto. .quod ante 59.

h. I. rogatumcònsilio probabitur captumcoactumablatumavor-
sum conciliatumve esse, eas res omnis simpli, ceteras res

omnis, quod post hance legem rogatam consilio probabitur
captum coactum ablatum avorsum conciliatumve esse, dupli;

idque ad quaestorem, quantum siet quojusque nomine ea lis
aestumata siet, facito deferatur.

De pequnia ex aerario solvenda. — Quei judici, quei
eamrem quaesierit,consilioqueejus majoreiparti. || .satisfece- 60.

rit, nominesuo parentisve suei, quoive ipse parensve suos heres

siet, leitem aestumatam esse; queive eiei judicei consilioque
ejus majorei parti eorum satis fecerit, regis populeive cei-
visve suei nomine litem aestumatam esse sibei: quantaea pe-
qunia erit, is judex facito. seide ea re praedes dati erunt 61.
seive quantae pequniae eae lites aestumatae erunt, tanta pecunia
ex hace lege in aerario posita erit ob earn rem quod eo nomi-
ne lis aestumata erit, intriduo proxsumo, quodita satis fac-
tum erit, ex hace lege solvatur; neive quis judex neive quae-
stor facito sciens dolo malo, quo minus ita satis fiat, itaque
solvatu?' I 62.

De tributo indicendo. — Quanti judex, quei eam rem

quaesierit, leitesaestumaverit,sei isjudex ex hace lege pequniam
omnem ad quaestorem redigere non potuerit, tum in diebus
X proxsumeis, quibus quae potuerit redacta erit, judex quei
earn rem quaesierit, queive judex hace lege factus erit, tri-
butumindicito.. ..diemqueedito, quais]quojusparentisvequojus 63.'

ejusve quoi ipse parensve suos heres siet, ita lites aestumatae
erunt, aut quojus regis populeive nomine lis aestumata erit,
legati adessint, dum nei longius C dies edat.

De tributo servando. — Ubei ea dies venerit, quo die
jusei erunt adesse, judex, quei eam rem quaesierit, quantapc-
qunia de ejus, quei ex h. I. condemnatus est, bonis redacta erit,
tantam pequniam in eas lites,quae aestumatae erunt, pro portioni
tribuito. Queiqueei judici consilioqueejus majoriparti earn 64.
litem aestumatam essesibei satis fecerit, ei primo quoque die
quaestorem solvere jubeto, quaestorque earn pecuniam eis
sed fraude sua solvito.

Reliquomin aerario siet. — Quod eorum nomine, quei
non aderit, tributus factus erit, quaestor in qerarig ser- 65.
vato. II
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De tribulo proscribendo. — Quei praetor ex hace lege
tribuendei causa prodeixerit, is, utei quod recte factum
esse volet facito, quomodo prodeixerit ea omnia majore parte
diei ad eam diem, donee solutum erit, apud forum palam,
ubei de piano recte legi possitur, proscrìpta propositaque ha-

66. beat.praetor, quei eumtributum fecerit dies. pracumos,ex
ea die, qua tributus factus erit, apud forum palam, ubei de

piano recte legi possitur, proscribito.
Pequnia post quinquenium populei fiet. — Quae pequ-

nia ex hace lege in aerarium posita erit, quod in anneis

quinque proxumeis ex ea die, qua tributus factus erit, ejus
pequniae quaestor ex h. l. non solverit, populei esto.

Depequnia a praedibus exigenda. — Quaestor quoi aera-

rium provincia obvenerit, quoi quaestori ex h. I. praedes da-
67. tei erunt, queivequaestordeinceps eandemprovinciam habe-

bit, eis faciunto, utei quod recte factum esse volet, quod ejus

is reus non solverit, ab eis praedibus primo quoque die pe-

qunia exigatur.
Pequnia in fiscis opsignetur. — Quae quomque pequnia

ex hace lege ad quaestorem redacta erit, is quaestor ea pequ-
nia facito in fiscís siet, fisciquesigno suo opsignentur,. sin-

68. gulisque fiscis inscribalur quis praetor litis aestumaverit et

unde ea pequnia redacla siet quantumque in eo fisco siet.

Quaestor, quei quomque erit, utei quod recte factum esse vo-

let, facito in diebus V proxumeis, quibus quomque eiei aera-

rium provincia obvenerit, fisci resignentur, et sei ea pequnia,

quam in eo fiscoesse inscriptum erit, ibei inventa erit, denuo op-

signentur.
69. Quaestor utei solvat. - Quoi pequniam ex hace lege

quod sine malo pequlatu fiat, pr(aetor), quei ex hace lege

quaeret, darei solvi juserit, id quaestor quei aerarium provin-
ciam optinebit, sed fraude sua extra ordinem dato solvitoque.

Quaestor moram nei facito. — Quflestor.
70. Judicium nei quis inpediat. — Quod II ex hace lege ju-

dicium fieri oportebit, quom ex hace lege fieri oportebit,
nei quis magistratus prove magistratu prove quo inperio po-

testateve erit facito, gwominussetiusve fiat judiceturve; neive

quis eum, quei ex hace lege judicium exercebit, neive eum,

queiex h. 1.judicabit, neive eum, quei ex h. l. petet neive eum,
"71• unde petetur,. ab eojudicio avocalo neive avocarier jubeto,

neive abducito neive abducierJllbeto, neive facito quo quis
eorum minus ad id judicium adesse possit quove quoi eorum
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minus in eojudicio verba audeire in cpnsilium eire judicare

Jiceat; neive judicium dimitere jubeto, nisei quom senatus

joure vocabitur. aut nisei quomcenturiae aut I tribus intro 72.

vocabuntur, extra quam sei quid in saturam feretur.
Judex 1

deinceps fadat principe cessante, item quae-
Judex deinceps faciat principe cessante, item quae- (79)

stor. — Sei is praetor quei ex hace lege quaeret, seive is
star. — Sei is praetor quei ex hace lege quaeret seive is

quaestor quoi aerariumvel urbanaprovincia. obvenerit eo magi-
quaestor quoi aerarium vel urbana provincia obvenerit, eo magi-
stratu judiciove inperiove abierit abdicaverit mortuosve. erit
stratu judiciove inperiove abierit abdicaveritve mortuosve erit
ante quam ea omnia joudicata soluta factave erunt, quae eum
ante quam ea omnia joudicata soluta factave erunt, quae eum

praetorem eumveguaestorem ex h.l.judicari jubere solvere facere
praetorem eumvequaestorem ex h. l, judicari juberesolverefacer e
oportet: queiquomque deinceps praetor ex h. L quaeret, queive
oportet; queiquomque deincepspraetor ex fi. I. quaeret, queive
quaestor aerarium vel urbanam. provinciam habebit, is, utei 73.
quaestor aerarium vel urbanam ," provinciam habebit, is, utei (80)
quod recte factum esse volet, facito, utei ea omnia quod ex hace
quod recte factumesse volet, facito, utei ea omnia quod ex hace
lege factum non erit faciant, fiantque quae ex hace lege fieri
lege factum non erit faciant, fiantque quae ex hace lege fieri
oporteret, sei apud eum ea res acta esset; deque ea re eiei
oporteret,. sei apud eum ea res acta esset; deque ea re eiei
praetori quaestorique omniumrerum,quod ex hace lege factum
praetori quaestorigwe omnium rerum, quod ex hace lege factum
non erit, siremps lex esto, quasei sei apud eum ea res acta
non erit, siremps lex esto, quasei sei apud eum ea res acta
esset.
esset.

De rebus ex lege Calpurnia Juniave judicatis. —
De rebus ex lege Calpurnia Juniave judicatis. -

Qubusquomjoudiciumlfuit fueritve ex lege,quam L.Calpurnius 74.

Quibusquomlioudiciumfuit fueritve ex lege quam L. Calpurnius (81)
L. f. tr(ibunus)pl(ebei) rogavit, exve lege, quam M. Junius D.
L. t. tribunus plebei rogavz7, exve lege, quam M. Junius D.

1. Les lignes 72-78paraissentêtre répétéestextuellementlignes 79-
85,probablementpour corrigerquclquesdefectuositesde leur premier
texte, par exemple,l'omissionde la rubriquejudex deincepsfacialligne72; afin de faciliter la comparaison,nous reproduisons,commeBruns,les lignes du secondtexteimmediatementau-dessousdes lignes corres-
pondantcsdu premier.



44 TEXTESDE DROITROMA1N.— I

f. tr. pi. rogavit, quei eorum eo joudicio apsolutus vel con-
f. tr. pi. rogavit, quei eorum eo joudicio. apsolutus vel con-
demnatus est eritve, quo magis de ea re ejus nom.en hace lege
demnatus est eritve, quo magis de ea re ejus nomen liace lege
deferatur quove magis de ea re quom eo ex h. I. agatur, ejus
deferatur quove magis de ea re quom eo ex h. I. agatw" ejus
h. l. nihilum rogato. Queique contra h. I. fecise dicentur,.
h. I. nihilum rogato. Queiquecontra h. I. fecise dicentw',.

75.nisei lex rogataerit ante quam ea res facta II erit, quom
(82) .nisei leoc rogataerit, ante quam ea res facta etnt, quom

eis hace lege actio nei esto.
eis hace lege actio nei esto.

De praevaricatione. — Praetor, quei ex hace lege
De pmevaricatione. — Praetor, quei ex hace lege

quaeret, qua de re ei praetori eisquejudicibus, quei ex h. L
quaeret, qua quis de re ei praetori eisquejudicibus, quei ex h. I.
ad earn rem joudicandam adfuerint, quei vivent, eorum
ad earn rem youdicandam adfuerit, quei vivent, eorum

majorei parti satis factum erit, nomen quod ex h. l. quis
majori parti satis fecerit eum quei ex h. l. nomen

detolerit praevaricationis causa eum detulisse.
detolerit, praevaricationis causa id detulisse.

76. I De ceivitate danda. — Seiquis eorum, quei ceivis

(83) I De ceivitate danda. — Sei quis eorum, quei ceivis

Romanusnon erit, ex hace lege alterei nomen. ad prae-
Romanus non erit, ex hace lege alterei nomen. ad prae-.
torem quojus ex hace lege quaestio erit, detolerit, et is eo
torem quojus ex hace lege quaestio erit, detuleril, et is eo

judicio hace lege condemnatus erit, tum eis quei ejus nomen

joudicio hace lege condemnatus erit, ttfm eis quei ejus nomen

detolerit, quojus eorum opera maxime unius eum condemnatum

detolerit, quojus. eorum opera maxime unius eum condemnatum

<77 esse constiterit. sei volet ipse filieique, quei eiei gnatei

(841
esse constitel.it.. I sei volet ipse filieique, quei eiei gnatei
erunt, quom ceivis Romanus ex hace lege fiet, nepotesque
erunt, quom., ceivis Romanus ex hace lege fiet, nepotesque
turn eiei filio gnateis ceiveis Romanei justei sunto et in quam
<um eiei filio gnatei ceiveis Romanei justei sunto et in quam
tribum, quojus is nomen ex h. I. detolerit, sufragium tulerit,
tribum, quojus is nomen ex h. I. detolerit, sufragium tulerit,
in earn tribum sufragium ferunto inque earn tribum
in earn tribum sufragium ferunto inque eam tribum
censento, militiaeque eis vocatio1 esto, aera stipendiaque
censento militiaeque eis vocatio 1 esto, aera stipendiaque j

]. C'est-à-direvacalio,commep. 84,dans la loi Julia, ligne93. I
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3.

omnia eis merita sunto.Nei qui magistratus prove magistratu
eis omnia merita sunto. Nei qui magis/ratus prove magislratu
.ejus h. l. I nihilumrogato. 78.
· · II.ejus h. 1. nihilum.rogato. (85)

De provocatione vocationeque danda. — Sei quis
De provocatione vocationeque danda. — Sei quis

eorum, quei nominis Latini sunt. quei eorum in

eorum, quei nominis Latini sunt. quei eorum in
sua quisque civitate dictator praetor aedilisve non fuerint,
sua quisque civitate dictator praetor aedilisve non fuerint,
ad praetorem, quojus ex hace lege quaestio erit, ex h. I. alterei
ad praetorem, quojus ex h. I. quaestio erit, ex h. I. alterei
nomen detolerit, et is eojudicio h. I. condemnatus erit, tum quei
nomen detolerit, et is eojudicio h. I. condemnatus erit, tum quei
ejus nomen detolerit, quojus eorum opera maxime unius eum con-

ejus nomen detolerit, quojus eorum opera maxime unius eum con-
demnatum esse constiterit, sei ceivis Homanus ex h. I. fierei nolet,
demnatum esse constiterit, sei ceivis Romanus ex h. I. fierei nolet,
ei postea ad p. R. provocare liceto tamquam sei ceivis
ei postea ad p. R. provocare liceto tamquam sei ceivis
Romanus esset. Item ipsei filicisque nepolibusque ex filio ejus 79.
Romanus esset. Item ipsei filieisque nepotibusque ex filio ejus
militiae munerisque poplici in sua quojusque ceivitate
militiae munerisque poplici in sua quojusque ceivitate.
vocatio immunitasque esto.

i petetur, de ea re ej us optio esto, utrum velit vel in sua gg.
ceivitate.. .habere liceto. g^
Sei quis ceivis Romanus ex hace lege alterei nomen detolerit..

..-^Quoiexhacelegeprovoc&tioeritesseve oportebit.. I ..praetor 88.
quei inter peregrinos jous deicet. II .,. 89.
.ateí q 90.

7. Loi AGRAIRE(an 6i3).

C. I. L., I, 200 : Bruns,pp. 74-90.Loiagraire inscrite sur le revers
de la table dont la faceportait la loi de l'epetundis, de telle sorte que
la reconstitution de ladispositiondes fragments de la loi agraire,opé-
rée après la mort de Klenzepar Rudorff,Z. G. R., 40,1839,p. 1 et ss.,
s'est trouvée faire la preuve du travail symétrique préalablement
accompli par Klenze pour les fragments de la loi de repetundis.
Comme le travail de Klenze, celui de Rudorff a été revisé et corrigé
dans le 1ervol. du Corpus par M.Mommsen,duquel nous reprodui-
sons la restitution en tenant compte des modifications légères qu'il y
a apportées dans ses éditions de Bruns. La date de la loi avait déjà
été très solidement établie par Rudorff: après avoir montré que non
seulement elle était nécessairement postérieure à C.Gracchuscontre
l'œuvre duquelelle est dirigée,maisqu'elle nepouvaitétre antérieure
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aux années 641, 642et 643, dont elle nomme les consuls, ni posté-
rieure à l'an 644.après lequel de nouveaux censeurs succédèrent à
ceux de 639qu'elle cite comme les derniers ayant été en fonctions, il
a fixéla loi au printemps ou à l'été de 643en partant de la mention
qui y est faite au futur de récoltes à opérer sous les consuls de cette
année. Mais il y a eu, d'après Appien, B.c.,1, 27,trois lois dirigées
contre l'œuvre de Gracchus: une première permettant à ceux qui
avaient reçu des terres en vertu de la loi Sempronia de les aliéner;
une seconde attribuée par Appien à Sp. Thorius, défendant de faire
denouvelles assignations et concédant aux possesseursdéjà investis
une possession héréditaire moyennant le paiement d'un vectigal;
enfin une troisième leur faisant remise de ce vectigal, et Rudorff
admettait encore, avec une doctrine traditionnelle, que laloi de nos
fragments était la seconde, la loiThoria. M. Mommsena démontré
que notre loi qui, dans ses lignes19 et 20,abroge le vectigalesten
réalité la troisième loi d'Appien. M. Karlowa, R.R. G., 1, pp.
433.431,quis'appuie,pour attribuera Appien uneconfusionde noms,
sur deux textes ambigus de Cicéron, Brut., 36, 136et De orat., 2,
70, 284,soutient que notre loi serait la loi Thoria ; mais il reconnaît
comme certain qu'elle est bien la dernière loi d'Appien votée en 643.
—La loi se divise en trois parties dont la première, lignes 1-44,con-
cerne VagerItalicus, la seconde, lignes 45-95,l'ager Africanus, la
troisième,lignes 96-105,l'ager Corinthiacus,et ces parties compren-
nent elles-mêmes chacune un certain nombre de chapitres,mais ni
parties ni chapitres ne sont distingués ni par des chiffres, ni par des
rubriques. On en trouvera une analyse sommaire dans Karlowa, R.
R. G., 1, 435-431,et un commentaire complet, C.I.L., I, pp. 86-106.
La loi de 643, fondamentale pour l'histoire deYagerpublicus, pré-
sente en outre un intérêt considérable pour le droit privé,
notamment en ce que c'est le monument épigraphique le plus ancien
qui contienne des vestiges certains delà procédureformulaireétablie
par la loi Aebutia et d'institutions qui ne peuvent, à notre sens, loi
être antérieures: v. en particulier la mention de la bonorumvendi-
tio, du magister et du curator, ligne 56,et les exceptions ou pres-
criptions signalées ligne 38; cf. sur les deux points P. F. Girard,
Z.S. St., 14, 1893,pp. 36-38= N. R. Hist., 21,1897,pp. 216-218et
les auteurs cités. Elle est aussi le texte le plus précis que nous pos-
sédions sur le mode de nomination des récupérateurs, qu'elle mon-
tre clairement, ligne 37,n'être pas proposés par le demandeur au
défendeur, comme lejudex unus, mais être désignés par le magis-
trat, — dix jours après la comparution in jus, — en un nombre
plus élevé qu'il n'est nécessaire, — ici 11,— et être ramenés, par
les récusations réciproques des parties, à un chiffre variable qui
ne peut descendre au-dessous de 3. V. encore sur la clause nec vi
nec clam nec precario de l'interdit unde vi la ligne 18 et sur les
praedes praediaque les lignes 41 et 14.

i. tr(ibuni) pl(ebei) plebemjoure rogarunt plebesque joure
scivit in. Tribus. prmcipium fuit, pro tribu Q. Fabius Q. f.

primusscivit.
Quei ager poplicus populi Romanei in terram Italiam P.

Muucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus)
1

fuit, extra eum agrum,

1. An de Rome621.
j
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quei ager ex lege plebeive sc(ito), quod C. Sempronius Ti. f. tr(i-
bunus)pl(ebei) rogavit, exceptum cavitumve est nei dividere-

tw' ..quem quisquede eoagrolocoex lege plebeivesc(ito) vetus. 2.

possessor sibei agrum locum sumpsit reliquitve, quodnon mo-
dus major siet, quam quantum unum hominem ex lege ple-
beive sc(ito) sibei sumere relinquereve licuit;

quei ager publicus populi Romanei in terra Italia P. Muu-

cio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, extra eum agrum, quei ager'
ex legeplebeivesc(ito), quod C. Sempronius Ti. f. tr(ibunus)
pl[ebti) rogavit,exceptumcavitumveest nei divideretur. quem 3.
agrum locumquoieique de eo agro loco ex lege plebeive sc(ito)
111vir sortito ceivi Romano dedit adsignavit, quod non in eo

agroloco est, quod ultra. 1 4.
quei ager publicus populi Romanei in terra Italia P. MllU-

cio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, extra eum agrum, quei ager
ex lege plebeivesc(ito), quod C.Sempronius Ti. f. tri(bunus)pl(e-
bei) rogavit, exceptum cavitumve est nei divideretur, de eo agro
loco quei ager locus ei, quei agrum privatum in publicum com-

mutavit, pro eo agro loco a III viro datus commutatus redditus

est;
quei ager publicus populi Romanei in terra Italia P.

Muucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, extra eum agrum,
quei ager ex lege plebeive sc(ito), q.uod C. Sempronius Ti. f.
tr(ibunus) pl(ebei) rogavit, exceptum cavitumve est nei dividere-
tur.., II. quod ejus quisqueagri locei publicei in terra Italia 5.
quod ej us extra urbem Romain est, quod ejusin urbe oppido
vico est, quod ejus IIIvir dedit adsignavit, quod. I. tum 6.
cum haec lex rogabitur habebit possidebitve ;.

quei ager publicus populi Romanei in terraItalia P.Muucio
L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, extra eum agrum, quei ager ex
lege plebive scito, quod C. Sempronius Ti f. tr(ibunus) pl(e-
bei) rog(avit), exceptum cavitumve estnei divideretur, quod
quoieique de eo agroloco agri locei aedificiei.guibus. .in 7.
terra Italia IIIvir dedit adsignavit reliquit inve formas ta-
bulasve retulit referive jusit; ,

ager locus aedificium omnis quei supra scriptus est.
extra eum agrum locum de quo supra exceptum cavitumue est,
privatus esto. .ejusque locei agri aedificii emptio venditio ita, 8.
utei ceterorum locorum agrorum aedificiorum privatorum
est, esto ; censorque queicomque erit facito, utei is ager
locus aedificium, quei exhace legeprivatusfactus est, ita, utéi
ceteri agri loca aedificia privati, in censum referatur. deque
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eo agro loco aerfificio eum, quoium is ager locus aedificium
erit, eadem profiterei jubeto,quae de cetereis agreis Iloceis aedi-

9. flcieis quoium eorum quisque est profiterei jusserit.est; neive

quis facito, quo, quojus eum arllm locum aedificium pos-
sesionem ex lege plebeive scito esse oportet oportebitve, eum

agrum locum aedificium possesionem minus oetatur fruatur
habeatpossideatque. neive quis de ea re ad senatum re-

10. ferto. neive pro magistratu inperiove sententiam deicito
neive ferto, quo quis eorum, quoium eum agrum locum
aedificium possesionem ex lege plebeive scito esse oportet
oportebitve. eumagrumlocum aedificium possesionem minus
oetatur fruatur habeat possideatque quove possesio invito,
mortuove eo heredibus ejus inviteis auferatur.

Quei ager publicus populi Romanei in terram Italiam

it. P. Muucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit. I .quod ejusIII
virei a(greis) d(andeis) a(dsignancleis) viasieis vicaneis, quei in
terra Italia sunt, dederunt adsignaverunt reliquerunt: nei-

quis facito quo minus ei oetantur fruantur habeant possi-
deantque, quod ejus possessor. agrum locum aedificium non

12. abalienaverit, extra eum [eum] agrum.. I extraqae eum

agrum, quem ex h(ace) l(ege) venire dari reddive oportebit.
Quei ager locus aedificium ei, quem in viasieis vica-

nisve ex s(enatus) c(onsulto) esse oportet oportebitve, ita
datus adsignatusrelictusveest eritve.quo magis.isager locus
aedificium privatus siet5iquove magts censor,queiquomque erit

13. in censum referat. I quove magis is ager locusaliter, atqueutei
est, siet, ex h(ace) l(ege) n(ihilum) r(ogato).

Quei ager locus publicus populi Romanei in terra Italia
P. Muucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, extra eum agrum,
quei ager ex lege plebive scito, quod C. Sempronius Ti. f.
tr(ibunus) pl(ebei) rogavit, exceptum cavitumve estnei dividere-
tur.. ..extraque eum agrum, quem vetus possesor ex lege
plebeive scito sibei sumpsit reliquitve, quod non modus major
siet, quam quantum unum hominem sibei sumere relinquereve

14. licuit, sei quis turn cum haec lex rogabitur agri colendi causa
in eum agrum agri jugra non amplius XXXpossidebit habe-
bitve: is ager privatus esto.

Quei in agrum compascuom pequdes majores non plus
X pascet, quaeque ex eis minus annum gnatae erunt postea quam

gnatae erunt. queique ibei pequdes minores nonplus. pascet,

quaeque ex eis minus annum gnatae eruntpost ea quamg-na-
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tae erunt:ispro iispequdibus. II.populo autpublicano vectigal *5.

scripturamve nei debelo, neive de ea re satis dato neive sol-

vito.

Ager publicus populi Romanei, quei in Italia P. Mucio

L. Galpurnio co(n)s(ulibus) fuit, ejus agri Illvir a(greis) d(an-

deis) a(dsignandeis) ex lege plebeive scito sortito quoi ceivi Ro-

mano agrum dedit adsignavit,. quod ejus agri neque is abalie-

navit abalienaveritve, neque heres ejus abalienavit abalie-

naveritvequoiveab eo hereditate testamento deditioneve obvenit,

queive ab eorum quo emit, quei eorum de ea re ante eid(us) Mar- 16.

trias) primas in jousadierit ad eum, quemexk(ace) l(ege) deeo

agro jus deicere oportebit, is de ea re ita jus deicilo decernito-

que, utei possesionem secundum eum heredemve ejus det,

quoi sorti is ager datus adsignatusve fuerit, quod ej us agri
non abalienatum erit ita utei s(upra) s(criptum) est.

Agerpublicuspopuli Romanei quei in Italia P. MucioL. Cal-

purnio co(n)s(ulibus) fuit, quodejus agrilllvira(greis)d(andeis)
adsignandeis) veleripossesoriprove vetere possesionem dedit ad-

signavit reddidit, quodque ejus agri IIIvir a(greis) d(andeis)

a(dsignandeis) in urbe oppido vico dedit adsignavit reddidil, 17.

quod ejus agri neque is abalienavit abalienaveritve neque heres

ejus,queiveab eohereditate testamento deditioneve obvenit,queive
ab eorum quo emit: quei eorum de ea re ante eidus Martias

primas in jous adierit ad eum, quem ex h(ace) l(ege) de eo

agro jus deicere oportebit, is de ea re ita jus deicito decer-

nitoque, utei possesionemsecundumeum heredemve ejus det.

quoi is ager vetere provevetere possesore datus adsignatusve

redditusve fuerit, queive agrum in urbe oppido vico acceperit
.1. 18.

- Sei quis eorum, quorum ager s(upra) s(criptus) est, ex pos-
sesione vi ejectus est, quod ejus is quei ejectus est possede-
rit, quod neque vi neque clam neque precario possederit ab

eo, quei eum ea possessione vi ejecerit: quem ex h(ace) l(ege)
de ea re jous deicere oportebit, sei is quei ita ejectus est, ad eum
de ea re in jous aderit ante eidus Martias, quae post h(ance)
l(egem) rog(atam) primae erunt, facito, utei is, quei ita vi

ejectusest, in eampossesionemunde vi ejectus est, restituatur. I 19.
Quei ager locus aedificiumpublicus populi Romani in terra

Italia P. Muucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, quod ejus ex
lege plebeive scilo exve h(ace) J(ege) privatum factum est erit-
ve, pro eo agro loco aedificio proque scriptura pecoris, quod
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in eo agro pascitur, postquam vectigalia constiterint, quae
post h(ance) l(egem) rogatam primum constiterint: nei quis ma-

g(istratus) provemag(istratu). facito quoquis populo autpubli-
cano pequniam scripturam vecfigalve det dareve debeat, neive

20. quis facito.. quove quid ob earn rem populo aut publicano
detur exsigaturve, neive quis quid postea quam uectigalia
consistent, quae post h(ance) I(egem) rog(atam) primum
constiterint, ob eos agros locos aedijicia populo aut publicano
dare debeat, neive scripturam pecoris, quod in eisagreis pasce-
tur, populo aut publicano dare debeat.

Ager locus publicus populi Romanei, quei in terra Italia

21. P. MuucioL. Calpurnio co(n)s(uliòus) fuit,.. extra eum

agrum, quern agrumL. CaeciliusCn. Domitius cens(ores)a(nte)
d(iem) XI k(alendas) Octobris oina quom 1

agro, quei trans
Curione est, locaverunt, quei in eo agro loco civis Romanus
sociumve nominisve Latini, quibus ex formula togatorum
milites in terra Italia inperare solent,. agrum locum publi-
cum populi Romanei de sua possesione vetus possesor prove
vetere possesore dedit, quo in agro loco oppidum coloniave ex

22. lege plebeivescito constitueretur deducereturconlocaretur,.. I
quo in agro loco lllvir id oppidum coloniamve ex lege ple-
beive sc(ito) constituit deduxitve conlocavitve: quem agrum
locumve pro eo agro locove de eo agro loco, quei publicus

populi Romanei in terram Italiam P. MuucioL. Calpurnio co(n)-

s(ulibus) fuit. extra eum agrum locum, quei ager locus ex

lege plebeive sc(ito), quod G. Semproni(us) Ti. f. tr(ibunus)
23. pl(ebei) rog(avit) exscepturn cavitumveest nei divideretur,.

Illvir dedit reddidit adsignavit,ejus quoi is ager datus redditus

adsignatusve erit, quoive ab eo heredive ejus is ager locus

testamento hereditati deditionive obveuit obveneritve, queive
ab eo emit emeritve, queive ab emptore ejus emit emeritve,
is ager privatus esto.

Quei ager publicus populi Romani fuit, quem lllvir de eo

agro loco pro eo agro loco, quo coloniam deduxsit ita utei

s(upra) s(criptum) est, agrum locum aedificium dedit reddi-

dit adsignavit, queipr(aetor) consolve de eo agro ex h(ace) l(ege)

24-.jousdeicet, quo de eoagro ante eidus Martiasprimasin jousadi-
tum erit, is de ea re ita jous deicito decernitoque, utei possesio-
nem secundum eum heredemve ejus det, quoi lllvir eum

1. = una cum.
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agrum locum pro eo agro loco, quo coloniam deduxit, dedit

reddidit adsignavitve ; facitoque is pr(aetor) consolve, quo de

eare in jous aditumerit, utei.
Ager locus quei supra, scriptus est, quod ejus agrei locei

post h(ance) l(egem) rog(atam) publicum populei Romanei

erit,extra eumagrum locum, queipublicousui destinatus estvel

publice locatus est, in eo agro quei volet pascito. II neive is 25.

ager compascuos esto, neive quis in eo agro agrum oqupa-
tum habeto neive defendito, quo minus quei velit compas-
cere liceat. Sei quis faxsit, quotiens faxit, in agri jugra sin-

gula L HS n(ummos). dare debeto ei, queiquomque id

publicum fruendum redemptum comductumve habebit.

Boves, equos, mulos, asinos. ineo agro loco, quei 26.

post h(ance) l(egem) rog(atam) publicus populei Romanei erit,
pascere ad eum numerum pecudum, quei numerus pecudum in

h(ace) l(ege) scriptus est, liceto, neive quid quoi ob eam rem

vectigal neive scripturam dare debeto.

Quod quisque pecudes in calleis viasve publicas itineris
causa induxerit ibeique paverit,. pro eo pecore, quod ejus in
callibus vieisue publiceis pastum impulsum itineris causa

erit, neiquid populo neive publicano dare debeto. I 27.

Queiagerpublicus populi Romanei in terra Italia P. Muucio

L.Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit,de eo agro loco quem agrum locum

populus ex publico in privatum commutavit, quo pro agro loco
ex privato in publicum tantum modum agri locei commu-

tavit, is ager locus domneis privatus ita, utei quoi optuma
lege privatus est, esto.

Quei ager ex privato in publicum commutatus est, quo pro
agro tantus modus agri publici ex publico imprivatum commu-
tatus est, de eo agro siremps lex esLo,quansei is ager P. Mu-
cio L. Calpurnio co(n)sulibus) publicus fuisset.

Quei ager pro agro patrito ex publico in privatum commu-

tatusest,. pr( aetor) consolvequanti agri patriti publicani 28.

publicum L. Caecilio Cn. Domitio cens( oribus) redemptum
habent, censoribus, queiquomque post hac facteis erunt, et
faciunto id publicum, sei volent, tantidem pro patrito redemp-
tum habeant p(ro) p(atrito) supsignent.

IIvirurn, quei. quaeviae publicae per terram Italiam
P. Mucio L. Calpurnioco(u)s(uIibus) fllerint, eas faciunto pa-
teant vacuaequesienf.. 29.

Quodquoieiqueex h(ace) l(ege)ita, utei s(upra) s(criptum)
est, in agreis, quei in ifalia sunt, quei P. Mucio L. Calpurnio
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co(n)s(ulibus)publiceis populi Romanei fuerunt, ceivi Romano
facere licebit, item Latino peregrinoque, quibus M. Livio L.

Calpurnio co(n)s(ulibus) in eis agris id facere. ex legeplebeive
sc(ito) exve foedere licuit, sed fraude sua facere liceto.

Quod ex h(ace) l(ege) ita, utei s(upra) s(criptum) est, in

agreis, queis(upra) s(cripti) sunt, Latinum peregrínumguefa-
30. cere velnonfacere oportebit.. [I sei eorum quis quod eum ex

h(ace) l(ege) facere oportuerit, non fecerit, quodve quis eorum

h(ace) l(ege)prohibitus erit, fecerit: mag(istl'utus) prove mag(i-
stratu), quo de ea re in jous aditum erit, quod ex h(ace)
1(ege) petetur, item judicium judicem recuperatoresve facito
ei, quei ex h(ace)l(ege) petet, et in eum ita det, utei ei et in eum

judicium judicem recuperatoresve ex h(ace) l(ege) dare opor-
teret, sei quis de ea re judicium petisset, quod civem Roma-

31. numcontra h(ance) l(egem)fecissediceret..
Seiquei colonieis seive moinicipieis seive quae pro moini-

cipieis colora/eisuesunt civium Rom(anorum) nominisve Latini

poplice deve senati sententia ager fruendus datus est, seive

quei in trienlabuleis est, quei colonei moinicipesveprove moinici-

pieis. fruentur, queive pro colonia moinicipiove prove
moinicipieis fruentur queiue in trientabuleis fruentur.

32. I quodejus agri colonei moinicipesve prove moinicipieis
habebunt queive a colonia moinicipiove prove moinicipieis habe-

buntquodve ejus agri eis in trientabuleis testamento hereditale
deditione o6venit obvenerilve, quibus ante h(ance) 1(egem)ro-

g(atam) eum agrum locum conductum habere frui possidere
defendere licuit,extra eumagrum locum,quem ex h(ace)l(ege).
venire dari reddive oportebit, id, utei quicquid quoieique
ante h(ance) l(egem) r(ogatam) licuit, ita ei habere oeti frui
possideredefenderepost h(ance) l(egem) rog(atam) liceto.

33. Quei ager locus publicus populi Romanei in terra Italia
P. Mucio L. Calpurnio co(n)s(ulibus) fuit, quod ejusagri loci
ex 1egeplebeive scito exve h(ace)l(ege) privatum factum est,
ante eidus Mariiasprimas sei quid de eo agro loco ambigetur,
co(n)s(ulis) pr(aetoris) quei quomque erit, de ea re juris dic-

34. tio, judici judicis recuperatorum dalio esto. I neivema-

g(istratus) prove magistratudeeo agrolocojous deicito neive de eo

agro ctecernito neive judicium neivejudicem neive recuperatores
dato, nisei co(n)s(ul) pr(aetor)ve. Quod vadimonium ejus rei
causa promissum erit mag(istralus) adpellati, quo minus ejus rei
causa decernant, ejus h(ace) 1(ege) n(ihilum) r(ogato). Quod

judicium judex recuperatores dati erant sei magistratus ad-
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pellati erunt, quoi eorum e re publica non essevidebitur, quo-
minus id impediat vtl intercedat" ejus h(ace) l(ege) n(ihilum)
rogato. II

Quei ager locus post h(ance) l(egem) rog(atam) publicusp(o- 35.

puli) R(omani) in terraItalia erit, sei quid de eo agro locoambige-
tur, co(n)s(ulis) pr(aetoris) cens(oris) queiquomgue tum erit,
deea re juris dictio, judici judicis recuperatorum datio esto

i(ta) u(tei) e(is) e r(e) p(ublica) f(ideque) s(ua) v(idebitur)
e(sse). neive mag(istratus) prove magUstratu) nisei co(n)s(ul)
pr(aetor) cens(or) de eo agro loco jous deicito neive de eo

agro decernito neive judicium neivejudicem neive recuperatores
dato. Quodvadimonium ejus rei causa promissum erit, mag(istra-
tus) adpellati, quo minus ejus rei causa decernant, ejus lI(ac)
l(ege) n(ihilum) r(ogato). Quod judicium judex recuperatores 36.
dati erunt, sei mag(islratus) adpellati erunt, quoi eorumid e r(e)
p(ublica) non esse videbitur, quo minus impediat vel interce-

dat, e(jus) h(ace) 1(ege) n(ihilum) r(ogato).
Quoi publicano e(x)h( ace)l(ege) pequnia debebitur nei quis

mag(istratus). quid ob earn rem facito, quo quis pro agro
minus aliterve scripturam vect,igalve det, atque utei ex h[ace)
l(ege) dare debet debebitve.. ..Sei quidpublicanusejus rei causa 37.
sibi deberi darive oportere deicat de ea re co(n)s(ul) prove
co(n)s(ule) praetor provepr(aetore), quo in jous adierint, in
diebus X proxsumeis, quibus de ea rein jous aditumerit,.re-
cuperatoresex civibus L, quei classis primae sient, XI dato;
inde alternos dum taxat quaternos is quei petet et is unde pe-
teturquosvolentrejiciant facito.. ..quei .'ìupererunttres pluresve, 38.
eosprimo quoque die de ea re judicare jubeto, quae res soluta
non siet inve judicio non siet judicatave non siet, quod ejus
praevaricationus causa.velperdolummalumpetitorum patrono-
rumve factum non siet. Sei major pars eorum recuperatorum

id sententia pronontiato, quodejus rei joudicandae max- 39.
sume verum esse comperrit, facitoque. quod itajoudicatum
erit, se dolo male1 utei is, quei judicatus erit dare oportere,
solvat., II 40.

Quas in leges pl(ebei)ve sc(ita) de ea re, quod, quei agrurn
publicump(opuli) R(omani) ita habebit possidebit fruetur, utei ex

h(ace) l(eye) licebit, eum earum quae agrum, quem ita habebit,
habere possidere frui vetet; quasve in leges pl(ebei)ve sc(ita)
de ea re, quod earum quae ei, quei agrum publicum p(opuli)

1. scdulomn; Huschke: 'sedulom(ora)n(ulla)'.
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R(omani)aliter habebit possidebit fruetur,quam ex h(ace) l(ege)
Jicebit, eum agrum, quem ita habebit, habere possidere frui
permittat, is, quei earum legumpl(ebei)ve sc(itorum) quojurare

41. jubetur jubebitur, nonjuraverit: eipoenamultaremissaesto,.
neive ei ob eam rem mag(istratum) quem minus petere capere
gerere habereque liceto, neive quid ei ea res fraudi esto.

Si quae lex plebeve sc(itum) est, quae mag(istratum),
quem ex h(ace) (l(ege) de aliqua re decernere oportet, de ea re
decernere vetet, is magislratus de ea re nihilo minus decernito..

42. I.. quaeque eis legibus plebive scitis facere quis prohibetur,
quodquem eorum haec lex facerejubebit, ea omniaei sed fraude
sua facere liceto, inque eas leges pl(ebei)ve sc(ita) de ea re,
quod ex hace lege non decernere. aliterve decernere oporte-
bit, sed fraude sua nei jurato, neive ei ea res fraudi multae

43. poenaeve esto..
tus est, dedit adsignavitve, quemve agrum locum de

eo agro loco. ex lege pl{ebei)ve sc(ito), quod M. Baebius
44. tr(ib.) pl(eb.) IIIvir coloniae deducendae rogavit.. datum

adsignatum esse fuiseve joudicaverit, utei in h(ace) 1(ege)
sc(riptum) est, quei i. extra eum agrum locum, quei ager

45. locus in ea centuria supsicivove extraque eum agrum
locum, quem ex h(ace) llege) colonei eive quei in colonei nu-
mero scriptei suntobtinebunt. oportet oportebitve, quodejus

46. agrilocei quoieique emptum est,.. I neive magis manceps
praevides praediaque soluti sunto: eaque nomina mancu-

pum. quaestor,quei aerarium provinciam optinebit in tableis
47. publiceisscriptahabeto.. ..neiqui demag(istralu)Romanoemit,

is pro eo agro loco pequniam neive praevides neive praedia
populodato. neive de ea re quisob earn rem, quod praes

48. actus est, populo obligatus esto.. quei ob eum agrum
locum manceps praesve t'actus est, quodque praedium ob
eam rem in publico obligatum est. quei ager locus in Africa

49. est, quei liomae publice. ejus esto, isque ager locus

privatus vectigalisqueu. tus erit; quod ejus agri locei

50. extra terra Italia est.. II.. socium nominisve Latini, quibus
ex formula togatorum milites in terra Italia inperare solent,
eis populeis,.ve agrum locum queiquomque habebit posside-

51. bit fruetur.. ejusve rei procurandae causa erit, in eum

agrum locum, inmittito. se dolo malo.
52. Quei ager locus in Africa est, quod ejus agri. habeat

possideat fruaturque item, utei sei is ager locus publice.
Ilvir, quei ex h(ace) l(ege) factus creatusveerit, in biduo
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proxsumo,quofactus creatusve erit,edicifo. .in diebusXXV53.

proxsumeis, quibus id edictum erit.,.. datum adsignatum siet,

idque quomprofitebitur cognitoi'es.. .mum emptorsiet ab 54.

eo quojus homínis.privatei ejus agri venditio fuerit,. L.

Calpurni(o) co(n)s(ulibus) facta siet, quod ejus postea ne-

que ipse neque. II praefectu!::milesve in provinciam erit. 55.

colono eive, quei in colonei numero scriptusest, datus adsigna-
tus est, quodve ejus. ag.. utei curator ejus profiteatur, 56.

item utei. ex eo edicto, utei is, quei ab bonorum emptore

magistrocuratoreveemerit,. .Sei quemquidedictollvir ei ex 57.

h(ace) l(ege) profiteri oportueri't, quod edicto Ilvir(ei) profes-
sus ex h(ace) l(ege) non erit. ei eum agrum locum neive emp-
tum neive adsignatum esse neive fuise judicato. Q. | do, 58.
ei ceivi Romano tantundem modum agrei locei,. quei ager
publice non venieit, dare reddere commutavere liceto.

IIvir,quei exh(ace) l(ege) factus creatusveerit. .deeis 59.

agreis ita rationem iniZo,itaque h. et, neive unius hominis

nomine, quoi ex lege Rubria quae fuit colono eive quei in co-
lonei numero scriptus est, agrum, quei in Africa est, dare

oportuit licuitve.I.. data adsignata fuise judicato; neive 60.
unius hominus nomine, quoi. colono eive, quei in colonei nu-
mero scriptus est, agrum quei in Africa est, dare oportuitli-
cuitve,amplius jug( era) CCin singulos homines data adsignata
esse fuiseve judicato. .neive majorem numerum in Africa 61.
hominum in coloniam coloniasvedeductum essefuiseve judicato
quam quantum numerum ex lege Rubria quae fuit. a lllvi-
ris coloniae deducendae in Africa hominumin coloniam co-
loniasve deduci oportuit licuitve.

JIvir,quei ex h(ace) l(ege) factus creatusve erit.. I ..re Rom.. 62.
agri. datus adsignatus. quod ejus agri ex h(ace) l(ege) ad-

joudicari licebit, quod ita comperietur, id ei heredeive ejus
adsignatum esse judicato. quod quandoqueejus agri 10- 63.
cei ante kal. I. quoiei emptum estab eo, quoj us ejus agri lo-
cei hominus privati venditio fuit tum, quom is eum agrum
locum emit, quei.. ..et eumagrum locum, quem ita emit eme- 64.
rit, planum faciet feceritve emptum esse, quem agrum locum
neque ipse neque heres ejus, neque quoi is heres erit abalie-
naverit, quod ejus agri locei ita planum factum erit, llvir ita.
|| .dato reddito, quod is emptum habuerit quod ejus publice 65.
non venieit. Item llvir, sci is ager locus, quei ei emptus fue-
rit, publice venieit, tantundem modum agri locei de eo agro
loco, quei ager locus in Africa est, quei publice non venieit, ei
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66. quei ita emptum habuerit,data reddito.. I Queique ager locus
ita ex h(ace)L(ege)datus redditus erit, ei, quojus ex h(ace) l(ege)
factus erit, HS n(ummo) I emptus esto, isqueager locus pri-
vatus vectigalisque ita, utei in h(ace)l(ege) supra scriptum est,
esto.

Quoi colono eive, quei in colonei nuraero scriptus est,
ager locus in ea centuria supsicivove de eo agro, quei ager in
Africa est, datus adsignatus est, quae centuria quodve supsi-

67. civomRomae publice venieit venieritve,.. ..si quid ejus agri
llvir,quei ex h(ace)l(ege)factus creatusve erit, ei colonoheredeive

ejus minus adjudicaverit, tum tanlundem modum agri loceipro
eo agro loco de eo agro loco, quei ager locus in Africa est,
quod ejus publice non veniet, ei heredeive ejus Jfvir, quei
ex h(ace) l(ege) factus creatusve erit, reddito.

Quoi colono eive, quei in colonei numero scriptus est
68. fuitve,ager in ea centuria supsicivovede eo agro, quei in Africa

est,dalus adsignatus est, quae centuria quodve supsicivomRomae

publice venieit venieritve, si quid ejus agri IIvir, quei ex h(ace)
l(ege) factus creatusve erit, ei quei ab eo colono heredeve ejus
emit habuitve minus adjudicaverit, tum tantundem modum agri
ei, quem ita emise habuiseve comperietur, heredeive ejus de

agro, quei ager in Africa est, pro eo agro llvir reddito quoiei-
que ita reddiderit, ei adsignatum fuisse judicato.

Quoi agrum de eo agro, quei ager in Africa est, quei co-
lono eive, quei in coloneinumero scriptus est fuitve, datus adsi-

69. gnatus est, magistrates Romaepublice vendiderit.. ..sei quid
ejus agri lIvir quei ex h(ace)l(ege) factus creatusve erit ei, quoi
ita emptum esse comperietur, emptorive ejus pro curatoreve ejus
heredive quojus eorum minus adjudicaverit: tum tantundem
modum agriei, quoi ita emptum esse comperietur, emptorive

ejus pro curatoreve ejus heredive quoj us eorum de eo agro,
quei ager in Africa est, pro eo agro Ilvir reddito; quoi ita

70. reddiderit, ei adsignatum IIfuissejudicato. Quantaequis pequ-
niae ab populo mercassitur, quam pequniam qui agrum locum

publicum in Africa emerunt emerintve pro eo agro locopopulo
dare debent debebuntve quod ejus pequniae adsignatum

discriptum adsignatumvein tabuleis publiceis est eritve: tan-

tam pequniam populo ex eid(ibus) Mart(is), quae, post ea

quam vectigalia consistent, quae post h(ance) J(egem) r(o-

gatam) primum consistent, primae erunt, inferto. II
71. Quam pequniam quei agrum locum publicum in Africa emit

emeritve, pro eo agro loco populo dare debet debebitve, ab eo
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quei eam pequniam ab populo mercassitur ex eidibus Martis eis-

dem exigito. neive quis eam pequniam propiore die exigito,

atque uteique in h(ace) l(ege) s(criptum) est; neive, quod pequ-
niae ob earn rem propiore die exactum erit, atque uteique in

h(ace) l(ege) (scriptum) e(st), is quei pequniam populo dare

debebit, ei, quei eo nomine ab populo mercassitur, ob earn

rem pequniam ei nei minus solvito.. pianum fiat; neive 72.

quis mag(istratus) nei pro mag(istratu) facito neive quis
senator decernito, quo ea pecunia, quae pro agreisloceis aedi-

ficieis, quei s(upra) s(cripti) sunt, populo debetur debebiturve,
aliter exsigatur atque uteique in h(ace) l(ege) s(criptum) est.

Quei agrum locum publicum in Africa emit emeritve.. I 73.

sei ea pequnia, quam eo nomine populodebet debebitve, in die-

bus. proxsumeis, quibvsis ager locus Romae publicevenieit
venierit, populo soluta non erit, is pro eo agro loco in die-
bus CXXproxsumeis earum summarum nomine quae s(upra)
s(criptae) s(unt), arb(itratu) p(raetoris), quei inter ceives tum
Romae jous deicet, satis supsignato.

Pr(aetor), quei inter ceives Romae jous deicet.. nisei 74.

praedium ante ea ob euni agrum locum in publico obliga-
tumerit in publicumuepraes datus erit, agrum locum, quo
pro agro loco satis ex h(ace) I(ege) arb(itratu) pr(aetoris) sup-
signatum non erit, pequnia praesenti vendito. Quei.. II 75.

Quei ager locus in Africa est, quei Romae publice ve-
nieit venieritve, quod ejus agri locei, quei populeis libereis
in Africa sunt, quei eorum in ameicitiam populi Romanei
bello Poenicio proxsumo manserunt, queive ad imperatorem
populi Romanei belloPoenicioproxsumoex hoslibus perfugerunt,
quibusproptereaager datus adsignatusest d[e)s(enati) s(ententia),
eorum quisque habuerunt,.. pro eoagro locoIlvir in diebus.. 76.

proxsumeis, quibus Ilvir ex h(ace) l(ege) factus creatusve erit,
facito, quantum agri loci quojusque in populi leiberei inve
eo agro loco, quei ager locus perfugis datus adsignatusve est,
ceivis Romanei ex h(ace) I(ege) factum erit, quo pro agro
loco ager locus ceivi Romano ex h(ace)l(ege) commutatus 77.
redditusve non erit. tantundem modum agri loci quoieique
populo leibero perfugeisve det adsignetve.

IIvir, quei ex h(ace) l(ege) factus creatusve erit, is in die-
bus CL proxsumeis, quibns faclus creatusve erit, facito, quan-
do Xvirei, quei ex lege Livia factei createive sunt fueruntve,
eis hominibus agrum in Africa dederunt adsignaveruniue
quos slipendium pro eo agropopulo Romanopendere oportet 78.
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sei quid ejus agri ex h(ace) l(ege) ceivis Romanei esse oportet
oportebitve,. de agro, queipublicus populi Romanei in Africa
est, tantundem, quantum de agro stipendiario ex h(ace) l(ege) cei-
vis Romanei esse oportet oportebitve, is stipendiarieis det

adsignetve idque in formas publicas facito utei referatur
i(ta) u(tei) e r(e) p(ublica) f(ide)q(ue) e(i) e(sse) v(idebitur).

IIvir, quei ex h(ace) I(ege) factus creatusve erit, is facito
in diebus CCL proxsumeis, quibus h(ance) l(egem) populus

79. plebesve juserit, utei extra eum agrum locum, queiex lege
Rubria quae fuit colono eive, quei in colonei numero scriptus est,
datus adsignatus est. quo pro agro loco ager locus commuta-
tus redditusve non erit; extraque eum agrum, quei ager
intra finis populorum leibeirorum Uticensium Hadrumetino-
rum Tampsitanorum Leptitanorum Aquillitanorum Usalita-
norum Teudalensium, quom in ameicitiam populei Romani

80. proxumum II venerunt, fuit; extraque eum agrum locum, quei
ager locus eis hominibus, quei ad imperatorem populi Romani
bello Poenicio proxsumo ex hostibusperfugerunt,. datus adsi-

gnalusve est de s(enati) s(ententia) ; extraque eum agrum, quei
ager ex h(ace) 1(ege) privatus factus erit, quo pro agro loco

ager locus redditus commutatusve non erit; extraque eum

agrum locum, quem Ilvir ex hace lege stipendiarieis dederit

adsignaverit, quod ejus ex h(ace) l(ege) in formam publicam
81. rellatum erit; extraque eum agrum, quem agrum P.Corne-

lius imperator leibereis regis Massinissae dedit, habereve
fruive jusit; extraque eum agrum locum ubei oppodum Char-

tago fuit quondam; extraque eum agrum locum, quem Xvi-

rei, quei ex lege Livia factei createive fuerunt, Uticensibus
82. reliquerunt adsignaverunt: ceterum agrum omnem, quei in

Africa est, quei de eo agro vectigal decumas scripturamve pro
pecore populo aut publicano dare debebunt,quei ager eis ex h(ace)
l(ege) datus redditus commutatus erit, habeant possideant truan-
turve et pro eo agro loco vectigal decumas scripturamve, quod
post h(ance) l(egem)fruetur, populo aut publicano dent.

Queiquomquede eo agro vectigal decumas scripturamve pro

pecore ex lege Sempronia dare non solitei sunt, quei agereis
ex h(ace) l(ege) datus redditus commutatus erit, quei eorum

eum agrum habebit possidebit frueturve. pro eo agro loco nei

vectigal'neive decumas neiue scripturam, quod post h(ance)

l(egem)r( ogatam) fruetur, dare debeto. I
83. Quemagrum locumpopulus Romanus ex h(ace) l(ege) loca-

bit, quem agrum locum Latinus peregrinusve ex It(ace) l( ege)
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oossidebit,is de eoagro loco. vectigal decumasscripturam po-
ulo aut publicano item dare debeto, utei pro eo agro loco,

[uem agrum locum populus Romanus ex h(ace) l(ege) locabit,
item agrum locum ceivis Romanus ex h(ace) l(ege) posside-
lit, dare oportebit.

Pr(aetor), quojus arb(itrata) pro agro loco, quei Romae

lublice venierit, e(x) h(ace) l(ege) satis supsignarioportet. 84.

raedia emptoris ter tanti ÜJVitoeo quei dabit accipito, faci-

oque, quei ex h(ace) l(ege) praediadederit, utei ei satis sup-

gnetur neive quis quid, faxsit, quo minus ex h(ace) l(ege)
raedium queiquomque velit supsignet pequniamve solvat

raesque, quei quomque ex h(ace) l(ege) fieri volet, fiat. II
Quantum vectigal decumas scripturamve pecoris eum, quei 85.

grum locum aedificium in Africa possidebit,,.. quei ager locus

ppulorum leiberorum, perfugarum non fuerit, pro eo agro
edificio locoque ex l(ege) dicta, quamL. CaeciliusCn. Domi-
us cens(ores) agri aedificii loci vectip-alibüsve publiceis
'ucndeis locandeis vendundeis legem deixerunt, publicano
are oportuit: I tantundempost h(ance) l(egem)rog(atam) quei 86.

yrum locumaedificium in Africapossidet possidebit. publicano
ictigal decumas scripturamque pecoris dare debeto, neive

nplius ea aliubeive aliterve dare debeto, pequsque ne-
:iter alieisve legibus ineo agro pascito.

Quae vectigalia in Africa publica populi Romani sunt

lae L. Caecilius Cn. Domiti(us) cens( ores) fruenda I loca- 87.
l'unt vendideruntve, queiquomque mag(istratus) post h(ance)
gem) rog(atam) ea vectigalia locabit vendetve, quominuspubli-
co earn legem dicat.quo plus populo dare debeat solvatque,
jus) b(ace) l(ege) n(ihilum) r(ogato).

Mag(istratus) prove mag(istratu), queive pro eo inpfcrioju-
cio potestateveerit. queiquomque, quae publica populi Ro-
ani in Africa sunt eruntve, vectigalia fruenda locabit ven-

tve, quom ea vectigalia fruenda locabit vendetve, I neieis 88.

ptigalibus legem deicito, quo inviteis ieis, quei eum agrum pos-
lebunt, publicanoquid facereliceat,. quodei nonlicuit facere
lege dicta, quam L. Caeci(lius) Cn. Dom(itius) cens(ores),

.om eorum agrorum vectigalia fruenda locaverunt vendide-

nive,. eis agris legem deixerunt ; neive quod in eis agreis
qus pascetur, scripturae pecoris legem deicito, quo invi-
s eis, quei eum agrum possidebunt, aliter pascatur quam 89.
stum est ex legedicta, quam L. Caecilius Cn. Domitiuscensores,
omeorum agrorum vectigalia fruenda locaverunt vendiderunt-
, legem deixerunt.
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Quae vectigalia fruenda in Africa Cn. Paperius co(ri)s(ul)
vendidit locavitoe guomiaus ea lege sient pareantque, quam
legem Cn. Paperius co(n)s(ul) eis vendundeis locandeis deixit,
e(jus) h(ace) l(ege) n(ihilum) r(ogalo).

Quei ager in Africa est,. quaeviae in eo agro ante quam
Cartago capta est fuerunt, eae omnes publicae sunto limites-

90. que inter centurias.. II
IIvir, quei ex h(ace) l(ege) factus creatusve erit, sei apud

eum, quoi ager in Africa adsignalus est, eum agrum professus
erit, ei eum agrum, quem agrum in eo numero agri professus
erit, quo in numero eum agrum, quem is, quoi adsignatas
est, professus erit, profiteri non oportuit,. nei dato neive red-
dito, neive adjudicato. Quei earn rem ita indicio fuerit, ei ejus

91. agri, quod is indicio ejus, quei earn rem ita indicaverit, inj
eo numero agri, quo non oportuit, professus essejudicatus erit,.
partem. magistratus, qui deea re judicaverit, dato adsignato.

QuibuscumJrausactum est, utei bona, quae habuisent,
agrumque, quei eis publice adsignafus esset, haberent possi-
derent fruerentur,eis. quantusmodlls agri deeo agro, queis eis

publice datus adsignatus fuit, publice venieit, tantundem
92. modum I agri deeo agro, queipublicus populi RomaniinAfri-

ca est, quei agerpublice non venieit. magistratus commutato.

Quei in Africa agrum possesionemveagrive possesionisvesu-

perftcium habet possidetve fruiturve, quem agrum possesio-
nemve quojusve agri possesionisve superficium q(uaestor )
pr(aetor)ve publice vendiderit. ob eum agrum locum posses-
sionem agrive superficmm scripturam pecoris nei dato neiva

93. vectigal solvito. is ager ex s(enatus) c(onsulto) datus adsii

gnatus est, ei agrei, quei s(upra) s(criptei) s(unt), possesio-
nesque; ea omnia eorum hominum. dum'magistmtus quo d4

ea re in jous aditum erit, ita de ea re judicium det, utei de ea

94. re in h(ace) l(ege) s(criptum) est, neive I. os comportent,
quibus exh(ace) I(ege) ager locus datus redditus commutatu

adsignatus est. agrum locum ex h(ace) l(ege) dari reddi adsi

95. gnari. eum agrum locum ceivis Romanus II. qui fruct
in eo agro loconatei erunt quodque in eo agro loco vinei oleiv

fiet, quae messis vindemiaque P. Cornelio L. Calpurnio co(n)
96. s(ulibus) posteavefiet. eosfructus.guei eum agrum tum..

Quei ex h(ace)l(ege) Ilvir factus creatusve erit,is in diebus.

proxsumeis, quibus ex h(ace) l(ege) Ilvir factus creatusvecril

agrum locum, quei Corinthiorum fuit. extra eum agrum l

97. cum.. ..agrum locum.,quem ex h(ace) l(ege) venire oportebi
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imnem meJiundum terminosque statui curato.eum agrum. 98.

..opusque locato eique operei diem deicito, ubei perfectum

iet; facitoque.. ..quodejusagri lociaedificiquoieique emptum 99.

rit,is ejus pecuniae, quam. || .mancepspraevidesque nei ma- 100.

;is solutei sunfo :-eaque nomina mancupum praevidum is quae-
tor, quei aerarium provinciam optinebit, in tabuleis publiceis
criplct habeto. ab ipsis Aeredibusque eorumpersequtio esto. 101.

Queiager locus aedificium. .populo dare damnas esto. 102.

)r(aetor) provepr(aetore), quodeea rein jous aditurn erit.. I 103.
veneritn iei I .possassíones. II pli 104.105.

8. LEXMUNICIPIITARENTINI(665692).

Importante inscription découverte en l'an 1894à Tarente par
I. Viola,et imprimée d'abord d'après la transcription de M. Viola
evue sur l'original par M. Gatti,avecun commentaire de MM.Scia-
)ja et De Petra, dans les Monumenti dei Lincei, 6, 1896,pp. 405-
42,puis, en omettant les reproductions du texte des premiers
diteurs données dans l'intervalle, de nouveau publiée et commen-
se par M. Mommsen, Eph. ep., IX, 1903, pp. 1-12. V. aussi
essau, II, 6086. Le texte de M. Mommsen,que nous suivons ici,
pour base un nouvel examen du titre, actuellement conservé à
aples, qui est dû à M. Hermann Schoeneet qui a sur presque
>usles points confirmé la lecture des premiers éditeurs. L'ins-
iption, qui nous est parvenue en cinq fragments, est gravée sur
né table de bronze où l'on a pour la première fois remarqué les
aces d'une matière blanchâtre coulée dans le creux des lettres
Dur les rendre plus lisibles. C'est la neuvième table, ou plus
ltactement la moitié droite de la neuvième table divisée en deux
)lonnes, du statut donné au municipe de Tarente après qu'il eut
;quis le droit de cité, par conséquent avant l'an 692,où Cicéron,
ro Archia , 5, 10,classeTarente parmi les municipes de citoyens,
probablement peu après l'an 665, où le droit de cité fut conféré
tr une loi aux villes fédérées d'Italie (Cicéron, Pro Archia, 4, 7,
c.), statut que la 1. 8 du texte montre être une lex data et qui se
ouve être ainsi le plus ancien exemple qui nous ait été transmis
la fois de statut municipal et dGlex data.

La première colonne,conservée à peu près intégralement et di-
sée en alinéas non numérotés, contient la fin d'un premier châ-
tre, l'intégralité de quatre autres et le commencement d'un
Kième,dans presque chacun desquels on peut trouver de nom-
eux termes de rapprochement avec ceux des lois municipales
us récentes déjà connues. Le premier, duquel nous avons seu-
ment les six dernières lignes, se rapporte à la matière du pé-
ilat puni d'une peine du quadruple dont la poursuite appartient
tous les magistrats. Cf. loi de Malaca, c. 61, où la peine est
t double et l'action populaire. Le second s'occupe des praedes
'aediaque, donnés comme sûreté de leur administration par les
agistrats parmi lesquels il distingue les premiers magistrats en
nction après l'émission de la loi et ceux qui seront en exercice
très eux, et de leur reddition de compte. Cf. loi de Genetiva,
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c. 80; loi de Malaca, c. 67-68; v. aussi sur la formule qui pro
se pmesstat, 1. 9, Mommsen, p. 8, Girard,Manuel, p. 743, n. 3.
Le troisième oblige sous peine d'amende les décemvirs à avoir
dans la ville une maison couverte d'au moins 1.500 tuiles et
éclaire la disposition antérieurement incomprise de la loi de
Genetiva, c. 76. Cf. Scialoja, Monumenli dei Lincei, 7, 1898,
p. 216; v. aussi ligne 30 la mention de la mancipation(fidu-
ciaire) destinée à tourner la loi. Le chapitre 4 défend de démolir
des édifices dans la ville en termes voisinsde ceux qui se retrou-
vent dans le chapitre 15 de la loi de Genetiva, malgré une diffé-
rence dans le mode d'emploi de l'amende et une distinction,
importante pour le système des actions populaires, qui n'est faite
explicitement qu'ici, entre la poursuite donnée à tout le monde et
le recouvrement de la condamnation réservé au magistrat. Le
chapitre 5 relatif aux voies publiques et aux égouts correspond
littéralement au chapitre 77 de la loi de Genetiva. Le chapitre 6,
dont nous avons seulement le début, règle le droit des citoyens du
municipe de changer de domicile et les y autorise seulement s'ils
ne doivent rien à la cité et s'ils n'y ont pas occupé de magistra-
ture dans les six dernières années.

Pour la seconde colonne, qui paraît divisée en chapitres selon
le même système, il ne reste que les premières lettres de chaque
ligne. Il suffira de remarquer qu'un chapitre commence par sei cg
à lai. 9, un autre par sei qu à la 1. 15, un autre par quo die qu
à la 1. 20 et qu'après une lacune on trouve au commencement
des Il. 33-45,qui sont relativement les moins mutilées, les groupes
de lettres suivants: re, eas i, testamen, facLo mort,oporleret,
tem iei omn, sei ceivitate, frau, aqu, eode, fine, juris j, de ite.

VIIII.

(C. 1.) .ne esse liceat neive quis, quod ejus municipi

pecuniae publicae sacrae religiossae est erit fraudato neive

avortito neive facito, quo eorum quid fiat neive per litteraa

publicas fraudemve1 publicum pejuslfacito d(olo) m(alo).Quei

K faxit, quanti eares erit, quadruplum multae4 esto Il earnqu

pequniam municipio dare damnas esto ejusque pequniae 1

rnagistratus, quei quomque in municipio erit, petitio exac-

tioque esto.

(C. 2.)IIIIvir(ei) aedilesque queih(ac) l(ege) primei erunt,

quei eorum Tarentum venerit, is in diebus XX proxumeis,

quibus post h(anc)l(egem) datam primum Tarentum venerit,
facito quei pro sepraes

stat praedes praediaque ad IIIIvir(os)de
10 quod satis [j sit, quae pequnia publica sacra religiosa ejus m
IQ

nicipi ad se in suo magistratu pervenerit,eam pequniam mu-

nicipio Tarentino salvamrecte essefuturam ejusque rei ratio
nem redditurum, ita utei senatus censuerit isque IlIIvir 1quo

1. M. Scialoja,pp. 415,419,420,intercale aurumcirgentumaes

avant

publicum..en partant de D.,48,13,1.—2. M. Mommsenpropose

dubij

tativementla correctionmulla. 1
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)raes dabitur accipito idque in tabuleis publiceis scriptum
lit 1facito, quique quomque comitia duovireis aedilibusve ro-

;andeis ilhabebit, is antequam major pars curiarum quemque 15.

îorum, quei magistratum eis comitieis petent, renuntiabit,
lb eis quei petent praedes 1quod satis sit accipito, quae pe-

lunia publica sacra religiosaejus municipi ad quemque eo-

'um in eo magistratupervenerit, eam pequniam municipio
rarentino salvam recte esse futuram ejusque rei rationem se

fedditurum,|| ita utei senatus censuerit idque tabuleis publi- 20.

eis scriptum sit facito quodque quoique negoti publiee in

nunicipio de s(enatus) s(ententia) datum erit negotive quid 1

ublice.i gesserit pequniamque publicam dederit exegerit, is

[uoi ita negotium datum erit negotive quid publice gesserit
•equniamve publicam dederit exegerit, ejus rei rationem se-
latui reddito refertoque in diebus X proxumeis Il quibus sena- 25.

us ejus municipi censuerit sine d(olo)m(alo).
(C. 3.) Quei decurio municipi Tarentinei est erit queive

n municipio Tarentino in senatu sententiam deixerit, is in

ppido Tarentei aut intra ejus municipi fineis aedificium,
[uod non minus MUtegularum tectum sit, habeto sine d(olo)
n(alo). Quei eorum ita aedificium suom non habebit seive

[uis eorumeo Ilaedificium emerit mancupiove acceperit, quo 30.
loic legi fraudem faceret is in annos singulos HS n(um-
um) I:X) municipio Tarentino dare damnas esto.

(C.4.)Nei quis in oppido, quod ejus municipi erit, aedifi-
ium detegito neive demolito neive disturbato, nisei quod
ion deterius restituturus erit,nisei de s(enatus) s(ententia).
iei quis adversus ex faxit, quantiid aedificium fuerit,tantam 35.
iequniam Ilmunicipio dare damnas esto ej usque pequniaequei
olet petitio esto. 1 Magi(stratus) quei exegerit dimidium in
lublicum referto, dimidium in ludeis, quos publice in eo ma-
istratu faciet consumito, seive ad monumentum suom in
lublico consumere volet, liceto idque ei s(ine) f(raude) s(ua)
acere liceto.

(C. 5.)
Sei quas vias fossas clouacasIlIIvir Ilvir aedilisve

jus municipi caussa Ilpublice facere immitere commutare 40.
edificare munire volet intra 1eos fineis, quei ejus municipi
runt, quod ejus sine injuria privatorum fiat, id ei facere 1
ceto.

, (G. 6.) Quei pequniam municipio Tarentino non debebit,
ei quis eorum quei municeps erit neque eo sexennio pro-
fumo, quo exeire volet, duovirum 1
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9. LEXCORNELIADEXX QUAESTORJBUS(an 673).

C.I. LI, 202;Bruns, pp. 90-93.Table.debronze écrite sur deux
colonnes sans numérotage d'alinéas et portant en margelamention:
VIII de XXg, découverte à Rome au xvie siècle et aujourd'hui
conservée à Naples. M. Mommsen, Ad legemde scribis et viatori-
bus, Riel, 1843,yale premier reconnu la 8etable de la loi de 613par
laquelle, selon Tacite, Ann., H, 22,Sulla porta le nombre des ques-
teurs à vingt. Le passage reproduit en tête de notre table de la prae-
scriptio écrite en gros caractères qui courait en une seule ligne sur
toutes les tables de la loi : principiumfuit pro tribu, impliquequ'il y
avait encore une table et probablement une seule après celle-ci(v.
plus bas la p)'aescl'iptiocomplètede la loi Quinctia de 745).Lesseules
dispositions de la loide 673qui nous soient conservéespar ce monu-
ment sontcellesrelatives aux appariteurs desquesteurs.Il en résulte
que lesdécuriesd'appariteurs desquesteurs,dontle personnelfut alors
augmenté par corrélation avec l'augmentation du nombre desmagis-
trats ,n'étaient pas nommées par les magistrats qui les avaient à leur
service,mais par leurs prédécesseurs des trois années antérieures, de
telle sorte que chaque décurie d'appariteurs en exerciceune annéedé-
terminée près des questeurs se composait jusqu'à l'an 613,de9 appa-
riteurs et depuis l'an 614,de 12appariteurs nommés par tiers par les
questeurs des trois années précédentes. V. Mommsen,C./.L.,l,p. 110
et Droit public,1, p. 387,n.2. Cf.en un sens différent J.Keil,Wiener
Studien, 42, 1902,pp. 548-551.Ce texte est aussi celui qui établit
le plus sûrement que, tandis qu'à son époque les autres magistrats
entraient en fonctions le 1erjanvier, les questeurs le faisaient dès
le 5 décembre. V. Mommsen, Droitpublic, 2, p. 215,n. 4.

VIII de XX q(uaestoribus).
L. Cornelius L. f. dictator. populumjourc royavit popu-

lusque joure scivit in (ante)d(iem). 7'l'ibllS. principium

fuit, pro tribu. preimus scivit.
.ad q(uaestorem) urb(anum), quei aerarium provin-

ciam optinebit, eam mercedem deferto; quaestorque, quei
aerarium provinciam optinebit, earn pequniam ei scribae

scribeisque heredive ejus solvito, idque ei sine fraude sua

facere liceto, quod sine malo pequlatuu fiat, olleisque homi-

nibus eam pequniam capere liceto.

Co(n)s(ules) quei nunc sunt, iei ante k. Decembreis pri-
mas de eis, quei cives Romanei sunt, viatorem unum legunto,

quei in ea decuria viator appareat, quam decuriam viatorum

ex noneis Decembribus primeis quaestoribus ad aerarium

apparere oportet oportebit. Eidemque co(n)s(ules) ante k.

Decembr(eis) primas de eis, quei cives Romanei sunt, prae
conem unum legunto, quei in ea decuria praeco appareat,

quam decuriam praeconum ex noneis Decembribus primeis

quaestoribus ad aerarium apparere oportebit. Deinde eidem
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4.

onsul(es) ante k. Decembreis primas viatorem unum le-

gunto, quei in ea. decuria viator appareat, quam decuriam

viatorum ex noneis Decembribus secundeis quaestoribus ad

aerarium apparere oportet oportebit. Eidemque co(n)s(ules)
finte k. Decembreis primas praeconem unum legunto, quei
in ea decuria praeco appareat, quam decuriam praeconum
sx noneis Decembribus secundeis quaestoribus ad aerarium

ipparere oportet oportebit. Deinde eidem co(n)s(ules) ante

k. Decembreis primas viatorem unum legunto, quei in ea
lecuria viator appareat, quam decuriam viatorum ex noneis

Decembribus tertieis quaestoribus ad aerarium apparere
)portet oportebit. Eidemque co(n)s(ulesl ante k. Decembreis

primas praeconem unum legunto, quei in ea decuria praeco
lppareat, quam decuriam praeconum ex noneis Decembribus
;ertieis quaestoribus ad aerarium apparere oportet oporte-
)it. Eosque viatores eosque praecones omneis, quos eo ordine

lignes arbitrabuntur, legunto. Quam in quisque decuriam
ta viator lectus erit, is in ea decuria viator esto item utei

seterei ejus decuriae viatores erunt. Quamque in quisque
lecuriam ita praeco lectus erit, is in ea decuria praeco esto
ta utei ceterei ejus decuriae praecones erunt. Sirempsque
is viatoribus deque eis viatoribus q(uaestori) omnium rerum
uus lexque esto, quasei sei ei viatores in eam decuriam in
ribus viatoribus antea lectei sublectei essent, quam in quis-
[ue decuriam eorum ex hac lege viator lectus erit.Siremps-
ue eis praeconibus deque eis praeconibus quaestori omnium
erum juus lexque esto, quasei sei ei praecones in eam decu-
iam in tribus praeconibus antea lectei sublectei essent,
uam in quisque decuriam eorum ex hac lege praeco lectus
rit.

Quos quomque quaestores ex lege plebeive scito viatores

;gere sublegere oportebit, ei quaestores eo jure ea lege via-
jres IIII legunto sublegunto, quo jure qua lege q(uaestores),
uei nunc sunt, viatores III legerunt sublegerunt; quosque
uomque quaestores ex lege plebeive scito praecones legere
ablegere oportebit, ei quaestores eo jure ea lege praecones
[II legunto sublegunto, quo jure qua lege quaestores, quei
une sunt, praecones III legerunt sublegerunt, dum niquem
i eis viatoribus praeconibus legundeis sublegundeis in ejus
iatoris praeconis locum viatorem praeconem legant suble-
ant, quoj us in locum per leges plebeive scita viatorem prae-
onem legei sublegi non licebit; itaque de eis quattuor via-
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toribus quaestor quciquomque erit viatores sumito habeto,
utei ante hanc legem rogatam de tribus viatoribus viatores
habere sumere solitei sunt; itaque de eis quattuor praeco-
nibus quaestor queiquomque erit praecones sumito habeto,
utei ante hanc legem rogatam de tribus praeconibus praeco-
nes habere sumere solitei sunt. Itemque eis viatoribus prae-
conibus, quei ex hac lege lectei erunt, vicarium dare subdere

jus esto licetoque, utei cetereis viatoribus praeconibus, qua
in quisquedecuria est, vicarium dare subdere juus erit lice-

bitque ; itemque quaestorfes) ab eis vicarios accipiunto, utei
aa cetereis viatoribus praeconibus vicarios accipei oportebit.

Viatores praecones, quei ex hac lege lectei sublectei

erunt, eis viatoribus praeconibus magistratus prove mag(i-
stratu) mercedis item tantundem dato, quantum ei viator (ei)
praeconeidarei oporteret, sei is viator de tribus viatoribus

isque praeco de tribus praeconibus esset, quei ante hanc

legem rogatam utei legerentur institutei sunt.

Quas in decurias viatorum praeconum consul ex hac

lege viatores praecones legerit, quoruxa viatorum praeconum
nomina in eis decurieis ad aedem Saturni in pariete intra
caulas proxsume ante hanc legem scripta erunt eorum viato-

rum praeconum ad quaestorem urbanum, quei aerariumprovin-
ciam optinebit, earn mercedem deferto.

10. LEXANTONIADETERMESSIBUS(an 683).

C. I. L., I, 204; Bruns, pp. 94-96.Table de bronze trouvée à
Rome au xviesiècle, aujourd'hui conservée à Naples. Contient le
début d'un plébiscite accordant la qualité de cité libre à la villede
Termessus Major en Pisidie. L'index: I de Termesi. Pisid. maj.
montre que la loi remplissait plusieurs tables dont celle-ciest la pre-
mière. On a calculé, en partant des parties restantes de la prae
scriptio qui se continuait le long de toutes les tables et en occupait
les trois premières lignes, qu'il devait y avoir en tout quatre ou cinq
tables. Celleque nous possédons est divisée en deux colonnesdont
l'une, aujourd'hui fort endommagée,était encore intacte au XVIesiè
cle et a été copiéealors par MariangelusAccursiusdequi nous don-
nons le texte sans observations pour les passagesactuellementilli-
sibles. Les indications chronologiquesqu'elle renferme montrent

que la loi a été votéeaprès la première guerre de Mithradates, pos-
térieurement au 1eravril du consulatdeL. Gelliuset de Cn. Lentulus
c'est-à-dire au 1eravril 682, probablement en 683. Les citoyens d
TermessusMajorexistant avant le 1eravril 682et leurs descendants
sont reconnus comme liberi, amici et socii populi Romani, leurs
relations judiciaires avec les citoyens romains sont maintenues sous

l'empire des règles existant en 663, et leurs propriétés leur sont éga-
lement garanties telles qu'ils les possédaient avant l'explosion de 1
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guerrede Mithradates (commencéeen 666).Parmi les autres droits
ippartenant aux civitates liberae, notre table leur accorde, outre la
)ropriété de leur territoire en tant qu'il ne s'y trouve point enclavées
le terres domaniales romaines, le droit de suis legibus uti, ceux
l'établir librement des douanes maritimes et terrestres sauf à l'en-
:ontre des fermiers des impôts romains, de ne recevoir de troupes
in quartier d'hiver qu'en vertu d'un sénatus-consulte et de n'être
(oumisà d'autres réquisitions qu'à celles prévuespar une loi Porcia
l'ailleurs inconnue. Uncommentaireétendu, mais un peu ancien de
a loi Antonia a été donné par Dirksen, Versuchezur Krilik der
fJuellen,1823,pp. 137-202.Lesprincipales dispositionss'en trouvent
iussi étudiéesdans le chapitre des Sujets autonomesdu Droitpublic
le Mommsen,6, 2, pp. 315,n. 2; 311,n. 4 ; 318, n.1 ; 321, n. 2 ;
322,nn. 1 et 3 ; 323,n. 1 ; 339,n. 4.

I de Termesi(bus)Pisid(is) maj(oribus).
C. Antonius M. f., Gn. Cornelius. f., Q. Marcius:.. f., L.

flostilius. f., C. Popilius. f., M. Valerius. f., C. Antius. f.,
Q. Caecilius. f., L. v. f., C. Fundanius C. f. tr(ibunei)
Dl(ebei)de s(enatus) s(ententia) plebemjoure rogaverunt ple-
)esquejoure scivit in. a(nte) d(iem). tribus. principium fuit;
oro tribu. preimus scivit1

Quei Thermeses majores Peisidae fuerunt, queique eorum

egibus Thermesium majorum Pisidarum ante k. April., quae
'ueruntL. Gellio Cn. Lentulo cos2. Thermeses majores Pisi-
lae factei sunt, queique ab eis prognati sunt erunt,iei omnes

)ostereique eorum Thermeses majores Peisidae leiberi amicei

locieique populi Romani sunto, eique legibus sueis ita utunto,
taque ieis omnibus sueis iegibus Thermensis majoribus Pi-
lideis utei liceto, quod advorsus hanc legem non fiat.

Quei agrei quae loca aedificia publica preivatave Ther-
nensium majorum Pisidarum intra fineis eorum sunt fue-
'untve L. Marcio Sex. Julio cos3. quaeque insulae eorum sunt
ueruntve ieis consolibus, quei supra scriptei sunt, quodque
arum rerum ieis consulibus iei habuerunt possederunt usei

ructeique sunt, quae de ieis rebus locata non sunt, utei an-
;ea habeant possideant; quaeque de ieis rebus agreis loceis
Ledificeis locata sunt, ac ne locentur sancitum est sanctione,
luae facta est ex lege rogata L. Gellio Cn. Lentulo cos.,
ia omnia Thermeses majores Pisidae habeant possideant;
eisque rebus locei agreis aedilicieis utantur fruantur ita,

1.Inscriptionde la loi restituéeparMommsenà l'aidede l'inscription
lumèmecollègede tribuns,C. 1. L., I, 593.- 2. Cos. 682.—3. Cos.
163.
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utei ante Mitridatis bellum, quod preimum fuit, habuerunt

possederunt usei fructeique sunt.

Quae Thermensorum majorum Pisidarum publica prei-
vatave praeter locata loca1 agros aedificia sunt fueruntve ante
bellum Mitridatis, quod preimum factum est, quodqueearum
rerum iei antea habuerunt possederunt usei fructeive sunt,
quod ejus ipsei sua voluntate ab se non abalienarunt, ea om-
nia Termensum majorum Pisidarum, utei sunt fuerunt, ita
sunto itemque ieis ea omnia habere possidere uutei frueique
liceto.

Quos Thermenses majores Pisidae leiberos servosvebello
Mitridatis ameiserunt, magistratus prove magistratu, quoia
de ea re juris dictio erit quoque de ea re in jous aditum erit,
ita de ea re jous deicunto judicia recuperationes danto, utei
iei eos recuperare possint.

Nei quis magistratus prove magistratu legatus neive quis
alius meililes in oppidum Thermesum majorum Pisidarum

agrumve Thermensium majorum Pisidarum hiemandi caussa

introducito, neive facito, quo quis eo meilites introducat

quove ibei meilites hiement, nisei senatus nominatim, utei
Thermesum majorum Pisidarum in hibernacula meilites de-

ducantur, decreverit; neive quis magistratus prove magistratu

legatus neive quis alius facito neive imperato, quo quid magis
iei dent praebeant ab ieisve auferatur, nisei quod eos ex lege
Porcia dare praebere oportet oportebit.

Quae leges quodque jous quaeque consuetudo L. Marcio
Sex. Julio cos. inter civeis Romanos et Termenses majores Pi-
sidas fuit, eaedem leges eidemque jous eademque consuetudo
inter ceives Romanos et Termenses majores Pisidas esto;

quodque quibusque in rebus loceis agreis aedificieis oppideis
jouris Termensium majorum Pisidarum ieis consulibus, quei
supra scriptei sunt, fuit, quod ej us praeter locala loca1 agros
aedincia ipsei sua voluntate ab se non abalienarunt, idem in
eisdem rebus loceis agreis aedificieis oppideis Termensium

majorum Pisidarum jous esto ; et quo minus ea quae in hoc

capite scripta sunt ita sint fiant, ejus hac lege nihilum roga-
tur.

Quam legem portorieis terrestribus maritumeisque Ter-
menses majores Phisidae capiundeis intra suos fineisdeixse-

rint, ea lex ieis portorieis capiundeis esto, dum nei quid por-

1. Mommsen-Gradenwitz.Le bronze: 'loca'.
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ori ab ieis capiatur, quei publica populi Romani vectigalia

'edempta håbebunt; quos per eorum flneis publicaneiex eo

'ectigali transportabunt, eorum fructuumportor turn Termenscs

riajores Pisidae ne capiunto.

11. LEXJULIAAGRARIA(lex Mamilia Roscia Peducaea
AllienaFabia des Gromatici) (an 695).

Loidont trois chapitres nous ont été conservés comme apparte-
tantàune prétendueloiMamiliaRoscia Peducaea AllienaFabia,dans
a coUectiondes Gromalici,éd. Lachmann,1,263,maisdont le dernier
ihapitreest cité, D., 41,21,3,comme venant d'une lexagraria quam
idius Caesar tulit,ce dont on a concluque les trois devaient en réa-
ité provenir d'une lex Julia agraria attribuée par Mommsen, Rom.
ïeldmesser, 2,221,à César et par Rudorff, même ouvrage, 2,244, à
laligula. La lex coloniae Genetivae,de 110, qui reproduit, c. 104,
iresque textuellement le second des chapitres de la prétendue loi
lamilia et qui fait allusion, c. 97,à une loi agraire Julia, a donné
aison à M.Mommsenqui place la loi en 695. Nous en donnons le
exte d'après la 66éd. des Fontes.

K. L. III*. Quae colonia hac lege deducta quodve munici-
lium praefectura forum conciliabulum constitutum erit, qui
1ger intra fines eorum erit, qui termini in eo agro statuti

runt, quo in loco terminus non stabit, in eo locos is, cujus
s ager erit, terminum restituendum curato, uti quod recte
actum esse volet; idque magistratus, qui in ea colonia mu-

licipio praefectura foro conciliabulo jure dicundo praeerit,
acito ut fiat.

K. L. IIII. Qui limites decumanique hac lege deducti

irunt, quaecumque fossae limita/es in eo agro erunt, qui
,ger hac lege datus adsignatus erit, ne quis eos limites decu-

nanosque obsaeptos neve quid in eis molitum neve quid ibi

tpsaeptum habeto, neve eos arato, neve eas fossas opturato
ieve opsaepito, quominus suo itinere aqua ire fluere possit.
Ji quis adversus ea quid fecerit, is in res singulas, quotiens-
iumque fecerit, HSTIIT colonis municipibusve eis, in quo-
um agro id factum erit, dare damnas esto, ejusque pecu-
liae qui volet petitio hac lege esto.

K. L. V. Qui hac lege coloniam deduxerit, municipium
)raefecturam forum conciliabulwm constituerit, in eo agro,

1. Signific,selon Mommsen,on K(apul)LIII ou K(apitu)l(um)III ;
a loi portait sculcmenldes chiffies que les compilatcuisont fait pré-
Jeder du mot Kapul on Kapilplum.
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qui ager intra fines ejus coloniae municipii fori conciliabuli

praefecturae erit, limites decumanique ut fiant terminique
statuantur curato : quosque fines ita statuerit, ii fines eorum

sunto, dum ne extra agrum colonicum territoriumve fines
ducat. Quique termini hac lege statuti erunt, ne quis eorum

quem ejicito neve loco moveto sciens dolo malo. Si quis ad-
versus ea fecerit, is in terminos singulos, quos ejecerit lo-
cove moverit sciens dolo malo, HS V m(ilia) n(ummum) in

publicum eorum, quorum intra fines is ager erit, dare dam-
nas esto ; deque ea re curatoris, qui hac lege erit, juris dic-
tio reciperatorumque datio addictio esto. Cum curator hac

lege non erit, tum quicumque magistratus in ea colonia

municipio praefectura foro conciliabulo jure dicundo prae-
erit, ejus magistratus de ea re jurisdictio judicisque datio ad-
dictio esto ; inque eam rem is, qui hac lege indicium dede-
rit testibus publice dumtaxat in res singulas X denuntiandi

potestatem facito ita, ut ei e re publica fideque sua videbi-
tur. Et si is, unde ea pecunia petita erit, condemnatus erit,
eam pecuniam ab eo deve bonis ejus primo quoque die

exigito ; ejusque pecuniae quod receptum erit partem dimi-
diam ei, cujus unius opera maxime is condemnatus erit,
dato, partem dimidiam in publicum redigito. Quo ex loco
terminus aberit, si quis in eum locum terminum restituere

volet, sine fraude sua liceto facere, neve quid cui is ob earn
rem hac lege dare damnas esto.

12. LEXDEGALLTACISALPINA(705-712).

G. I. L., I,205=XI, 1146. Bruns, pp. 98-102.Table de bronze
découverteen 1760,près de Plaisance, dans les ruines de l'ancienne
Veleia, et aujourd'hui conservée à Parme. C'est, nous apprend le
chiffrequi lasurmonte,la quatrième table d'une loiqui est diviséeen
chapitres numérotés parmi lesquels elle nous conserve la fin du
chapitre XIX, les chapitres XX, XXI,XXII et le début du chapitre
XXIII,et qui est relative à l'organisation judiciaire de la Gaule ci-
salpine,qui par conséquent date au plus tôt del'an 705où le droit
de cité fut concédéà la Gaulecisalpine-Laplupart desjurisconsultes
quil'ont commentée(Puchta.Wefnecivilisliche Schriften, 1851,pp.71-
13. 518-544.Savjgny, VermischteSchriften,3, 1850,pp. 319-326.
377-400,Huschke, Gaius, Beitràge,1855,pp. 203-242; Karlowa,R.
R. G., 1, pp. 440-443)supposent qu'elle a été en outre postérieure
à la réunion de la Gaule cisalpine à l'Italie opérée en 712.Au con-
traire, M.Mommsen,C. I. L., ], p. 118, a conclu précisément du
nom de Gaulecisalpinedonné par le texte à cette région qu'il doit
être antérieur à son absorption officielledans l'Italie, et, en partant
de l'idée que le fragment d'Esté (voir plus bas, p. 76)contient une
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utre partie de la même loi, il a même placé à la fois notre table,
i fragment d'Esté et la loi Roscia citée dans ce fragment par le
)ur et le moissans indication d'année, en l'an 105lui-même (Her-
tes, 16, 1881,pp. 24-41). Mais jusqu'aux derniers temps, il était
sté incontesté que la loi dont notre table contient un fragment
tait une véritablelex l'ogata, votée par le peuple ou du moins
lutôt par la plèbe, et qu'elle s'appelait la lex Hubria, d'après le té-
loignagedes formules rapportées dans son chapitre XX.M.Momm-
sn a rendu tout dernièrement (Wiener Studien, 42, 1902,pp. 238-
89; Eph. ep., IX, 1903,p. 4) les deux points tout au moins dou-
u, en remarquant que rien ne prouve qu'elle soit plutôt une
ix rogata qu'une lex data, commesont les autres lois d'organisa-
on du même type (la formule ex h. I. nihil rogatur se rencontre
gaiement au c. 95 de la loi de Genetiva) et que la loi Rubria qui
est citée, peut être un plébiscite distinct relatif à la nomination

u praefeclus pro II viro ou au damnuminfectum.
Qu'elle reproduise une lex data ou une lex l'ogata, notre table

st un documentde la plus haute importance pour l'histoire de l'or-
anisation judiciaire et de la procédure au début de la période for-
mulaire.Mêmeen laissant de côté le point de savoir si elle doit
tre complétéepar le fragment d'Este, elle fournit peut-être à elle
eule le tableau le plus précis que nous ayons de la division de
autorité judiciaire entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux
ans les cités de citoyens. Les magistrats municipauxy sont repré-
întés comme compétents in infinitum en certaines matières et
ans les autres en général jusqu'au taux de 15 000sesterces. Pour
;s affairesqui ne sont pas de leur ressort, ils assurent la comparu-
on du défendeur devant la juridiction romaine en le forçant à s'y
ngager par un vadimonium. Pour celles de leur ressort, ils ont
on seulement le droit d'organiser le procès in jure et de ie faire
rancher in judicio, mais celui de faire procéder à l'exécution sur
i personne (duci jubere) ; au contraire, l'exécution sur les biens
nissio in possessionem),comme en principe toutes les attributions
ui sortent du cercle de la juridiction proprement dite, restent ré-
ervéesaux magistrats de Rome. Voirnotamment, sur ces solutions
ournies par l'ensemble de la loi et sur leur intérêt pour l'histoire
énérale, Mommsen, Droitpublic, 6, 2, pp. 466-469.Pris séparé-
ment,le chapitre XIXsignale, en matière d'opel'isnovi nuntiatio,
Ine exception tirée de la remissio prononcée par les magistrats
aunicipaux, sur laquelle on trouvera les divers systèmes dans
turckhardt, Operisnovinuntialio (continuation de Glück,série des
ivres 39 et 40,tre partie), 1811,pp. 261-269.Le chapitre XXIIIsem-
ile soumettre les actions en partage à des règles spéciales de com-
létence. Cf. Mommsen,Jahrbuch des gemeinen ReclUs,2, 1858,
). 237; C. I. L., I, p. 118,et Lenel, Z. S. St., 2, 1881,p. 42. Le
chapitreXX donne aux magistrats municipaux le pouvoir d'accor-
ler, à défaut de cautiondamni infecti, non pas la missio in posses-
ionem,qui leur fut plus tard partiellement déléguéepar le préteur,
nais une action fictice, semblable à celle qui serait délivrée si la
tipulation prescrite par le préteur pérégrin avait été faite, et il
sxisteun grand nombre de systèmes sur le sens de ce renvoi à
"édit du préteur pérégrin. Il a été expliqué tantôt par la supposi-
;ion que l'édit du préteur urbain n'aurait pas encoreà cette époque
îontenu desformules de stipulation pour le damnumin fectum, ou
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tout au moins pour celui relatif à un vitium aedium, —v. dans le
1ersens Huschke, Gaius,Beitriige,1855,p. 212,et dans le 28Burck-
hardt, Cautio damni infecti (continuation de Gluck, série des livres
39et 40, 2ep.) 1815,pp. 99-111; — tantôt par l'emploidans l'édit
du préteur urbain du verbe spondere interdit aux pérégrins. —T.
Savigny, Verm.Schr., 3, p. 399; —tantôt enfin par l'idée que l'édit
du préteur pérégrin substituait aux missionesin possessionemune
action in faclum parce que ces missiones et particulièrement la,
seconde tendaient à procurer l'usucapion de la propriétéquiritaire,
et, en attendant, l'action publicienne ficticedu délai de l'usucapion,
l'une et l'autre inaccessibles aux pérégrins, et que la loi Rubria
s'approprie cette même action in factum parce que le droit d'or-
donner des missionesest refusé aux magistrats municipaux.—cf.
Dirksen, Observationesad selecta legis Galliae cisalpinae capita,
1812,p. 25 et ss. et surtout Karlowa, R. R. G., 1, pp. 469-472.—
Les chapitres XXIet XXIIdontl'interprétation exacte est rigoureu-
sement subordonnée à la solution de difficultés de construction
très délicates (cf. Demelius,Die Confessioinrômischen Civilprocess,
1880,pp. 121-164.Giffard,La confessioin jure dans la procédure
formulaire, thèse Paris, 1900,pp. 51-155),se rapportent aux défen-
deurs qui font une confessioin jure, ou ne répondent pas, ou re-
fusent leur concours à l'organisation de l'instance,soit sur une actio
certae creditae pecuniae, —c'est-à-dire, montrent les actions qui
constituent le terme opposé, sur une condictiocerlaepecuniae dont
c'est donc là le nom officiel,— soit sur une action différente. Au
1er cas, le chapitre XXI prescrit aux magistrats municipaux de
procéder, pourvu que le taux de la demanden'excède pas leur com-
pétence, à l'exécution sur la personne comme s'il y avait jugement.
Au second, le chapitre XXII, qui fait à ce propos une énumération
des intentiones très précieuse pour l'histoire des débuts de la pro-
cédure formulaire, renvoie les parties devant l'autorité judiciaire
de Rome, qui pourra, selon que l'individu consentira à se défendre
régulièrement,ou transformera sa confessioincerti en une confessio
certae pecuniae, ou persistera dans sa résistance, soit organiser le
procès, soit ordonner l'exécution, soit prononcerune missioin pos"
sessionemqui ne peut émaner que d'elle et en vue de laquelle l'af-
faire est renvoyée à Rome. V. sur tous ces points Demelius,Gill'ard,
et les auteurs qu'ils citent.

IIII.

jussumjudicatumveerit, id ratum ne esto; quod-
que quisque quomq(ue) d(e) e(a) r(e) decernet interdei-

cetve seive sponsionem fierei judicamve jubebit judiciumve i

quod d(e) e(a) r(e) dabit, is in id decretum interdictum spon-
sionem judicium exceptionem addito addive jubeto ; 'Q(ua

d(e) r(e) operis novi nuntiationem IIvir IIIIvir praefectusve
ejus municipei non remeisserit'.

XX. Qua de re quisque, et a quo, in Gallia Cisalpeina
damnei infectei ex formularestipularei satisve accipere volet,
et ab eo quei ibei j(ure) d(eicundo) p(raerit) postulaverit, id-

que non k(alumniae) k(aussa) se facere juraverit : tum is, quo

d(e) e(a) r(e) in jus aditum erit, enm, quei in jus eductus erit,
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l(e) e(a) r(e) ex formula repromittere et, sei satis darei debe-

iit, satis dare jubeto decernito. Quei eorum ita non repro-
aeisserit aut non satis dederit, sei quid interim damni da-

um factumve ex ea re aut ob e(am) r(em) eove nomine erit,
uam ob rem, utei damnei infectei repromissio satisve datio
lerei jubeatur, postulatum erit : tum mag(istratus) prove
aag(istratu) Ilvir IIIIvir praefec(tus)ve, quoquomque d(e) e(a)

(e) in jus aditum erit, d(e) e(a) r(e) ita jus deicito judicia
ato judicareque jubeto cogito, proinde atque sei d(e) e(a)
(e), quom ita postulatum esset, damnei infectei ex formula
ecte repromissum satisve datum esset. D(e) e(a) r(e) quod ita
udicium datum judicareve jussum judicatumve erit, jus ra-

imque. esto, dum in ea verba, sei damnei infectei repro-
lissum non erit, judicium det itaque judicare jubeat: J(u-
ex) e(sto). S(ei), antequam id judicium q(ua) d(e) r(e) a(gi-
If) factum est, Q. Licinius damni infectei eo nomine q(ua)
(e) r(e) a(gitur) earn stipulationem, quam is quei Romae

)ter peregreinos jus deicet in albo propositam habet,L. Seio

epromeississet: turn quicquid eum Q. Licinium ex ea sti-
ulatione L. Seio d(are) f(acere) oporteret ex f(ide) b(ona)
(um) t(axat) HS.1 e(jus) j(udex) Q. Licinium L. Seio, sei ex
ecreto IIvir(ei) IIIIvir(ei) praet'ec(tei)ve Mutinensis, quod
jus is llvir IHIvir praefec(tus)ve ex lege Rubria, seive id

l(ebei)ve sc(itum) est, decreverit, Q. Licinius eo nomine
ua d(e) r(e) a(gitur) L. Seio damnei infectei repromit-
jre noluit, c(ondemnato); s(ei) n(on) p(aret), a(bsolvito)';
ut sei damnei infectei satis datum non erit, in ea verba
idicium det : J(udex) e(sto). S(ei), antequam id judicium
(ua) d(e) r(e) a(gitur) factum est, Q. Licinius damnei infec-
ji eo nomine q(ua) d(e) r(e) a(gitur) ea stipulatione, quam
quei Romae inter peregrinos jus deicet in albo propositam

abet, L. Seio satis dedisset: turn q(uic)q(uid) eum Q. Lici-
ium ex ea stipulatione L. Seio d(are) f(acere) oporteret
x f(ide) b(ona)d(um) t(axat) :. s, e(jus) j(udex) Q. Licinium
1.Seio, sei ex decreto Ilvir(ei) llIIvir(ei) praef(ectei)ve Muti-

ensis, quod ejus is Ilvir IIIlvir praefect(us)weex lege Rubria,
iive id pl(ebei)ve sc(itum) est, decreverit, Q. Licinius eo
omine q(ua) d(e) r(e) a(gitur) L. Seio damnei infectei satis
are noluit, c(ondemnato); s(ei) n(on) p(aret), a(bsolvito)';

1. Espacclaissc en blancpour le chiffresur la table.—2. Le signe
IS ct le chiffremanquentsur la table.
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dum IIvir IHIvirj(ure) d(eicundo) praefec(tus)ve d(e) e(a) r(e)
jus ita deicat curetve, utei ea nomina et municipium colo-
nia locus in eo judicio, quod ex ieis quae proxsume s(cripta)
s(unt) accipietur, includantur concipiantur, quae inclu-
dei concipei s(ine) d(olo) m(alo) oporteret debebitve 4, ne

quid ei quei d(e) e(a) r(e) aget petetve captionei ob e(am)
r(em) aut eo nomine esse possit; neive ea nomina, quae
in earum qua formula [quae] s(upra) s(cripta) s(unt), aut
Mutinam in eo judicio includei concipei curet, nisei iei, quos
interid judicium accipietur leisve contestabitur, ieis nomi-
nibus fuerint, quae in earum qua formula s(upra) s(cripta)
s(unt), et nisei sei Mutinae ea res agetur; neive quis ma-

g(istratus) prove mag(istratu) neive quis pro quo imperio
potestateve erit, intercedito neive quid aliud facito, quo minus
de ea re ita judicium detur judiceturque.

XXI. A quoquomq(ue) pecunia certa credita, signata
forma p(ublica) p(opulei) R(omanei), in eorum quo o(ppido)
m(unicipio) c( olonia) p(raefectura) f(oro) v(eico) c(onciliabu-

lo) c(astello) t(erritorio)ve, quae sunt eruntve in Gallia cisal-

peina, petetur, quae res non pluris HS XV erit, sei is eam

pecuniam in jure apud eum, quei ibei j(ure) d(eicundo)
p(raerit), ei quei earn petet, aut ei quojus nomine ab eo

petetur, d(are) o(portere) debereve se confessus erit, neque
id quod confessus erit 501vet satisve faciet, aut se sponsione
judicioque utei oportebit non defendet, seive is ibei d(e) e(a)
r(e) in jure non responderit, neque d(e) e(a) r(e) sponsionem
faciet neque judicio utei oportebit se defendet: turn de eo,
a quo ea pecunia peteita erit, deque eo, quoi earn pecuniam
d(arei) o(portebit), s(iremps) res lex jus caussaque o(mnibus)
o(mnium) r(erum) esto atque utei esset esseve oporteret, sei

is, quei ita confessus erit, aut d(e) e(a) r(e) non responde-
nt aut se sponsione judicioque utei oportebit non defende-

rit, ejus pecuniae iei, quei eam suo nomine petierit quoive
eam d(arei) o(portebit), ex judicieis dateis judicareve recte

jusseis jure lege damnatus esset fllisset. Queique quomque
Ilvir IHIvir praefec(tus)ve ibei j(ure) d(eicundo) p(raerit), is

eum, quei ita quid confessus erit neque id solvet satisve j
faciet, eurnve, quei se sponsione judiciove utei

oportebit

nondefenderit aut in jure non responderit neque id solvet

satisve faciet, t(antae) p(ecuniae), quanta ea pecunia erit de

1. Mommsen 'oportereei videbuntur1.
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fua turn inter eos ambigetur, dum t(axat) HS XV s(ine)
(raude) s(ua) dijci jubeto; queique eorum quem,ad quem
sa res pertinebit, duxserit, id ei fraudi poenaeve ne esto;
[uodque ita factum actum jussum erit, id jus ratumque esto.

juo minus in eum, quei ita vadimonium Romam ex decreto

jus, quei ibei j(ure) d(eicundo) p(raerit), non promeisserit
tut vindicem locupletem ita non dederit, ob e(am) r(em)
udicium recup(erationem) is, quei ibei j(ure) d(eicundo)
i(raerit), ex h. 1. det judicareique d(e) e(a) r(e) ibei curet,
ix h. 1. n(ihilum) r(ogatur).

XXII. A quo quid praeter pecuniam certam creditam,
ignatam forma p(ubJica) p(opulei) R(omanei), in eorum quo
i(ppido) m(unicipio) c(oJonia) p(raefectura) ((oro) v(eico)
(onciliabulo) c(astello) t(erritorio)ve, quae sunt eruntve in
iallia cis Alpeis, petetur, quodve quom eo agetur, quae res
ion pluris HS XVerit, et sei ea res erit, de qua re omnei
lecunia ibei jus deiceijudiciave darei ex h. 1. o(portebit),
ei is earn rem, quae ita ab eo petetur deve ea re cum eo

getur, ei quei eam rem petet deve ea re aget, aut iei quoj us
lomine ab eo petetur quomve eo agetur in jure apud eum,
[uei ibei j(ure) d(eicundo) p(raerit), d(are) f(acere) p(rae-
tare) restituereve oportere aut se debere, ejusve eam rem
isse aut se eam habere, eamve rem de qua arguetur se
ecisse obligatumve se ejus rei noxsiaeve esse confessus erit
leixseritve neque d(e) e(a) r(e) satis utei oportebit faciet

ut, sei sponsionem fieri oportebit, sponsionem non faciet,
ut non restituet, neque se judicio utei oportebit defendet,
ut sei d(e) e(a) r(e) in jure nihil responderit, neque d(e) e(a)
(e) se judicio utei oportebit defendet: turn de eo a quo ea
es ita petetur quomve eo d(e) e(a) r(e) ita agetur, deque eo,
[Uoiearn rem d(arei) f(ierei) p(raestarei) restitui satisve d(e)
(a) r(e) fierei oportebit, s(iremps) l(ex) r(es) j(us) c(aussa)-
[(ue) o(mnibus) o(mnium) r(erum) e(sto), atque utei esset
sseve oporteret, sei is, quei ita quid earum rerum confes-
us erit aut d(e) e(a) r(e) non responderit neq(ue) se judicio
Ltei oportebit defenderit, de ieis rebus Romae apud pr(ae-
orem) eumve quei de ieis rebus Romae j(ure) d(eicundo)
I(rae)esset in jure confessus esset, aut ibei d(e) e(a) r(e)
lihil respondisset aut judicio se non defendisset; p(raetor)-
{(ue) isve quei d(e) e(is) r(ebus) Romae j(ure) d(eicundo)
)(raerit) in eum et in heredem ejus d(e) e(is) r(ebus) omni-
bus ita jus deicito decernito eosque duci bona eorum possi-
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deri proscreibeive venereique jubeto, ac sei is heresve ejus
d(e) e(a) r(e) in jure apud eum pr(aelorem) eumve quei Romae

j(ure) d(eicundo) praesset, confessus esset aut d(e) e(a) r(e)
nihil respolldisset, neque se judicio utei oportuisset defen-

disset; dum ne quis d(e) e(a) r(e) nisei pr(aetor) isve quei
Romae j(ure) d(eicnndo) p(raerit) eorumquojus bona posside-
rei proscreibei veneire duceique eum jubeat.

XXIII. Queiquomque in eorum quo o(ppido) m(llriicipio)
c(olonia) p(raefectura) f(oro) v(eico) c(onciliabulo) t(erritorio)-
ve quae in Gallia Cisalpeina sunt erunt, j(ure) d(eicundo)
p(raerit), is inter eos, quei de familia erceiscunda deivi-
dunda judicium sibei darei reddeive in eorum quo o. m. c.

p. f. v. c. c. t. vei, quae s(upra) s(cripta) s(unt), postulave-
rint, ita jus deicito decernito judicia dato judicare jubeto,
utei in eo o. m. c. p. f. v. c. c. t. ve, in quo is, quojus de
boneis agetur, domicilium habuerit.

13. FRAGMENTD'EsTE(705-712).

Inscription gravée sur une table de bronze découverteen 1880,
à Este, sur l'emplacement de l'ancienne Ateste, en Gaulecisalpine,
et restituée par M. Mommsen,Fontes,pp. 102-103.Elle a en outre
été publiée et commentée par MM. Alibrandi, Studi e documenti,
2, 1881,p. 1 et ss., Mommsen,Hermes, 16,1882, pp. 24-41; Es-
mein, Mélanges, pp. 269-292,et Appleton, R. générale du droit,
1900,pp. 193-248(cf.Kuebler, Z.S.6t.,1901, pp. 200-204).Elle nous
fait connaître deux chapitres d'une loi certainement relative aux
modificationsde compétencenécessitées par la concessiondu droit
de cité à des communes. L'un permet de rendre par prorogation
les autorités municipales compétentes en matière d'actions infa-
mantes jusqu'à concurrence d'une valeur de 10.000sesterces; l'au-
tre défend de revocare à Rome les procès qui jusqu'à une loi Roscia
de la même année étaient'de la compétence des magistrats muni-
cipaux. Mais les commentateurssont en désaccord sur les circons-
tances précises pour lesquelles la loi a été faite. M. Esmein et
M. Alibrandi,qui supposent un déplacement de la table opéré dans
le cours des temps, pensent que cette loi, trouvée au delà du Pô,
se rapporte à la concession du droit de cité faite à toute l'Italie
jusqu'au Pô après la guerre sociale, et que tant la loi Roscia,
attribuée par M. Esmein au tribun L. Roscius Otho de 687, que
notre loi complémentaire, qui paraît de la même année que la loi
Roscia, auraient été relatives à la répartition de la juridiction en
Italie; M. Esmein semble même incliner à considérer notre texte
comme un fragment de la loi Roscia. A peu près tous les autres
auteurs admettent que le texte a été fait pour le territoire dans le-
quel il a été trouvé, et que par conséquent il ne peut être antérieur
à l'an 105,où la cité fut conférée à la Gaule cisalpine, ni postérieur

1. Voir la solutiondes abréviationsau début du chapitre.
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à l'an 112,où la Gaule cisalpine fut réunie à l'Italie. M. Mommsen
y voit même, par une conclusion fort naturelle, un nouveau frag-
ment de la loi relative à la juridiction dans la Gaule cisalpine dont
la 4etable a été trouvée à Veleia (p. 10),et il a conclude là que cette
loi, qu'il considérait précédemmentcomme une lex régala, la lex
Rebria de *Galliacisalpina, qu'il considèreaujourd'hui comme une
luxdata (p. 71),doit être placéecomme la loi Rosciaen l'an 705.
Mais,en dehors de diversitéspeu importantes de langue et d'ortho-
graphe, le rattachement desdeux textes à la mêmeloi ne se concilie
pas très aisément avecle maximumde 10.000sesterces indiqué dans
l'un et celuide 15.000indiquédans l'autre. M. Mommsen voit dans
les 10.000sestercesun tauxspécial aux actions infamantes.D'autres,
comme M. Karlowa, R. R. G., 1, p. 442,et M. Krueger, Sources.
tr. fr., p. 97, préfèrent y voir le taux général de la loi distincte
dont nous aurions ici les fragments, et qui, d'après M. Karlowa
notamment, serait la loi qui régit la Gaule cisalpine de 705 à 712,
tandis que la loi Rubria serait postérieure à la réunion de la Gaule
cisalpineà l'Italie. — Quant aux dispositions du texte, M. Karlowa
regarde celle sur la revocatio comme une disposition définitive
s'appliquant à tous les procèspostérieurs; les autres auteurs, sauf
M. Appleton,la considèrent commeune disposition transitoire ex-
clusivementrelative aux procès déjà organisés lors de son entrée
en vigueur; M. Appleton tient la question pour insoluble. Le cha-
pitrerelatif aux actionsinfamantes, qui vient confirmer l'hypothèse
^elonlaquelle ces actions étaient en principe soustraites à la juri-
iiction municipale, est en outre remarquable par la formule suo
lomine quodveipse earum rerum quid gessissedicetur qu'il emploie
pour les actions contractuelleset sur laquelle on pourra comparer
sn sens divers MM.Mommsen,p. 39, Esmein, p. 289, Appleton,
p. 219,Kuebler, p. 201, et par la façon différente dont il dési-
gne la poursuite furti, pour laquelle il exclut l'action noxale, et
'action d'injures, pour laquelle il ne dit rien de pareil, —pas plus
l'ailleurs que la loi Julia p. 85— peut-être parce que l'action
10xaled'injures n'existait point encore à cette époque: v. Momm-
sen,Hermes,16,p. 40; Girard, N. R. Hist., 1890,p. 700; Appleton,
p.230. V. encore Appleton sur l'omission de l'action de dol et de
l'action de la loi Plaetoria, sur l'application de la loi aux actions
incertaines et sur le sens de la prorogation.

Queipost hanc legemrogatamin eorum quooppido municipio
olonia praefectura foro veico conciliabulo castello territoriove,
juae in Gallia Cisalpeina sunt eruntve, ad Ilvirum llllvirum

praefectumvein judicium fiduciae aut pro socioaut* mandati aut
tutelae suo nomine quodve ipse earum rerum quid gessisse
iicetur, adducetur2, aut quod furti, quod ad hominem libe.
rum liberamve pertinere deicatur 3, aut injuriarum agatur:

1. Restitution de Mommsen; AIibrandisuivi par Kucbler, p. 201,
Q.1: Si a duumviroeovequi in quocumquemunicipiocoloniapraefectura
fare dicundopraeril, judiciumei qui voletagerefiduciae,pro socia.-
2.Le bronze: addicctur'conservé par AIibrandiet Kuebler.—3. Cf.
D.,39,4, 1,pr.
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sei is, a quo petetur quomve quo agetur, d(e) e(a) r(e) in eo
municipiocolonia praefectura judicio certare volet et si ea
res HS ccloo1 minorisve erit, quo minus ibei d(e) e(a) r(e)
judex arbiterve addicatur detur, quove minus ibei d(e) e(a)
r(e) judicium ita feiat, utei de ieis rebus, quibus ex h(ac)
l(ege) judicia data erunt, judicium fierei exerceri oportebit,
ex h(ac) I(ege) n(ihilum) r(ogatur).

Quoj us rei in quoque municipio colonia praefectura quo-
jusque IIvir(i) ejusve, qui ibei lege foedere pl(ebei)ve sc(ito)
s(enatus)ve c(onsulto) institutove jure dicundo, praefuit, ante

legem, seive illud pl(ebei) sc(itum) est. quod L. Roscius a. d.
V. eid. Mart, populum plebemve rogavit, quod privatim am-

bigetur, juris dictiojudicis arbitri recuperatorum datio addic-
tiove fuít quantaeque rei pequniaeve fuit: ejus rei pequniaeue
quo magis privato Romae revocatio sit quoueminus quei ibeL

j(ure) d(icundo) p(raerit) d(e) e(a) r(e) jus dicat judicem arbi-
trumve det utei ante legem sive illud pl(ebei) sc(itum) est,
quod L. Roscius a. d. V eidus Mart. populum plebemve rogavit,
ab eo quei ibeij(ure) d(icundo) p(raerit) jusdici judicem arbi-
trumve dari oportuit, ex h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur).

14. LEXJULIA,DITEJULIAMUNICIPALIS(an 709).

C. I. L., I,206; Bruns, pp. 104-113; Dessau,II, 6085.Loi latine
gravée sur l'une des faces de deux tables de bronze portant à l'au-
tre face un texte grec plus ancien découvertes en 1732à Héraclée
en Lucanie et présentement conservées au musée deNaples. Cette
loi, qui exclut des honneurs municipaux, ligne 121,ceux qui ont;
fait trafic des têtes mises à prix, est nécessairement postérieure
non seulement à l'abdication de Sulla, mais à la chute du régime
aristocratique en 684.Elle est, d'autre part, antérieure à l'an 711,
où le mois de Quinctilismentionné ligne 98 prit le nom de Julius,
et même à l'an 710, où le nombre total des édiles fut élevéde 4 à
6. Mais Savignya démontré dans un article reproduit Vermischte
Schriften,3, 1850,pp. 219-412,que nous avons là une loi de César
de l'an 709, dont l'une des dispositions, celle des lignes 94 et 104
sur l'inéligibilité des praecones pendant qu'ils font ce métier et
seulement alors, est citée d'une manière indéniable par Cicéron,
Ad fam., 8, 18. V. contre le système de M. Nissen, Rheinisches
Museum,45, 1890,pp. 100-102,suivi par M.Dessau, qui la placeà
la fin de l'an 708,en la croyant antérieure à la lettre de Cicéron
qui la supposeseulement en projet, les observationsde Mommsen
dans Bruns, p. 104,n. 1. Il est moins sûr que, comme l'a égale-
ment soutenu Savignyet commeon l'a généralementadmisdepuis,
cette loi soit la lex Julia municipalis citée dans l'inscription de
Padoue, C. I. L., V, 2864,à laquelle se rapporteraient pareille-

=10.000,

1
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aent certains textes des compilationsdeJustinien parlant, semble-
-il, d'une lex municipalis générale (v. par ex. D., 50, 9,3. C., 7,
, 1), et qui aurait posé les règles d'ensemble suivies dans chaque
lypothèseconcrète pour la confection des statuts municipaux.Non
eulement, ainsi que l'avait déjà remarqué M. Karlowa,R. R. G.,
, pp. 439-440,les textes du Dig. et du Code peuvent aussi bien
'entendre de lois concrètes ou de commentaires d'ensemble faits
urelle; mais, ainsi que l'a tout de suite signalé M. de Petra,
[ faudrait, en face du statut de Tarente (p. 61),placer cette loi gé-
férale au temps de la loi Julia de 665sur la concession de la cité
l'Italie et non à celui de notre loi de 709, et le mieux paraît

nêmede croire avec M.Mommsen, Eph. ep., IX, 1903,pp. 4-6(où
entend la lex Julia municipalis de l'inscription de Padoue d'une

ex data locale symétrique à la lex Corneliad'inscriptions dePete-
la, C. 1. L., X, H3-114)que le peuple n'a jamais voté de loi mu-
jicipalegénérale pas plus en 665 qu'en 709,si les lois votées par
?s comices ont plus d'une fois, comme notre loi de 109, contenu
es dispositions intéressant le régime municipal. Cf., dans un
eps analogue, H. Hackel, Wiener Studien, 45, 1902,pp. 552-562.
- Nous n'avons point le commencement de la loi; elle paraît en
evanche finir avec la deuxième table. Les dispositions qui nous
n ont été transmises se rapportent à la fois à la police de la ville
e Rome, commecelles sur les professiones frumentariae, surl'en-
retien de la voie publique et sur le droi td'y circuler, et à l'orga-
isation des cités de citoyens, comme celle sur l'éligibilité au décu-
ionat et aux magistratures locales et celle sur la confection du
ens dans les cités italiques. Les dispositions en sont surtout inté-
essantes pour la connaissance de l'administration de la ville de
lome et du régime municipal. Maisen outre le catalogue des cau-
es d'indignité donné aux lignes 108etss. peut fournir des rensei-
nements utiles sur certaines des institutions privées auxquelles

se rapporte; voir notamment sur la rédaction alternative de la
isposition qui vise la loi Plaetoria et sur l'argument qu'on en
ieut tirer en faveur de l'existence simultanée d'une actionpublique
t d'une action civile, Karlowa, RômischeCivilprozesszur Zeit der
hegis Actionem, 1812,pp. 352-353,Girard, Manuel, p. 221,n. 1 ;
ur le sens de la clause: quei injure. abjuraverit bonamvecopiam
uravit juraverit, Gallinger, die Offenbarungseid des Schuldners,
884, et les auteurs cités auxquels il faut ajouter aujourd'hui Wlas-
ak,dansPauly-Wissowa,/îeoi€?2cyc/o/)âdie,l,1893,p.l02;sur la place
iccupéepar l'action de dol, Pernice, Marcus Anlistius Labeo, 2,re éd., 1818,p. 97, et de Jhering, Faute en droit privé, 1880,p. 41;
ur l'absence de l'action de dépôt, qui parait donc ne pas encore
xister en 109, Ubbelohde,Zur Geschichteder benannten Realcon--
racte, 1870, pp. 32-34, de Jhering, op. cil., p. 41, Girard, Ma-
luel, p. 523,n. 4. Cf. en outre sur le transfert de créance opéré
le l'Etat à des particuliers en matière de voirie, lignes 20-45,Bruns,
l. Schr., 2, pp. 18-27,Heyrowski, Rechtliche Grundlageder
.eges conlractus, 1881,pp. 22-25,51-52,et les auteurs cités.

.Quem h(ac) l(ege) ad co(n)s(ulemj profiterei oportebit 1.
iei is, quom eum profiterei oportebit, Romae non erit, tum
juei ejus negotia curabit, is eadem omnia, quae eurn,quoius
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negotia curabit, sei Romae esset, h(ace) l(ege) profiterei 1
oporteret,item isdemque diebus ad co(n)s(ulem) profitemino. 1

Quem h(ac) l(ege) ad co(n)s(ulem) profiterei oportebit,
sei is pup(illus) seive ea pu(pilla) erit, tum quei ejus pup(illi)

5. pu(pillae)vetutor erit, item eadem il que omnia iniisdem die-
bus ad co(n)s(ulem) profitemino ita utei et quae quibusque
diebus eum eamve, sei pup(illus) pu(pilla)ve non esset, h(ac)
l(ege) profiterei oporteret.

Sei co(ii)s(ui), ad quem h(ac) 1(ege) professiones fierei

oportebit, Romae non erit, tum is, quem profiterei oporte-
bit, quod eum profiterei oportebit, ad pr(aetorem) urb(a-
num) aut, sei is Romae non erit, ad eum pr(aetorem), quei
inter peregrinos jus deicet, profitemino, ita utei eum ad

co(n)s(ulem) sei tum Romae esset, b(ac) l(ege) profiterei opor-
teret. il «

10. Sei ex eis co(n)s(ulibus) et pr(aetoribus), ad quos h(ac)
l(ege) professiones fierei oportebit, nemo eorum Romae

erit, tum is, quem profiterei oportebit, [et] quod eum [eum]
profiterei oportebit ad tr(ibunum) pl(ebei) profitemino, ita

utei eumadco(n)s( ulem) pr(aetorem)que ur b(anum) eumque
quei inter peregrinos jus deicet, sei tum Romae esset, h(ac)
1(ege) profiterei oporteret.

Quod quemquem h(ac) l(ege) profiterei oportebit, is,apud
quem ea professio fiet, ejus quei profitebitur nomen, et ea

quae pro fessus erit, et quo die professus sit, in tabulas pu-
blicas referunda curato, eademque omnia quae uteique in

15. tabulas" rettulerit-ita in tabulam in album referunda curato

idque aput forum, et quom frumentum populo dabitur, ibei
ubei frumen 1 tumpopulodabiturcottidie majorempartemdiei

propositumhabeto, u(nde) d(e) p(lano) r(ecte) l(egi)p(ossit). 1

Queiquomque frumentum populo dabit damdumve cura-

bit, nei quoi eorum, quorum nomina h. 1. ad co(n)s(ulem)

pr(aetorem) tr(ibunum) pl(ebei) in ta bula in albo proposita
erunt, frumentum dato neve dare jubeto neve sinito. Quei
adversus ea eorum quoi frumentum dederit, is in tr(itici)

m(odios) 1 HSIaoo1populo dare damnas esto, ejusque pecuniae

quei volet petitio esto. Il
20. Quae viae in urbem Rom(am) propiusve u(rbem) R(omam)

p(assus) M ubei continente habitabitur, sunt erunt, quojus
ante aedificium earum quae 1via erit, is eam viam arbitratu

1. = singulossestertium50.000.
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5.

ejus aed(ilis), quoi ea pars urbis h. 1. obvenerit, tueatur; is-

tjue aed(ilis) curato, uti quorum ante aedificium erit quam-

lue viamh. 1. quemque tueri oportebit, ei omnes eam viam

irbitratu ejus tlleantur, neve eo loco aqua consistât, quo-
minus conmode populus ea via utatur.

Aed(iles) cur(ules) aed(iles) pl(ebei), quei nunc sunt 1,

lueiquomque post h(anc) ](egem) r(ogatam) factei createi

grunt eumve mag(istratum) inierint, iei in diebus V proxu-
meis, quibus eo mag(istratu) designatei erunt eumve mag(i- 25.

Itratum) inierint, inter se paranto aut sortiunto, qua in partei
irbis quisque eorum vias publicas in urbem Romam, pro-
ûusve,u(rbem) Ro(mam) p(assus) M, reficiundas sternendas

:uret, ejusquerei procurationem habeat. Quae pars quoique
Led(ilei) ita h(ac) l(ege) obvenerit, ejus aed(ilis) in eis loceis

eae in ea partei erunt viarum reficien darum tuemdarum

irocuratio esto, utei h(ac) l(ege) oportebit.
Quae via inter aedem sacram et aedificium locumve pu-

ilicum et inter aedificium privatum est erit, ejus Ilviae par- 30.
em dimidiam is aed(ilis), quoi ea pars .urbis obvenerit, in

rua parte eaaedis sacra erit seive aedificium publicum seive
ocus publieus, tuemdam locato.

Quemquomque ante suum aedificium viam publicam h(ac)
ege) tueri oportebit, quei eorum eam viam arbitratu ejus
ed(ilis), quojus oportuerit,non tuebitur, eam viam aed(ilis),
nojus arbitratu eam tuerei oporluerit, tuemdam locato ;
sque aed(ilis) diebus ne minus X antequam locet aput forum
.nte tribunale suom propositum habeto, quam Ilviam tuen- 35.
lam et quo die localurus sit, et quorum ante aedificium ea
ia sit; eisque, quorum ante aediticium ea via erit, procu-
atoribusve eorum domum denuntietur facito, se eam viam
ocalurum et quo die locaturus sit; eamque locationem pa-
im in foro per q(uaestorem) urb(anum) eumve quei aerario
,raerit facito. Quamta pecunia eam 1viam locaverit, tamtae
iecuniae eum eosque, quorum ante aedificium ea via erit
iro portioni, quantum quojusque ante aedificium viae in

angitudine et in latitudine erit, q(uaestor) urb(anus) queive
,erario praerit in tabulas Il publicas pecuniae factae referun- 40.
um curato. Ei quei eam viam tuemdam redemerit, tamtae
leeuniae eurn eos ve adtribuito sine d(olo) m( alo). Seiis

1. V. Nissen,loc. cil., p. 100,et Mommsenqui ajoute: 'in diebus
r proxumcispost hanclegemrogatam'.
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quei adtributus erit eam pecuniamdiebus XXX proxumeis 1

quibus ipse aut pro curator ejus sciet adtributionem far.tamj
esse ei, quoi adtributus erit, non solverit neque satis fecerit,
is quamtae pecuniae adtributus erit, tamtam pecuniam et

ejus dimidium ei, quoi adtributus erit, dare debeto, 1inque
eam rem is, quo quomque de ea re aditum erit, judicem

45. judiciumveita dato, utei de pecuniacrédita || judicemjudi-
ciumve dari oporteret. 1

Quam viamh(ac)l(ege) tuemdamlocari oportebit,aed(ilis),
quem eam viam tyendam locare oportebit, is eam viam per
1q(uaestorem) urb(anum) queive aerario praerit tuemdam

locato, utei eam viam arbitratu ejus, quei eam viam locan-
dam curaverit, tueatur. Quamtam pecuniam ita quaeque vi
locata erit, t(amtam) p(ecuniam) q(uaestor) ur(banus) queiv
aerario praerit redemptorei, quoi e lege locationis dari opor-
tebit, heredeive ejus damdam adtribuendam curato. Il

50. Quo minus aed(iles) et IIIIvir(ei) vieis in urbem purgan-
deis, IIvir(ei) vieis extra propiusve urbem Rom(am) passua
M purgandeis, queiquomque erunt, vias publicas purganda
curent ejusque rei potestatem habeant, ita utei legibus pl(e-
bei)ve sc(itis) s(enatus)ve c(onsultis) oportet oportebit, ejus

h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur). 1
Quojus ante aedificium semita in loco erit, is eam semi

tam, eo aedificio perpetuo lapidibus perpetueis 1integreia
continentem constratam recte habeto arbitratu ej us aed(ilis),

55. quojus in ea parte h(ac) J(ege) viarum 11procuratio erit. 1
Quae viae in u(rbem) R(omam) sunt erunt intra ea loca,

ubi continenti habitabitur, ne quis in ieis vieis post k(alendas
Januar(ias) primas plostrum interdiu post solem ortum,neva
ante horam X diei ducito agito, nisi quod aedium sacrarum

deorum inmortalium caussa aedificandarum operisve publicé
faciumdei causa advehei porta ri oportebit, aut quod ex urb

exve ieis loceis earum rerum, quae publice demolienda

60. locatae erunt,publi 11ce exportarei oportebit, et quarum rerum

caussa plostra h(ac) l(ege) certeis hominibus certeis de eau

seis agere ducere licebit.

Quibus diebus virgines Vestales regem sacrorum flami

nes plostreis in urbe sacrorum publiftorum p(opuli)R( omani

caussa vehi oportebit, quaeque plostra triumphi caussa, qu
die quisque tiurnphabit, ducei oportebit, quaeque plostr
ludorum caussa quei Romae aut urbei Romae p(ropius) p(assus
M publice feient, inve pompam ludeis circiensibus ducei ag
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opus Il er : quo minus earum rerum caussa eisque diebus 65.

plostra interdiu in urbe ducantur agantur, e(jus) h(ac) l(ege)

n(ihilum) r(ogatur).
Quae plostra rroctu in urbem inducta erunt, quo minus

ea plostra inania aut stercoris exportandei caussa post solem
ortum h(oris) X diei bubus jumenteisve juncta in u(rbe)
R(oma) et ab u(rbe) R(oma) p(assus) Messe liceat, e(jus) h(ac)
1(ege) ll(ihilum) r(ogatur).

Quae loca publica porticusve publicae in u(rbe) R(oma)
p(ropius)ve u(rbei) R(omae) p(assus) M sunt erunt, quorum
locorum quojusque porticus aedilium eorumve mag(istra-
tuom), quei vieis loceisque publiceis u(rbis) R(omae) p(ro-
pius)ve u(rbei) R(omae) p(assus) M purgandeis praerunt,
legibus Il procuratio est erit, nei quis in ieis loceis inve ieis 70.

porticibus quid inaedificatum inmolitumve habeto, 1 neve ea
loca porticumve quam possideto, neve eorum quod saeptum
clausumvehabeto quo minus eis Iloceis porticibusque populus
utatur pateantve,nisi quibus uteique leg(ibus) pl(ebei)ve sc(i-
tis) s(enatus )ve c(onsultis) concessum permissumve est.

Quibus loceis exlege locationis,quam censor aliusve quis
mag(istratus) publiceis vectigalibus ultrove tributeis fruen-
deis tuendeisve dixit dixerit, eis, quei ea fruenda tuendave
conducta habebunt, ut utei fruei liceat Il aut utei ea ab eis 75.

custodiantur, cautum est, ei quo minus ieis loceis utantur
fruantur ita, utei quoique eorum ex lege locationis ieis sine

d(olo) (malo) utei fruei licebit,ex h(ac) I(ege) n(ihilum) r(oga-
tur).

Quos ludos quisque Romae p(ropius)ve u(rbei) R(omae)
p(assus) Mfaciet,quo minusei eorum ludorumcaussaiscaenam
pulpitum ceteraque, quae ad eos ludos opus erunt, in loco
publico ponere statuere eisque diebus, quibus eos faciet,loco
publico utei j liceat, e(jus) h(ac) 1(ege)n(ihilum) r(ogatur).Il

Quei scribae librarei magistratibus apparebunt, ei quo 80.
minus loceis publiceis, ubei is, quoi quisque eorum appare-
bunt, juserit, apparendi caussa utantur, e(jus) (hac) l(ege)
n(ihilum) r(ogatur).

Quae loca serveis publiceis ab cens(oribus) liabitandei
utendei caussa adtributa sunt, ei quo minus eis loceis utan-
tur, e(jus) h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur).

Quiquomque in municipieis coloneis praefectureis foreis
conciliabuleis c(ivium) R(omanorum) Ilvir(ei) IIIIvir(ei) erunt
aliove 1quo nomine mag(istratum) potestatemve sufragio
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85. eorum, quei quojusque municipi coloniae praefecturae II fo
conciliabuli erunt, habebunt; nei quis eorum quem in eo

municipio colonia praefectura foro concilia bulo in senatum.
decuriones conscriptosve legito neve sublegito neve coptato
neve recitandos curato, nisi in demortuei damnateive locum

ejusve quei confessus erit se senatorem decurionem con-

screiptumve ibei h(ac) l(ege) esse non licere.

Quei minor annos XXX natus est erit, nei qui eoru

post k(alendas) Januar(ias) secundas in municipio colonia
90. praefe |[ ctura IIvir(atum.) IIIIvir(atum) neve quem alium

mag(istratum) petito neve capito neve gerito, nisei quei eo
rum stipendia equo in legione III aut pedestria in legione
VI fecerit, quae stipendia in castreis inve provincia majore

partem sui quojusque anni fecerit, aut bina semestria,quae
ei pro singuleis annueis, procedere oporteat, cum eo quod e

legibus pl(ebei)vese(iteis) procedere oportebiP, aut ei vocati
rei militaris legibus pl(ebei)ve sc(itis) exve foidere erit, quo-
circa eum inveitum merere non 1oporteat. Neve quis, que
praeconium dissignationem libitinamve faciet, dum eorum

95. quid faciet, in muniIl cipio colonia praefectura llvir(atum)
llllvir(atum) aliumve-quem mag(istratum) petito neve capito
neve gerito neve habeto, neve ibei senatorneve decurio neve

conscriptus esto neve sententiam dicito. Quei eorum ex eis,

quei s(upra) s(criptei) s(unt), adversus ea fecerit, is HS looa

p(opulo) d(are) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae quei volet

petitio esto.

Queiquomque in municipio colonia praefectura post k(a-
lendas) Quinct(iles) prim(as) comitia IIvir(eis) IIIIvir(eis)
aleive quoi mag(istratui) rogando subrogandove habebit, ia

- ne quem, quei minor anneis XXX natus est erit, livir(um
100. IllIvir(um), queive ibei Ilalium mag(istratum) habeat, renun-

tiato neve renuntiarei jubeto, nisi quei stipendia equo in le-

gione III, aut sti pendia pedestria in legione VIfecerit, quae

stipendia in castreis inve provincia majorem partem sui

quojusqueanni fecerit, aut bina semestria, quae ei pro singu-
leis anuueis procedere oporteat, cum eo quod ei legibus

pl(ebei)ve sc(iteis) procedere oportebit, aut ei vocatio rei mi- ,

litaris legibus pl(ebei)ve sc(iteis) exve foedere erit, quo circa

eum invitum merere non oporteat. Neve eum, quei praeco-
nium dissigna tionem libitinamve faciet, dum eorum quid Il

1. Additionde Mommsen.Cf. lignes 102.103.
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faciet, Ilvir(um) IlIIvir(um), queive ibei mag(istratus) sit, 105.

renuntiato, neve in senatum neve in de curionum conscrip-
torumve numero legito sublegito coptato neve sententiam

rogato neve dicereneve ferre jubeto sc(iens) d(olo) m(alo).
Quei adversus ea fecerit, is HS Iooo p(opulo) d(are) d(amnas)
esto, ejusque pecuniae quei volet petitio esto.

Quae municipia coloniae praefecturae fora conciliabula

c(ivium) R(omanorum) sunt erunt, nei quis in eorum quo
municipio colonia praefectura foro conciliabulo in senatu

decurionibus conscreipteisque esto, neve quoi ibi in eo
ordine Ilsentemtiam deicere ferre liceto, quei furtei quod HO.

ipse fecit fecerit condemnatus pactusve est erit; queive

judicio fiduciae, pro socio, tutelae, mandatei, injuriarum deve

d(olo) m(alo) condemnatus est erit ; queive lege Plaetoria
ob eamve rem, quod adversus eam legem fecit fecerit, con-

demnatus-esterit ; queive depugnandei caussa auctoratus
est erit fuit fuerit; queive in jurepecuniam creditam1 abjuravit

abjuraverit, bonamve copiam juravit juraverit ; queive spon-
soribus creditoribusve sueis renuntiavit renuntiaverit se sol-
dum solvere non posse, aut cum eis Il pactus est erit se sol- 115.
dum solvere non posse; prove quo datum depensum est erit;
quojusve bona ex edicto ejus, qu(ei) j(ure) d(eicundo) prae-
fuit praefuerit, — praeterquam sei quojus, quom pupillus
-esset reive publicae caussa abesset neque d(olo) m(alo)
fecit fecerit quo magis r(ei) p(ublicae) c(aussa) a(besset),
possessaproscriptave sunt erunt, - possessa proscriptave sunt

erunt; queive judicio publico Romae condemnatus est erit,
quo circa eum in Italia esse non liceat, neque in integrum
restitutus est erit; queive in eo municipio colonia praefec-
tura foro conciliabulo, quojds erit, judicio publico condem-
natus est erit; quemve il k(alumniae) praevaricationis caussa 120.
accussassefecisseve quod judicatum est erit ; quoive aput
exercitum ingnominiae caussa ordo ademptus est erit;

jquemve imperator ingnominiae caussa ab exercitu decedere

gusitjuserit ; queive ob caput c(ivis) R(omanei) referundum
pecuniam praemium aliudve quid cepit ceperit; queive cor-
pore quaestum fecit fecerit; queive lanistaturam artemve
ludicram fecit fecerit; queive lenocinium faciet. Quei V
adversus ea in municipio colonia praefectura foro concilia-

1.Mommsen,Dessau: 'bonamcopiam'; Wlassak,loc.cil. : 'creditum',
'rem creditam' ou 'pecuniamcreditam';-Karlowa, R. R. G.,2, p. 598,
n. 2: Ipecuniamcreditam'.
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125. bulo in senatu decurionibus conscripteisve (uerit Il

sentem-

tiamve dixerit, is HS Iooo p(opulo) d(are) d(amnas) esto,
ejusque pecuniae quei volet petitio esto.

Quoi h(ac) l(ege) in municipio colonia praefectura fora
conciliabulo senatorem decurionemconscriptum esse, 1inqua
eo ordine sentemtiam dicere ferre non licebit, nei quis
quei in eo municipio colonia praefectura 1foro conciliabulo
senatum decuriones conscriptos habebit, eum in senatum
decuriones conscriptos ire jubeto sc(iens) d(olo) m(alo);
neve eum ibei sentemtiam rogato neive dicere neive ferre

130. jubeto sc(iens) d(olo) m(alo) ; neve quis, quei Ilin eo munici-

pio colonia praefectura foro conciliabulo sufragio eorum
maxumam potestatem habebit, eorum quem ibei in

sena-tum decuriones conscriptos ire, neve in eo numero esse
neve sentemtiam ibei dicere ferreve sinito sc(iens) d(olo)
m(alo) ; neve quis ej us rationem comitieis conciliove habeto,
neive quis quem, sei adversus ea comitieis conciliove1creatum

est, renuntiato ; neve quis, quei ibei mag(istratum) potesta-
temve habebit, eum eum senatu decurionibus conscripteia
ludos spectare neive in convivio 1publico esse sinito sc(iens]
d(olo) m(alo). Il

135. Quibus h(ac) l(ege) in municipio colonia praefectura foro
conciliabulo in senatu decurionibus conscripteis esse' non

li-cebit, ni quis eorum in municipio colonia praefectura foro con-
ciliabulo IIvir(atum) ILIIvir(atum) aliamve quam potestatem,
ex quo honore in eum ordinem perveniat, petito neve capito;
neve quis eorum ludeis, cumve gladiatores ibei pugnabunt,
in loco senatorio decurionum conscriptorum sedeto neve spec-
tato 1 neve convivium publicum is inito; neive quis, sei

140. adversus ea creatum renuntiatum erit, ibei Ilvir IlIIvir Ilesto,
neve ibei m(agistratum) potestatemve habeto. Quei adversus

ea fecerit, is Hs looo p(opulo) d(are) d(amnas) esto, ejusqua
pecuniae quei volet petitio esto.

Quae municipiacoloniae praefecturae c(ivium) R(omano-
rum) in Italia sunt erunt, quei in eis municipieis coloneis

praefectureis maximum mag(istratum) maximamve potesta-
tem ibei habebit tum, cum censoraliusve i quismag(istratus )
Homae populi censum aget, is diebus LX proxumeis, quibu

145. sciet Romae censum populiIl agi, omnium inunicipium colo
norum suorum queique ejus praefecturae erunt, q(uei)

c(ives

1.Mommsen,dans Bruns.
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R(omanei) erunt, censum agito, eorumque nomina praeno-
mina patres aut patronos tribus cognomina et quot annos

quisque eorum habet, et rationem pecuniae ex formula cen-

sus, quae Romaeab eo, qui tum censum populi acturus erit,

proposita erit, ab ieis jurateis accipito ; eaque omnia in tabu-

las publicas sui municipi referunda curato; eosque libros

per legatos, quos major pars decurionum conscriptorum Il
ad eam rem legarei mittei censuerint tum, cum ea res con- 150.

suleretur, ad eos, quei Romae censum agent, mittito; cura-

toque, utei, quom amplins dies LX reliquei erunt ante quam
diem ei, queiquomque Romae censum aget, finem populi
censendi faciant, eos adeant librosque ejus municipi colo-

niae praefecturae edant; isque censor, seive quis alius ma-

g(istratus) censum populi aget, diebus V proxumeis,quibusle-
gatei ejus municipi coloniae praefecturae adierint, eos libros

census, quei ab ieis legateis dabuntur, accipito Ils(ine) d(olo) 155.

m(alo), exque ieis libreis, quae ibei scripta erunt, in tabulas

publicas referunda curato, easque tabulas eodem loco, ubei
ceterae tabulae publicae erunt, in quibus census populi per-
seriptus erit, condendas curato. 1

Qui pluribus in municipieis coloneis praefectureis domi-
cilium habebit et is Romae census erit, quo magis in muni-

cipio colonia praefectura h(ac) I(ege) censeatur, e(jus) h(ac)
l(ege) n(ihilum) r(ogatur).

Quei lege pl(ebei)ve sc(ito) permissus est fuit, utei leges
in municipio fundano municipibusve ejus municipi daret, Ilsei 160.

quid is post h(anc) l(egem) r(ogatam) in eo anno proxumo,
quo h(anc) l(egem) populus juserit, ad eas leges addiderit
commutaverit conrexerit, municipis fundanos item teneto,
utei oporteret, sei eae res ab eo tum, quom primum leges
eis municipibus lege pl(ebeive) sc(ito) dédit, ad eas leges
additae commutatae conrectae essent; neve quis intercedito
neve quid facito, quo minus ea rata sint, quove minus

municipis fundanos teneant eisque optemperetur.

15. LEXCOLONIAEGENETIVAEJULIAE(an de Rome 710).

Tables de bronze découvertesen 1870et 1874,à Osuna en An-
dalousie, sur l'emplacement de l'ancienne Urso, et contenant des
fragments importants du statut municipalde la colonie de citoyens
romainsdéduite en cet endroit. La déductionde la colonieeut lieu,
d'après notre titre, jussu C. Caesarisdict. imp. et lege Antoniase-
nat(us:que c(onsulto)pl(ebi)que (scito),c'est-à-dire, du vivant de
César en 110,en vertu d'une loi d'ensemble proposée par Antoine
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à son instigation et d'un sénatus-consulte et d'un plébiscite sp
ciaux à notre colonie. Le document dont nous avons les fragment
n'est ni l'un ni l'autre de ces actes législatifs, mais une simple le
data rendue, par délégation du peuple, par l'auteur de la déducti
de la colonie, peut-être après la mort de César,après laquelle il fa
tout au moins admettre qu'elle a reçu des remaniements. Et 1
texte que nous en possédons n'est pas lui-même le texte original
mais une réédition de la fin du premier siècle. La loi, qui doit avoii
rempli au moins neuf tables, y était gravée sur cinq colonnes et di
visée en chapitres dont les chiffressont indiqués en marge des ta
bles. Nous possédons un fragment d'une première table contenan
les c. 61-69; un fragment d'une deuxième table contenant les c
69-82; une table entière contenant les c.91-106,et un-fragmentd'uni
quatrième table contenant les c. 122-144.Le texte en est donn
C. Z.L., II, suppl., 5439,dans Bruns, pp. 123-140,et dansDessau
II, 6087. Il a été antérieurement publié et commenté en Allemagne
parM. Mommsen, Eph. ep.,II, 1874, pp, 105-107; 221-232;111
1877,pp. 87-112,et en France, par M. Giraud, les Bronzes d'Osuna
1814; les Bronzesd'Osuna,remorques nouvelles,1875; lesNouveaux
bronzes d'Osuna, 1816. V. aussi les observations de Bruns, Kl,
Schr.,2, 282-297,et en particulier sur les dispositions postérieure
à la mort de César(cc. 130-131rapprochés de c.97; peut-être c. 134)
E. Fabricius, Hermes, 35, 1900,pp. 205-215.Les bronzes d'Osun
sont pour les colonies de citoyens un document d'une importanc
égale à celle des tables de Salpensa et de Malacapour les colonie
latines, et par suite de la symétrie existant entre les institutions d<
la métropole et cellesde ses colonies, ils éclairent sous denombreuj
rapports le régime de la capitale. Maisils présentent en outreui
intérêt considérable pour l'étude du droit privé. Nous citerons seu
lement les informations absolument nouvelles, données par leu
c. 95 sur la procédure des actions soumises à des récupérateur
et surtout celles fournies sur la procédure de manus injectio pai
leurc. 61: 1° il nous présente dans une nouvelle rédaction offi
cielle, telles qu'elles étaient à la veille de leur abrogation, aprè
avoir subi l'action du temps et de toutes les lois intermédiaires,
ces mêmes dispositions sur la manus injectio judicati pour les-
quelles Aulu-Gellenous a.en partie conservé (20,1, 42-45),enpartit
résumé (20, 1, 46-47)les termes des XII tables; 20il fournit, au
moinsselon l'interprétation que nous croyonsla meilleure, la preuv
résumé (20,

l'interprétation que nous croyonsla
meilleure,

la preuve
directe de la condamnation au doubledu vindex depuis longtemps
considérée comme vraisemblable (l'interprétation divergente d
M.Exner, Z. R. G., 13, 1818, pp. 394-398,admise par M.P. Maria,
Le vindex, thèse, Paris, 1895,pp. 166-180,nous semble inadmissi-
ble ; car si les mots si quis in eovim faciet se rapportaient au vol
du judicatus arraché à son créancier, il y aurait vol manifeste e
la peine serait du quadruple et non du double) ; 30enfin il prouva
à la fois que la procédure de manus injectio ne fut pas supprimé
par la loi Aebutia, certainement bien antérieure à 710,et que la
dernière loi qui abrogea cette procédure avecce qui restait desAc
tions de la Loi n'était point encore votée en 710, l'année de la
mort de César.

LXI. Cui quis ita manum injicere jussus erit, judicat
jure manus injectio esto itque ei s(ine) f(raude) s(ua)

facera
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liceto. Vindex arbitratu IIviri quive j(ure) d(icundo) p(raerit)
locuplesesto. Ni vindicem dabit judicatumue faciet, secum
ducito. Jure civili vinctum habeto. Si quis in eo vim faciet,
1st ejus vincitur, dupli damnas esto coJonisq(ue) ejus colo-

ti(iae) HS ccloo Cd001 d(are) d(amnas) esto, ejusque pecuniae
cui volet petitio, IIvir(o) quiue j(ure) d(icundo) p(raerit) exac-
tio judicatioque esto.

LXII. IIviri quicumque erunt, iis IIviris in eos singulos
[ictores binos, accensos sing(ulos), scribas binos, viatores bi-

nos, librarium, praeconem, haruspicem, tibicinem habere

jus potestaque esto. Quique in ea colonia aedil(es) erunt, iis

aedil(ibus) in eos aedil(es) sing(ulos) scribas sing(ulos), pu-
blicos cum cincto limo IIII, praeconem, haruspicem, tibici-
nem habere jus potestasq(ue) esto. Ex eo numero, qui ejus
:oloniae coloni erunt, habeto. Iisque Ilvir(is) aedilibusque,
ium eum mag(istratum) habebunt, togas praetextas, funalia,
cereos habere jus potestasq(ue) esto. Quos quisque eorum ita
scribas lictores accensos viatorem tibicinem haruspicem prae-
onem habebit, iis omnibus eo anno, quo anno quisque eorum

ipparebit, militiae vacatio esto, neve quis eum eo anno, quo
mag(istratibus) apparebit, invitum miiitem facito neve fieri
ubeto neve eum cogito neve jus jurandum adigito neve adigi
ubeto neve sacramento rogato neve rogari j ubeto, nisi tumul-
,usItalici Gallicive causa. Eisque mercesin eos singul( os),
Iui Ilviris apparebunt, tanta esto :

in scribas sing(ulos) HS clo cc, in accensos sing(ulos) HS
Dce,in lictores sing(ulos) HS DC,in viatores sing(ulos) HS

cccc, in librarios sing(ulos) HS ccc, in haruspices sing(ulos)
HS D, praeconi HS ccc,

qui aedili(bus) appareb(unt) :
in scribas sing(ulos) HSnccc, in haruspices sing(ulos) HS c*,
in tibicines sing( ulos) HSccc, in praecones singulos HS ccc.

ltque iis s(ine) f(raude) s(ua) kapere liceto.
LXIII. IIviri, qui primi ad pr. k. Januar. mag(istratum)

habebunt, apparitores totidem habento, quot sing(ulis) appa-
ritores ex h(ac) l(ege)habere licet. lisque apparitorib(us) mer-
ces tanta esto, quantam esse oporteret, si partem (quartam)
intii apparuissent, ut pro portione, quam diu apparuissent,
mercedem pro eo kaperent, itque iis s(ine) f(raude) s(ua)
c(apere) l(iceto).

1.= 20.000sesterces.- 2. Mommscncorrige D= 500,d'aprèsl'énu-
merationprecedente.
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LXIIII. Ilvir(i) quicumque post colon(iam)
deductamerunt, ii in diebus X proxumis, quibus eum mag(istratum)

gerere coeperint, at decuriones referunto, cum non minus
duae partes aderint, quoset quotdies festosesse et quae sacrafieri publice placeat et quos ea sacra facere placeat. Quot ex
eis rebus decurionum major pars, qui tum aderunt, decreve
rint statuerint, it jus ratumque esto, eaque sacra eique

diesfesti in ea colon(ia) sunto. ]
LXV. Quae pecunia poenae nomine ob vectigalia, quad

colon(iae) G(enetivae) Jul(iae) erunt, in publicum redactaerit,
eam pecuniam ne quis erogare neve cui dare neve attribuere
potestatem habeto nisi at ea sacra, quae in colon(ia) aliov

quo loco colonorum nomine fiant, neve quis aliter eam
pecuJniam s(ine) f(raude) s(ua) kapito, neve quis de ea pecunifij

ad decuriones referundi neve quis de ea pecunia sententiam
dicendi jus potestat(em)que habeto. Eamque pecuniam a
ea sacra, quae in ea colon(ia) aliove quo loco colonorum no-
mine fient, IIviri s(ine) f(raude) s(ua) dato attribuito itque

ei
facere jus potestasq( ue) esto. Eique cui ea pecunia dabitui

s(ine) f(raude) s(ua) kapere liceto.
LXVI. Quos pontifices quosque augures G. Caesar,

quive

jussu ejus colon(iam) deduxerit, fecerit ex colon(ia) Gene-

t(iva), ei pondfices eique augures c(oloniae) G(enetivae) J(u-
liae) sunto, eiq(ue) ponfi/ices auguresque in pontificum augu-
rum conlegio in ea colon(ia) sunto, ita uti qui optima lege
optumo jurein quaque colon(ia) pontif(ices) augures sunl
erunt. Iisque pontificibus auguribusque, qui in quoque eo-
rum collegio erunt, liberisque eorum militiae munerisque
publici vacatio sacro sanctius esto, uti pontifici Romano esl
erit, aeraque militaria ei omnia merita sunto. De auspiciis
quaeque ad eas res pertinebunt auguium juris dictio judica-
tio esto. Eisque pontifici(bus) auguribusque ludis, quot pu
blice magistratus facient,et cumei pontific(es) augures sacra

publica c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) facient,togas

praetextas
habendi jus potestasq(ue) esto, eisque pontificib(us) auguri-
(bus)q(ue) ludos gladiatoresq(ue) inter decuriones spectare
jus potestasque esto.

LXVII.Quicumque pontif(ices) quique augures c(oloniae
G(enetivae) J(uliae) post h(anc) l(egern) datam in conlegiu
pontific(um) augurumq(ue) in demortui damnative loco h(ac
1(ege)lectus cooptatusve erit,is pontif(ex) augurq(ue) in c(olo-
nia) Jul(ia) in contegium pontifex augurq(ue) esto, ita uti qu
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iptuma lege in quaque colon(ia) pontif(ices) auguresq(ue) sunt
trunt. Neve quis quem in conlegium pontificum kapito sub-

egito
cooptato nisi tunc cum minus tribus pontificib(us) ex

s, qui c(oloniae) G(enetivae) sunt, erunt. Neve quis quem in

,onlegium augurum sublegito cooptato nisi tum cum minus

ribus auguribus ex eis, qui colon(iae) G(enetivae) J(uliae)
unt, erunt.

LXVIII. IIviri praef(ectus)ve comitia pontific(um) augu-
umq(ue), quos h(ac) l(ege) facere oportebit,ita habeto prodi-
ita, fitaj uti IIvir(um) creare facere sufficere h(ac) l(ege)
(portebit).

LXIX.IIviri qui post colon(iam) deductam primi erunt, et
a suo mag(istratu) et quicumq(ue) IIvir(i) in colon(i) Jul(ia)
runt, ii in diebus LX proxumis,quibus eum mag(istratum)

prere coeperint, ad decuriones referunto, cum non minus

Xaderunt, uti redemptori redemptoribus[que], qui ea re-

empta habebunt quae ad sacra resq(ue) divinas opus erunt,
ecunia ex lege locationis adtribuatur solvaturq(ue). Neve

uisquam rem aliam at decuriones referunto neve quot de-
urionum decret(um) faciunto antequam eis redemptoribus pe-
Uniaex lege locationis attribuatur solvaturved( ecurionum)
(ecreto),dum ne minus XXXatsint,cum e(a) r(es) consulatur.
uot ita decreverint, ei IIvir(i) redemptori redemptoribus at-
ibuendum solvendumque curato, dum ne ex ea pecuniasol-
nt adtribuant, quam pecuniam ex h(ae) l(ege) ad ea sacra,
uae in colon(ia) aliove que loco publice fiant, dari adtribui

portebit.
LXX. II viri quicumque erunt ei praeter eos, qui primi

ost h(anc) l(egem) facti erunt,[ei] in suo mag(istratu) munus
idosve scaenicos Jovi Junoni Minervae deis deabusq(ue)
uadriduom m(ajore) p(arte) diei, quot ejus fieri poterit,
rbitratu decurionum faciunto inque eis ludis eoque munere

inusquisque eorumde sua pecunia ne minus HSacoo consu-
lito et ex pecunia publica in sing(ulos) IIvir(os) d(um) t(axat)
ISoooo sumere consumere liceto, itque eis s(ine) f(raude)
(ua) facere liceto, dum ne quis ex ea pecun(ia) sumat neve

jdtributionem faciat, quam pecuniam h(ac) l(ege) ad ea

acra, quae in colon(ia) aliove quo loco publice fient, dari
idtribui oportebit.

LXXI. Aediles quicumq(ue) erunt in suo mag(istratu)
Isunus ludos scaenicos Jovi Junoni Minervae triduom majore
.arte diei, quot ejus fieri poterit, et unum diem in circo aut
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in foro Veneri faciunto, inque eis ludis eoque munere unus
quisque eorum de sua pecunia ne minusHSoooo consumij
deve publico in sing(ulos) aedil(es) HSocoo sumere licet

eamq(ue) pecuniam Ilvir praef(ectusve) dandam adtribuei
dam curanto itque iis s(ine) f(raude) s(ua) c(apere) licetfl

LXXII. Quotcumque pecuniae stipis nomine in aedi
sacras datum inlatum erit, quot ejus pecuniae eis sacn

superfuerit, quae sacra, uti h(ac) 1(ege) d(ata) oportebit, i
deo deaeve, cujus ea aedes erit, facta fuerint, ne quis facil
neve curato neve intercedito, quo minus in ea aede consij
matur, ad quam aedem ea pecunia stipis nomine data conlal

erit, neve quis eam pecuniam alio consumito neve quis facitj
quo magis in alia re consumatur.

LXXIII. Ne quis intra fines oppidi colon(iae)ve, qua a
tro circumductum erit, hominem mortuom inferto neve q
humato neve urito neve hominis mortui monimeritum

aedifj
cato. Si quis adversus eafecerit, isc(olonis) c(oloniae) G(en
tivae) Jul(iae) HS loo d(are) d(amnas) esto, ejusque pecunig
cui volet petitio persecutio exactioq(ue) esto. Itque quÌ
inaedificatum erit IIvir aedil(is)ve dimoliendum curanto.

jadversus ea mortuus inlatus positusve erit, expianto ul

oportebit.
LXXIV. Ne quis ustrinam novam, ubi homo mortuu

combustus non erit, propius oppidum passus D facito. QL
adversus ea fecerit, HS loo c(olonis) c(oloniae)

G(enetivail

Jul(iae) d(are) d(amnas) esto, ejusque pecuniae cui voli

petitio persecutioq(ue) ex h(ac) l(ege) esto.
LXXV1.Ne quis in oppido colon(ia) Jul(ia) aedificium d<

tegito neve demolito neve disturbato, nisi si praedes IIvir(un
arbitratu dederit se redaediifcaturum, aut nisi decuriones d

creverint, dumne minus L adsint, cum e(a)r( es) consulatu
Si quis adversus ea fecerit, q(uanti) e(a) r(es) e(rit), t(antan
p(ecuniam) c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) Jul(iae) d(ar
d(amnas) e(sto), ejusq(ue) pecuniae qui volet petitio perseci
tioq(ue) ex h(ac) l(ege) esto.

LXXVI. Figlinas teglarias majores tegularum CCCtegul
riumq(ue)2 in oppido colon(ia)Jul(ia) ne quis habeto. Qui h
buerit it aedificium isque locus publicus coloni(ae) Juli(ae
esto, ejusq(ue) aedificii qui volet petitio esto, quantique ea

re

1. Cf. p. 63,le c. 4dc la loi deTarenle.—2. Cf. la mèmeloi, c.

j
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nt1 quicumque in c(olonia) G(enetiva) Jul(ia) (jure) d(icundo)
(raerit), s(ine) d(olo) m(alo) eam pecuniam in publicum redi-
ito.

LXXVIII. Sei quas3 vias fossas cloacas IIvir aedil(is)ve pu-
lice facere inmittere commutare aedificare munire intra
es fines, qui colon(iae) Jul(iae) erunt, volet, quot ejus sine

ijuria privatorum fiet, it is facere liceto.
LXXIIX. Quae viae publicae itinerave publica sunt erunt

itra eos fines, qui colon(iae) dati erunt, quicumq(ue) limites

uaeque viae quaeque itinera per eos agros sunt erunt fue-
mtve 4, eae viae eique limites eaque itinera publica sunto.

LXXIX. Qui fluvi rivi fontes lacus aquae stagna paludes
Illt in agro, qui colon(is) hujusc(e) colon(iae) divisus erit, ad
DSrivos fontes lacus aquas[ queJ stagna paludes itus actus

Iuae haustus iis item esto, qui eum agrum habebunt possi-
ebunt, uti iis fuit, qui eum agrum habuerunt possederunt.
emque iis, qui eum agrum habent possident habebunt pos-
debunt, itineris aquarum lex jusque esto.

LXXX5. Quot cuique negotii publice in colon(ia) de decu-

(onum) sententia datum erit, is cui negotium datum erit
us rei rationem decurionib( us) reddito refertoque in dieb(us)
L proxumis quibus it negotium confecerit quibusve it nego-
um gerere desierit, quot ejus fieri poterit s(ine) d(olo)
{alo).

LXXXI. Quicumque IIvir(i) aed(iles)ve colon(iae) Jul(iae)
lunt, ii scribis suis, qui pecuniam publicam colonorumque
.tiones scripturus erit, antequam tabulas publicas scribet

ractetve] ,in contione palamluci nundinisin forum jus juram-
lm adigito per Jovem deosque Penates sese pecuniam pu-
icam ejus colon(iae) concustoditurum rationesque veras
ibiturum esse, u(ti) q(uod) r(ecte) f(actum) e(sse) v(olet)
ine)d(olo) m(alo), neque se fraudem per litteras facturum
ise sc(ientem) d(olo) m(alo)'. Uti quisque scriba ita jurave-
t, in tabulas publicas referatur facito. Qui ita non juraverit,
tabulas publicas ne scribito neve aes apparitorium merce-

emque ob e(am) r(em) kapito. Qui jus jurandum nonadege-
t, ei HS loo multa esto, ejusq(ue) pecuniae cui volet petitio
rsecutioq(ue) ex h(ac) l(ege) esto.

1. CompIémentproposépar Mommsen.—2.Cf.,p. 63,le c. 5 de la loi
Tarente.— 3. Corrigéd'aprèsla loi de Tarente, 1.39; le bronze:

si quis —4. M. Mommsenpropose de rempIacer; quicumque.
!C'runtve'par quique limites per eos agros sunt erunt'. Cf. p. 69.—
Cf.le c. 2 de la loi de Tarente.
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LXXXII. Quiagri quaequesilvae quaeq(ue) aedificia c(J
lonis) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae), quibus publice

utantui

data adtributa erunt, ne quis eos agros neve eas silvas ve
dito neve locato longius quam in quinquennium, neve I
decuriones referto neve decurionum consultum facito, qui
ei agri eaeve silvae veneant aliterve locentur. Neve si venie

rint, itcirco minus c(oloniae) G(enetivae) Jul(iae) sunto. Qu
que iis rebus fructus erit, Iquot se emisse dicat, is in jug
sing(ula) inque annos sing(ulos) HS. C c(olonis) c(olonia
G(enetivae) J(uliae) d(are) d(amnas) esto, ejusque pecuniae
volet petitio persecutioq(ue) ex h(ac) liege) esto.

Manquentdeuxcolonnesallantde la fin du c. LXXXIIau comme
cementdu c. XCI.

XCI. Si quis ex hac lege decurio augur pontifex coloni
Genetivae Juliae factus creatusve erit, tum quicumque

decuriaugur pontifex hujusque col(oniae) domicilium in ea col(d
nia) oppido propiusve it oppidum p(assus) oo non

habebjannis V proxumis, unde pignus ej us quot satis sit capi po
sit, is in ea col(onia) augur pontif(ex) decurio ne esto, qui
que IIviri in ea col(onia) erunt, ejus nomen de decurionibu
sacerdotibusque de tabulis publicis eximendum curanto

u(ti) q(uod) recte f(actum) e(sse) v(olet), idq(ue) eos
IIvir(oss(ine) f(raude) s(ua) f(acere) l(iceto).

XCII. IIviri quicumque in ea colon(ia) mag(istratum
habebunt,ei de legationibus publice mittendis ad decurion-

referunto,
cum

m(ajor) p(ars) decurion(um) ejus colon(iae
aderit, quotque de his rebus major pars eorum qui turn adej
runt constituerit, it

jus ratumque esto.Quamquelegationenj
ex h(ac) l(ege) exve d(ecurionum) d(ecreto), quot ex h(ac
J(ege) factum erit, obire oportuerit neque obierit qui iectu

erit, is pro se vicarium ex eo ordine, uti hac lege de(curio
num)ve decrelo d(ari) o(portet), dato. Ni ita dederit, in ra

sing( ulas), quotiens ita non fecerit, HS cctoocolon(is) hujus
que col(oniae) d(are) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae cu
volet petitio persecutioque esto.

XCIII. Quicumque IIvir post colon(iam) deductamfactu
creatusve erit quivepraef(ectus) [qui] abIlvir(o) elegehuj u
coloniae relictus erit, is de loco publico neve pro loco pu
blico neve ab redemptore mancipe praed(e)ve donum munu
mercedem aliutve quid kapito neve accipito neve facito, qu

quid ex ea re at se suorumve quem perveniat. Qui atversu
ea fecerit, is Hs ccloo ccloo c(olonis) c(oloniae) G(enetiva6
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ul(iae) d(are) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae cui volet
letitio persecntioque esto.

XCIIII. Ne quisin hac colon(ia) jus dicito neve cujus in
sa colon(ia) juris dictio esto nisi IIvir(i) aut quem IIvir prae-
(ectum) reliquerH aut aedil(is), uti h(ac) l(ege) o(portebit).
ieve quis pro eo imper(io) potestat(e)ve facito, quo quis in ea
olonia jus dicat, nisi quem ex h(ac) l(ege) dicere oportebit.

XCV. Qui reciperatores dati erunt, si eo die quo jussi
runt non judicabunt,II vir praef( ectus )ve ubi e(a)r( es) a(gitur)
os rec(iperatores) eumque cujus res a(gitur) adesse jubeto
iemque certum dicito, quo die atsint, usque ateo, dum e(a)
(es) judicata erit, facitoque, uti e(a) r(es) in diebus XX pro-
umis, quibus d(e) e(a) r(e) rec(iperatores) dati jussive erunt

lldicare, judic(etur), u(ti) q(uod) r(ecte) factume(sse) v(olet).
estibusque in eam rem publice dum taxat h(ominibus) XX,
ui colon(i) incolaeve erunt, quibus is qui rem quaeret volet,
enuntietur facito. Quibusq(ue) ita testimonium denuntiatum
rit quique in testimonio dicendo nominati erunt, curato uti
t it judicium atsint. Testimoniumq(ue), si quis quit earum

:r(um), quae res tum agetur, sciet aut audierit, juratus dicat
lcito, uti qu(od) r(ecte) f(actum) e(sse) v(olet), dum ne om-
ino amplius h(omines) XX injudicia singula testimonium
icere cogantur. Neve quem invitum testimonium dicere co-

ito, qui ei, euia 1 r(es) tum agetur, gener socer, vitricus pri-
ignus, patron(us) lib(ertus), consobrinus sit propiusve eum
elcognatione atfinitateve contingat.Si IIvir praef( ectus)ve,
ui ex2 re colon(iae) petet, non aderit3 ob eam rem, quot ei
lorbus sonticus, vadimonium, judicium, sacrificium, funus
imiliare feriaeve denicales erunt, quo minus adesse possit
ve is propter magistratus potestatemve p(opuli) R( omani)
nnus atesse poterit: quo magis eo absente de eo cui is ne-
ttium facesset recip(eratores) sortiantur rejiciantur res ju-
icetur, ex h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur).Si privatus petet et
, cum de ea re judicium fieri oportebit, non aderit neque
'bitratu IIvir(i) praef(ecti)ve ubi e(a) r(es) a(getur) excusa-
itur ei harum quam causam esse, quo minus atesse possit,
iorbum sonticum, vadimonium, judicium, sacrificium, funus

tniliare, ferias denicales eumve propter mag(istratus) pote-

1. Cf. Ciceron, Verr.,1,54,142: 'cuia res est'. —2. Conjecturede
crnburg, admise par Mommsen; le bronzedéfendupar Bruns,Kl.
hr.,.2.p.295 ca.—3.M. Mommsensupposequ'il a été omisquelques
.ts disant que le duumvirabsentpar sa faute faisait le procèsBien.
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statemve p(opuli) R(omani) atesse non posse: post ei earun
rerum, quarum h(ac) J(ege) quaestio erit, actio ne esto. D

q(ue) e(a) r(e) siremps lex resque esto, quasi si nequejudice
relecti1 neq(ue) recip(eratores) in eam rem dati essent.

XCVI. Si quis decurio ejus colon(iae) ab Ilvir(o) pr
f(ecto)ve postulabit, uti ad decuriones referatur, de pecunii
publica deque multis poenisque deque locis agris aedifici

publicis quo facto quaeri judicarive oporteat: tum IIvir quit)
juri dicundo praerit d(e) e(a) r(e) primo quoque die

decurio
nes consulito decurionumque consultum facito fiat, cum noi
minus m(ajor) p(ars) decurionum atsit, cum ea res consule
tur. lTtim(ajor) p(ars) decurionum, qui tum aderint, censud
r(int), ita jus ratumqueesto.

XCVII. Ne quis IIvir neve quis pro potestate in ea colo;
n(ia) facito neve ad decur(iones) referto neve d(ecurionum) d(e
cretum) facito fiat, quo quis colon(is) colon(iae) patron(ua
sit atopteturve praeter eum, cui c(olonis) a(grorum) d(ando
rum) a(tsignandorum) j(us) ex lege Julia est, eumque, ql1
eam colon(iam) deduxerit, liberos posterosque eorum, ni
de m(ajoris) p(artis) decurion(um) quiturn aderuntpertabe j
lam sententia, cum non minus L aderunt, cum e(a) r(es) con
suletur. Quiatversus ea fecerit, HS loo colon(is) ejus cold

n(iae) d(are) d(amnas) esto, ejusque pecuniae colon(orum)
ejucolon(iae) cui volet petitio esto.

XCVIII.Quamcumque munitionem decuriones hujusce col
loniae decreverint, si m(ajor) p(ars) decurionum atfuerit, cud
e(a) r(es) consuletur, eam munitionem fieri liceto, dum n
amplius in annos sing(ulos) inque homines singulos

pubereloperas quinas et in [jumenta plaustraria ] juga sing(ula) op
ras ternas decernant. Eique munitioni aed(iles) qui tum erui]

ex d(ecurionum) d(ecreto) praesunto. Uti decurion(es) ce

suerint, ita muniendum curanto, dum ne invito ejus oper
exigatur, qui minor annor(um) XIIII aut major annor(u
LX natus erit. Qui in ea colon(ia) intrave ejus colon(iae) fin
domicilium praediumve habebit nequeejus colon(iae) cola

n(us) erit, is eidem munitioni uti colon(us) pareto.
XCVIIII. Qua aquae publicae in oppido colon(ia) Gen(e

tiva) adducentur, IIvir, qui tum erunt, ad decuriones, cu
duae partes aderunt, referto, per quos agros aquam ducer

liceat. Qua pars major decurion(um), qui tum aderunt, du

1. Mommsen: 'delecti'; Huschke 're/ecti'.
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liecreverint, dum ne per it aedificium, quot non ejus rei causa
factum sit, aqua ducatur, per eos agros aquam ducere j(us)

p
(otestas)que esto, neve quis facito, quo minus ita aqua

ucatur.
C. Si quis col-on(us)aquam in privatum caducam ducere

rolet isque at IIvir(um) adierit postulabitgue, uti ad decurio'-

.(es) referat, tum is Ilvir, a quo ita postulatum erit ad de-

uriones,

cum non minus XXXXaderunt, referto. Si decurio-
es m(ajor) p(ars) qui tum atfuerint, aquam caducam in
rivatum duci censuerint, ita ea aqua utatur, quot sine pri-
ati injuria fiat, j(us) potest(as)que e(sto).

CI. Quicumque comitia magistrates creandis subrogan-

lis habebit, is ne quem eis comitis pro tribu accipito neve
enuntiatoneve renuntiari jubeto, qui in earum qua causa

rit, e quaeumh(ac) l(ege) in colon(ia) decurionem nominari
taari inve decurionibus esse non oporteat non liceat.

CII. IIvir qui h(ac) l(ege) quaeret jud(icium)ue exerce-

it, quod judicium uti uno die fiat h(ac) l(ege) praestitufwni
on est, ne quis eorum ante h(oram) I neve post horam XI
iei quaerito neve judicium exerceto. Isque IIvir in singu-
os) accusatores, qui eorum delator erit, ei h(oras) IIII, qui
jbscriptor erit, h(oras) II accusandi potest(atem) facito. Si
uis accusator de suo tempore alLeri concesserit, quot ejus
jique concessum erit, eo amplius cui concessum erit dicendi

Dtest(atem) facito. Qui de suo tempore alteri concesserit,
not ejus cuique concesserit, eo minus ei dicendi potest(a-

ra)

facito. Quot horas omnino omnib(us) accusatorib(us) in

g(ulas) actiones dicendi potest(atem) fieri oporteb(it), toti-
m horas et alterum tantum reo quive pro eo dicet in sin-

ulas) actiones dicendi potest(atem) facito.
GUI. Quicumque in col(onia) Genet(iva) IIvir praef(ec-

s)ve j(ure) d(icundo) praerit, eum colon(os) incolasque
intributosgue quocumque tempore colon(iae) fin(ium) de-
fidendorum 1 causa armatos educere decurion(es) cen(ue-
lit), quot m(ajor) p(ars) qui tum aderunt decreverint, id e(i)
ine) f(raude) s(ua) f(acere) l(iceto). Eique IIvir(o) aut quem
vir armatis praefecerit idem jus eademque animadversio

to, uti tr(ibuno) mil(itum) p(opuli) R(omani) in exercitu

opuli) R(omani) est, itque e(i) s(iue) f(raude) s(ua) f(acere)

1.Ou tuendoruin: le bronze: dividcndorain
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l(iceto) j(us) p(otestas)que e(sto), dum it, quot m(ajor) p(i.rsy
decurionum decreverit, qui tum aderunt, fiat.

CIIII1. Qui limites decumanique intra fines c(
oloniae1G(enetivae) deducti factique erunt, quaecum(que)fossae limn

tales in eo agro erunt, qui jussu C. Caesaris
dict(atorisj

imp(eratoris) et lege Antonia senat(us)que c(onsultis)pl(ebi)-
que s(citis) ager datus atsignatus erit, ne quis limites decuJ
manosque opsaeptos neve quit immolitum neve quit ibi

opsaeptum habeto, neve eos arato, neve eis fossas opturatc
neve opsaepito, quo minus suo itinere aqua ire fluere possit]
Si quis atversus ea quit fecerit, is in res singulas

quotiensjcumq(ue) fecerit, HSoo c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) J(u
liae) d(are) d(amnas) esto, ejusq(ue) pecun(iae) cui vole

petitio p(ersecutio )q(ue) esto.
CV. Si quis quem decurion(um) indignum loci aut ordini

decurionatus esse dicet, praeterquam quot libertinus erit, e
ab llvir(o) postulabitur, uti de ea re judicium reddatur, IIvii

quo de eare in jusaditum erit, jus dicito judiciaque reddito

Isque decurio, qui judicio condemnatus erit, postea decuric
ne esto neve in decurionibus sententiam dicito neve IIvir(a)i
turn) neve aedilitatem petito neve quis Ilvir comitis suffrage
ejus rationem habeto neve IIvir(um) neve aedilem renuntiat
neve renuntiari sinito.

CVI. Quicumque c(olonus) c(oloniae) G(enetivae) erit

quae jussu C. Caesaris dict(atoris) ded(ucta) est, ne quem ij
ea col(onia) coetum conjurationem.

Manque une table allant de la fin du c. CVI au début du
CXXIII.

CXXIII2.Ilvir ad quem deea rein jus aditum erit, ubijud
cibus, apud quos ea res agelur, majori parti planum factum no
erit, eum de quo judicium datum est decurionis loco indignw
esse, eum qui accusabitur ab his judicibus eo judicio absol1
jubeto. Qui ita absolutus erit, quod judicium praevaricatic
n(is) causa factum non sit, is eo judicio h(ac) 1(ege)absolute
esto.

1. Chapitreextrait dela loi Julia agraria,c. 4 ou54(p.69).—2.
table qui contientces derniers chapitres sembleavoirété écritep
terieurementaux précédentcs,probablementpour remplacerune tab
perdue,sans que d'ailleurscettehypolhèseelle-mêmerendecompte4
toutesses dèfectuosités.Les formulcsy sont prolixeset les interpol
tions très fréquentes elleest tout entièreécriteen lettres pluspetitt
et plus serrées; les chapitres121-131,ecrits en lettres encoreplusn
tites, semblentavoirété ajoutésaprès coup.
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CXX1III.Si quis decurio c(oloniae) G(enetivae) decurio-
nem c(oloniae) G(enetivae) h(ac) J(ege) de indignitate accu-

sabit, eumque quem accusabit eo judicio h(ac) J(ege) condem-

narit, is [qui quem eo judicio ex h(ac) l(ege) condemnarit],si
volet, in ejus locum qui condemnatus erit sententiam dicere,
ex h(ac) l(ege) liceto itque eum s(ine) f(raude) s(ua) jure lege
recteq(ue) facere liceto, ejusque is locus in decurionibussen-
tentiae dicendae rogandaeh(ac) l(ege) esto.

CXXV.Quicumque locus ludis decurionibus datus atsi-

gnatus relictusve erit, ex quo loco decuriones ludos spectare
o(portebit), ne quis in eo loco, nisi qui tum decurio c(olo-

niae) G(enetivae) erit, quive tum magistratus imperium pote-
statemvecolonor(um) suffragio [geret] jussuque C. Caesaris

dict(atoris) co(n)s(ulis) prove co(n)s(ule) habebit, quive pro
quo imperio potestateve tum in c(olonia) Gen(etiva) erit, qui-
busque locos in decurionum loco ex d(ecreto) d(ecurionum)
col(oniae) Gen(etivae) d(ari) o(portebit), quod decuriones

decr(everint), cum non minus dimidia pars decurionum
adfuerit cum e(a) r(es) consulta erit, [ne quis praeter eos, qui
s(upra) s(cripti) s(unt), qui locus decurionibus datus atsi-

gnatus relictusve erit, in eo locoJ sede-to neve quis alium in
ea loca sessum ducito neve sessum duci jubeto sc(iens) d(olo)
m(alo). Si quis adversus ea sederit sc(iens) d(olo) m(alo) sive

quis atversus ea sessum duxerit ducive jusserit sc(iens) d(olo)
m(alo), is inres sing(ulas), quotienscumque quit d(e) e(a) r(e)
atversus ea fecerit, HS loo c(olonis) c(oloniae) G(enetivae)
J(uliae) d(are) d(amnas) esto, ejusque pecuniae gui eorum
volet rec(iperatorio) judicio aput Ilvir(um) praef(ectum)ve
actio petitio persecutio ex h(ac) l(ege) [j(us) potest(as)que]
e(sto).

CXXVI.llvir, aed(ilis), praef(ectus) quicumque c(oloniae)
G(enetivae) J(uliae) ludos scaenicos faciet, sive quis alius

c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) ludos scaenicos faciet, colonos
Genetivos incolasque hospitesgue atventoresque ita sessum
ducito [ita locum dato distribuito atsignato] uti d(e) e(a) r(e)
[de eo loco dando atsignando] decuriones, cum non min(us)
L[decuriones] cum e(a) r(es) c(onsuletur), in decurionibus ad-
fuerint, decreverint statuerint s(ine) d(olo) m(alo). Quot ita
ab decurionibu(s) [de loco dando atsignando] statutum decre-
tum erit, it h(ac) l(ege) j(us) r(atum) q(ue) esto. Neve is qui
ludos faciet aliter aliove modo sessum ducito neve ducí jubeto
neve locum dato neve dari jubeto neve locum attribuito neve
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attribui jubeto neve locum atsignato neve atsignari

jUbejl

neve quit facito, quo aliter aliove modo, adque uti locus datu
atsignatus attributusve erit, sedeant, neve facito, quo qui
alienoloco sedeat, sc(iens) d(olo) m(alo). Qui atversus ea fe
cerit, is in res singulas, quotienscumque quit atversus e
fecerit, HS loo c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) d(ar©
d(amnas) e(sto), ejusgjte pecuniae cui volet rec(iperatoria
judicio aput llvir(um) praef(ectum)ve actio petitio persecu
tioque h(ac) l(ege) [jus potestasque] esto.

CXXVII. Quicumque ludi scaenici c(oloniae)

G(enetivaeJ(uliae) fient, ne quis in orchestra ludorum spectandor(um
causa praeter mag(istratum) prove mag(istratu) p(opuli) R(oj
mani), quive j(ure) d(icundo) p(raerit) et si quis senator p(o,
puli) R(omani) est erit fuerit, et si quis senatoris f(ilius) p(oi
puli) R(omani) est erit fuerit, et si quis praef(ectus) fabrunj
ejus mag(istratus) prove magistratu, qui provinc(iarum) Hi-j
spaniar(um) ulteriorem [Baeticae praerit] optinebit, erit, el
quos ex h(ac) l(ege) decurion(um) loco [decurionem] sedeq
oportet oportebit, [praeter eos qui s(upra) s(cripti) s(unt) n
quis in orchestram ludorum spectandorum causa] sedeto,
[neve quisque mag(istratus) prove mag(istratu) p(opuli) R(01
mani) q(ui) j(ure) d(icundo) p(raerit) ducito], nevequem quij
sessum ducito, neve in eo loco sedere sinito, uti q(uod) r(ecte]
f(actum) e(sse) v(olet) s(ine) d(olo) m(alo).

CXXVIII. Il(vir) aed(ilis) praef(ectus) c(oloniae) G(ene1
tivae) J(uliae) quicumque erit, is suo quoque anno mag(i
stratu) imperioq(ue) facito curato, quod ejus fieri poterit,ut(i|
q(uod) r(ecte) f(actum) e(sse) v(olet), s(ine) d(olo) m(alo)j
mag(istri) ad fana templa delubra, quem ad modum

decuriojnes censuerint, [suo quoque anno] fiant eique [d(ecurionumj
d(ecreto)] suo quoque anno ludos circenses, sacrificia pulvii
nariaque facienda curent, quem ad modum [quitquit] de ii
rebus, mag(istris) creandis, ludis circensibus faciendis,sacri-
ficiis procurandis, pulvinaribus faciendis decuriones

statue-

rint decreverint, [ea omnia ita fiant]. Deque iis omnibus
rebus quae s(upra) s(criptae) s(unt) quotcumque decuriones
statuerint decreverint, it jus ratumque esto, eiq(ue) omnes,
at quos ea res pertinebit, quot quemque eorum ex h(ac
l(ege) facere oportebit, faciunto s(ine) d(olo) m(alo). Si quis
atversus ea fecerit quotienscwmque quit atversus ea

fecerit,

HS ccloo c(olouis) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) d(are)

d(am-
nas) e(sto), ejusque pecun(iae) gui eorum volet rec(iperatorio ]
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judic(io) aput IIvir(um) praef(ectum)ve actio petitio persecu-
tioq(ue) e(x) h(ac) l(ege) [jus pot(estas)J esto.

CXXIX.IIvir(i) aediles praef(ectus) c(oloniae) G(enetivae)
J(uliae) quicumque erunt decurionesq(ue) c(oloniae) G(eneti-
vae) J(uliae) quicumque erunt,ii omnes d(ecurionum) d(ecre-
tis)diligenter parento optemperanto s(ine) d(olo)m(alo)faciun-
toque uti quot</uemq(ue) eor(um) decurionum d(ecreto) agere
facere o(portebit) ea omnia agant faciant, u(ti) q(uod) r(ecte)
f(actum) e(sse) v(olet) s(ine) d(olo) m(alo). Si quis ita non
fecerit sive quit atversus ea fecerit sc(iens) d(olo) m(alo), is
in res sing(ulas) HS ccloo c(olonis) c(oloniae) G(enetivae)
J(uliae) d(are) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae qui eor(um)
volet rec(iperatorio) judic(io) aput Ilvir(um) praef(ectum )ve
actio petitio persecutioque ex h(ac) l(ege) [jus potestasque]

e(sto).
CXXX. Ne quis IIvir [aed(ilis)] praef(ectus) c(oloniae)

G(enetivae) J(uliae) quicunque erit ad decurion(es) c(oloniae)
G(enetivae) referto neve decurion(es) consulito neve d(ecre-
tum) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in tabulas p(ubli-
cas) referto neve referri jubeto neve quis decur(io) d(e) e(a)
f(e), q(ua) d(e) r(e) a(getur), in decurionib(us) sententiam di-
eito neve d(ecretum) d(ecurionnm) scribito, neve in tabulas

publicas referto, neve referundum curato, quo quis senator
senatorisve f(ilius) p(opuli) H(omani) c(oloniae) G(enetivae)
patronusatoptetur sumatur fiat nisi de trium partium d(ecu-
rionum) [d(ecreto)J sentent(ia) per tabellam [facitol et nisi de
eo homine [de quo tum referetur, consuletur, d(ecrelum)d(e-
turionum) tiatj qui,cum e(a) r(es) a(getur),in Ituliam sineim-

perio

privatus erit. Si quis adversus ea ad decurion(es) rettu-
erit d(ecurionum)ve d(ecretum) fecerit faciendumve curave-
it inve tabulas publicas rettulerit referrive jusserit sive quis

in decurionib(us) sententiam dizerit d(ecurionum)ve d(ecre-
turn)scripserit inve tabulas publicas rettulerit referendumve
curaverit, in res sing(ulas), quotienscumque quit atversus ea
fecerit, is HS ccclooo c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae)
^ave) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae qui eor(um) vo-

let
rec(iperatorio) judi(cio) aput IIvir(um) interregem prae-

reclum) actio petitio persecutioque ex h(ac) J(ege) [j(us) po-
test(as)que] e(sto).

CXXXI. Neve quis IIvir [aed(ilis)] praef(ectus) c(oloniae)
(enetivae) J(uliae) quicumque erit ad decuriones c(oloniae)
G(enetivae) referto neve d(ecuriones) consulito neve dfecre-
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turn) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in tabulaspubli
cas referto neve referri jubeto neve quis decurio d(e) e(a) r(e
in decurionib(us) sententiam dicito neve d(ecretum) d(ecu
rionum) scribito neve in tabulas publicas referto neve refe
rundum curato, quo quis senator senatorisve f(ilius) p(opuli
R(omani) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) hospes atoptetui
hospitium tesserave hospitalis cum quo fiat, nisi de majori
p(artis) decurionum sententia per tabellam [facito] t et nis
de eo homine, [de quo tum referetur consuletur, d(ecretum

d(ecurionum) fiat] qui,cum e(a) r(es) a(getur), in Italiam sin

imperio privatus erit. Si quis adversus ea ad decuriones ret
tulerit d(ecretum)ve d(ecurionum) fecerit faciendumve cura
verit inve tabulas publicas rettulerit referrive jusserit siv

quis in decurionibus sententiam dixprit d(ecretum)ve d( eci

rionum) scripserit inve tabul(as) publ(icas) rettulerit refe
rendumve curaverit, is in res sing(ulas), quotienscumqu
quit adversus ea fecerit, HS ccloo c(olonis) c(oloniae) G(en<
tivae) J(uliae) d(are) d(amnas) e(sto), ejusque pecuniae qx.
eorum volet recu(peratorio) judic(io) aput Hvir(um) prae

f(ectum)ve actio petitio persecutioque h(ac) l(ege) [jus pote
st(as)que] esto.

CXXXII. Ne quis in c(olonia) G(enetiva) post h(anc
I(egem) datam petitor kandidatus, quicumque in c(olonic
G(enetiva) J(ulia) mag(istratum) petet, magistratus petenc
causa in eo anno, quo quisque anno petitor kandidatu

mag(istratum) petet petiturusve erit, [mag(istratus) petendi
convivia facito neve at cenam quem vocato neve conviviur
habeto neve facito sc(iens) d(olo) m(alo), quo quis suae pet
tionis causa conviutum habeat ad cenamve quem vocet, prat
ter [dum] quod ipse kandidatus petitor in eo anno, qu
mag(istratum) petat,vocarit dum taxat in diessing(ulos) h(omi
num) Villi rconvivium habetoj, si volet, s(ine) d(olo) m(alo)
Neve quis petitor kandidatus donum munus aliudve quit de

largiatur petitionis causa sc(iens) d(olo) m(alo). Neve qui
alterius petitionis causa convivia facito neve quem ad cenar
vocato neve convivium habeto, neve quis alterius petitioni
causa cui quit donum munus aliutve quitdato donato largit

sc(iens) d(olo) m(alo). Si quis atversus ea fecerit, HS la

c(olonis) c(oloniae) G(enetivae) J(uliae) d(are) d(amnas) e(sto)
ejusque pecuniae qui eor(um) volet rec(uperatorio) judic(io

1. Supprimépar Mommsenet Dcssau; Fabriciuscorrige: facta.
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aput

IIvir(um) praef(ectum)ue actio petitio persec(utio)que
ex h(ac) l(ege) [j(us) potest(as)que] esto.

CXXXIIJ. Qui c(oloni) Gen(etivi) Jul(ienses) h(ac) 1(ege)
sunt erunt, eorum omnium uxores, quae in c(oIonia) G(ene-

tiva) J(ulia) h(ac) l(ege) sunt, [eae mulieres] legibus c(olo-
niae) G(enetivae) J(uliae) virique parento juraque [ex h(ac)

l(ege)], quaecumque in hac lege scripta sunt, omnium

rerum ex h(ac) l(ege) habento s(ine) d(olo) m(alo).
CXXXIV. Ne quis IIvir [aedil(is)] praefectus c(oloniae)

G(enetivae), quicumque erit, post h(anc) J(egem) ad decurio-
es c(oloniae) G(enetivae) referto neve decuriones consulito
neve d(ecretum) d(ecurionum) facito neve d(e) e(a) r(e) in

tabulas publicas referto nevereferri jubeto neve quis decu-

rio, cum e(a) r(es) a(getur), in decurionibus sententiam

dicito neve d(ecretum) d(ecurionum) scribito neve in tabulas

publicas referto neve referendum curato, quo cui pecunia

publica aliutve quid honoris habendi causa munerisve

andi pollicendi prove statua danda ponenda detur donetur.

16. LEXQUINCTIA(an 745de Rome).

I
Loi tribute proposéeen 145par le consul T.Quinctius et rappor-

téeintégralement par Frontin dans son traité Deaquis urbis Romae,
129,aujourd'hui conservépar un ms. du XIIIesiècledu MontCassin

duquel

tousles autres existants ne sont que des copies.Le texte cor-
ompu de la loi Quinctia a été restitué d'abord par M. Buecheler
ans son éd. de Frontin, 1858,puis, plus complètement par M.Pet-
ichenig, Wiener Studien, 6,1884,p. 249 et ss., d'après lequel il

l
été publié par M. Mommsendans les Fontes, p. 115.En dehors

le l'utilité spéciale qu'elle présente pour la connaissance du régime
les eaux de Rome, cette loi possède le double intérêt général
l'être la seule qui nous ait été transmise intégralement avec sa
traescrip-tiocomplète et d'être le texte qui fait le mieux ressortir

l'existence
distincte des comices par tribus dans lesquels le vote

festémis par le populus et non par laplebs, au Forum et non au
uhampde Mars, pro tribu et non par centuries. Cf. Mommsen,
troit public, 6, 1, p. 361,n. 1.

T. Quinctius Crispinus consul populum jure rogavit po-
pulusquejure scivit in foro prorostris aedisdivi Julii pr(idie)
i. Julias. Tribus Sergia principium fuit, pro tribu Sex.
l. f. Virro primus scivit.

Quicumque post hanc legem rogatam rivos specus forni-
tes fistulas tubulos castella lacus aquarum publicarum, quae
id urbem Romam ducuntur ducentur, sciens dolo malo fora-
rerit ruperit foranda rumpendave curaverit pejorave fecerit,
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quo minus eae aquae earumve quae quaqua in urbem RoJ
mam ire cadere fluere pervenire duci possit quove minus'
urbe Roma et [in iis locis], qua aedificia urbi continents
sunt erunt, in is hortis praediis locis, quorum hortorum prae
diorum locorum dominis possessoribusveaqua data vel adtri
buta est vel erit, saliat distribuatur dividatur in castella lacua

que mittatur, is populo Romano HS. centum milia dare da

nasesto; et qui d(olo)m(alo) quid eorum itafecerit, id omnj
sarcire reficere restituere aedificare ponere excidere demolir
damnas esto sine dolo malo; eaque omnia ita, ut recte fae,
tum esse volet, quicumque curator aquarum est erit, aut si ctj
rator aquarum nemo erit, tum is praetor, qui inter cives d

peregrinos jus dicet, multa pignoribus cogito coercito; eiqu
curatori aut, si curator non erit, tum ei praetori eo nomin

cogendicoercendi muHadicenda sive pignoribus capiendo1 ju
potestasque esto. Si quid eorum servus fecerit, dominus eju
HS. centum milia populo R(omano) d(are) damn(as) e(sto). S
qui locus circa rivos specus fornices fistulas tubulos castell
lacus aquarum publicarum, quae ad urbem Romam ducuntij
et ducentur, terminatus est et erit, ne quis in eo loco poS
hanc legem rogatam quid obponito molito obsaepito figito std
tuito ponito conlocato arato serito ; neve in eum quid immii
tito, praeterquam rerum faciendarum reponendarum causj
quod hac lege licebit oportebit. Qui adversusea quid feceri]
adversus eum siremps lex. jus causaque omnium rerum omn]
busque esto, atque uti esset esseve oporteret, si is adversu
hanc legem rivum specum rupisset forassetve. Quo minus

ing
loco pascere herbam fenum secare sentes tollere liceat, e(j

h(ac) l(ege) n(ihilum) r(ogatur). Curatores aquarum qui nun
sunt quique erunt faciunto, ut in eo loco, qui locus ciro
fontes et fornices et muros et rivos et specus terminatus

es
arbores vites vepres sentes ripae maceriae salicta harund
neta tollantur excidantur efTodiantur excodicentur, uti qu
recte factum esse volet; eoque nomine iis pignoris capio mu
tae diciio coercilioque esto, idque iis sine fraude sua face

liceto,j us potestasque esto. Quo minus vites arbores,quae villi
aedificiis maceriisve inclusae sunt, maceriaeue, quas curatd
res aquarum causa cognita ne demolirentur dominis permis
runt, quibus inscripta insculptave essent ipsorum qui perm
sissent curatorum nomina,maneant, hac lege nihilum rogata

1. Mommsen,Droitpublic, 1, p. 183,n. 4; le ms.: 'sunt

pignoi
capiendi'. 1
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tuo minus ex iis fontibus rivis specibus fornicibus aquam
fumere haurire iis, quibuscumque curatores aquarum per-

piserunt permiserint, praeterquam rota calicemachina liceat,
tum ne qui puteus neque foramen novum fiat, ejus hac lege
lihilum rogator. -

17. LEXDEIMPERIOVESPASIANI(69-70après J.-C.).

C.I. L., VI, 930= 31.207; Dessàu, I, 244; Bruns, pp. 192-193.
'able de bronze découverte à Rome, au XIVesiècle, et contenant
L fin du texte législatif conférant lepouvoir à Vespasien. Les
ttributions de l'empereur étant déterminées par un sénatus-con-
ulte qui était ensuite approuvé par acclamation par le peuple, le
xte se sert à la fois des tournures habituelles des sénatus-con-

iltes
et de celles des lois. L'acte se désigne lui-même comme

ne loi [utique quae hanc legem rogatam.) et il se termine,
:>mmeles lois, par une sanction impérative déclarant licite tout)mme les lois,

d'abstention accompli ltujusce legis ergo. Mais,lit positif ou d'abstention accompli hujusce legis ergo. Mais,
rns doute parce que le sénatus-consulte était incorporé dans la
ii à l'aide d'une formule telle que: Ratum estoquod senatuiplacuit
fi. les divers pouvoirs de l'empereur sont énumérés dans une

[riedeclauses commençant,conformémentau langage dessénatus-

msultes, pariai. liceat., ce qui a fait parfois le classer fausse-

ient parmi les sénatus-consultes, quoique ce soit en réalité une
i. V. en ce dernier sens Mommsen, Droitpublic,5, pp. 154-
15,Karlowa,R. R. G., 1, p. 635; Krueger, Sowces, p. 304. Cf.

ailleurs
sur les questions de fonds soulevées par notre titre,

ommsen, loc. cit.; Karlowa, R. R. G., 1, p. 494et ss. et la
Issertation spéciale de M. Mispoulet, Institutions politiques des
mains, 2, 1882,pp. 367-379,qui contient, pp. 371-375,une tra-
iction française du texte.

foedusve cum quibus volet facere liceat ita, uti licuit
o Aug(usto), Ti. Julio Caesari Aug(usto), Tiberioque Clau-
o Caesari Aug(usto) Germanico ;

utique ei senatum habere, relationem facere, remittere,
natus consulta per relationem discessionemque facere liceat

I, uti licuit divo Aug(usto), Ti. Julio Caesari Aug(usto),
Claudio Caesari Augusto Germanico ;
utique cum ex voluntate auctoritateve jussu mandatuve

ts praesenteve eo senatus habebitur, omnium rerum jus
rinde habeatur servetur, ac si e lege senatus edictus esset

bereturque

;
utique quos magistratum potestatem imperium curatio-

mvecujus rei petentes senatui populoque Romano com-
daverit quibusque suffragationem suam dederit promi-
ít, eorum comitis quibusque extra ordinem ratio habea-
r;
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utique ei fines pomerii proferre promovere cum a
re publica censebit esse, liceat ita, uti licuit Ti. Claudio Caj
sari Aug(usto) Germanico ;

utique quaecunque ex usu rei publicae majestatefj
divinarum humanarum publicarum privatarumque reruj
esse censebit, ei agere facere jus potestasque sit, ita uti di1
Aug(usto), Tiberioque Julio Caesari Aug(usto), Tiberioqil
Claudio Caesari Aug(usto) Germanico fuit;

utique quibus legibus plebeive scitis scriptum fuit, )
divus Aug(ustus), Tiberiusve Julius Caesar Aug(ustus), Tib

riusque Claudius Caesar Aug(ustus) Germanicus tenerentu
iis legibus plebisque scitis imp(erator) Caesar Vespasian]
solutus sit; quaeque ex quaque lege rogatione divum Aug(
turn), Tiberiumve Julium Caesarem Aug(ustum), Tiberiumi
Claudium Caes(arem) Aug(ustum) Germanicum facere opel
tuit, ea omnia imp(eratori) Caesari Vespasiano Aug(uslj
facere liceat;

utique quae ante hanc legem rogatam acta gesta decrej
imperata ab imperatore Caesare Vespasiano Aug(usto) jus,
mandatuve ejus a quoque sunt, ea perinde justa rataq(q
sint, ac si populi plebisve jussu acta essent.

Sanctio.
Si quis hujusce legis ergo adversus leges rogationes p]

bisve scita senatusve consulta fecit fecerit, sive quod eu
ex lege rogatione plebisve scito s(enatus)ve c(onsulto) face

oportebit, non fecerit hujuslegis ergo, id ei ne fraudi es1
neve quit ob eam rem populo dare debeto, neve cui de
re actio neve judicatio esto, neve quis de ea re apud se a
sinito.

18. LOISDESALPENSAETDRMALACA(81-84après J.-C.).

C.I.L., II, 1963-1964;Bruns, pp. 142-155; Dessau,II, 60
6089. Tables de bronze au nombre de deux trouvées en octo
1851,en Espagne, dans les environs de Malaga et portant <
restes des statuts municipaux des villes latines de Salpensa et
Malaca. Les deux statuts sont des leges datae relatives à l'orga
sation dans ces deux villes du jus Latii qui leur avait été coni
par Vespasien en même temps qu'aux autres villes espagn
(Pline, H. n., 3, 3, 30), et se placent entre l'avènement de

Dotien, le 11 septembre 81, et le commencement de 84, où cet <

pereur
reçut le titre de Germanicus qu'il n'y porte pas encore.]

deux lois étaient sans doute rédigées sur un modèle uniforme,
c'est ce qui explique que la table de Salpensa ait pu être transfé
à Malaca, probablementpour combler les lacunes de l'exempl
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u'on y possédait de la loi locale. La table de Salpensa est écrite
ur deux colonnes, celle de Malacasur cinq. Toutes deux sont di-
iséesen chapitres numérotés avec des rubriques indiquant l'objet
es chapitres et précédées de la lettre R. Kllesnous donnent les
hapitres 21-29de la lre loi et 51-69de la 2e. Leur authenticité a
té contestée peu après leur découverte par M. Laboulaye, Les
able. de Malaca et de Salpensa, 1856,puis plus tard par M. Asher,
t défendue par M. Giraud, LesTablesde Salpensa et de Malaca,
B31; La LexMalacitana, 1868; elle n'est plus discutée aujour-
'hui. Cesont les seuls fragments que nous possédions de statuts

tunicipauxlatins, et elles présentent à ce point de vue un intérêt
e premier ordre; en outre elles fournissent un grand nombre
'indications relatives au droit public et privé qui ont été relevées
ans le commentaire d'ensemble donné de ces lois par M. Momm-
5n,Die Stadtrechte der latinischen Gemeinden Salpensa und
'alaca, (Abh. dersachs. Gesellschaft,1855,pp. 363507), et aussi
l partie dans les ouvrages précités. Nous signalerons en parti-
llier, dans la loi de Salpensa, lesc. 22,25, 28, en matière d'ac-
uisition de la cité, d'affranchissement et de tutelle, et surtout,
ins la loi de Malaca,les c. 62-65relativement aux théories de la
lutio praedibuspraediisque, dela venditio lege praedialoria et de
venditioin vacuum pour lesquelles ils sont les documents les

us complets et qu'ils disent expressément régler conformément
1droit de la capitale. Voir sur ces derniers points Mommsen,
3. cit., pp. 466-418,Heyrowski, Rechtliche Grundlage der Leges
mtractus,1881, pp. 42-48,51-59 et outre les nombreux auteurs
tés par lui, Karlowa,R. R. G., 2, pp. 41-59.V. aussi sur les ac-
ons populaires procuratoires établies dans ces lois, Mommsen,
>.cit., pp. 461-466.

1 I. LOIDESALPENSA.

R(ubrica). Ut magistratuscivitalem Romanam consequantur.
XXI. Qui llvir aedilis quaestor ex hac lege factus

'it, cives Romani sunto, cum post annum magistratu abierint,
1m parentibus conjugibusque ac liberis, qui legitumis nup-
s quaesiti in potestatem parentium fuerint, item nepotibus
; neptibus filio natis natabus, qui quaeque in potestate pa-
mtium fuerint ; dum ne plures c(ives) R(omani) sint, quam
od ex h(ac) l(ege) magistratus creare oportet.

'R. Ut qui civitat(em) Roman(am) consequantur, maneant
in eorundem m(ancipio) m(anu) potestate.
XXII. Qui quaeve ex h(ac) l(ege) exve edicto imp(erato-

is)Caesaris Aug(usti) Vespasiani, imp(eratoris)ve Titi Caesa-
s Aug(usti) aut imp(eratoris) Caesaris Aug(usti) Domitiani
(atris) p(atriae) civitatem Roman(am) consecutus consecuta
rit : is ea in ejus, qui c(ivis) Roman(us) h(ac) l(ege) factus
rit, potestate manu mancipio,cujus esse deberet, si civitate
k
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Romanal mutatus mutata non esset, esto idque jus

tuUni

optandi habeto, quod haberet, si a cive Romano ortus 8
neq(ue) civilate mutatus mutata esset.

R. Ut qui c(ivitatem) R(omanam) consequentur, jura libei
torum retineant.

XXIII. Qui quaeve ex h(ac) l(ege) exve edicto imp(eralt
ris) Caes(aris) Vesp(asiani) Au(gusti), imp(eratoris)ve Til

Caes(aris) Vespasian(i) Au(gusti) aut imp(eratoris) Caes(aria
Domitiani Aug(usti) c(ivitatem) R(omanam) consecutus cons
cuta erit : is in libertos libertasve suos suas paternos patei
nas, qui quae in c(ivitatem) R(omanam) non venerit, dequ
bonis eorum earam et is, quaelibertatis causa inposita sun]
idem jus eademque condicio esto, quae esset, si civitate mi:
tatus mutata non esset.

I
R. De praefecto imp(eratoris) Caesaris Domitiani Aug(usti

XXIIII. Si ejus municipi decuriones conscriptive muiu
cipesve imp(eratori) Caesari Domitian(o) Aug(usto) p(atri
p(atriae) IIviratum communi nomine municipum ejus

muni

cipi detulerint, imp(erator)gue Domitianus Caesar Aug(ustu
p(ater) p(atriae) eum IIviratum receperit et loco suo praefe
tum quem esse jusserit: is praefectus eo jure esto, quo ess
si eum IIvir(um) j(ure) d(icundo) ex h(ac)l(ege) solum

creal
oportuisset isque ex h(ac) l(ege) solus IIvir j(ure)

d(icundi

creatus esset.

R. Dejure praef(ecti) , qui a IIvir(o) relictus sit.

XXV. Ex IIviris qui in eo municipio j(ure) d(icundd
p(raeerunt), uter postea ex eo municipio proficiscetur nequ
eo die in id municipium esse se rediturum arbitrabitur, que)
praefectum municipi non minorem quam annorum XXXVe
decurionibus conscriptisque relinquere volet, facito ut is jur
per Jovem et divom Aug(ustum) et divom Claudium et divon

Vesp(asianum) Aug(ustum) et divom Titum Aug(ustum) «

genium imp(eratoris) Caesaris Domitiani Aug(usti) deosqu
Penates: quae IIvirum, qui j(ure) d(icundo) p(raeest), h(a
l(ege) facere oporteat, se, dum praefectus erit, d(um) t(axa
quae eo tempore fieri possint facturum, neque adversus e

facturum scientem d(olo) m(alo) ; et cum ita juraverit, praa
fectum eum ej us municipi relinquito. Ei qui ita praefectu
relictuserit, donee in id municipium alteruter ex IIviris adi
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rit, in omnibus rebus id jus eaquepotestas esto, praeterquam
de praefecto relinquendo et de c(ivitate) R(omana) conse-

Ijuenda, quod jus quaeque potestas h(ac) l(ege) IIviris qui
ure dicundo praeerunt datur. Isque dum praefectus erit

luotiensque municipium egressus erit, ne plus quam singu-
is diebus abesto.-

R. De jure jurando IIvir(um) et aedil(ium) et q(uaesto-

rum)

XXVI. Duovir(i) qui in eo municipio j(ure) d(icundo)

(raesunt), item aediles qui in eo municipio sunt, item quae-
itores qui in eo municipio sunt, eorum quisque in diebus

[uinq(ue) proxumis post h(anc) l(egem) datam,quique IIvir(i)
tediles quaestoresve postea ex h(ac) l(ege) creati erunt, eo-

m quisque in diebus quinque proxumis, ex quo IIvir aedi-

fs quaestor esse coeperit, priusquam decuriones conscriptive
tabeantur, juranto pro contione per Jovem etdivom Aug(us-
um) et divom Claudium et divom Vespasianum Aug(ustam)
t divom Titum Aug(ustum) et genium Domitiani Aug(usti)
teosque Penates: se, quodquomque ex h(ac)l(ege), exque re
ommuni m(unicipum) m(unicipi) Flavi Salpensani censeat,
ecte esse facturum, neque adversus h(anc) l(egem) remve
mmunem municipum ejus municipi facturum scientem

(olo) m(alo), quosque prohibere possit prohibiturum ; neque
fealiter consilium habiturum neq(ue) aliter daturum neque
Bntentiam dicturum, quam ut ex h(ac) l(ege) exque re com-
tiuni municipum ejus municipi censeat fore. Qui ita non

liraverit, is HS X (milia) municipibus ejus municipi d(are)
'(amnas) esto, ejusque pecuniae deque ea pecunia munici-
um ejus municipi qui volet, cuique per hanc legem licebit,
dio petitio persecutio esto.

R.De intercessione Ilvir(um) et aedil(ium) et q(uaestorum).

XXVII. Qui IIvir(i) aut aediles aut quaestores ejus muni-
Ipi erunt, his IIvir(is) inter se et cum aliquis alterutrum
orum aut utrumque ab aedile aedilibus aut quaestore quae-
toribus appellabit, item aedilibus inter se, item quaestoribus
iter se intercedendi, in triduo proxumo quam appellatio
|icta erit poteritque intercedi, quod ejus adversus h(anc) l(e-
iem)non fiat, et dum ne amplius quam semel quisque eorum
ii eadem re appelletur, jus potestasque esto, neve quis ad-
ersus ea quid, quom intercessum erit. facito.
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IS. Dc sei-viaupud HviL'(lIm)men1 umiLLcudis.

XXVIII. Si quis municeps municipi Flavi Salpensani,q J
Latinus erit, aput IIvir(os), qui jure dicundo praeerunt ej
municipi, servom suom servamve suam ex servitute in libe
tatem manumiserit, liberum liberamve esse jusserit, dum n
quis pupillus neve quae virgo mulierve sine tutore auctor l
quemquamvemanumitlat, liberum liberamve esse jubeatJ
qui ita manumissus liberve esse jussus erit, liber esto, quae
que ita manumissa liberave esse jussa erit, libera estoy uj
qui optumo jure Latini libertini liberi sunt erunt; dum

qui minor XX annorum erit manumittat, si causam m
numittendi justam esse is numerus decurionum, per -que.
decreta h(ac) 1(ege) facta rata sunt, censuerit.

R. De tutorum datione.
- XXIX.Cui tutor non erit incertusve erit, si is eave munl
ceps municipi Flavi Salpensani erit, etpupilli pupillaeve no
erunt, et ab IIviris, qui j(ure) d(icundo) p(raeerunt) ejus muj
nicipi, postulaverit, uti sibi tutorem det, et eum,quem dar
volet, nominaverit: tum is, a quo postulatum erit sive unuC
sive plures collegas habebit, de omnium collegarum sentei
tia, qui tum in eo municipio intrave fines municipi ejus eri,
causa cognita, si ei videbitur, eum qui nominatus erit tutc
rem dato. Sive is eave, cujus nomine ita postulatum erij
pupil(lus) pupillave erit, sive is, a quo postulatum erit, nq
habebit

collegam, collegaveejus in eo municipio intrave fin

ejus municipi nemo erit : tum is, a quo ita postulatum eri
causa cognita in diebus X proxumis, ex decreto decurionu

quod, cum duae partes decurionum non minus adfueriI
factum erit, eum, qui nominatus erit, quo ne ab justo tutoi
tutela abeat, ei tutorem dato. Qui tutor h(ac) l(ege) datus ed
is ei, cui datus erit, quo ne ab justo tutore tutela abeat,

tai

justus tutor esto, quam si is c(ivis) R(omanus) et ei adgnati
proxumus c(ivis) R(omanus) tutor esset.

II. LOIDEMALACA.

R. De nominations candidotorum.

LI. Si ad quem diem professionem fieri oportebit, nullii
nomine aut pauciorum, quam tot quod creari oportebit, pr
fessio facta erit, sive ex his, quorum nomine professio fa

erit, pauciores erunt quorum h(ac) l(ege) comitiis rationa
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labere oporteat, quam tot quot creari oportebit: tum is qui
omitia habere debebit proscribito, ita u(l) d(e) p(lano) r(ecte)

egi) p(ossint), tot nomina eorum, quibus per h(auc) t(egem)
um honorem petere licebit, quod derunt ad eum numerum,
tJ.quem creari ex h(ac) 1(ege) oportebit. Qui ita proscripti

runt, ii, si volent, aput eum, qui ea'comitia habiturus erit,

inguli singulos ejjusdem condicionis nominato, ique item,
ui tum ab is nominati erunt, si volent, singuli singulos aput
indem eademque condicione nominato; isque, aput quem
i nominatio facta erit, eorum omnium nomina proponito,
aut d(e) p(lano) r(ecte) l(egi) p(ossint), deque is omnibus
em comitia habeto, perinde ac si eorum quoque nomine ex

(ac) l(ege) de petendo honore professio facta esset intra
raestitutum diem petereque eum honorem sua sponte coe-
issent neque eo proposito destitissent.

H. De comitiis habendis.

LII. Ex IIviris qui nunc sunt, item ex is, qui deinceps
i eo municipio IIviri erunt, uter major natu erit, aut si ei
lusa quae inciderit q(uo) m(inus) comitia habere possit,
1malter ex his comitia IIvir(is), item aedilibus, item quae-
oribus rogandis subrogandis h(ac) l(ege) habeto; utique ea
.stributione curiarum, de qua supra conprehensum est,
iffragia ferri debebunt, ita per tabellam ferantur facito.

nique ita creati erunt, ii annum unum aut, si in alterius
cum creati erunt, reliqua parte ejjus anni in eo honore

into, quem suffragis erunt consecuti.

R. In qua curia incolae suffragia ferant.

LIII. Quicumque in eo municipio comitia IIviris, item

idilibus, item quaestoribus rogandis habebit, excuriis sorte
icito unam, in qua incolae, qui cives R(omani) Latinive
ves erunt, suffragiwm ferant, eisque in ea curia suffragi
tio esto.

R. Quorum comitis rationem haberi oporteat.

LIIII. Qui comitia habere debebit, is primum IIvir(os)
Ii jure dicundo praesint ex eo genere ingenuorum hominum,

quo h(ac) l(ege) cautum conprehensumque est, deinde
'oximo quoque tempore aediles,item quaestores ex eo genere
genuorum hominum, de quo h(ac) 1(ege) cautum con-
'ehensumque est, creandos curato; dum ne cujjus comitis
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rationem habeat, qui IIviratum peLet, qui minor anneI'
XXVerit, quive intra quinquennium in eo honore fnerin
item qui aedilitatem quaesturamve petet, qui minor qua
annor(um) XXV erit, quive in earum qua causa erit, pru
ter quam, si c(ivis) R(omanus) esset, in numero decuri
num conscriptorumve eum esse non licerel.

R. De suffragio ferendo.

LV. Qui comitia ex h(ac) l(ege) habebit, is municip
curiatim ad suffragium ferendum vocato ita, ut uno vocaj
omnes curias in suffragium vocet, eaeque singulae in

sin.
lis consaeptis suffragium per tabellam t'erant. Itemque q
rato, ut ad cistam cujjusque curiae ex municipibus ejj
municipi terni sint, qui ejjus curiae non sint, qui suffraj
custodiant, diribeant, et uti ante quam id faciant quisqj
eorumjurent : se rationem suffragiorum fide bona habiturij
relaturumque. Neve prohibito, q(uo) m(inus) et qui honorq

petent singulos custodes ad singulas cistas ponant. Iiq
custodes ab eo qui comitia habebit, item ab his positi d
honorem petent, in ea curia quisque eorum suffragiwrn fer]
ad cujjus curiae cistam custos positus erit, eorumque suffl

gia perinde justa rataque sunto ac si in sua quisque eu
suffragium tulisset.

R. Quid de his fieri oporteat, qui suffragiorum num
pares erunt.

LVI. Is qui ea comitia habebit, ut quisque curiae cujj
plura quam alii suffragia habuerit, ita priorem ceteris

e
pro ea curia factum creatumque esse renuntiato, donec,
numerus, ad quem creari oportebit, expletus sit. Qua in eu
totidem suffragia duo pluresve habuerint, maritum, qu
maritorum numero erit, caelibi liberos non habenti, qui n
ritorum numero non erit; habentem liberos non haben

plures liberos habentem pauciores habenti praeferto priore
que nuntiato ita, ut bini liberi post nomen impositum «

singuli puberes amissi virive potentes amissae pro singu
sospitibus numerentur. Si duo pluresve totidem suffra
habebunt et ejjusdem condicionis erunt, nomina eorum
sortem cojicito, et uti cujjusque nomen sorti ductum erit,
eum priorem alis renuntiato.

R. De sortitione curiarum et is, qui curiarum numero j
res erunt.

LVII. Qui comitia h(ac) l(ege) habebit, is relatis omni
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Eiarum

tabulis nomina curiarum in sortem cojicito, singu-

umque curiarum nomina sorte ducito,et ut cujjusque curiae

en sorte exierit,quos ea curia fecerit, pronuntiari jubeto ;
uti quisque prior majorem partem numeri curiarum con-

perit, eum, cum h(ac) 1(ege)juraverít caverítque de pecunia
mmuni, factum creatumque renuntiato, donec tot magi-
ratus sint quod h(ac) l(ege) creari oportebit. Si totidem curias

10 pluresve habebunt, uti supra conprehensumest deisqui
ffragiorum numero pares essent, ita de is quitotidem curias
tbebunt facito, eademque ratione priorem quemque creatum
Berenuntiato.

R. Ne quid fiat, quo minus comitia habeantur.

LVIII. Ne quis intercedito neve quit aliut facito, quo
[nus in eo municipio h(ac) J(ege) comitia habeantur perfi-
LIltur.Qui aliter adversus ea fecerit sciens d(olo) m(alo), is
res singulas HSX (milia) municipibus municipii Flavi Mala-
ani d(are) d(amnas) e(sto), ejjusque pecuniae deque ea

cun(ia) municipi ejjus municipii qui volet, cuique per
inc) l(egem) licebit, actio petitio persecutio esto.

Et.De jure jurando eorum, qui majorem partem numeri
curiarum expleverit.

LIX. Qui ea comitia habebit, uti quisque eorum, qui
iratum aedilitatem quaesturamve petet, majjorem partem
meri curiarum expleverit, priusquam eum factum crea-
nque renuntiet, jusjurandum adigito in contionem palam
: Jovem et divom Augustum et divom Claudium et divom

spasianum Aug(ustum) et divom Titum Aug(ustum) et
lium imp(eratoris) Caesaris Bomitiam Aug(usti) deosque
bates se quae ex h(ac) l(ege) facere oportebit facturum,
lue adversus h(anc) l(egem) fecisse aut facturum esse
entem d(olo) m(alo).

t Ut de pecunia communi municipum caveaturab is, qui
IIviratum quaesturamve petet.

LX. Qui in eo municipio Ilviratum quaesturamve petent
que propterea, quod pauciorum nomine quam oportet

ifessio

facta esset, nominatim in eam condicionem redi-
tur, ut de his quoque suffragium ex h(ac) l(ege) ferri
rteat: quisque eorum, quo die comitia habebuntur, ante
lm sultragium feratur arbitratu ejus qui ea comitia habe-
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bit praedes in commune municipum dato pecuniam
commdnemeorum, quam in honore suo tractaverit, salvam is fore

Si d(e) e(a) r(e) is praedibus minus cautum esse videbitixj
praedia subsignato arbitratu ejjusdem. Isque ab iis praedi
praediaque sine d(olo) m(alo) accipito, quoad recte cautu

sit, uti quod recte factum esse volet. Per quem eorum, d

quibus Ilvirorum quaestorumve comitiis suffragium ferj
oportebit, steterit, quo m(inus) recte caveatur, ejus q
comitia habebit rationem ne habeto.

R. De patrono cooptando.

LXI. Ne quis patronum publice municipibus municipj
Flavi Malacitani cooptato patrociniumve cui deferto, nisi 6
majoris partis decurionum decreto, quod decretum

factujerit, cum duae partes non minus adfuerint et jurati p
tabellam sententiam tulerint. Qui aliter adversus ea patrj
num publice municipibus municipii Flavi Malacitani cooptj
verit patrociniumve cui detulerit, is HS X (milia) n(ummud
in publicum municipibus municipii Flavi Malacitani d(ar
d(amnas) e(sto)

1; et is, qui adversus h(anc) l(egem) patronl
cooptatus cuitte patrocinium delatum erit, ne magis ob ea;
rempatronus municipum municipii Flavi Malacitaniesto.

R. Ne quis aedificia, quae restituturus non erit, destrua

LXII2. Ne quis in oppido municipii Flavi Malacitani quaj
que ei oppido continentia aedificia erunt, aedificium detegij
destruito demoliundumve curato, nisi de decurionum coi

scriptorumve sententia, cum major pars eorum adfuerit,qui
restituiurus intra proximum annum non erit. Qui advers
ea fecerit, is quanti e(a) r(es) e(rit), t(antam) p(ecuniam) m
nicipibus municipi Flavi Malacitani d(are) d(amnas)

e(st<

ejusque pecuniae deque ea pecunia municipi ejus municifl

qui volet cuique per h(anc) l(egem) licebit, actio petitio p
secutio esto.

R. De locationibus legibusque locationum

proponendis

in tabulas municipi referendis.

LXIII.Qui Ilvir j(ure) d(icundo) p(raeerít),vectígalíawlt

1. Le graveurpeut avoirici omisla formuleofficiellc 'ej

usque

cuniacdequeea pecuniamunicipiejus municipiiqui volet cuique
hanc legem licebit,actiopetitiopersecutioest', quisuit dans les c.
62,67. Cf.Bruns,Kl. Schr.,1, 332,n. 80.—2.Cf. la loi deTarente,t
p. 63et la loide Gonctiva,c. 73,p. 92.
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rue tributa, sive quid aliut communi nomine municipum
jjus municipi locari oportebit, locato. Quasque locationes

fecerit
quasque leges dixerit, quanti quit locatum sit et qui

raedes accepti sint quaeque praedia subdita subsignata obli-

gatave sint quique praediorum cognitores accepti sint, in

tabulas
communes municipum ejus municipi referantur fa-

.ito et proposita habeto per omne reliquom tempus honoris

fui, ita ut d(e) pl(ano) r(ecte) l(egì) p(ossint), quo loco decu-
'iones conscriptive proponenda esse censuerint.

R. De obligatione praedum praediorum cognitorumque.

LXIV.Quicumque in municipio Flavio Malacitano in com-

mune municipum ejjus municipi praedes facti sunt erunt,

[uaeque praedia accepta sunt erunt, quique eorum praedio-

rum cognitores facti sunt erunt: ii omnes et quae cujjusque
orum tum fuerunt erunt, cum praees cognitorve factus est

rril, quaeque postea esse, cum ii obligati esse coeperunt
:oeperiIlL,ii omnesqui eorum soluti liberatique non sunt non

irunt aut non sine d(olo) m(alo) sunt erunt, eaque omnia,
ruae eorum soluta liberataque non sunt non erunt aut non
ne d(olo) m(alo) sunt erunt, in commune municipum ejjus
nunicipii item obligati obligataque sunto, uti ii eave p(opulo)
l(omano) obligati obligatave essent, si aput eos, qui Romae
terario praeessent, ii praedes iique cognitores facti eaque
>raedia subdita subsignata obligatave essent. Eosque praedes
taque praedia eosque cognitores, si quit eorum, in quaevco-
rnitores facti erunt, ita non erit, qui quaeve soluti liberati
oluta liberataque non sunt non erunt aut non sine d(olo)
n(alo) sunt erunt, IIviris, qui ibi j(ure) d(icundo) praerunt,
Lmbobusalterive eorum ex decurionum conscriptorumque
lecreto, quod decretum cum eorum partes tertiae non minus

uam
duae adessent factum erit, vendere Iegemque his ven-

lundis dicere jus potestasque esto ; dum earn legem is rebus
'endundis dicant, quam legem eos, qui Romae aerario praee-
'unt, e lege praediatoria praedibus praedisque vendundis
licere oporteret, aut, si lege praediatoria emptorem non in-

reniet, quam legem in vacuom vendendis dicere oporteret;
it dum ita legem dicant, uti pecunia in foro1 municipi

1. Le bronze: 'pecuniamin fore'.Mommsen 'pecuniaindc redacta
11commune'.Bruns: 'pecunia in publicummunicipum'.Dessau,l'un
9Ul'autre.Laboulavc-Giraud: 'pecuniamin foro'.
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Flavi Malacitani referatur luatur solvatur. Quaeque lex ita
dicta erit, justa rataque esto.

R. Utjus dicatur e lege dicta praedibus et praedis ven-
dundis.

LXV. Quos praedes quaeque praedia quosque cognito-
res IIviri municipii Flavi Malacitani h(ac) l(ege) vendide

rint, de iis quicumque j(ure) d(icundo) p(raeerit), ad quem
de ea re in jus aditum erit, ita jus dicito judiciaque dato, ul
ei, qui eos praedes cognitores ea praedia mercati erunt, praeJ
des socii heredesque eorum iique, ad quos ea res pertinebitj
de is rebus agere easque res petere persequi recte possit.

R. De multa, quae dicta erit.

LXVI. Multas in eo municipio ab IIviris praefectove dicJ
tas, item ab aedilibus quas aediles dixisse se aputllviros

amboalterve ex is professi erunt, Ilvir, qui j(ure) d(icundo) p(rae;
erit),in tabulas communes municipum ejjus municipi referri

jubeto. Si cui ea multa dicta erit aut nomine ejjus alius pos1
tulabit, ut de ea ad decuriones conscriptosve referatur, de e
decurionum conscriptorumve judicium esto. Quaeque multae
non erunt injustae a decurionibus conscriptisve judicatae, eaa
multas IIviri in publicum municipum ejjus munioipii

redijgunto.

R. De pecunia communi municipum deque rationibus eoJ
rundem.

LXVIIi.Ad quem pecunia communis municipum ejjus mu

nicipi pervenerit,heresve ejjus isve ad quem ea res pertinebit,
in diebus XXXproximis, quibus ea pecunia ad eum pervene-
rit, in publicum municipum ejjus municipi eam referto. Qui

que rationesecommunes negotiumve quod commune munici-

pum ejus municipi gesserit tractaverit, is heresve ejjus isvea

quem ea res pertinebit in diebus XXXproximis, quibus es

negotia easve rationes gerere tractare desierit quibusque
decuriones conscriptique habebuntur, rationes edito reddito

que decurionibus conscriptisve cuive de his accipiendis cog-
noscendis ex decreto decurionum conscriptorumve, quo
decretum factum erit cum eorum partes non minus qua
duae tertiae adessent, negotium datum erit. Per quem stete

1. Cf. le fragmentcite p. 25.

I
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rit, q(uo) m(inus) ita pecunia redigeretur referretur quove
tninus ita rationes redderentur, is, per quem steterit q(uo)

m(inus) rationes redderentur quove minus pecunia redigere-
tur referretur, heresque ejus isque ad quem ea res qua de

Igilur pertinebit," q(uanti) e(a) r(es) erit, tantum et alterum

antum municipibus ejjus municipi d(are) d(amnas) e(sto),
sjusque pecuniae deque ea pecunia municipum municipii
lavi Malacitani, qui volet cuique per h(anc) l(egem) licebit,
tctio petitio persecutio esto i.

R. De constituendis patronis causae, cum rationes red-
dentur.

LXVIII. Cum ita rationes reddentur, JIvir, qui decurio-
les conscriptosve habebit, ad decuriones conscriptosve re-

erto, quos placeat publicam causam agere, iique decuriones

:onscriptive per tabellam jurati d(e) e(a) r(e) decernunto,
um cum eorum partes non minus quam duae tertiae ade-

unt, ita ut tres, quos plurimi per tabellam legerint, causam
iublicam agant, iique qui ita lecti erunttempus a decurioni-
ius conscriptisve, quo causamcognosoant actionemque suam

irdinent, postulanto, eoque tempore quod is datum erit

pansacto eam causam uti quod recte factum esse volet

gunto.

R. Dejudicio pecuniae communis.

LXIX. Quod m(unicipum) m(unicipii) Flavi Malacitani
omine petelur ab eo, qui ejus municipi municeps incolave

rit, quodve cum eo agetur quod pluris HS clo sit neque
mti sit, ut de ea re proconsulemjus dicere judiciaque dare eæ
ac legeoporleut: de ea re Ilvir praefeclusve, quijure dicundo
raeerit ejus municipii, ad quem de ea re in jus aditum erit, jus
icito judiciaque dato.

19. DIPLÔMESMILITAIRES.

Legesdalae impériales concédant à des soldats dont le temps
e service arrivait à son terme, certains privilèges: s'ils étaient

lomains,

le conubiumavec la première femmequ'ils épouseraient

près
leur congé; s'ils ne l'étaient pas, le droit de cité pour eux

leurs enfants et le conubium avec leur femme actuelle ou, lors-
n'ils n'en avaient pas encore, avec la première femme qu'ils

pouseraient
par la suite. La concession était faite en bloc à tous

5ssoldats d'une même catégorie par une décision commune qui
tait gravée sur une table de bronze et affichéeà Rome. Mais il en

1. Cf.p. 62, le c. 1 dela loi deTarente.
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était en outre rédigé pour chaque soldat un extrait authentiqua
gravé sur deux plaques de bronze, de façon à faire une sorte4a
carnet dont les deux faces intérieures contenaient le diplômeécrit
sur toute leur largeur et dont les faces extérieures portaient l'um
une reproduction du texte et l'autre les cachetset les noms de se
témoins (voir sur cette dispositionPaul, Sent., 5,25,6, et la figura
de Bruns, pp. 371-314).Il ne nous a été transmis que des reste
insignifiants de constitutions originales de cette espèce; au con-
traire, le nombre des extraits individuels que nous en possédonse
que l'on désignecommunémentsous le nom de diplômesmilitaire
s'augmente tous les jours. Des recueils en ont été dressés peu
M. Léon Renier, Recueil des diplômes militaires, 1816

(inachevé),
et surtout par M. Mommsen,d'abord C. 1. L., III, pp. 843-919,
puis en 1893,dansun premier supplémentdu C. I. L., 111,pp. 1955
2038,où il a donnéavecle texte des titres découverts dans l'interj
valle une édition entièrement refondue de son premier commen-j
taire et un tableau complet de tous les diplômes connus, alors a
nombre de 97, et enfin, en 1902,dans un second supplément du
C. J. L., III, pp. 2122-2214.2328,64-72, où il a publié quinzenou-
veaux diplômesportant le chiffretotal à 112.V. en outre Karlowal
R. R. G., 1, pp. 626-628; Cagnat, Cours d'épigraphie laline, 3
éd., 1898,pp. 273-278; Krueger, Sources,pp. 301et 322. V. aus
sur une autre catégorie de soldats qui paraissent avoirreçu la citi
sans table d'airain de ce genre, sine aere, et qui ne sont men
tionnés dans aucun commentaireantérieur, le papyrus de l'an

143
B. G. U., 113, et les observations de Mommsen, C. I. L., Il
suppl., pp. 2006. 2007. 2008. 2011.2016.Nous donnons, corn
Bruns, deux exemples de ces carnets ou diptyques, L'unrelatif i
un citoyen, de l'an 76 (C. I. L., III, p. 853; Bruns, pp. 253-254l'autre relatif à un pérégrin, de l'an 71 (C. I. L., 111, p.

850Bruns, pp. 252-253).

A. DIPLOMED'UNSOLDATPÉRÉGRIN(an 71 aprèsJ.-C.).

Imp. Caesar Vespasianus Aug(ustus), pont(ifex) max(i

mus), tribunic(ia) pot(estate) II, imperator VI, p(ater) p(
triae), con)s(ul) III, desig(natus) IIII.

jl
Veteranis1, qui militaverunt2 in classe Ravennate su

Sex. LucilioBasso, qui sena et vicena3 stipendia aut pluri
meruerunt et sunt deducti in Pannoniam4 quorum

nominsubscripta sunt, ipsis liberis posterisque eorum5 civita

1. D'autresdiplûmes:'cquilibuset peditibus';'tricrarchiset remigi
bus'; 'classicis'.—2. D'autres: 'qui militant'.—3. Chez les soldatsd
la Gotte,26et plus Lard28stipendia; chez lessoldatsaiuxiliaires,25;h
légionnaires,20; les pretoriens,16.—4. D'autresdiplomes: 'et sunt d
missi honestamissione'; 'emerilis et dimissishoncsta missione';oi
joint à ce qui suil: 'honestammissionemet civitatemdedit' ; d'autr
encore: 'qui militant. item dimissis honesta missione'.— 5. L
clause: 'ipsis posterisqueeorum',quisc trouvedans tous les dipldmt
antérieurs&145,disparaità partir de cette date, probablcmentà
suite d'un changementde législationexcluantde l'acquisitionde
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em1 dedit et conubium cum uxoribus, quas tunc habuissent,
cum est civitas is data, aut si qui caelibes essent, cum iis quas

postea duxissent, dumtaxat, singulis] singulas.
Non(is) April(ibus), Caesare Aug(usti) f(ilio) Domitiano,

Cn. Pedio Casco co(n)s(ulibus).
Platori Veneti f(ilio), centurioni, Maezeio.

Descriptum et recognitum ex tabula aenea, quae fixa est
Homae in Capitolio ad aram gentis Juliae2, de foras podio
feiuisLeriore, tab(ula) I pag(ina) IIloc(o) XXXXIIII3.

B. DIPLÔMED'UNSOLDATCITOYEN(an 76après J.-C.).

Imp. Caesar Vespasianus Augustus, pontifex maximus,
tribunic(ia) potestat(e) VIII, imp(erator) XVIII, p(ater) p(a-
triae), censor, co(n)s(ul) VII, design(atus) VIII.

Nominaspeculatorum qui in praetorio meo militaverunt,
item4, militum qui in cohortibus novem praetoriis et quat-
tuor urbanis, subjeci5, quibus fortiteret pie militia functis

us tribuo 5 conubi6, dum taxat cum singuliset primis uxo-

ribus, ut etiamsi peregrini juris feminas matrimonio suo

lunxerint, proinde liberos tollant, ac si ex duobus civibus

ftomanis natos.A(nte) d(iem) IV nonas) Decembr(es), Galeone
rettieno Petroniano, M. Fulvio Gillone co(n)s(ulibus).

Goh(ortis) VIpr(aetoriae) L. Ennio L. f. Tro(mentina) Fe-

roci, Aquis Statellis.

Descriptum et recognitum ex tabula aenea, quae fixa est
Romae in Capitolio in basi Jovis Africi.

lite les enfantsdéjà nes (cf.Mommscn,C. 1. L.. III, suppl.,p.2015,
etGaius,1,57); à parlir de l'an 217,on trouvcla formule: 'ipsis filiis-
ue eorum,quossusceperint ex mulieribus,quas secumconcessacon-
suetudinevixisseprobaverint'.

1.D'autresajoutent: 'Romanamqui corumnonhabcrent'.—2. D'au-
tres diplûmesindiquent d'autres lieux; depuisDomitien,ils portent
ous 'In muropost templumdiviAugustiad Mincrvam'.—3. Suivent,
sur la table exLérieure,les noms des sept témoins dont les cachets
Slaient apposessur le lien qui fermait Ie diptyqueet qui, commele

loldat
naturalise, sont tous d'origine dalmaLe.—Les mots 'Non(is)

prilibus. Maezeio',et 'in Capitolio' jusqu'à la fin sont moinspro-
fondementgravesdans les deux textes,et l'ont été, penseMommsen,
C.1. L., III, p. 904,cf.suppl.,p. 2009,après la vérificationfaite parles
lémoins.—4.Les autresdiplomesde soldatsdes cohortesprétoriennes

Ee
menlionnentpas lesspeclllatores.—5.Quandla lex émanede deux

mpercurs : 'subjecimus,tribuimus'.—6. Cf. Gaius,1, 57.
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SÉNATUS-CONSULTES.

Afin de ne pas grossir outre mesure les dimensions de ce
recueil, nous en avons exclu tous les sénatus-consultes dont le
texte nous a été transmis par le Digeste (se. Vellaeanumde l'an.
46,D., 16, 1, 2, 1 ; se. Ostorianum antérieur à l'an 47,D., 38,4,1,
pr.; se. Trebellianum de l'an 56, D., 36,1, 1, 1. 2; se. Mace-
donianum rendu sous Vespasien, donc entre 69et 79, D., 14, 6, 1 ;
se. Rubrianum, attribué à l'an 103,D., 40, 5, 26, 1; se. Juncia-
num, de l'an 127, D., 40, 5, 28, 4; se. Juventianum, de l'an 129,
D., 5,3,20,6; se, Orfitianum,de l'an 178, D., 38, 17, 1,pr. 9,12),
et nous y reproduisons seulement quelques-uns des autres sénatus-
consultes les plus connus ou les plus intéressants pour le droit
privé. Le nombre en a, dans les dernières années, été très accru,
surtout quant aux sénatus-consultes de langue grecque, dont oa
trouvera une liste s'étendant jusqu'à l'an 1888et un texte fort bien
établi dans la dissertation de M. Viereck, Sermo Graecusquo se-
natus populusgue Romanusmagistratusquepopuli Romaniusquead
Tiberii Caesaris aetatem in scriptis publicis usi sunt, 1888,pp.1-54
(ajouter par ex. le sénatus-consulte de Tabae du temps de Sulla
[?] publié par le même, Hermes,25, 1890,pp. 145-148,et commenté
par M. Mommsen,Ilermes, 26, 1891,pp. 624-631).Parmi ceux de
langue latine, nous citerons en outre: 1° commetransmis par des
inscriptions, le sénatus-consulte de Tiburtibus, de l'an 595,ceux
sur les jeux séculaires, des années 737et 800,l'oralio de Claude
sur la concession du jus honorum aux habitants de la Gallia co-
mata, celui de l'an 138 sur l'ouverture de marchés à Begua en
Tunisie, celui de Cyzique,du milieu du second siècle, sur l'auto-
risation d'une association de jeunes gens, un sénatus-consulte re-
latif à la diminution des frais des jeux rendu sous Marc-Aurèleet
Commodeentre l'an 176et l'an 178 et découvert en 1888à ltalica
en Bétique, qui sont tous dans Bruns, et auxquels on peut ajouter
le sénatus-consulte du temps de Trajan rapporté dans l'inscrip-
tion de Pergame, C. I. L., 111,suppl. 1086,et le petit fragment de
sénatus-consulte de l'an 731,C. I. L., VI, 32272; 2° comme trans-
crits dans des ouvrages littéraires, ceux sur l'expulsion des philo-
sophes et des rhéteurs de 593(Suétone, De clar. rhet., 1) et sur
l'attribution du nom d'Auguste au mois de sextilis (Macrobe,Sat.,
1, 12, 35)que l'on trouvera également dans Bruns, ainsi que l'une
des aucloritates senatus, c'est-à-diredes sénatus-consultes frappé
d'intercession, de 703, rapportées dans Cicéron, Ad fam., 8, 8, 6.
7. 8. —M. Huebnera donné, De senatus populique Romani aclis
(Fleckeisen, Jahrbucher für classische Philologie, Supplementband.
3, 1859,p. 623 et ss.) une liste complète des sénatus-consultes
connus au moment où il écrivait.

1. SÉNATUSCONSULTEDESBACCHANALES(an568 de

Rome).

C. I. L., I, 196= X, 104; Bruns, p. 160.Table de bronze dé-
couverte en 1640à Tiriolo, dans l'ancien territoire des Bruttii, et
conservée aujourd'hui à Vienne, Elle contient le texte officieldu sé-
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patus-consulte
relatif à la conjuration des Bacchanales (cf. Tite-

Live, 39, 8-19),suivi d'une lettre des consuls invitant les autorités
de l'ager Teuranus (Tiriolo) à le faire afficher et exécuter.

Q. Marcius L. f., S(p.) Postumius L.f"cos. senatum con-

soluerunt n(onis) Octob. apud aedem Duelonai. Sc(ribendo)
irf(uerunt) M. Claudi(us) M. f., L. Valeri(us) P. f., Q. Minu-

ses) C. f.
De Bacanalibus quei foideratei esent ita exdeicendum

censuere:

Neiquis eorum Bacanal habuise velet; sei ques esent,

luei sibei deicerent necesus ese Bacanal habere, eeis utei ad

)r(aitorem) urbanum Romamvenirent, deque eeis rebus, ubei

jorum
verfta audita esent, utei senatus noster decerneret,

lum ne minus senatorbus C adesent quom ea res cosolere-

ur.
Bacas vir nequis adiese velet ceivis Romanus neve no-

ninus Latini nevesocium quisquam, nisei pr(aitorem) urba-
tum adiesent, isque de senatuos sententiad, dum ne minus
enatoribus C adesent quom ea res cosoleretur, jousiset. Cen-
suere.

Sacerdos nequis vir eset ;magister neque vir neque mulier

[uisquam eset. — Neve pecuniam quisquam eorum comoinem

labuise velet; neve magistratum, neve pro magistratud, neque
irum neque muiierem quiquam fecise velet. — Neve post hac
nter sed conjourase neve comvovise neve conspondise neve

onpromesive velet, neve quisquam fidem inter sed dedise
elet. Sacra in oquoltod ne quisquam fecise velet; — neve in

oplicod neve in preivatod neve exstrad urbem sacra quis-
uam fecise velet, —nisei pr(aitorem) urbanum adieset, isque
e senatuos sententiad, dum ne minus senatoribusG adesent
uom ea res cosoleretur, jousiset. Censuere.

Homines pious V oinvorsei virei atque mulieres sacra ne

uisquam fecise velet, neve interibei virei plous duobus, mu-
pribus pious tribus arfuise velent, nisei de pr(aitoris) urbani

snatuosque sententiad, utei suprad scriptumest.
Haice utei in coventionid exdeicatis, ne minus trinum

oundinum, senatuosque sententiam utei scientes esetis —

orum sententia ita fuit: 'sei ques esent, quei avorsum ead fe-

isent, quam suprad scriptum est, eeis rem caputalemfacien-
am censuere' — atque utei hoce in tabolam ahenam inceide-

6tis, ita senatus aiquom censuit, uteique eam figier joubeatis,
Deifacilumed gnoscier potisit; — atque utei ea Bacanalia, sei
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qua sunt, exstrad quam sei quid ibei sacri est, ita utei
supradscriptum est, in diebus X, quibus vobeis tabelai datai erunt,

faciatis utei dismota sient. — In agro Teurano. I

2. SÉNATUS-CONSULTESURLEPAGUSMONTANUS.

C. I. L., VI,3823= VI, 31577.Bruns, pp. 181-182.Table dJ
marbre écrite sur lesdeuxfaces,trouvéeà Romeen1875et contenan
un fragment d'un sénatus-consultedu temps de la République,surla
défensede déposer des ordures ou des décombresdans une certain
zone située en dehors des murs,dans le quartier de la porte Esqui-
line.Onremarquera la sanction donnée au sénatus-consultepar voie
de manus injectio et de pignoris capio. — Nous joignons, comme
M.Mommsen, à ce sénatus-consulte un édit du préteur, probable-j
ment, d'après la formule employée, du préteur urbain (cf. Tertul
lien, De Pud., 1; Suétone, Caes., 80; Vilell., 14), découvertunpe
plus tard en deux exemplaires dans la même région (C. I. L.,
VI, 31614.31615; Mommsen,loc.cil.) et dans lequel, ainsi que dans
bien d'autres exemples (cLD., 38,14, 1. 18,1,2, 1. 40,5, 26,7. 40J
5,28, 4), le préteur paraît intervenir pourmettre à exécutionl'ordra
du sénat, et une autre inscription encoreplus laconiquesimplement
peinte sur le dernier cippe.—Cf.sur les deux titres, Mommsen,au
C. I. L. et dans Bruns; Lanciani, Bull. arch. comm., 1882,p. 159.
1884,p. 58; 0. Richter, Topographieder Stadt Rom,2eéd., 1901,
p. 305; C. Re, Archivio, 17,pp.3-23; P. Collinet,Saisie-privée,1893,
pp. 56-59.

I. eisque curarent tuerenturquc arbitratu aedilium
pleiJbeium, gweicomqueessent, neive ustrinae in eis loceis regioni-

busve, nive foci ustrinae caussa fierent, nive stercus terramve
intra ea loca fecisse conjecisseve velii quei haec loca ab paaga
Montano redempta habebit; quod, si qui stercus in eis loceis fece
rit terramve in ea loca jecerit, in .uti HS. 1 manus injectio

pignorisq(ue) capio siet.
II. I. L. Sentius C. f. pr(aetor) de sen(alus) sent(entia )

loca terminanda coer(avit).
B(onam) f(actum). — Nei quis intra terminos propiua

urbem ustrinam fecisse velit neive stercus cadaver injecissa
velit.

2. Stercus longe aufer, ne malum habeas.

3. SÉNATUS-CONSULTESRELATIFSAuxAQUEDUCS(an 743de

Rome).

Le traité des eaux de la ville de Romepubliépar Frontin,duquel
nous avons déjà tiré, p. 103,le texte de la loi Quinctiade l'an 145
donne également aux cc. 100, 104,106, 108,125,127,six sénatus
consultes del'an 743,rendusà l'occasion de la réorganisation du

serjvice des eaux opérée alors par Auguste. M. Bruns a reproduit celui

1.C.Re: 'ineumquis volel';Collinet: 'in cumq(ui)vol(el)ii(

ummum).
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du c. 121, relatif à l'espace qui devait être laissé libre autour des
travaux et à la répressiondes infractions; M.Giraud,le mêmesénatus
consulte du c. 127 et celui, moins intéressant, du c. 106,relatif aux
prises d'eau concédées aux particuliers sur les aqueducs publics,
Nous reproduisons ici, outre celui du c. 127, celui du c. 125, qui
joue un rôle dans l'histoire de l'expropriation pour cause d'utilité
publique.

I. c. d25. Quod Q. Aelius Tubero, Paulus Fabius Maximus

co(n)s(ules) v(erba) f(ecerunt) de rivis, specibus, fornicibus

aquae Juliae, Marciae, Appiae, Tepulae, Anienis reficiendis

q(uid) d(e) e(a)r(e) f(ieri) p(laceret),
d(e) e(a) r(e) i(ta) c(ensuerunt): uti cum ii rivi specus

fornices quos Augustus Caesar se refecturum impensa sua

pollicitus senatui est, reficerentur, ex agris privatorum terra
limus lapides testa harena ligna ceteraque quibus ad eam
rem opus esset, unde quaeque eorum proxime sine inj uria

privatorum tolli sumiportari possintviri boniarbitratu aesti-
mata darentur tollerentur sumerentur exportarentur, et ad
eas res omnes exportandas earumque rerum reficiendarum

causa, quotiensopus esset, per agros privatorum sine injuria
eorum itinera actus paterent darentur.

II. c. 127. Quod Q. Aelius Tubero, Paulus Fabius Maximus

co(n)s(ules) v(erba) f(ecerunt), aquarum quaein urbemveni-
rent itinera occupari monumentis et aedificiis et arboribus

conseri, q(uid) f(ieri) p(laceret),
d(e) e(a) r(e) i(ta) c(ensuerunt) : cum ad reficiendos rivos

specusque pertineat, ut spatiumcirca eospateat neve quicquam
ad eosponatur, quoimpediantur aquae

1et opera publica cor-

rumpantur, placere, circa fontes et fornices et muros extra

urbem2, utraque ex parte quinos denos pedes patere, et circa
rivos qui sub terra essent et specusinfra urbem et urbi3 con-
tinentia aediflciautraque expartequinospedes vacuos relinqui
ita, ut neque monumentum in is locis neque aedificium post
hoc tempus ponere neque conserere arbores liceret: si quae
nunc essent arbores intra id spatium, exciderentur, praeter-
quam si quae villae continentes et inclusae aedificiis essent.
Si quis adversusea conmiserit, in singulas res poena HSdena
milia essent, ex quibus pars dimidia praemiun accusatori

daretur, cujus opera maxime convictus esset qui adversus
hoc S.C. commisisset, pars autem dimidia in aerarium redi-

1.Supplementde Mommsen.—2.Supplémentde Bucchelcr.—3.Bue-
cheler; le ms.: extra urbem.
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geretur; deque ea re judicarent cognoscerentque curatores

I
aquarum.

4. SÉNATUS-CONSULTESHOSIDIEN(44-46après J.-C.)
ETVOLUSIEN(56après J.-C.).

C. 1. L., X, 1401; Bruns, pp. 190-192; Dessau, II, 6043.Table
de bronze contenant le texte de deuxsénatus-consultes relatifs aux
ventes de propriétés bâties, découverteà Herculanumvers l'an 1600
et dont il n'existe plus aujourd'hui que des copies. Le premier
sénatus-consulte, le sénatus-consulteHosidien, rendu sous l'inspi-
ration de Claude entre les années 44 et 46, est dirigé contre l'in-
dustrie de ceux qui achètent des maisons pour les démolir et en
vendre les matériaux, et il punit ce trafic en déclarant la vente
nulle, quant au vendeur, et en prononçant contre l'acheteur une
amende égale au double du prix, sans préjudice de la confiscation
éventuelle de l'immeuble. Le sénatus-consulte Volusien, rendu,
sous Néron, en l'an 56, au sujet d'un cas particulier, dispose que
le sénatus-consulte Hosidien s'applique exclusivement lorsque la
vente de constructions en ruines destinées à être démolies a lieu
dans un but de spéculation. Les deux sénatus-consultes ont été
commentés, malheureusement d'après une copie défectueuse, par
Bachofen, Ausgewdhlte Lehren des Romischen Civilrechts, 1848,
pp. 185-221.

I. Cn. Hosidio Geta, L. Vagellio cos. X k. Octobr. S. C.
Cum providentia optumi principis tectis quoque urbis

nostrae et totius Italiae aeternitati prospexerit, quibus ipse
nonsolum praeceptoaugustissimo sed etiam exsemplosuo pro-
desset, conveniretq(ue) felicitati saeculi instantis pro portione
publicorum operumetiam privatorum custodire, deberentque
apstinere se omnes cruentissimo genere negotiationis, neque
inimicissimam pace faciem inducere ruinis domum villarum-

que, placere : si quis negotiandi causa emisset quodquod aedi-

ficium, utdiruendo plus adquireret quam quanti emisset,tum
duplam pecuniam, qua mercatus earnrem esset, in aerarium

inferri, utique de eo nihilo minus ad senatum referretur.Cum-

que aeque non oporteret malo exsemplo vendere quam emere,
ut venditores quoque coercerentur, qui scientes dolo malo
contra hanc senatus voluntatem vendidissent, placere : tales
venditiones inritas fieri. Ceterum testari senatum, dominis
nihil constitui, qui rerum suarum possessores futuri aliquas I

partes earum mutaverint, dum nonnegotiationis causa id fac-
tumsit.

Censuere. In senatu fuerunt CCCLXXXIII.

II. Q. Yolusio, P. Cornelio Cos. VI non. Mart. S. C.

Quod Q. Volusius, P. Cornelius verba fecerunt de postu-
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iatione necessariorum Alliatoriae Celsillae, q(uid) d(e) e(a) r(e)
(ieri) p(laceret)

d(e) e(a) r(e) i(ta) c(ensuerunt) :
Cum S.C., quod factum est Hosidio Geta et L. Vagellio

ios. clarissimis viris, ante diem X k. Oct. auctore divoGlau-

lio, cautum esset, ne 1 quis domum villamve dirueret, quo
ilus sibi adquireret, neve quis negotiandi causa eorum quid
meret venderetve, poenaq(ue) in emptorem, qui adversus id
:.C.fecisset, constituta esset, ut qui quid emisset duplum ejus
uanti emisset in aerarium inferre cogeretur et ejus qui ven-
idisset inrita fieret venditio, de iis autem, qui rerum suarum
ossessores futuri aliquas partes earum mutassent, dum modo
on negotiationis causa mutassent, nihil essetnovatum ; et ne-
essari Alliatoriae Celsillae, uxoris Atilii Luperci ornatissimi

iri, exposuissenthuic ordini, patrem ejus Alliatorium Celsum
misse fundos cum aedificis in regione Mutinensi, qui voca-
fentur campi Macri, in quibus locis mercatus agi superioribus
olitus esset temporibus, jam per aliquod annos desisset ha-

eri, eaque aedificia longa vetustatedilaberentur nequerefecta
sui essent futura, quia neque habitaret in iis quisquam nec
ellet in deserta ac ruentia commigrare : ne quid fraudi mul-
te poenaeq(ue) esset Celsillae, si ea aedificia, de quibus in
oc ordine actum esset, aut demolita fuissent, aut ea condi-
tone sive per se sive cum agris vendidisset, ut emptori sine
aude sua ea destruere tollereque liceret; in futurum autem
Imonendos ceteros esse, ut apstinerent se a tam foedo genere
egotiationis, hoc praecipue saeculo, quo excitari nova et or-
ílri [in] universa, quibus felicitas orbis terrarum splenderet,
lagis conveniret, quam ruinis aedificiorum ullam partem de-
>rma7'eItaliae et adhuc retinere priorum temporum incuriam
uae universa affecissetita ut diceretur senectute ac tumulojam
em Romanam perire.

Censuere. In senatu fuerunt..,

5. ORATIONESDECLAUDESURL'AGEDESRÉCUPÉRATEURSETSUR
L'EXPÉDITIONDESPROCÈSCRIMINELS(41-54).

Papyrus édité par MM.Gradenwitz et Krebs, B.G.U.,II, 611,
depuis publié ou commenté par MM.Blass, Literarisches Cen-

'alblatt, 1897,n° 21,p. 681; Mitteis, Hermes,32,1891,pp.639-644;
cialoja, Bull. di D. R., 9, 1898,pp. 177-180; Dareste, N. R. Hist.,

1. Reproduitpresquetextuellementdepuiscemot,jusqu'auxmots de
Faulemqui rerum. par Paul, 51ad éd..D., 18,1, 52.
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22,1898,pp. 685-689,reproduit avecquelques remaniements Nou-
velles éludes d'histoire du droit,1902, pp. 207-211; Brassloff,Z.S.
St., 22, 1901, pp. 169-119.Contient des parties d'au moins deu
orationes impériales qui ne peuvent être antérieures à Caligula,
car la première connaît les cinq décuries de jurés dont la 5e fu
créée par Caligula (Suétone, Gaius, 32), ni très postérieures'
Claude, car la seconde est manifestement antérieure aux disposi-
tions du sénatus-consulte Turpilien rendu en l'an 61(Tacite,Ann.,
14,49)et qui, d'après leur style, sont probablement toutes deux d
Claude, comme ont pensé les premiers éditeurs.

Les sept premières lignes de la première colonnecontiennent
la fin d'une oratio qui règle l'âge des récupérateurs à l'imitation d
celui des judices, en invoquant la loi Plaetoriaet en signalant leui
compétence en matière de causa liberalis. Ainsique l'avait relevi
M. Mitteis, la principale difficultéde son interprétation est qu'elle
paraît déclarer les mineurs incapables d'être récupérateurs jus
qu'à 24ans en invoquant la loi Plaetoria qui les rend

incapable!
jusqu'à 25 ans. Des deux seuls auteurs qui aient essayé de levei
la difficulté,MM.Dareste et Brassloff, M. Dareste avait d'abori
supposé que l'incapacité de la loi Plaetoria, quoique durant jusj
qu'à 25 ans, ne serait plus invoquée après 24 ; M.Brassloffa pr
posé une interprétation plus satisfaisante et qui paraît mainte'
nant admise par M. Dareste, en rattachant les discordancesapl
parentes du texte à la méthode de calcul selon laquelle l'annéi
commencéeest réputée accomplie, méthode de calcul qui est sur
tout admise en droit public (v. par exemple Nlommsen'Di-oit

pu
blic, 2. pp. 235-236),mais dont on trouve également des trace
en droit privé pendant une certaine période. La restitution donné
ici a été établie en partant de cette idée; mais nous avons indiqui
dans les notes toute les conjectures proposées par les divers in
terprètes.

Le reste du papyrus est occupépar les débris d'une autre ora
tio relative aux poursuites criminelles intentées devant les

quasstiones. Malgréles lacunes du texte, on voit clairementque l'em
pereur expose que l'interruption des procès produite par les va
cances judiciaires préjudicie aux accusés et permet même certaine
fraudes aux accusateurs malhonnêtes, et qu'il propose en

consé

quence de décider que lesaffaires criminelles en cours ne seron
pas suspenduespendant les vacances (prolalis rébus). M. Mittei
croit apercevoir à la 3ecolonne les vestiges d'une 3eoratio.

A. ORATIOSURLACAPACITÉDESRÉCUPÉRATEURS.

L 1. Quia eos qui annum vicesimumquintum nondum ingressi I

fuerunt
1

grave videtur quinquedecuriis inj ungi, opinor2 i

1. Reslilutionquantau sens. On pourraitsupposercgalement

,qUj

minorcsXXVannis, id estqui Ilondumannumvicesimumquintumingresi
faeruniou qui nondumannosviginiiqaalluor compleverunt', ou encor
une autre foimuledu mêmesens visunt explicitemcntla loi Julia s

l'âgedesjurés.M.Mittoispropose: quia. minoresXXVannisgrave,o

quiajam ex senlenliaJuliae legisadolescenlesgrave. —2. Milti-is; D
rcstc vclim.
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certe facere ut caveatis ne quis I nisi major1 quattuor et vi-

ginti annorumreciperator sortiatur 2; nequeenimznicumest,
ut puto, hos prohiberi caussas3 servitutis Jibertatisque judi-
care IIqui vel adZites4 suas agendas nihil legis Laetoriae 5.

valeant5 auxilio.

B. ORATlOSURL'EXPEDITIONDESPROCESCRIMINELS.

.puto, p(atres) c(onscripti), saepe quidem et alias sed i. g,
hoc maxime tempore animadvertisse6 me mirificas accusa-

torurri artes qui, subscripto judicio cum

Suivent11lignes perducssauf quelqueslettres des finales7; la 11*
finit par .ore ne I

tenuisse caussam petitori expediat I ac8 ne procedant n. i.
artes male agentibus. Si vobis videtur, p(atres) c(onscripti),
decernamus ut, etiam prolatis rebus, iis judicibus necessi-

tas judicandi 11imponaturqui intra rerum agendarum dies 5.
incohata judtcianon peregerint: nec defuturasignorofraudes
monstrose agentibus multas, adversus quas excogitabimus,
spero remedia ; interimhancpraeclusisse IInimiumvolgatam 10.
omnibus malas lites habentibus satis est; nam quidem ac-
cu satorum regnum ferre nullo modo possum, qui, cum

apud curiosumconsilium inimicos suos reos fecerunt, relin-
cunt eos in albo pendentes IIet ipsi tanquam nihil egerint pe- 15.

regrinantur, cum rerum magis natura, quam leges tam

accusatorem quamreumjugulatum9constric tumquehabeat.
adjuvam..quidemhoc I .10 propositumaccusatorumet reorum 20.

IIdeliciae, quia minus invidiosum sit eorum I tale factum qui
jam squalorem sumere barbamqueet capillum summittere

sua caussa quo magis miserabilis sit11 fastidient12 sed III. 1.

1. Blass, suivi dubitativementpar Mitteis: minor; Dareste, suivi
par BrassloIT:nisi. — 2. Milteis: sumalur; les éditeurs,suivispar
Dareste et Brassloff: detur.—3.Leséditeurs,suivis par Mitteis; Da-
reste, N.R. Hist.: permitticausas; Nouvellesétudes tantumcaussas;
Brassloff: caussas. —4. Les éditeurs,suivispar Mitteis et Dareste;
Brassloff:qui lites. — 5. Mitteis les éditeurs: juventur; Dareste,
suivi par Brassloff eyeant; mais voir Hermes.p. 640,les critiques
deMitteiscontrele 1"verbequisontpareillementapplicablesau second.
— 6. Dareste; Ie ms. ani. a advertisse. —7. Les dix autres lignes
finissentpar: mjudicem, et nee, sinter, stet, on profi,cite, giunt, orem
est, antur, ae. —8.Dareste,lems.hac.—9. Mitteis,suivipar Dareste.—
10.Dareste Adjuvabunlquidemhoca nobis11. Dareste; les éditeurs,
est. —12. Dareste Iems. fastidiunt.La restitutionde la finalen'a été
entrepriscque par M.Dareste.
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5. viderent bia. data instrumentum.,. I5
a.scat nobis qu.am. IIbane. ni impot.

.,.. faciamuspraetori p.s inquisitionis diebus..

andi accws et si neque d. neque excusa. renontiet
10. cognita caussa negoiiumreliquis s.videri || haec, p(atres)

c(onseripti), si vobis placent, palam significabo simpliciter et
ex animi mei sententia, sin displieent, aliam reperite.. sed
hie intra templum remedia aut si ad cogitandum. I voltis

15. sumere tempus. e laxsi spatiiII dum quocumque loci.
fueritis. meminerilis vobis dicendarn esse sententiam

minime enim de.t p(atres) c(onscripti) m. | hujus
r..uis hie um. autumno. I consulem designatum.

20. scriptam II relati.e consulum ad verbum dicere I sen-

tentiam ceteros v. verbum dicere I adsentior deinde

ierint. Dixii.

1. A la dernièreligne: apv= 1150,n° dc 1'acte.



CHAPITREIII

ÉDITS DES MAGISTRATS.
*

Nous réunissons dans ce chapitre deux catégories de docu-
ments: les édits du préteur et des édiles codifiéspar Julien, qui
ne nous ont pas été transmis directement, mais dont la restitution
est aujourd'hui, quant aux grandes lignes, absolument certaine et
est, pour l'intelligence des textes, infiniment plus indispensable
que mille détails beaucoup plus familiersaux élèves denos écoles;
ensuite quelques-uns des édits des magistrats qui nous ont été
transmis par des inscriptions ou des papyrus: on en trouvera
quelques autres, ainsi que des décrets sacerdotauxque nous avons
dû omettre, dans Bruns, pp. 230-238.Ajouter parmi les textes pos-
térieurementdécouverts,outreles édits despréfets d'Egyptesignalés
p. 160,la lettre du triumvir Marc-Antoineà l'assemblée localede la
province d'Asie conservée par un papyrus grec publié par M. Ke-
nyon, Classical Review,7, 1893,p. 416,et par M.Brandis, Hermes,
32,1897,pp. 509-522,et attribuée par le premier à l'an 712ou 113,
par le second à l'an 121ou 722; l'édit du triumvir Auguste de
l'an 723, sur les privilèges des vétérans,B. G. U., II, 628,repro-
duit par M. Scialoja, Bull. di D. R., 9, 1898,pp. 183-184,et par
M. Dareste, N.R. Hist., 1898,pp. 691-693et NouvellesétudescThis-
toire du droit, 1902,pp. 206-201; les deux exemplaires mutilés de
la lettre dePaullus Fabius Maximus,proconsul d'Asie entre 744et
753, sur la réforme du calendrier de la province, C. 1. L., 111,
2e Suppl., 12240.13651.— Cf. encore pour les inscriptions et les
papyrus de langue grecque, Lafoscade,De epistulis imperatorvm
magistraluum Romanorum,Lille, 1902,pp. 38-51,nos 85-138,aux-
quels il faut joindre le n° 141(Dittenberger,Sylloge inscriptionum
Graecarum, II, 28éd., 1900,no533)qui est un édit d'un proconsul
d'Achaïedu temps des Sévères invitant la ville de Thisbé à affer-
mer ses terres incultes par bail à long terme et très important
pour l'histoire de l'emphytéose hellénique.

1. ÉDITDUPRÉTEUR.

L'édit du préteur urbain a, comme on sait, été codifié, sous le
règne d'Hadrien (111-138),par le jurisconsulte Salvius Julien, à
l'œuvre duquel un sénatus-consulte donna un caractère stable,
probablementen enjoignantaux préteurs postérieurs d'y conformer
leurs édits annuels (D.,const. Tanta, § 18; const. AsSwxev,§18;
Victor, DeCaes., 19; Eutrope, 8, 9). L'année précise de cet évé-
nement n'est pas connue; car la date de 131donnée par St Jé-
rôme est, a démontré M. Mommsen, une addition arbitraire faite

par
l'auteur à Eutrope, qui est là sa source unique. Cependant

M.Krueger, Sources,p. 116, n. 5, considère l'édit de Julien comme
nécessairement antérieur à l'an 129,où le même Julien en avait
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déjà emprunté l'ordre pour la première partie de son Digeste.
Quant au plan général de l'édit, pour la restitution duquel le prin-
cipal instrument est fourni par l'ordre uniformedes commentaires
sur l'édit d'Ulpienet de Paul, du commentaire sur l'édit provincial
de Gaius, de la première partie du Digeste de Julien et d'autrei
sources moins abondantes, il n'y a plus désormaisguère à recourir
aux travaux antérieurs à ceux de Rudorff, De juins dictione edic-
tum. Edicti perpetui quae reliqua sunt, 1869,et surtout de Lenel,
I)as Edictum perpetuum, 1883( = Ed.) dont une traduction revue
par l'auteur a été publiéeen 2 vol. en 1901et 1903(=Ed., 1 ; 2). Cf;
Brinz, K. V. J., 11,1869, pp. 471-502,etZ. S. St., 4,1884,pp. 164-
176; Glasson, Etude sur Gaius, 2e éd., 1885,pp. 271-302; Gra-
denwitz, Z. S. Si., 8,1887, pp. 251-259:Karlowa, R. R. G., 1,
pp. 628-641; Krueger, Sources, pp. 113-124,et les restitutions
sommaires données par M. Lenel, dans Bruns, pp. 202-230et Pal.,
2, pp. 1247-1256; l'ouvrage de M. Jousserandot, l'Edit perpétuel
restitué et commenté, 2 vol. in-8, 1883, est dépourvu de toute
valeur.

On peut tenir aujourd'hui pour établi que l'édit de Julien com-
prenait quatre parties principales,relatives,avec un grand nombre
d'inversions et de digressionsqu'explique en partie son caractère
traditionnel, la lre à l'introduction de l'instance jusqu'à la litis
contestatio, la dernière à son exécution depuis la sententia, la 2°
et la 3eaux diverses voies de droit principales séparées ainsi sui-
vant un critérium moins clair, selon qu'elles rentrent dans la
jurisdictio ou dans l'imperium, avait d'abord pensé M. Lenel (cf.
Ed., 1, p. 29). Sans préjudice de cette division fondamentale, qui
ne s'y manifestait peut-être pas extérieurement, le corps de l'édit
se répartissait matériellement en un certain nombre de titres dési-
gnés par des rubriques et peut-être numérotés, dont chacun ren-
fermait dans un ordre donné les édits particuliers et les modèles
d'actions relatifs à chaque matière, avec cette différence,absolue
selon les uns, très habituelle selon les autres, que probablement
jamais, et tout au moins presque jamais, la formulen'est précédée
d'un édit qui la promette quand c'est la formule d'une action civile,
tandis qu'elle l'est ordinairement quand c'est la formuled'une actio J
prétorienne (v. surtout Wlassak, Edikt und Klageform, 1882-
Zeitschriftde Grünhut, 1884,pp. 255-266).Enfin cet édit

principal

en quatre parties, subdivisé en titres, est suivi d'une sorte d'ap-
pendice, contenant, dans trois derniers titres, les formules de
interdits, des exceptionset des stipulations prétoriennes.

Nousreproduisonsici presque textuellement la restitution som-
maire donnée par M. Lenel dansBruns. Nous ne nous en sommes
guère écarté que pour relever quelquespoints de détail, sur lesquels
les publications postérieures ou nos recherches propres nous ont
conduit à des solutions différentesde celles de M. Lenel, pour y
apporter aussi quelques modifications inspirées par l'édition fran-j
çaise de son livre, et surtout pour admettre, en quelques endroits
les conclusions de son grand ouvrage plus largement qu'il n'a cr
pouvoir se le permettre dans la revision d'un travail déjà fait par
Bruns. C'est ainsi qu'afinde donner une vue précisede l'ensembla
du document, il nous a paru avantageux de reproduire, malgr
quelques incertitudes, la division intégrale de l'édit en titres, en
ayant d'ailleurs soin de distinguer par trois ordres de caractères :
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apitales ordinaires, capitales inclinées et lettres italiques, les ru-
iriquesde ces titres dont les termes nous sont attestés directement,
elles pour lesquelles ils sont empruntés aux titres correspondants
u Digesteet du Codeet cellespour lesquellesils sont simplement
estitués quant au sens. Nous avons aussi plus d'une fois ajouté,
ans le corps des titres, des rubriques qui se trouvent dans l'ou-
rage de M. Lenel et qui ne sont pas dans Bruns. Pour le surplus,
ous nous bornons, comme M. Lenel, à reproduire au texte les
dits dont les termes nous ont été transmis pour tout ou partie,
n indiquant les formules conservées, dans les notes, avec les
Durces, en reproduisant à la marge les chiffresdes commentaires
e Paul et d'Ulpien et en signalant par des italiques les lettres
t les mots qui ne se trouvent plus dans nos sources actuelles.

I. ADMUNICIPALEM U. 1. 2.
P. 1. 2.

1. Si quis jus dicenti non obtemperaverit2, quanti ea res U. 1.
rit, judicium dabo. P. 1.

2. Si quis in jus vocatus. non ierit sive quis eum voca-

erit, quem ex edicto non debuerit3 judicium dabo.
3. De damno infecto — ejus rei dum ei, qui aberit,

rius domum denuntiari jubeam. In eum qui quid eorum,
uae supra scripta sunt, non curaverit, quanti ea res est, cu-
is damni infecti nomine cautum non erit, judicium dabo4.

4. De fugitivis 5.
5. De vadimônio Romamfaciendo 6. U.2.

P.2.
IL DE JURISD1CTIONE7.

U.3.
1. De albo corrupto 8. P. 3.

2. Quod quisquejuris in alterum stâtuerit, ut ipse eodem
re utatur9. — Qui magistratum potestatemve habebit, si quid
aliquem novi juris statuerit sive quis apud eum, qui ma-

stratum potestatemve habebit, aliquid novi juris obtinuerit,
landoque postea adversario ejus postulante ipswmeodemjure
,i oportebit10, praeterquam si quis eorum quid contra eum
cerit, qui ipse eorum quid fecisset11.

111.DEEDENDO12. U. 4.
P.3.

Argentariae mensae exercitores ei, qui juraverit non
lumniae causa postulais edi sibi rationem quae ad se perti-

1.Rubr.h., 50,1.Lenel,Ed. 2, p. 57: Ad legemmunicipalem; mais
p. 79.—2.Rubr. D.,2, 3. —3.Rubr.D., 2,5. —4.D., 39,2,4, 1. 5. 7.
5. D., 11,4, 1,4-8. - 6. D.,2, 11,1 ; 50,16, 3,pl'o- 7.Rubr.D., 2, 1.—
D.,2, 1,7,pr. —9. Rubr.D., 2, 2. —10.D.,50,16,8, pr. —11.D.,2,
l. 1.4. —12.Rubr.D., 2, 13.
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neat, edentadjecto die et consule1. Argentario, eive, qui
iterum edi postulabit, causa cognita edi j ubebo2.

U. 4. lin. DE PACTIS3et conventionibus.

Pacta conventa, quae neque dolo malo neque adversu
leges plebis scita senatus consulta edicta decreta principum
neque quo fraus cui eorum fiat facta erunt servabo

p4* F. DE IN JUS VOCANDO5.

1. In jus vocati, ut eant aut vindicem dent6.
2. Parentem, patronum patronam, liberos parentes pa-

troni patronae in jus sine permissu meo ne quis vocet 7.
3. Si quis parentem, patronum patronam, liberos au

parentes patroni patronae, liberosve suos eumve, quem in po-
testate habebit, vel uxorem, vel nuruminjus 8vocabit: qua-
liscumque vindex 9accipiatur10.

4. In bona ejus, qui vindicem 11
dédit, si neque pote

statem sui faciet neque defendetur, iri jubebo 12.
S. Ne quis eum, qui in jus vocabitur, vi eximat neve fa-

ciat dolo malo quo magis eximeretur 13.

: 6. VI u. DE POSTULANDO15.

1. Qui omnino nepostulent. - Minor annis decemet se
tem, surdus qui prorsus non audit. ; si non habebunt ad
vocatum ego dabo 16.

2. Qui pro aliis ne postulent 17.— Mulieres, caecus utri

que luminibus orbatus, qui corpore suo muliebria passus erit

qui capitali crimine damnatus erit, qui operas suas, ut cum bes
tiis depugnaret, locaverit 18.

3. Quinisi procertis personis ne postulent. — Quilegi

1. D.,2, 13,4,pr. cbn. 6, 2. 9, 3. —2. D., 2. 13,6, 8. - 3. Rubr.a
2,14.—4.D., 2, 14,7, 7.Peut-êtrefaut-ilvoirun débrisd'unerédactio
plusanciennedecet éditdansla citationfaiteparCicéron.De oft.,3,24,
du langagedespréteursrelatif auxpactes: 'quaenec vi nec doloma
facta sint'. —5.Gaius,4, 46.Rub/'oD.,2, 4.—6.Rubr.D.,2,6: 'Inj
vocati ut eant aut sntis vel cautumdent'; cf. Gaius,4, 46.—7. D.,!
4,4,1. La formulecorrélativeà cet éditest rapportéeparGaius,4,46.-
8. D.: Judicium.—9. D. fidejussorjudiciosistendicausa.- 10.D.,!
8, 2, 2. —11.D. judiciosistçndicausa fidejussorem.—12.D.,42,4,
pr., cf. D.,2,8,2, 5. —13.Ruhr.D.,2,7, clm.2,7,3,2.4,2.—14. V.pl
bas le fr. d'Ulpien,libruadedictumsexto,TITULOSEXTO,quipro aliis i
postulent.—15.¡,Ulpien,D.,3,1, 1,pr.Rubr.D.,3,1. —16. D.,3,1,1. 3.
—17.D.,3,1, 1, 5-6.—18.D., 3, 1, 1, 5-6.
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8

plebis scito senalus cousulto edicto deoreto principum nisi pro
certis personis postulare prohibentur, hi pro alio, quam pro

quo licebit, in jure apud me ne postulent 1. Qui ab exercitu

ignominiae causa ab imperatore eove, cui de ea re statuendi

potestas fuerit, dimissus erit: qui artis ludicrae pronuntian-
dive causa in scaenam prodierit: qui lenocinium fecerit: qui

injudicio publico calumniae praevaricationisve causa quid
fecisse judicatus erit: qui furti, vi bonorum raptorum, inju-
riarum, de dolo malo et fraude suo nomine damnatus pactusve
erit: qui prosocio, fiduciae2, tutelae, mandati, depositi suo

nomine non contrario judicio damnatus erit: qui earn, quae
n potestate ejus esset, genere mortuo, cum eum mortuum

tsse aciret, intra id tempus, quo elugere virum moris est,an-

equam virum elugeret, in matrimonium collocaverit eamre

Iciens [quisj uxorem duxerit nonjussu ejus, in cuj us potestate
ist: et qui eum, quem in potestate haberet, eam, de qua supra

omprehensum est, uxorem ducere passus fuerit; quive suo

lomine non jussu ejus, in cujus potestate esset, ejusve nomine

uem quamve in potestate haberet bina sponsalia binasve

uptias in eodem tempore constitutas habuerit: qui ex his

mnibus qui supra scripti sunt, in integrum restitutus non
rit: pro alio ne postulent, praeterquam pro parente, patrono
atrona, liberis parentibusque patroni patronae, liberisve

lis, fratre sorore, uxore, socero socru, genero nuru, vitrico

overca, privigno privigna, pupillo pupilla, furioso furiosa,
ii eorum a parente aut de majoris partis tutorum 3 sententia

it ab eo, cujus de ea re jurisdictio fuit, ea tutela curatiove
ita erit It

VlI. De vadimoniis. U. 7.
P. 6-7j

1. Qui satisdare cogantur vel jurato promittant vel suae
'omissiuni committantur 5.

2. Si ex noxali causa agatur, quemadmodum caveatur 6.-
in eadem causa eum exhibere in qua tunc est, donee

dicium accipiatur7.

1. D.,3, 1, 1,8. —2.Gaius,4, 182.- 3. V. contre la correction'tri-
tioriim'anterieurementproposéepar Lenel et admisepar nous les ob-
tions de Naber,Mnemosyne,N. S., 17,1889,p. 388-392,et deLenellui-
me,Ed., 1,p. 88,n. 18,arg. D.,46,7, 3, 5. 26,7, 3,7. —4. D., 3, 2, 1,
i. 3,1,1, 9. 1,11. 3,pr. Cf.Gaius,4,182.—5.Rubr.D., 2,8; cf. Gaius,
185.—6. Rubr. D.,2, 9. —7. D., 2,9, 1,pr.
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3. De eo per quem factum exit, quo minus quis vadimo-
niumsistat1.

U.8-10.
P-8-9. VIII.DE COGNITORIBUSET PROCURATORIBUS

ET DEFENSORIBUS2.

1. Qui ne dent cognitorem. — et qui earn quam iiL
U.8. potestate habet, genero mortuo, cum eum mortuum esse sciP.8.

ret, in matrimonium collocaverit eamve sciens uxorem dux
rit, et qui eum, quem in potestate haberet, earum qua
uxorem ducere passus fuerit: quaeue virum parentem Iibe
rosve suos, uti moris est,non eluxerit: quaeve cum in parentis
sui potestate non esset, viro mortuo, cum eum mortuum esse

sciret, intra id tempus, quo elugere virum moris est, nupse-
rit 3

2. Qui ne dentur cognitores4.
3. Decognilore ad litem suscipiendam dato. — Cognitorem'

ad litem suscipiendam datum, pro quo consentiente dominus

judicatum solvi exposuit, judicium accipere cogam 6.
U. 9. 4. De judicio transferendo. — Ei qui cognitorem dedi
P.8.

causa cognita permittam judicium transferre7.
U.9. 5. Quibusalieno nomineagere liceat*.
P" 9"

6. Quibus alieno nomine item per alios agere non liceat. -

Alieno nomine, item per alios agendi potestatem non facian
in his causis, in quibus ne dent cognitorem neve dentur edic
turn comprehendit9.

7. Quibus municipum nomine agere liceat 10.
U.10. 8. Dedefendendoeo,cujus nominequis aget et de satisdandA
p*9* — Cujus nomine quis actionem dari sibi postulabit, is eu

v.iri boni arbitratu defendat: et is quocum aget quo nomiD

aget id ratum habere eum, ad quem ea res pertinet, boni vi
arbitratu satisdet 11.

9. Quod adversus municipes agatur l2.

10. Quodcujuscumque universitatis nominevelcontraeaj

agatur13.

1. Rubr. D., 2, 10: quo minus quis in judicio sistat. —2. Ra.
F. V., 317.Rubr.D., 3, 3.—3. F.V., 320.Cf. Karlowa,Z.R.G.,9,p.
et suiv. —4. Cf. F. V., 322.—5. D.,3,3,8,3: procuratorem; cf. Gai
4, 101.— 6. D., 3, 3, 8, 3. — 7. F. V., 341, d'après la restitution
Mommsen; Lenel,qui proposela rubrique: Decognitoreabdicando
mulando,restitue: Ei quicognitoremdederit,causacognilapermiltamd
abdicare velmutare.— 8. D., 3, 3, 1, 1. — 9.F. V.,322.— 10.D.
4, 3; cf. 7,pr. —11.D., 3, 3, 33,3. —12. D., 3, 4, 7, pr. —13.ifcl

A, 3,4. 1
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H. De negotiis gestis1. — Si quis liegotia alterius sive

quis negotia, quaecujusque cum is moritur fuerint, gesserit,

judicium eo nomine dabo2.
U.10.

VlIIl. DECALUMNIATORIBUS3. P.10.

In eum qui, ut calumniae causa negotium faceret vel
non faceret, pecuniam accepisse dicetur, intra annum in

quadruplum ejus pecuniae quam accepisse dicetur, post an-
num simpli judicium dabo 4.

UX. DEIN INTEGRUMRESTITUTlONlBUS5.. jti

L Quod metus causa gestum erit6. —Quod metus causa : JJ-
gestum erit ratum non habebo 1.

2. De dolo malo 8.— Quae dolo malo facta esse dicentur, si
de his rebus alia actio non erit et justa causa esse videbitur,
intra annum judicium dabo9.

3. Deminoribus viginti quinque annis 10.—Quod cum mi-
nore quam viginti quinque annis natu gestum esse dicetur,
uti quaeque res erit, animadvertam 11.

4. De capite minutisi2. — Qui quaeve, posteaquam quid if'
ium his actum contractumve sit, capite deminuti deminutae
3sse dicentur, in eos easve, perinde quasi id factum non sit,
udicium dabo i3.

5. Quod falsotutore gestum u esse dicatur15. - Quodeo P.12.
uctore, qui tutor non fuerit,., si id actor ignoravit, dabo

n integrum restitutionem. In eum, qui, cum tutor non esset,
iolo malo auctor factus esse dicetur, judicium dabo, ut, quanti
>a res erit, tantam pecuniam condemnetur 16.

6. Ex quibus causis majores viginti quinque annis in inte-

grum restituuntur 17.— Si cujus quid de bonis, cum is metus
lut sine dolo malo rei publicae causa abesset inve vinculis : Ii:

1. Rubr.D., 3, 5. - 2. D., 3, 5, 3,pr. —3. Rubr.D., 3, 6. —4. D.
', 6, 1,pr. —5. Rubr.D., 4, 1.—6.Rubr.D., 4, 2. — 7. D., 4, 2, 1. —
uRubr.D., 4, 3. —9. D., 4, 3, 1, 1. —10.Rubr. D., 4, 4. —11.D., 4,
<,1, 1.—12.Rubr. D., 4, 5.- 13.D., 4, 5, 2,1. —14.M.Lenel révoque
todouteles molsyestumet daboin integrumresiitulionemet pencheà
[miterl'éditau cas dinstancejudiciaire; cf. D.,27,6,3, 6. —15.Rubr.

27,6. —16.D.,27,6, 1,2. 1.6. 7, pr. - 17.Rubr.C., 4, 6. M. Le-
lel a d'abordplace cet edit et le precedent dans l'ordre inverse; mais,
linsiqu'il l'admetaujourd'hui lui-mèmc,l'ordre indiqué au texte est
ittestepar le commentairede Pomponiusqui traite de l'édit sur le fai-
IlSluloraux livres30(D.,27,6,1,2. 1, 4, 7. 3)et 31(D27,6, 9, pr.) et
Iel'autre édit seulcinontau livre31ID.,4, 6. 17,15).
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servitute hostiumque potestate esset, posteave non utendo de-
minutum esse1 sivecuj us actionis eorum cui dies exisse dice-
tur: item si quis quid usu suum fecisset aut,quod non utendo
amissum sit2, consecutus actioneve qua solutus ob id, quod
dies ejus exierit, cum absens non defenderetur inve vinculis
esset secumve agendi potestatem non faceret aut cum eum
invitum in jus vocari non liceret neque defenderetur, cumve
magistratus de ea re appellatus esset, sive cui per magistra-
tm3 sine dolo ipsius actio exempta esse dicetur : earum rerum
actionem intra annum, quo primum de ea re experiundi po-
testas erit; item, si qua alia mihijusta causa esse videbitur,
in integrum restituam, quod ejus per leges plebis scita sena-
tus consulta edicta decreta principum licebit *.

U.13. 7. Dealienatione judicii mutandi causa facta, — Quae
alienatio judicii mutandi causa facta erit dolomalo,in integrum
restituams.

U.13-14. XI. DE RECEPTIS6.
P.13.

P.' 13 i.
Qui arbitrium pecunia compromissareceperit,eMm sen-

tentiam dicere coqam1.

£TTI|d.- 2. Nautae caupones stabularii quod cujusque salvum fore
receperint nisi restituent, in eos judicium dabo 8.

3. Argentarii quod pro alio solvi receperint ut solvant9.
U.14.
P*u'

XII. DE SATISDANDOto. J
U. 14.
P. 15-16. XHr. Quibus causis praejudicium fieri non oportet1*.

P.1718. XlIII. DEJUDIClIS12.

1. De interrogationibus in jure faciendis 13.—Qui in jure
interrogatus an heres vel quotaexpartesit responderit, in eum

1. Insere par Mommscnsur l'autoritédes Basiliques.—2. Cf.D.,I
4, 6,21, pr. —3. D.: promagislratu cf.D., 4,6,26,4. —4. D.,4, 6,1,1.
—5.D., 4,7,8,1. 4, 3. 3, 4. —6. Rubr.D.,4,8. —7. D.,4, 8,3, 2. 15.
8. D.,4, 9, 1,pr. —9. Decouverlede Lenel.Cf. notammentau livre14
d'Ulpien,D., 13,5,27.17,1,28.46,3,52,et,aulivre13de Paul,D., 13,5,12.
—10.Rubr. C.,2, 56(57).— 11.M. Lenel termineici la partie prélimi-
naire de l'édit et fait la secondes'ouvrirpar un litre 'Dejudiciis', trai-
tant des matièresindiquéesau texte.—12.Rubr. D.,5, 1. Paul, Sent.,
1,12.Sur la divergenceexistantà parlir d'ici cntre l'ordredePaulet de
Gaius,d'unepart, et celui d'Ulpien et de Julien,de l'aulie, et sur les
raisonsqui doiventfaireconsidérerl'ordredes premierscommeceluide
l'édit, cf. Lenel,Ed., 1, p. 7 et ss. ; v. en senscontraireGlasson,Gaius,
p. 282.—13.Rubr.D.,11,1.
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8.

r.

sua responsionejudicium dabo omnino non respondisse 2.

2. De jurejurando 3. — Si is cum quo agetur condicione : fJ:
lelata juraverit 4, ejus rei [de qua jusjurandum delatum fue-

it]5, neque in ípsum neque in eum ad quem ea res pertinet
Lctionemdabo 6.

3. Quando cum praeseriplione agatur. W: f::
4. De noxalibus actionibus 7. — Si is, in cuj us pote-

tate essedicetur, negabit se in sua potestate servum habere:

Itrum actor volet, vel dej erare jubebo in sua potestate non

sse neque se dolo malo fecisse, quo minus esset, vel judicium
labo sine noxae deditione 8.

De vacatione 9. Si judex litem suam fecerit10.

XV. De his quae cujusque in bonis sunt. :l=.

De Publiciana in rem actione 11.— Si quis id, quod tradi- u.16.
um erit ex justa causa et nondum usucaptum petit, judicium P.19.

abo 12.

1. D. 11,1, 4, 1. 11,1. 2. - 2. D.,11,1, 11,5, cbn.11,4, - 3. Rubr.
., 12,2. —4. Lenel intercaleEd. : 'sive, cum jurare paratus esset,
is jurandum ei remissumfuerit', ct Ed., 1: 'sive id jusjurandumei
missumfuerit,arg.D.,12,2,6; 9, 1; v. en sens contraireGradenwitz,
S. St., 8, 1887,p. 275.—5. Gloseou plutot interpolation,selon Gra-

nwitz, lococil. —6. D., 12,2, 3,pr. ; 7,pr. L'édit sur Tactionnée du
trmentvolontairevenait ensuite,arg. D., 12,2,9,1. —7.Rubr.D.,9,4.
8. D.,9,4,21,2.—9. Ajoute par Lenel,dans la dernièrecd. de Bruns
Ed., 1, p. 186,arg. D.,50,5, 13.5,1, 18,pr. Cicéron,Brut., 31,117.—
D.,50,16,36.—11.Rubr.D.,6, 2. —12.D.,6, 2, 1, pr. : Si quisid

lodtraditur ex justa causa nona domino,auquelil faut ajouter,D.,6,
7,11: Practor ait: 'qui bona fideemit'et Gaius,4,36,qui donnepour
rmulede l'action'Judex esto. Si quemhominemA. Ageriusemit et
ei traditusest, annopossedisset,tum si eumhominemde quoagitur
jure Quiritiumejusesseoporteret'.Lessystèmesexcessivementnom-

puxsur la dispositionde la partie de Talbumrelativeà l'actionpubli-
;nnepeuventse rameuerà cinqpointsdevueprincipaux.Unepremière
ctrine,autrefoisdéfenduepar Lenel,Ed.,admetdeuxéditsdontlc pre-
cr relatifà la propriétépretorienne.seraitceluimodifié1pr., le second
latifà l'acqnéreurde bonnefoi a nondominoserait celuide 7,11,et
ux formulescorrelatives.Une secondeadmetlesmêmesédits et une
rmuleunique,cellode Gaius,4, 36(Appleton,chez Erman,Z. S. St.,
01,11,p. 241).Une autre un édit sur l'acquisitionprétorienneet deux
I-mules,cellede Gaius,4. 36,pour Ie proprietaire bonitaire, et une
rmuledontseraitextrailD., 7,11,pourTacquereurdebonne foi(Lenel,
I., 2, 512,3).Uneautreun édituniqueet deuxformules,celledeGaius
ur l'acquéreurpretorienet cellede 7, 11,pourl'acquéreurde bonne

Enfinune dernièredoctrine,expriméejadis par M.Appleton,His-
re de la proprielepretorienne.reprisedans des termesnouveauxpar
Erman, Z. S. Si., 1891,12,225-249,et avec une variante (id quod
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U-23.
De his qui dejecerint vel eITuderint. — 1. Unde in eumY.1.

locum, quo volgo iter fietvelin quo consistetur, dejectumvel
effusum quid erit, quantum ex ea re damnum datum factumva
erit, in eum, qui ibi habitaverit, in duplum judicium dabo.
Si eo ictu homo liber perisse dicetur, sestertium quinquaginta
milium nummorum1 judicium dabo. Si vivet nocitumque ei
esse dicetur, quantum ob eam rem aequum judici videbitur
eum cum quo agetur condemnari, tanti judicium dabo. Si ser-
vus insciente domino fecisse dicetur, in formula 2 adjiciam:
aut noxae3 dedere4.

2. Ne quis in suggrunda protectove supra eum locum qu
volgo iter fiet inve quo consistetur id positum habeat, cujua
casus nocere cui possit. Qui adversus ea facerit, in eum sester
tium decem milium nummorum 5in factum judicium dabo. S
servus insciente domino fecisse dicetur, eum aut defendi au
noxae dedi jubebo G.

De servo corrupto. — Qui servum servam alienum alie-
nam recepisse persuasisseve quid ei dicetur dolo malo, qui
eum eam deteriorem faceret, in eum quanti ea res erit in duj
plum judicium dabo". Si servus servave fecisse dicetur8.

De aleatoribus. — Si quis eum, .apud quem alea lusun
esse dicetur, verberaverit damnumve ei dederit sive quid e
tempore e domo 9 ejus subtractum erit, judicium non dabo. I
eum, qui aleae ludendae causa vim intulerit, uti quaeque raj

erit, animadvertam 10

mancipiodatur tradituman lieude id quodtraditumerit) par MoLenel,
S. St., 20,1899,pp. 11-31,Ed., 1, p. 190et ss., admetunédit unique«
une formuleuniqueen combinantles trois textes.C'est,en prenant1
restitutionde M. Ermanquienglobeles resnecmancipiexcluesparce
de M. Lenel,la solutionqui nous semblepreferable: elle a l'ayanta
decisif d'être la plus conforineau textede Gaius,qui est notre sei:
textepur, et à l'idéequ'il n'ya danslesdeuxcasduplication dela P
bliciennequ'uneseuleet mêmefiction.La corrcctionqu'elleapporte
D., G,2, 1, pr., n'est pas plus invraiscmblableque ccllesqu'il faut I
apportcrdans a peu près tousles syslèmes.Quantaumembredephras
de7,11,si l'onne veuLpas y voir avecM.Gradenwitz,Z.S. SI., 12,189
pp. 134-137,une corruptiondes mols 'si emit et ei traditusest 'dcla fa
mule,on peutadmcltre,avecM.Erman,qu'ilse trouvaitdansla formu
compleLcqueGaiusauraiticiabreyee(surl'objectiontiréedesonappliG
tioniil'acquereurpretorien,voirles refutationsdiversesdeM.Erman
de M.Lencl, Z. S. St., pp. 28-29).

1.D.: quinquaginLaaureorum.—2. Gradenwitz,Z. S. St., 8, 1

p. 257; D.: in judicio.—3. D.: noxam.—4.D.,9,3,1,pro—5.D.: so
dorumdecern.- 6. D.,9,3, 5,6. Restitutionde Gradenwitz,Z. S. St.,
1887,p. 257.Lenelefface: aut noxaededijubebo.D.,9, 3, l, pr. —7.1
11,3,1,pro —8. D.,11,3,5, 3.—9. Fl. dolo.—10.D.,11,5,1, pr.1,3.
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Si hereditas petatur1. —Si pars hereditatis
petatur 2. p* 8'— De possessoria her. pet3. — De fideicommissaria her.

p' 20'

Pet u. 16-17.

Si singulae jres petantur 5. P. *s. U.17.
Si ager vectigalis

6 petatur 7. p- 21.

Si usus fructus petatur vel ad alium pertinere negetur8. : r:

Si servitus vindicetur vel ad alium pertinere negetur9. U. 18.

De modo agri10.

Si quadrupespauperiemfeci sse dicetur11.Depastu pecorisB. p- 22.

Ad legem Aquiliam 13.1.Si fatebitur injuria occisum esse:
in simplum14 2.In factum adversus nautas cauponesstabu-
Larios15. U 19-20

Finium regundorum. Familiae erciscundae. Communip!23-24.

dividundoD
De fidejussore et sponsore 17. P.24-26.

Si mensor falsum modum dixerit18. P.25.

U. 24.Ad exhibendum 19. P. 26.

XVLDERELIGIOSlSET SUMPTIBUSFUNERUM92n0 U.25.XVI.DERELIGIOSISET SUMPTIBUSFUNERUM20. P.27.

i. Sive homo mortuus ossave hominis mortui in locum

purum alterius aut in id sepulchrum,in quo jus non fuerit,
illataesse dicentur21.

2. De sepulchro violato22. — Cujus dolo malo sepulchrum
violatum esse dicetur,in eum in factum judicium dabo,ut ei,
ad quem perlineat, quanti ob earn rem aequum videbitur,con-
demnetur. Si nemo erit, ad quem pertineat, sive agere nolet:

quicumque agere volet, ei sestertium centum milium nummo-
rumn actionem dabo.Siplures agere volent, cujus justissima
causa esse videbitur, ei agendi potestatem faciam. Si quis in

1. Paul,Sent.,1, 13b.D., 5, 3. —2. Rubr.D., 5, 4. —3.Rubr. D., 5,
i. —4. Rubr.D., 5, 6. — 5. D., 6, 1: de rei vindicatione.V. pour la
formulede la rei vindicatioGaius,4, 41.51.Ciceron,In Verr.,2, 2,12.
— 6. D.: id est emphyteuticarius.— 7. Rubr. D., 6, 3. — 8. Rabr.
D.,7, 6. —9. Rabr.D., 8, 5. — 10. Découvertcde Lenel; v. notam-
pfientles livres 18et 21de Paul et d'Ulpien et Paul, Sent.,2, 17,4.-
L Rubr.D., 9, 1. Cf. Coll.,7,3. —12.D., 50,16,31. —13.Rubr. D.,9,2.

14.Cf. Coll.,2, 4. 12,7. —15.D., 4, 9, 6, 7. —16.Rubr.D., 10,1-3.
17. Paul, Sent.,1, 20; Lenel,Pal., 2, 1250:de adpromissoribus.—

18.Rubr.D.,11,6.— 19.Rubr.D., 10,4. - 20.Rubr.D., 11,7. —21.D.,
[1,7,2,2. Le texte finit par: 'qui hoc fecit, in factum actionemtenetur
:t poenapecuniariasubjicietur'.—22.Rubr.D.-,47,12.—23.D.: centum
lureorum.
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sepulchro dolo malo habitaverit aedificiumve aliud quam quod
sepulchri causa factum sit, habuerit, in eum,si quis eo nomine

agere volet, sestertium ducentorum milium nummorum 1 judi-
cium dabo 2.

3.Quodfuneris causa sumptusfactus erit,ejus reciperandi
nomine in eum, ad quem ea res pertinet, judicium dabo8.

P.28-29 XVII. DE REBUSCREDITIS4.

U.26-27. 1. Si certum petetur5. - eum a quo jusjuran-P.28. dum 6petetur, solvere aut jurare cogam. Sacerdotem Ves-
talem et flaminem Dialem in omni mea jurisdictione jurare
non cogam 7.

: 2. De eo quod certo loco dari oportet8.
U.27. 3. Depecunia constituta9. — Qui pecuniam debitam con-
p*29- stituit10 se soluturum eove nomine se satisfacturum esse, in eum

judicium
dabo j4. De compensationibus 11.

5. Commodati vel contra12. — Quod quis commodasse di-

cetur, de eo judicium dabo 13.
6. De pigneraticia actione vel contra u.

U.28-29. XVIII.Quod cum magistro navis inslitore eovequi in aliena
P.2s-o.

potestate est negotium gestum esse dicetur.

U.28. 1. De exercitoriaactione 15.—Quod cummagistro navis ges-P.2s, turn eritejusrei nomine, cui ibi pruepositus fuerit, in eum, qui
eam navem exercuerit judicium dabo 16.Si is, qui navem exer-

cuerit, in alterius17 potestate eritejusque voluntate Ilavem exer-

cuerit, quod cum magistro ejus gestum erit, in eum, in cujus
potestate is erit qui navem exercuerit, judicium dabo 18.

1. D.: ducentorumaureorum.—2.D.,47,12,3,pr. —3. D.,11,7,12,
2.—4.D.,12,1,1,1: 'Quoniammultaadcontractusvariospertinentiajura
sub hoc titulopraetor inseruit,ideorerum crediLarumtilulumpraemi-
sit:. sub hoc titulopraetoret de commodatoet de pignoreedLxit'.—
5.Rubr.D., 12,1. Formuledans Gaius,4,41.50.—6. Gradenwitz,Z. S.
St., 8, 1887,p. 275: certum.Vestigespossiblesd'uneautre disposition
signaléepar Ie même,Berl.Phil. lVochenschr.,1889,p. 20,dansD.,12,
2, 34,7.—7. D., 12,2,34.6. Aulu-Gelle,10,15,31.- 8.Rubr.D.,13,4. -
9. Rubr.D., 13,5. —10.D.,13.5,1, 1.—11.Rubr.D., 16,2. Formulede
l'argenlarius,Gaius,4,64.RubriqueplaceedansBrunsetEd., 1,à lafin
du titre: maiscf. Ed., p. 'XIII,ct Pal., 2,p. 1250.—12.Rubr.D.,13,6. —
13.D.,13,6,1,pr. —14. Rubr.D., 13,7. -15.Rubr. D.,14,1.-16. D.,14
1, 1, 1-18.—17.Gradenwitz,Z.S.St.,8,1887,p. 258: patrisdominive; D.
aliena.—18.D., 14,1,1,19.
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2. De institoria actione l. p* :ff:
3. De tributoria actione 2.
4. Quod cum eo, qui in aliena potestate est negotium p-||*

pestum
esse dicetur 3. — a. Depeculio, de in rem verso, quod

o.

'ussu w.Quod cum eo, qui in alterius potestate esset, negotium
jestum erit 5.

b. Post mortem ejus qui in alterius potestate fuerit, post-
pave quam is emancipatus manumissus alienatusve fuerit,
lumtaxat de peculio et si quid dolo malo ejus, in cujus pote-
tate fuerit6, factum erit, quo minus peculii esset, in anno,quo
irimum de ea re experiundi potestas erit, judicium dabo7,

c. In eum qui emancipatus aut exheredatus erit quive ab-

tinuit sehereditate ejus,cujus in potestate cum moritur fuerit,

jus rei nomine, quae cum eo contracta erit, cum is in pote-
tate esset, sive suavoluntate sive jussu ejus,in cujus potestate
icerit8, contraxerit, sive in peculium ipsius sive in patrimo-
uim ejus, cujus in potestate fuerit, ea res redacta fuerit, ac-
onem causa cognita dabo in quod facere potest9.

5. Ad senatus consultum Velleanum l0.

XVIIII' De bonae fideijudiciis n. P.31-24.XVlIlI. e onae" e JU wns P.31-24.

1. Depositi vel contra12. —Quod neque tumultus neque in- U. 30.

mdii neque ruinae neque naufragii causa depositum sit, in
P. 31.

mplum, earum autem rerum, quae supra comprehensae
nt, in ipsum in duplum, in heredem ejus, quod dolo malo
is factum esse dicetur qui mortuus sit, in simplum, quod
sius, in duplum judicium dabo 13.

2. Fiduciaevel contra u. U.31.

3. Mandati vel contra 15.
P. 321

4. Pro socio 16. U. 32.

5. Empti venditi11. P.33.

1.Rubr. D.,14, 3. —2.Rubr.D.,14,4.—3.Rubr. D., 14,5. —4. D.
1, 1, 1. — 5. D., 15, 1, 1, 2. — 6. D. est. — 7. D., 15,2, 1, pr. —
D.: erit; Gradenwitz,Z.S.St.,8,1887.p. 259: jussu parentis,jussu pa-
familias? —9.D., 14,5,2, pr. —10.Rubr. D.,16,1 ; cf.D., 16,1,8,

i. —11.Cf. Gradenwitz,Interpolationenin den Pandekten,1888,pp.
110; Pernice,Z.S.St.,9..1888,p. 196.- 12.Rubr.D.,16,3.- 13.D.,16,
L,1. Formulesin jus et in factumdans Gaius,4,47.Vestigessigna-
Ipar GradcnwiLz,Berl. Woclienschrift,1889,p.20,de l'édit sur le judi-
n contrariumdans D.,16,3,5, pr. ?—14.DecouvertedeLenel; cf. D.,
7, 22.24.18,3,3. 50,17,45, du livre 30d'Ulpienet D.,41,1,31.46,12,12,
livre31dePaul,qui traitent du gage lc 1"au livre28et le2"au livre
- 15.Rubr.D., 17,1. - 16.Rubr.D.,17,2. - 17.Cf.Ruhr, D,,19,1. For-
ie: Gaius,4,40.59.131a. Ciceion,Deoff.,3, 16,66,
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U. 32. 6. Locati conducti 1.
P. 34. 7. Deaestimato2.

U.33-34. 3
P.35-37. XX.DE RE UXORIA

1. Soluto matrimonio dos quemadmodum petatur 4

2. De alterutro 5; 3. Derebus amotis. 6

u.34.
XXI. De liberis et de ventre.

P. 37.

i. De agnoscendis liberis7.
U. 34. 2. De inspiciendo ventre custodiendoque partu8. — Si mu-
Po35- lier mortuo marito praegnatem se esse dicet, his ad quos ea

res pertinebit procuratorifmsve eorum bis in mense denun-
tiandum curet, ut mittant, si velint, quae ventreminspicient.
Mittantur autem mulieres liberae dumtaxat quinque haeq
simul omnes inspiciant, dum ne qua earum dum inspici
invita muliere ventrem tangat. Mulier in domuhonestissimai
feminae pariat quam ego constituam. Mulier ante dies tri-

ginta quam parituram se putat, denuntiet his ad quos ea res

pertinet, procuratoribusve eorum, ut mittant, si velint, qui
ventrem custodiant. In quo conclavi mulier paritura erit, ib
ne pluresaditus sint quam unus : si erunt, ex utraque part
tabulis praefigantur. Ante ostium ejus conclavis liberi tres el
tres liberae cum binis comitibus custodiant. Quolienscumquej
ea mulier in id conclave aliudve quod sive in balineum ibitj
custodes, si volent, id ante prospiciant et eos qui introierin.
excutiant. Custodes, qui ante conclave positi erunt, si volen

omnes, qui conclave aut domum introierint, excutiant. Muliei

cum parturire incipiat, his ad quos ea res pertinet procurat.
ribusve eorum denuntiet, ut mittant, quibus praesentibus p
riat. Mittantur mulieres liberae dumtaxat quinque, ita *

praeter obstetrices duas in eo conclavi ne plures mulieres 1

berae sint quam decem, ancillae quam sex. Hae, quae intu
futurae erunt, excutiantur omnes in eo conclavi, ne qua pra
gnas sit. Tria lumina, ne minus, ibi sint. Quod natum eri
his ad quod ea res pertinet procuratoribusve eorum, si insn
cere volent, ostendatur. Apud eum educetur, apud quem p

1.Rubr.D.,19,2. —2. Cf.RubI'oD., 19,3 cbn. 19,3,1. pr. Le

prête

ne paraìt pas avoir proposede formulegénéralepraescriplisverbis.1
3. Cf.Rubr.FoV.,94-1220- 4. Rubl. D., 24,3. - 50C., 5,13, 1,3 a. c
turn praelorisquodde allerutrointroriuctumest'. — 6. Cf. Rubr. J
25, 2. - 7. Rubr. D.. 25. 3. —8. Rubr.D.,25,4. 1
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reus jusserit. Si autem nihil [iarens jusserit aut is, apud quem

voluerit educari, curalll non recipiet, apud quem educetur,

causa cognita consliluam. Is apud quem educabitur quod

natum erit, quoad trium mcnsum sit, bis in mense, ex eo

tempore quoad sex mensum sit, semel in mense, a sex men-

sibus quoad anniculus fiat, alternis mensibus, ab anniculo

quoad fari possit, semel in sex mensibus, ubi volet, ostendat.

Si cui ventrem inspici custodirive adesse partui licitum non

Brit factumve quid erit, quominus ea ita fiant, uti supjacom-

prehensum est: ei, quod natum erit, possessionem causa

cognita non dabo. Sive quod natum erit, ut supra cautum

ßst, inspici non licuerit, quas utique actiones me daturum

Dolliceor his, quibus ex edicto meo bonorum possessio data

sit,
eas, si mihi justa causa videbitur esse, ei non dabo 1.

3. Si ventris nomine mulierein possessionem missa eadem

possessio dolo malo ad alium translata esse dicetur2.

4. Si mulier ventris nomine in possessione calumniae

'uisse dicetur 3.
U.35-36.

XXII. DE TUTELlS*. p. 38.

1. Deadministrationetutorurn5; 2. Defalsotutore; 3-76.De

mspectis tutoribus ; tutelae vel contra; rationibus distrahen-

lis; deeo qui protutore negotia gessit ;de magistratibus con-

reniendis.

XXIII.DE FURTIS7.
U,37-38.- P 39.

18. a. Si is, qui testamento liber esse jussus erit,

lost mortem domini ante aditam hereditatem subripuisse aut

lorrupisse quid dicetur 9.
b. Furti adversus nautas caupones stabularios 10.

c- Si familia furtum fecisse dicetur 11.

d. Quod familia publicanorum furtum fecisse dicetur12.

1. D.,25,4, 1, 10.—2. Rubr.D., 25,5.—3. Rubr.D.,25,6: esse di-
lelur; indexFlor. fuisse dicatur.—4.Rubr. D., 26,1. —5. Cf.Rubr.
p, 26,7. —6.Rubr.D., 26,10.27, 3-5.8. —7. D., 50,16,195,3. - 8. Ac-
ions pretoiiennes.M. Lenel met les actions civileset les actionspré-
oriennes nées du Furtum dans l'ordre inverse; mais les actionspre-
uricnnes précèdenten general les actions civiles daus les dilTcrenls
ities del'édi!,v. par exemplc,p. 137,le titre Uehis quae cujusque,et
'ordreinversesuivipar Ulpien,livres37,3S, ne prouveriell,puisquepré-
isémenl on voit au litre precitele mêmeUlpiendéranger,aprèsJulien
si Pomponius,l'ordrede 1edit, pour mettre les moyenscivils avant les
iretoriens.—9. Rubr.D.,47,4.—10.Rubr.D., 47,5. —11.Rubr.D.,47,6.

r 12.D.,39,4,12,1.Lenel,dansBruns,et Ed.,2, pp. 58-60,effacetout ce
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e. Arborum fuitim caesarum 1.
2. Furti nec manifesti .2 De tigno juncto 3.

U.38. XXIIII.DE JURE PATRONATUS4.
P. 40.

1. De operis Jibertorum 5. 2. Si ingenuus esse dicetur6,

U 39.45 XXV1. DE BONORUMPOSSESSIONIBUS8.
P.41-44.

A. Si tabulae testamenti extabunt9 non minus quam sep
U. 40. tem testium signis signatae10.—1. De bonorum possessione con-

tra tabulas H. 2. De legatis praestandisc. t. bonorum posse
sione petita 12.3. De collatione bonorum13. 4. Dedotis collatio-
ne 14. 5. De conjungendis cum emancipato liberis ejus 1S.

U.41. 6. Deventre in possessionem mittendo et curatore ejus16.
— Ventrem cum liberis in possessionem esse jubebol7.

7. Ediclum Carbonianumlg.
8. De bonorum possessione secundum tabulas 19.

U.42-43.
9. De bonis libertorum 20 a. Si

guis manumissusma-P. 42.
numissa moritur21. b. Si donummunusoperas redemerit22
libertus, patrono bonorum possessionemnon dabo.

U.44. 10. Si quid in fraudem patroni factum sit23.
It. De liberis patroni.

u
12. Quibus bonorum possessioliberti non datur.

j

U. 45.
13. In eo qui a patre avove paterno proavovepaterni avi

patre manumissusmorilur, idemjusservabo atque si exserviluU
manumissusesset u.

p 43 14. De bonorum possessione ex testamento militis25.P.4.
B. Si tabulae testamenti nullae extabunt26.

quisuit 'dicetur',commeempruntémaladroitementpar les compilateura
à l'editde publicanis. j

1.Rubr.D., 47, 7.—2.Actionsciviles; partie de la formuleutilg
furti nec manifestietetldueauxperegrinsdansGaius,4, 37.—3. Rubr
D., 47,3. - 4.Rubr.D., 37, 14. - 5. Rubr.D., 38, 1. - 6. Rubr.D
40, 14.—7.C'està ce titre que commencela 3" partie de l'édit. —I
8.Rubr.D., 37,1. —9. Rubr.D., 37, 2. - 10.Cf. Gaius,2, 119.147
Ulpien,28,6. —11.Rubr.D., 37,4. — 12.Rubr. D., 37,5. —13.Ru
D.,37, 6.—14.Rubr.D.,37,7. —15.Rubr.D.,37,8. —16.Rubr. D.,3
9. —17. D., 40,4,13,3. - 18.Cf.Rubr.D.,37,10.-19. Rubr.D.,37,11. A
cien edit, qui fut un peu modifiépar les prcteurssuivants,dans Cici
ron, In Verr.,1,45,117: 'Si dehcreditaleambigituret tabulaetestamenl
obsignatae non minusmultis signisquame lege oporletad me profi
renlur, secundumtabulas testamenlipotissimumpossessionemdabo'. -
20.Rubr.D.,38,2.—21.Probus,fr. Einsidl.,51.—22.D.,50,16, 53,pr., 19
—23.Rubr.D.,38,5. —24.D.,37,12,1, 1. 2. —25.Rubr.D.,37,13.—26.D.
38,6,Rubr.et 1, 1. Vetusedictumtralaticium(modifiédans l'édit de J
lien) dans Cicéron,In Verr.,2,1,44: 'Si tabulaetestamentinonpro
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9

1. Unde liberi 1. U 4g
2. Tum quem ei heredem esse oporteret, si intestatus mor- P; 43.

tuus esset2.
3. Unde cognati3. 4. Undefamilia patroni4. 5. Undepa-

tronus patroni.
-

6. Unde vir et uxore. 7. Unde cognati manumissoris6. u" *
C. Clausulae generales. — 1. Quibus non competitbono-p. 44.

rum possessio 7.
2. Ut ex legibus senatusve consultis bonorum possessio y 49.

ietur. — Uti me quaque lege senatusve consulto bonorum

possessionem dare oportebit, ita dabo 8.
3 9. Quis ordo in bonorum possessionibus servetur10.

XXVI.DE TESTAMENTIS11. p,45..46
1. De condicione jurisjurandi12.
2. Testamenta quemadmodum aperiantur inspiciantur et

Jescribantur13.
3. Si quis omissa causa testamenti ab intestato [vel alio

nodo] possideat hereditatem u.
4. Quorum testamenta ne aperiantur 15. P. 46.

U.51-52.
XXVll.DE LEGATIS16. P.47-48.

L Ut legatorum servandorum causa caveatur17.
I. Ht in possessionem legatorum servandorum causa esse u. 52.

iceat18. P.48.

U. 52.
XXVIJI.DE OPERISNOVINUNTIATIONE19. P. 48.

XXVllIl.DE DAMNOINFECTO20. U. 53.
P. 48.

Damni infecti suo nomine promitti, alieno satisdari ju-

iebo ei, qui juraverit non calumniae causa id se postulare

tntur, turnuti quemquepotissimumheredemesseoporteret,si is intes-
^tus mortuusesset, ita secundumeumpossessiodaretur'.1.Rubr.D.,38,6: Si tabulaetestamentinullaeextabunt: uhde tiberi.
-2. D., 38,7,1. —3.Rubr.D.,38,8. - 4.Cf.D.,50,16,195.196. —5. Rubr.
'., 38,11.—6. Ulp.,28,7. —7. Rubr.D., 38, 13.—8. D.,38,14,1,pr. —
Lenel,Ed.: 'Successoriumcdictum'arg.Rubr.D., 38,9 ; mais voirEd.,
p. 88,n. 5. —10.Rubr.D.,38,15.- 11.D.,28,5,32.33: Gaius,lib.L
de testaments, ad edictum praetorisurbani.— 12.Rubr. D,,28,7,
produiteEd. Decondicionibusinstilulionum; mais voir Ed., 2, p.89,7. - 13.Rubr.D.,29,3. - 14.Rubr.D.,29,4.—15.Rubr.D.,29,5.—t-D.,30,65.69.73 Gaius, lib. I. II. Ill de legatis ad ed. praet. —

?Rubr.D.,36,3.—IS.Rubr.D.,36,4.—19.D., 39,1,9: Gaiusad ed.urb.
jt. deoperisnovinuntiatione.—20.D.,9, 4, 30. 39,2,8.19 : Gaiusad
[1,pr. urb. tit. de damnoinfecto.



!46 TEXTESDE DROITROMAIN.— I

eumve cujus nomine aget postulaturuin fuisse in eam diem,
quam causa cognita statuero. Si controversia erit, dominus
sit necne qui cavebit, sub exceptione satisdari jubebo. De eo
opere, quod in flumine publico ripave ejus fiet, in annos decemi
satisdari jubebo. Eum,cui ita non cavebitur, in possessionem
ejus rei, cuj us nomine, ut caveatur, postulabitur, ire et, cum
justa causa esse videbitur, etiam possidere jubebo. In eum,
qui neque caverit neque in possessione esse neque possidere
passus erit, judicium dabo, ut tantumpraestet, quantum prae-
stare eum oporteret, si de ea re ex decreto meo ejasve, cujus
de ea re jurisdictio fuit quae mea est, cautum fuisset. Ejus rei
nomine, in cujus possessionem misero, si ab eo, qui in posses-
sione fcrit, damni infecti nomine non satisdabitur, eum, cui
non satisdabitur, simul in possessione esse jubebo 1.

0.53. XXX.Deaqua et AQUAEPLUVIAEARCENDAE2.
P.49.
U.54-55. XXXI.DE LIBERALICAUSA3.
P.50-51.

1. Si ex seroitute in liberlatempetatur. 2. Si exlibertate in

servitutempelatur. 3. Si controversia erit, utrum ex

servitute

inlibertatem petalur an ex libertate in servitutem 4.

P_•: XXXII.DE PUBLICANIS5.

Quod publicanus ejus publici6 nomine vi ademerit quodv
familia publicanorum, si id restitutum non erit, in duplu
aut, si post annum agetur, in simplum judicium dabo. Item si
damnum injuria [furtumve]

7 factum esse dicetur, judiciu
dabo. Si hi ad quos ea res pertinebit non exhibebuntur 8, iI
dominos sine noxae deditione judicium dabo9.

U.56.
P.53. XXXIII.DE PRAEDIATORIBUS10

U-56. XXXIIII.De vi turba incendio ntina naufragio rate
nave expugnata.

1. Vibonorum raptorum et de turba n.— Si cui dolo mala

1. D, 39,2, 7,pr. — 2. D.,39, 3, 13: Gaius ad ed. pr. urb. tit. d
aquaepluvioearcendae.—3. D., 40,12,2. 4. 6. 9. 11: Gaius,ad ed.p
urb. tit. de liberalicausa. —4. C."7, 16,21. Cf. D., 40,12,7, 5. Thale
Bas.,48,20,21.—5. D., 39, 4, 5 Gai.ad ed. pr. urb. tit. depublicanisl
—6. Flor. pulilieani.BaÛI..56,1,1: ovdp.xTitOV.Do.);. —7. Inta
calé par les compilatcur.sciivertu del uinalgamcsignah', p. 143,n. 1
Cf. Lenel,Ed., 2,p. 119.—8. D.,39,4, 1, 6. —9. D., 39,4, 1, pr.-
10.D.. 23. 3, 54: Gains ad cd. pr. tit. de praeùialoribus.Cf.D., 50, M
39. 40.— 11.Rubr.D., 47..
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hominibus coactis damni quid factum esse dicetur sive cujus

bona rapta esse dicentur, in eum, qui id fecisse dicetur, judi-

cium dabo. Item si servus fecisse dicetur, in dominum judi-

cium noxale dabo1. Cujus dolo malo in turba damni2 quid

factum amissumvequid3 esse dicetur, in eum in anno, quo

iprimum de ea re experiundi potestas fuerit, in duplum, post

annum in simplum judicium dabo4.

2. o{)eincendio ruina naufragio ratenave expugnatain

eum, qui ex incendio ruina naufragio rate nave expugnata

quid rapuisse recepisse dolo malo damnive quid in his rebus

dedisse dicetur: in quadruplum in anno, quo primum de ea

re experiundi potestas fuerit, post annum in
simplum judi-

bum dabo. Item in servum et familiam judicium daboe.

XXXV.DE1NJVRIIS U.56-57.

8 Q. t d..a
P. 54.

1. s Qui auteminjuriarum agit, certum dicat, quid Ut57.

injuriae factum sit9, et taxationem ponat non majorem, quam

quanti vadimonium fuerit 10.

2. Qui adversus bonos mores convicium cui fecisse cujusve

opera factum esse dicetur, quo adversus bonos mores convi-

eium fieret: in eum judicium dabo ld.

3. Ne quid infamandi causa fiat. Si quis adversus eafe-

jerit, prout quaeque res erit, animadvertam 12.

4. Qui servum alienum adversus bonos mores verberavisse

(eveeo injussu domini quaestionemhabuisse dicetur, in eum

tidicium daho. Item si quid aliud factum esse dicetur, causa

Lognitajudicium dabo 13.

5. De noxali injuriarum judicio u.
6. Si ei, qui in alterius potestate erit, injuria facta esse

ticetur et neque is, cujus in potestate est,praesens erit neque
ocurator quisquam existat, qui eo nomine agat: causa co-

ita ipsi, qui injuriam accepisse dicetur, judicium dabo 15.

1. D., 47,8,2,pr. Formuledans Cicéron,Pro Tullio,3, 7.13, 31.—
Flor. : damnum,Cf.D., 47,8, 4,4.6. cbn.2, pr.—3. Cf.D., 47,8,4, 9.
4. D., 47, 8, 4, pr. —5. Rubr. D., 47,9.- 6. D., 47,9, 1,pr. -
Viibr.D., 47,10.—8,Aulu-Gelle,20,1,13: 'praetores.. injuriis.., aestu-
undisrecuperatoresse daturosedixerunt'.—9.D., 47,10,7,pr. com-
Ltepar Coli.,2,6,1. —10.Coli.,2, 6, 4: 'formulapropositaest :quod
jiliAgeriipugno malapercussaest'. — 11. D"47,10,15,2. —1 D.,
F10,15,25*Fragmentde la formule,Coli.,2, 6, 5: QuodNs Ns ilium
ts>.; Lenel,Z. S. St., 20,1899,p. 32: illilibellum; Huschke: sibilum)
imisitAoAoinfamandicausa.—13.D., 47,10,15,34. —14.D.,47,10,

J5:
'ait praetorarbitratujudicis' cbn. 17,4.—15.D., 47,10,17,10.
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U.58.
D d. 1P. 56. xxxvi. De re judicatai.

u-58- i. Condemnatus, ut pecuniam solvat2.

XXXVII.QUINEQUE SEQUANTURNEQUEDUCANTUR3.

P iSS:
XXXVIlI.QUlBUSEXCAUSISIN POSSESSIONEMEATUR*

U. 59. f. Quod cumpupillo contraclumerit, si eo nomine non dtm
fendetur, ejus rei servandae causa bona ejus possiderijubebo. Si
is pupillus in suam tutelam venerit eavepupiJla viripotens fue-
rit et recte defendetur: eos,qui bonapossident, de possessi»ne
decedere jubebo3.

2. Qui fraudationis causa latitabit, si boni viri arbitratu
non defendetur,ej us bonapossideri proscribi venirique jubeko*.

U.60. 3. Qui absens judicio defensus non fuerit7, ejus bona pos
siderijubebo, et ejus, cujus bona possessa sunt a creditoribusj
veneant, praeterquam pupilli et ejus, qui rei publicae causa
sine dolo malo afuit 8. j

4. a. Cui heres non extabit9. J
b. De jure deliberandi. — Si tempus ad deliberandu

petet, dabo10. j
U.61. c. Si pupilli pupillae nomine postulabitur tempus ad de
P.58. liberandum, an expediat eum hereditatem relinere [et ho

datum sit11]: si j usta causa esse videbitur, bona interea demi
nui nisi [si] causa cognita boni viri arbitratu vetabo 12.

d. Si per eum eamve factum erit, quo quid ex e
hereditate amoveretur 13,abstinendi potestatem non faciam.

5. Qui capitali crimine damnatus erit n.
j

1. D.,42,1. Lenel,Ed.,plaçait là une rubr.Quinisi sequanturductu
tur restituée arg. D.,50, 16,48,qu'il considèreaujourd'hui,Ed.,2,p. 1
n. 1,commedénuéede preuves.Commencementde la 40partie de l'é
(exécution).—2. D., 42,1, 4,3. —3. D., 50,16,48: Gaius, ad ed.pr. ur
tit. qui neque sequanturneque ducantur.—i. Rubr.D.,42,.4.—5. Ik
42,4,5,2. —6 D., 42,4,7, 1 où il y a possiderivendique.Cicèron,P
Quinctio,19,60: 'edictumqui fraudationiscausa latitarit'. —7. Cicero
Pro Quinctio,19,60. —8.

-
D., 42, 4, 6, 1. — 9. Cicéron,Pro QuincM

19,60. —10.D., 28,8,1, 1. —11.Gloseou interpolation,d'aprèsDo,
8, 1, 1. Cf. Gradenwitz,Z.S.St.,8, 1887,p. 257.—12.D.,28,8,7,pr.
43.D.,29,2,71,3.—14.Clauseancienne: 'qui exsilii causa solumvei
rit', dans Cicéron,Pro Quinctio,19,60.
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XXXVllll. DE BONISPOSSIDENDISproscribendis VENDUNDlSi. U.61-62.
P .58-59.

1. Qui ex edicto meo in possessionem venerint, eos ita
videtur in possessione esse oportere. Quod ibidem recte custo-

dire poterunt, id ibidem custodiant. Quod non poterunt, id
auferre et abducere licebit. Dominum invitum detrudere non

placet2. U 82
2. Si quis, cum in possessione bonorum esset, quod P:59:

eo nomine fructus ceperit, ei, ad quem ea res pertinet, non
restituat: sive, quod impensae sine dolo malo fecerit, ei non

praestabitur : sive dolo malo ejus deterior causa, possessionis
facta esse dicetur, de ea re judicium in factum dabo 3.

3. Si quis dolo malo fecerit, quo minus quis permissu meo

ejusve cuj us ea jurisdictio fuit, quaemeaest4, in possessionem

bonorum sit, in eum in factum judicium, quanti ea res erit5,
ob quam in possessionem missus erit, dabo 6.

XXXX.Quemadmodum a bonorum emptore vel contra eum U.6364,

agatur.
P.60-61.

i. DeRutíliaa actíoe' TTs3.1. DeRutiliana actione1. : gg:
2. Deprivilegiariis creditoribus.
3. Quod postea contractum erit, quam is, cujus bonave- u 64

lierint, consilium fraudandorumcreditorum 8 ceperit,fraudare
sciente eo qui contraxerit, ne actio eo nomine detur 9"

4. De Serviana actione10.
5. De separationibus11.

XXXXI.DE CURATOREBONISDANDO12. p^6'
1. De ctdminislratione cumtoris.
2. Quae fraudationis causa gesta erunt cum eo, qui frau- U. 66.

lem non ignoraverit, de his curatori bonorum vel ei, cui de

ja re actionem dare oportebit, intra annum, quo experiundi
'otestas fuerit, actionem dabo. Idque etiam adversus ipsum
mi fraudem fecit, servabo 13.

XXXXII.DE SENTENTIAIN DUPLUMREVOCANDAu.
U.66.P.62.

1. Cf.Prob., 5, 2-1:b. c. e. p. p.v. q. i. = bona ex ediclopossidcri

jroscribi
veniriquejubebo.Gaius,3, 79. —2. Cictiron,Pro Quinctio,7,

L- 3, D., 42,5,9, pr. —4. Cf.D., 39,2,7,pr. —5. D.,43, 4, 1, pr. :
lit. Cf. 43..4,1,5.—6. D.,43,4,1, pr. - 7.Gaius,4,35.—8.Mommsen;
i. receperit.—9. D.,42,5,25. —10.Gaius,4,35.—11.Ruhr.D.,42,6.
12.Rubr.D.,42,7.- 13.D.,42,8,1,pr. - 14.Rubriqueactuellement

Dnneepar Lenel, Ed., 2, p. 183,à cc titre relatif à l'actionjudicati,utcrieurcmentplace par lui sous la rubrique Derejudicata.Findela
partiegencialcde l'edit.
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U.67-73.
P.63-68. XXXXIll.DE INTERDICTIS1.

U.67. a. Quorum bonorum ex edicto meo illi possessio data est
quod de his bonis pro herede aut pro possessore possides.
possideresve, si nihil usucaptum esset, quodque 2dolo malo
fecisti, uti desineres possidere, id illi restituas 3.

U.67. b. Quod legatorum 4. Quod de his bonis, quorumpossessio3' ex edicto meo illi data est, legatorum nomine non voluntate
illius possides quodque dolo malo fecisti quo minus posside-
res, id, si eo nomine satisdatum est sive per illum non stat u
satisdetur, illi restituas 5.

U.68. c. A quo hereditas petetur, si rem nolit defendere. Quam
hereditatem 6.

d. Ne vis fiat ei, qui legatorum servandorum causa in pos-
sessionem missus erit. Ne vis fiat ei, quae ventris nomine in

possessionem missa erit 7.
P.64. e. De tabulis exhibendis 8. Quas tabulas Lucius Titiusad

causam testamenti sui pertinentes reliquisse dicetur, si hae

penes te sunt aut dolo malo tuo factum est, ut desinerent

esse, ita eas iIli exhibeas. Item si libellus aliudve quid relic-
tum esse dicetur, decreto comprehendam 9.

f. Interdictum possessorium.g. Interd. sectorium10.
Ne quid in loco sacro religioso sancto fiat 11.—a. In loca

sacro facere inve eumimmittere quid veto 12.
b. De mortuo inferendo. Quo quaveilli mortuum inferra

invito te jus est, quo minus illi eo eave mortuum inferre e
ibi sepelire liceat, vim fieri veto 13.

c. De sepulchro aedificando. Quo illi jus est invito t
mortuum inferre, quo minus ilIi in eo loco sepulchrum sina
dolo malo aedificare liceat, vim fieri veto 14\ j

De locis et itineribus publicis 15.—Ne quid in loco public
vel itinere fiat J6. j

U-68. a. Ne quid in loco publico facias inve eum locum immiM
P.s4.

tas, qua ex re quid illi damni detur, praeterquam quod leg*

1. Rubr.D.,43,1.—2. Flor.; Quodquidem.—3. D.,43,2, 1, pro
4. Rubr.D., 43,3. —5.D., 43, 3, rapprochéde F. Vat., 90,qui do
commeformuled'un interditquodlegatorumutile: 'Quodde his boni
legatinominepossidesquodqueuteris fruerisquodquedolomalofecisl
quominuspossidcres utererisfruereris'.—6. Ulpien,Insl.,4. —7.Rub
D.,43,4, cf.D., 43,4, 3; 36, 4. 5, 27.—8.Rubr.D.,43,5.—9. D.,43,
1, pr.—10.Gaius,4,145.146.- 11.Rubr.D.,43,6. —12.D.,43,6, 1,pi
—13.D.,11,8, Rubr.1,Pl'.—14.D., 11,8, Rubr.1,5. —15.Rubr.a
43, 7. —16.Rubr. D.,43,8.
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senatus consulto edictodecretove principumtibiconcessum est.
De eo, quod factum erit, interdictum non dabo 1.

b. In via publica itinereve publico facere immittere quid,
quo ea via idve iter deterius sit fiat, veto 2.

c. Quod in via publica itinereve publico factum immissum

habes, quo ea via idve iter deterius sit fiat, restituas3.
d. Quo minus illi via publica itinereve publico ire agere

liceat, vim fieri veto 4.
e. De loco publico fruendo. Quo minus loco publico, quem

is, cui locandi jus fuerit, fruendum alicui locavit, ei qui con-
duxit sociove ejus e lege locationis frui liceat, vim fieri veto 5.

f. De via publica etitinere publico reficiendo. Quo minus
ilIi viam publicam iterve publicum aperire reficere liceat,
dum ne ea via idve iter deterius fiat, vim fieri veto 6.

De fluminibus. — Ne quid in flumine publico ripave ejus
tiat quo pejus navigetur7.

a. Ne quid in flumine publico ripave ejus facias neve quid
in flumine publico neve in ripa ejus immittas, quo statio iterve

lavigio deterior sit fiat8.
b. Quod in flumine publico ripave ejus factum 9sive quid

n id flumen ripamve ejus irtimissum habes, quo statio iterve

lavigio deterior sit fiat, restituas 10.
c. Ne quid in flumine publico fiat, quo aliter aqua fluat

Ltque uti priore aestate fluxit. In flumine publico inve ripa

jus facere aut in id flumen ripamve ejus immittere, quo
liter aqua fluat, quam priore aestate fluxit, veto 11.

d. Quod in flumine publico ripave ejus factum sive quid
p.id flumen ripamve ejus immissum habes, si ob id aliter aqua
luit atque uti priore aestate fluxit, restituas12.

e. Ut in flumine publico navigare liceat. Quo minus illi in

lumine publico navem ratem agere quove minus per ripam

jus onerare exonerare liceat, vim fieri veto. Item, ut per la-
bm fossam stagnum publicum navigare liceat, interdicam 13.

f. De ripa munienda. Quo minus illi in flumine publico
Ipave ejus opus facere ripae arrive qui circa ripam est tuendi
lusa liceat, dum ne ob id navigatio deterior fiat, si tibi damni
ifecti in annos decem viri boni arbitratu vel cautum vel sa-

1. D. 43,8, 2,pr. - 2. D., 43,8, 2,20. —3. D., 43,8, 2, 35.- 4. D.,
' 8, 2,45.- J. D., 43,0, Ruhr.1,pr. — 0. D.,43,11,Ruhr.1, pr.
Ruhr.D.,43,12- 8. I)., 43.12,1, pr. —9. Flor.: fiat ; cf. D.,43,12,
22.—10.D., 43,12,1.19.- 11.D., 43,13,Rubr.1, pr. - 12.D., 43, 13,
11-—13.D., 43,14,Rubr.1, pr.
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tisdatum est aut per ilium non stat, quo minus viri boni arbi-
tratu caveatur vel satisdetur, vim fieri veto 1.

u.69. Unde vi 2. — a. De vi (non armata). Unde in hoc ann. tuP,s5.
ilium vi dejecisti aut familia tuadejecit3, cumille possideret,
quod nec vi nec clam nec precario ate possideret 4, eo ilium

quaeque ille tunc ibi habuit restituas 5.Post annum de eo,quoJ
ad eum qui vi dejecit pervenerit, judicium dabo 6.

b. De vi armata. Unde tu ilIum vi hominibus coactis arma-
tisve dejecisti aut familia tua dejecit,eo illum quaeque ille tuna
ibi habuit restituas1.

c. Si uti frui prohibitus esse dicetur8.
d. Ne vis fiat et, qui damni infecti in possessionemmissus

erit9.

pj 65. Uti possidetis10.— a. Uti nuncpossidetis eum fundum,qu«P. 65. 1pOSSIe IS .- a. 1nunc pOSSIe ISeum un um,qu.
de agitur, quod nec vi nec clam nec precario alter ab aJtero
possidetis,quo minus ita possideatis,adversus ea vim fieri vetou.

b. Uti eas aedes, q. d. a., n. v. n. cl. n. pr. alter ab alter

possidetis, quo minus ita possideatis, vim fieri veto12.
c. neque pluris, quam quanti res erit, intra annum

quo primum experiundi potestas fuerit, sponsionem restipula
iionemque facere 13 permittam. *

d. Uti eo fundo q. d. a. n. v. cl. n. pr. alter ab altert
utimini fruimini,quominus ita utaminifruamini,vim fieri 'vetol'

A quo fundus petetur si rem nolit defendere 15.— Que

fundum 16 ,
A quo usus fructus petetur, si rem nolit defendere. —

Quem usumfructum. vindicare vult., si rem nolu

defendere eoque nomine tibi satisdatum est aut per te stat q
minus satisdetur, restituas 17.

Desuperficiebus18. — Uti ex lege locationis sive conduc;
tionis superficie q. d. a. nec vi n. cl. n. pr. alter ab alterofrui

1. D.,43,15,Rubr. 1,pr. —2.Rubr.D., 43,16. C.,8,4. —3. D.,43,11
1, 1.pr. Ancienneredactionde cette clause dans Cicéron,Pro Tullim
19,44.—4. Cicéron,loc. cit.—5. Ciceron,Pro Caecina,30,88,rappM
che de D., 43,16, 1,pro—6. Edil l'elatifà Factionin factumde Fr. U
312,réuni dans le Dig.à l'intcrdit.—7. Ancieninterdit, Ciceron,P
Caecina,passim; Adfam.,15, 16,3: 'Unde tu aut familiaaut procurat<
tuus ilium vi hominibuscoactis armalisve dejccisti, eo restiluas'.•
8. Cf.Fr. Val.,91.—9. D.,43,4, 4, pr. 4. —10.Rubr.,D., 43,17.
11.Restituéd'aprèsFestus,v. Possessio.Cf. Girard,Manuel,p.275,n.
-12. D., 43,17,1,pr. —13.D.: agere. Relalifà la sponsio,conjecli
Lenel.—14.Cf.Fr. V.,90,rapprochéde D.,43.18,1,pr. —15.D.,39
45. Cf. Fr. V., 92.—16.Ulpien,Inst., 4. —17.Fr. F.. 92; Paul, S
1, 11,1. - 18.Rubr. D., 43,18.
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D)

mini, quo minus ita fruamini, v. f. v. Si qua alia actio de su-

perficie postulabitur, causa cognita dabo 1.

De itinere actuque privato 2.— a. Quo itinere actuque P. 66.

[privato], q. d. a., [vel via] hoc anno neev. n. c. n. p. ab illo

usus es, quo minus ita utaris, v. f. v.3.
b. Quo itinere actuque q. d. a. is, a quo emisti, hocanno n.

v. n. c.n. p. ab illo usus est, quo minus ita utaris, v. f. v. 4.

c. Quo itinere actuque hoc anno non v. n. c. n. p. ab illo
usus es, quo minus id iter actumque, ut tibi jus est, reficias, U~~o.
v. f. v. Qui hoc interdicto uti volet, is adversario damni in- : g:
fecti, quod perejus operis

5 vitium datum sit, caveat 6.
De aqua cottidiana et aestiva7.— a.Uti hoc anno aquam,

q.d.a., non v.n.cl.n.p. ab illo duxisti, quo minus ita du-

cas, v. f. v. 8.
b. Uti priore aestate aquam, q.d.a., nec v. n. cl.n. p. ab

illo duxisti, quo minus ita ducas, v. f. v. (I.
c. Item inter heredes et emptores et bonorum possessores

interdicam 10.
d. Quo ex castello illi aquam ducere ab eo, cui ejus rei

jus fuit, permissum est, quo minus ita uti permissum est du-

cat, v. f. v. Quandoque de opere faciendo interdictum erit,
damni infecti caveri jubebo 11.

De rivis 12.—Rivos specus septa reficere purgare aquae
ducendae causa quo minus liceat illi, dum ne aliter aquam
ducat, quam uti hoc anno aut priore aestate non v. n. c.n. p.
a te duxit, v. f. v.J3.

De fonte uo. - Uti de eo fonte, q.d. a., hoc anno nec
v. n. c. n. p. ab illo usus es, quo minus ita utaris, v.f.v. De
lacu puteo piscina item interdicam 13.

Quo minus fontem, q. d. a., purges reficias, ut aquam
coercere utique ea possis, dum ne aliter utaris atque uti hoc
iinno non v. n. c. n. p. ab illo usus es, v. f. v.is.

De cloacis 17.- a. Quo minus illi cloacam, quae exaedi- u. 71.

us
ejus in tuas pertinet, q.d.a., purgare reficere liceat, v.f.

r. Damni infecti, quod operisvitio factum sit,caveri jubebo 18.
b. Quod in cloaca publica factum sive [eaj immissum ha-

1. D., 43, 18,1,pr. —2.Rubr.D., 43,19.—3. D., 43,19,1,pr. —
E.Cf. D.,43,1,2,3. 43,20,1, 37.—5. Cf.D., 43.19,5, in fine.—6. D.,
13,19,3, 11.—7. Rubr.D., 43,20.—8. D.,43,20,1,pr. —9. D., 43,20,
1,29.- 10.D.,43,20,1, 37.- 11.D.,43,20,1, 38.—12. Rubr.D.,43,21.- 13.D., 43,21, 1,pr. —14.Rubr.D.,43,22.—15.D.,43,22,1, pr.
16.D.,43,22,1,6. —17.Rubr.D.,43,23:—18.D., 43,23,1,pr.
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bes, quo usus ejus deterior sit fiat, restituas. Item ne quid fiat
immittaturve, interdicam 1.

P.67. Quod vi aut clam factum erit, ut restituatur 2. - Quod
vi aut clam factum est, qua de re agitur, id, si non plusquam
annus est 3 cum experiundi potestas est, restituas w.

Si opus novum nuntiatum erit. — a. Quod jus sit illi pro-
hibere, ne se invito fiat, in eo nuntiatio teneat. Ceterum nun-
tiationem missam facio 5.

b. Quem in locum nuntiatum est, ne quid operis novi
fieret, q. d. r. a., quod in eo loco, antequam nuntiatio missa
fieret aut in ea causa esset, ut remitti deberet, factum est, id
restituas 6.

: li: c. Quem in locum nuntiatum est, ne quid operis novi fie-
ret, q. d. r. a., si de ea re satisdatum est, quod ejus cautum

sit, aut per te stat quo minus satisdetur: quo minus illi in
eo loco opus facere liceat, v. f. v. 7.

De precario 8. — Quod precario ab illo habes aut dolo
malo fecisti, ut desineres habere, q. d. r. a., id illi restituas9.

De arboribus caedendis10.— a. Quaearbor ex aedibus
tuis in aedes illius impendet, si per te stat, quo minus eam

adimas, tuuc, quo minus illi earn arborem adimere sibique
habere liceat, v. f. v.11.

b. Quae arbor ex agro tuo in agrum illius impendet, si

per te stat, quo minus pedes quindecim a terra earn altius

coerceas, tunc, quo minus illi ita coercere lignaque sibi habere

liceat, v. f. v.u.
De glande legenda 13.- Glandem, quae ex illius agro in

tuum cadat, quo minus illi tertio quoque die legere auferre

liceat, v. f. v. 14.
Dehomine libero exhibendo 13.—Quem liberum dolo malo

retines, exhibeas 16.
De liberis exhibendis item ducendis 17.—a. Quis quaeve in

potestate Lucii Titii est, si is eave apudte est dolove malo tuo
factum est,quo minus apud te esset, ita eum eamve exhibeas18.

b. Si LiciusTitius in potestate LuciiTitii est, quo minus
eum Lucio Titio ducere liceat, v. f. v.19.

1.D.,43,23, 1,15. —2.Rubr.D.,43, 24.—3. Cf.D.,43,24,15, 4-6.
—4. D..43,24.1.pr. —5. D.. 43,25, 1,pr. — 6. D.,39,1, 20, pr. —j
7. D., 39,1, 20,9. - 8. Rubr. D., 43, 26.— 9. D.,43,26,2, pr. —i
10.Rubr. D., 43,27.—11. D., 43,27,1, pro—12.D.,43, 27, 1, 7. —
13.Rubr.D.,43,28. — 14.D.,43,28,1, pr. —15.Rubr.D., 43,29. —
16.D.,43,29,1, pr.—17.Rubr.D., 43,30.—18.D., 43,30,1, pr.- 19.D
43,30,3,pro
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De liberto exh-ibendo 1. U *72
Utrubi2.- Utrubi hie homo q. d. a. majore parte hujusce p. es

anni nec v. n. c. n. p. ab altero fuit, quo minus is eum ducat,

v. f. v.3.
De migrando 4. — Si is homo, q. d. a., non est ex his re- U. 73.

bus, de quibus interte et actorem conven.it, ut, quae in earn

habitationem, q. d. a., introducta importata ibi nata factave

essent, ea pignori tibi pro mercede ejus habitationis essent,
sive ex his rebus est et ea merces tibi soluta eove nomine sa-

tisfactum est aut per te stat, quo minus solvatur: ita, quo
minus ei, qui eum pignoris nomine induxit, inde abducere

liceat, v. f. v.5.
Salvianum interdictum 6. Formulae Serviana et quasi Ser-

VidTlCL. y"ijg
Quaeinfraudemcreditorum facta sunt ut restituantur 7. - P. 68.

Quae Lucius Titius fraudandi causa sciente te in bonis, qui-
bus de [ea re] agitur, fecit: ea illis, quos eo nomine, q. d. a.,
ex edicto meo in possessionemire esseve oportet8 [ei] si non

plus quam annus est cum de ea re, q. d. a., experiundi pote-
stas est, restituas. Interdum causa cognita, et siscientia non

sit, interdicam et sponsionem restipulationemque facere per-
mittam9.

XXXXIIII.DEEXCEPTIONIBUS10. U.74-76.
P.69-71.

i. Si quis vadimoniis11non obtemperaverjt12.- a. E. pacti y 74
conventi: si inter AmAmet NmNmnon convenit, ne ea pecunia p. 69.
peteretur 13.

b. -f. EesquodNs Nssinedolo malo reipublicaecausa afueril,
quodvaletudineveltempestatevelvifluminisprohibitus, quodsine
dolo malo ipsius a magistratu retentus, quod rei capitalis antea
condemnatus fuerit, quod dolo malo AiAi factum sit, quo minus
vadimonium sisteret u.

1. Cf. Gains,4,1620- 2. Rubr.D.,43,31.—3. Cf.D., 43,31, 1,pr.
Gaius,4,160.150.—4.Rubr.D.,43,32.—5. D., 43,32,1, pr. - 6. Rubr.
D.,43,33. 7.Rubr.D.,42,8. —8.Conjecturede Lenel, Ed., 2,p.245,
u.13; cf.Gradenwitz,Z.S. St.,8,1887,p.256.LeD. : -siconomineq. d. a.
actioei ex edicLomeo competercesseveoportet'.—9. D.,42,8, 10: -in
factumactionempermiltam, sans douteinterpole ; cf. Gradenwitz,Z.
S. St., 8, 1887,p. 256. Lenel,Pal., 2, p. 852,n. 3. Ed, 2, p. 216,n. 3.- 10.Rubr.D.,44,1.- 11.D.: 'cauLionibusin judiciosistendicausa fac-
tis'.—12.Rubr.D., 2, 11.- 13.Gaius,4,119,cf. D.,2, 11.2,pr.- 14.D.,2. 11,2, 1. 4-9.4, pr. 4, 1. 5,pr.; cf. D.,22,3, 19,1. V. encoresur une
autreclausepossible,D.,2, 11,5, i-2.
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2. E. litis dividuaeet rei residuae 1.
3. Si alieno nomine agatur : Ees cognitoriae, procuratoriae,

tutoriae, curatoriae.
4. a. E. mercis non traditae : Si ea pecunia, q. d. a., non

pro ea re petitur, quae venit neque tradita est 2.
b. E. redhibitionis3.
5. E. temporis4.

u.75, 6. Quod praejudicium hereditati (fundo partive ejus) non
fiat5.

P.70. 7. E. rei judicatae
6vel in judicium deduclae7: Si eares,

q. d. a., judicata nonest in judiciumve deducta non est 8.
U. 76. 8. E. rei venditae et traditae9.

u.7s.
9. a. E. doli mali 10: Si in ea re nihil dolo malo Ai A1fac-

P-71. turn est neque fit
b. E. metus 12: Si in ea re nihil metus causa factum est13.
10. Quarum rerum actio nondatur14.— a. E.jurisjurandi;

b. E. negotii inalea gesti ; c. E. onerandae libertatis causa 15.
11. Si quid contra legem senatusve consultum factum

esse dicetur 1G.
U.77-81.
p.72-78. XXXXV.DE STIPULATlONIBUSn.

U.77. 1. Vadimoniumsisti.
U.77. 2. Pro praede litis et vindiciarum 18.
P. 74.
L.78. 3. Judicatum solVI19.

1. Gaius,4,122.—2. D.,50,16,G6.19,1, 25. Gaius,4, 126a.—3. D:,
21,1, 59.44, 1, 14. - 4. D.,44,3,1.- 5. D.,44,1, 13.16.18.10,2, 1, 1.
—6.Rubr.D.,44,2.—7. Exceptionunique,visantà la fois les deuxcas,
selonLencI; cf.Gaius.4,121; 'quodmetuscausaautdolomaloaut quod
contra., aut quodresjudicataest velin judiciumdcducta'.V. cepen-
dant les objectionsd'Eisele, Abhandlungenzum romischenCivilprocess,
1889,pp. 4-8.Z. S. St., 21,1900,p. 1 et ss. et la réponsede Lenel,Ed.,
2, pp. 255-260.—8.Cf.D.,44,2, 9,2. Vestigesd'une rédactionplus an-
cienne,loiagraircde 643,ligne38.—9. Rubr.D.,21,3.Cf.surle carac-
tèreedictal de cette exceptionles objectionsdeHugoKrueger,Beitrage
zurLehrevonderExceptiodoli,1892,pp.6-46,et la reponsed'Erman,Z.S.
St., 14,1893,p.237-255.—10.Rubr.D., 44,4. —11.Gaius,4, 119.D.,44,4,
2,1. 2,3-5. —12.Rubr.D.,44,4. —13.D.,44,4, 4, 33.—14.Rubr.D.,44,
5. Exceptionsfondéessur les causes,pourlesquelles le préteuravaita
declaredans les précédentespartiesde 1'albumqu'il refuseraitTaction.
—15. D., 44,5,1. 2.—16.Gaius,4,121.—17.Rubr.D., 46,5: 'De stipu-
lationibuspraetoriis'; mais le préteurnedevaitpas dans son édit qua-
lifierlui-mêmeces stipulationsdu nomde praetoriae; cf. C. Fcrrini,
Rivistaitalianaper le scienzegiuridiche,1886,pp. 37-38.—18.Lenel,arg.
D., 46,7,6, où Ulpien parait aborderletude de la cautionjudicalum
solvidans sonlivre78; v. en senscontraireKarlowa,R. R. G.,2,p.441
— 19.Rubr.D.,46, 7.
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4 D p l. b. d .b
U.79.

4. De conferendis bonis et dotibus.

5. Si cui plus quam per legem Falcidiam licuerit legatum p" ?:
essediceturi. -

6. Evicta hereditate legata reddi2.

7. Usufructuarius quemadmodum caveat3.

8. Legatorum servandorum causa 4.

9. Rempupilli salvamfore 5. P.76.

10. Ratam remjiaberi 6. U.80.

11. De auctoritate7. U080-81.P.76-77.
12.Ex operis novi nuntialione 8. u. 81.

13. Damni infecti 9. U. 81.P.78.

2. ÉDITDESÉDILESCURULES.

Il n'est pas douteux que l'édit des édiles curules a été codifié
par Julien, en même temps que celui du préteur urbain. V. no-
tamment Justinien, const. Omnem,§ 4; const. Tanla, §6. Le lan-
gage de Justinien, joint à une confusion de Paul, Sent., 1, 15, 2,
qui attribue au

préteur
l'édit de feris, porterait même à croire

qu'il se serait alors fondu dans l'édit prétorien. Mais Gaius, 1, 6,
atteste qu'après la réforme, les édiles continuèrent à rendre leur
dit distinct comme le préteur le sien, sauf naturellement à se

tonformer comme lui au sénatus-consulte qui avait prescrit aux
pagistrats futurs la reproduction de l'œuvre de Julien, et le lan-
gagede Justinien tout au moins peut se rapporter aux'(commen-
laires de l'édit, dans lesquels le second était devenu une*annexe
lu premier, de telle sorte que par exemple les 81livres sur l'édit
lu préteur et les 2 livres surl'édit des édiles d'Ulpien sontrepré-

kntés

par l'Index Florentinus comme un commentaire sur l'édit
il 83 livres. Suivant une disposition symétrique à celle de l'édit
u préteur, l'édit des édiles se compose d'une partie principale,
bntenant les édits suivis des formules d'action correspondantes,
t d'un appendice, contenant la formule de la stipulatio duplae.
ous reproduisons ci-dessous la restitution qui en a été donnée par
1. Lenel dans Bruns.

1. Rubr.D.,35, 3. —2. D.,5,3, 17.29,4, 1,9.- 3. Rubr.D., 7,9. —
Cf. Rubr.D., 36, 3. —5.Rubr.D.,46,6. — 6. Rubr. D., 46, 8. —
Découvertede Lenel qui place à cet endroit: 1°l'action au double

feultantde la mancipation,v. notammentD., 22,1, 51, 1, du livre 80

jplpien
et D., 50,16,72,du livre 76de Paul; 2° une stipulation de

nantie dont ils traitent tous deuxau livre suivant et que M. Lenel
loitêtre la satisdatiosecundummancipium,maisqui est simplementà

[tie
sens la slipulaiioduplaeordinaire; cf. N.R. Hist.,1884,pp. 419-

t.—8. D., 39,1, 13,1.45, 1,4, 2. —9. D., 45,1, 4, 2.
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U.1.
1. Demancipiis vendundisl. - Qui mancipia vendunt,cer-P l 2

tiores faciant emptores, quid morbi vitiive cuique sit, quis
fugitivus errove sit noxave solutus non sit: eademque omnia,
cum ea mancipia venibunt, palam recte pronuntianto. Quod
si mancipium adversusea venissetsive adversus quod dictum
promissumve fuerit, cum veniret, fuisset, quodejus praestari
oportere dicetur: emptori omnibllsque, ad quos eares perti-
net, in sexmensibus quibusprimum de ea re experiundipotestas
fuerit,j udicium dabimus, ut id mancipium redhibeatur, si quid
autempostvenditionem traditionemquedeteriusemptoris opéra
familiae procuratorisve ejus factum erit, sive quid ex eo post
venditionem natumadquisitum fuerit, et si quid aliud in ven-
ditione ei accesserit, sive quid ex ea re fructus pervenerit ad

emptorem, ut ea omnia restituât, item, si quas accessiones

ipse praestiterit, ut recipiat. Item si quod mancipium capita-
lem fraudem admiserit, mortis conciscendae sibi causa quid
fecerit, inve harenam depugnandi causaad bestias intromissus

fuerit, ea omnia in venditione pronuntianto : ex his enim cau-
sis judicium dabimus. Hoc amplius, si quisadversus easciens
dolo malo vendidisse dicetur, judicium dabimus2. 1

U. 2. 2. De jumentis vendundis. - Quijumenta vendunt, palaP.2.
recte dicunto, quid in quoque eoium morbi vitiique sit, uti-

que optime ornata vendendi causa fuerint, ita emptoribua
tradantur. Si quid ita factumnon erit, de ornamentis resti-

tuendisjumentisve ornamentorum nomine redhibendis in die-

bussexaginta, morbi autem vitiive causa inemptis faciendû
in sex mensibus, vel quo minoris cum venirent fuerint, i

anno judicium dabimus. Si jumenta paria simul venierint el
alterum in ea causa fuerit, ut redhiberi debeat, judicium d

bimus, quo utrumque redhibeatur3. Quae de jumentorumsa-
nitate diximus, de cetero quoque pecore omni venditores fa
ciunto 4.

U.2. 3.Deferis.-Ne quis canem,veri,em [velminorem]5,aprum
p'2'

lupum, ursum, pantheram, leonem, qua volgo iter flet, ita

habuisse velit, ut cuiquam nocere damnumve dare possit G.

1. Aulu-Gelle,4,2,1 'In edictoaediliumcuruliumquaparte demai
cipiisvendendiscautum est'. —2. D., 21, 1, pr. Commencementd
ancienédit dans Aulu-Gelle,4,2: 'Litulusseruorumsingulommscrip
sit curatoita, ut intellegirecte possit, quid,etc.' Fragmentde la fo
mulerédhibitoire,D.,21,1,25,9. —3.D.. 21,1,38,pr. —4. D.,21,1,3
5. —G.D. minorem; Huschke,ZurPandeklenkrilik,1875,p. 52: mafi
lem.Maiscf. Scialoja,Bull.diD.R. 13,1900,pp.75-8G.—6.D.,21,1,4
1.42.
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adversus ea factum erit et homo liber ex eareperierit, sester-

tium ducentorum milium nummorum1, si nocitum homini libero

esse dicetur, quanti bonumaequum judici videbitur, judicïum
dabimus. Ceterarum rerum, quanti damnum datum factumve

sit, dupli judiciùm dabimus2. U. 2
4. Duplae stipulatio. p.

3. DÉCRETDUPRÉTEURD'ESPAGNEULTÉRIEURE
L. AEMILIUSPAULUS(an 565 de Rome).

C. I. L., II, 5041; Bruns, p. 231. Inscription gravée sur une
plaque de bronze trouvée en 1866,en Espagne, aux environs de
Cadix, et actuellement conservée au musée du Louvre. Décret
rendu par le célèbre Paul Emile (L. Aemilius Paulus, l'inscription
ne donne pas le cognomenexclu de la langue officielle) au cours
de son commandement d'Espagne Ultérieure de 563-565. Paul
Emile, préteur d'Espagne Ultérieure en 564,prorogé en 565, fut
acclamé imperator à la suite d'une victoire remportée dans le
cours de l'année 564 et résigna son commandement dans l'au-
tomne de 565; l'inscription datée du 19 janvier qui le qualifie
d'imperator doit donc être du 19 janvier 565. Le général y délie
les habitants de Turris Lasculana des liens de vassalité dans les-
quels ils étaient par rapport aux Hastenses, les déclare liberi et
les maintient jusqu'à nouvel ordre dans la propriété pérégrine
(possïclerehabereque) de leur territoire. Cf. sur ce texte Huebner,
Hermes, 3, 1868,p. 243et ss. ; Mommsen, Hermes, 3, p. 261et ss.,
et Droit public, 6, 2, pp. 364,n. 3. 362,n. 5. 381,n. 2 ;Karlowa,
R. R. G., 1, p. 441.

L. Aimilius L. f. inpeirator decreivit utei quei Hastensium
servei in turri Lascutana habitarent leiberei essent; agrum
oppidumqu(e) quod ea tempestate posedisent item possidere
habereque jousit, dum poplus senatusque Romanus vellet.

Act(um) in castreis a. d. XII k. Febr.

ÉDITDUPRÉFETD'ÉGYPTETIBÈREALEXANDRE(an 68 après J.-C.).

Inscription grecque découverteen 1818dans la grande oasis de
Thèbes par le voyageur français F. Cailliaud et dans laquelle le
stratège de cette région publie un édit rendu le 28 septembre 68
iprès J.-C. par le préfet d'Egypte bien connu Ti. Julius Alexander.
La liste des édits des préfets d'Egypte n'a pendant longtemps
compris que cet édit reproduit C. I. Gr., 3, 4957,et commenté par
udorff, RheinischesMuséum fur Philologie, 2, 1828,pp. 64et ss.
33 et ss., et un autre édit du préfet M. Vergilius Capitodu 1er fé-
vrier deHieetss.l,'an 49 découvert en même temps par Cailliaud qui a été
pareillementcommenté par Rudorlr,M. VergiliiCapitonisedictum,

1.D. : solididucenti.—2. Cf.D.,21,1,42.
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1834,et reproduit C. I. Gr., 111,4956.Elle est en voied'être sensible-
ment augmentée par lespublications depapyrus: édits d'A. Avilius
Flaccus, préfet au temps de Tibère et de Caligula(J. Nicole, R.de
Philologie, 22, 1898, p. 18 et ss. ; Wilcken, Archiv f. Pap.,1,
pp. 169-172); de l'an 89 de MettiusRufus, de l'an 138de Valerius
Eudaemon,de l'an 182de Flavius SulpiciusSimilis, contenus dans
P. Oxy., II, 237(cf. ci-après les renvois du n° 5); de Flavius
Titianus de l'an 127,P. Oxy., I, 34; de l'an 134de M. Petronius
Mamertinus, P. Fay., 21(duquelune lettre de l'an 135,B. G. U.,1,
19, est reproduite plus loin à la division des décisionsjudiciaires);
de C. Avidius Heliodorusde l'an 139, B. G. U., III, 747; de L.
Valerius Proculus, du temps d'Antoninle Pieux, B. G. U., I, 288;
de M. Sempronius Liberalis de l'an 154, B. G. U., II, 312, etc.;
Maisnotre texte demeure juridiquement l'un des plus importants.
Nous en reproduisons ici, comme Bruns, pp. 234-255,uniquement
la partie qui présente un intérêt direct pour le droit privé. On

y

remarquera notamment le passage dans lequel, conformément
au droit gréco-égyptien et contrairement au droit romain, l'édit
reconnaît la propriété de la femmesur sa dot, et celuiplus curieux
encore et souvent mal entendu qui défend la cession de créances
pour couper court aux abus de ceux qui essayaient d'appliquer à
des créances privées la contrainte par corps réservée par le droit
local aux créancespubliques, probablement en partant de l'usaga
également local de modifier les compétences en joignant au con-
tratla conventiond'une amende auprofitdufisc. V. sur le premier
point, Bechmann,RomischesDolalrechl, 1, 1863, p. 112. MIttels
Reichsrecht itnd Volksrechtin ostlichen Provinzen, 1891,p. 233.
Denisse,N. R. hisl., 1893,pp. 32-33; et sur le second, Mitteis
pp. 441. 448. 521. Denisse, p. 41.

(1.) Julius Demetriwi, slrategus Oasis Thebaidis edicli mik

transmissi a dominopraefecto Ti.Julio Alexandroexemples
vobis subjeci ut cognito eo bencficiisfruamini. Anno II L. Livù

AugustiSulpicii Galbaeimperatoris, Phaophi12 Julia Auguste

(2.) Tiberius Julius Alexanderdicit : (12 lignes omises).

15. (4.) Cumquidam praetexlu publicorum etiam propter debit

1.Signequi désignel'annéedans les titres égyptiens.—2. 28 se
tembre.
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pr:x.XCùPOV[LEVOtEIÇT£TOTTpKXTOpEtM1 ZVDUÇr.r:x.péúorJ"r:x.vxr:x.iElç&ÀÀrJ.ç

cpvÀxcXç,œçxat Út' r:x.1J..àtoûto Ëyvr.JvàvxipsBsUtkç,tva at 7rpâÇsiç
TÛVSaveîmvbr.twvÙTrccp^o-jZMVùiti xat pvjb-, rwv rJ"Cù[La'rCùv,inoue-
voçTV)TOU0£OÛEsP«TTOÛOVÀ"Í¡rJ"Et,XEÀEVr.J(AVLDÉVKZV]ZÛVSr,pl0(7/&ju

nporfâ TELnoLpu.%top;ùjQxir.r:x.p'aÀ),r.JvSâveta, a tz-huùzoç gs àpyjTiq
sSâvetffev,¡U;¡¡d'olwçx«Tax)>£t £crOaîtjvocçileubépovçeiç çpy^azvjv-}¡vn-

voüv,si p.77xuxovpyov,[J-"l/d'el; rè 7roux zôpsio-j,ÉCùTMVocpetWvrwv
tiç rovx-jjoiaxovXri-yov.

(5.) Iva SEfjLYiSv.[A66sv(3ccpvv/ilà; r.pàçà^A'/AouçauvaW.ayàçto

'T'i:J'JSi)fj.o<rttuvovopia,p.viSè<ruv£p£W!TEtvjvxOtv'¡¡irinziv ot tyî7tpte-

ZQTtpo^lor.Ttpoç à [J--i¡aeî x«Ta^pwp£vot, xai 7tspiTKurviçàvayxaiwç

7r^O£yjO«^«.'ESvîXw9v3"yâjO[LOtnoïl&xiç,on ffi/i nvÈç xcà îmoQrfAUç

iirsipaaavà'fsïéaôoLt vofjupuuçIl yEyovvîaç,xaiàno§£§opi£va davme20.

7V0CpQLTCdVÙTZOLA.P6VZMVà.vrJ.r.parJ"rJ"EtV TtpQÇPi«v, V.OÙÀYOPXCTfAOÙçàva-

Sixcttovçr.OtÛv,ÀIROGNÙVZÎÇzà x'T'"h[J-(/T'fAtwv wvvîcapiEvodv,rJ; 1 AVP-

j3£]SXv?/0TMVTtTtVIW-^OLIXÀetXyjœôo*[tj2lx roû cpt'axo'j,vj azpccznyoiq,
>77rjoayp.aTr/otç3, 7) alloiç twvTrpofOfEilrr/.ôzwjtm SnuotTico).Ó,/,'
KÛsvù)oùv ocrziça.-j ivdzSc| ÈNIZPOTTOGroû xupiouvj oîxovoy.oç

aliena sibi cessa in pignerarium 1quosdamconjecerint et in alias

custodias, quas vel ob id ipsum sublatas novi, ut debitorum
exactiones e bonis, non e corporibus fierent, divi Augusti volun-

tati obtemperansjubeo,ne quis sub publicorumpraetextu aliis
debita sibi cedere faciat, quae non ipse ab initio crediderit, neve
omnino homines liberos in cuslodiam qualemcumque includat,
nisi maleficum,nevein pignerarium nisi qui dominicaerationi
obnoxii sunt.

(5.) Ne autem umquam publicorum nomen privalorum con-
tractibus molestiam afferat, neve communemfideminfringant
privilegium exigendi ubi non licet usurpantes, etiam de hoc

proscnôere

necessarium fuit. Saepe enim mihi denuntiatumest,
uodquidamhypothecastoUereconati sint Legitime il constitutas, 20.
nec non debita soluta ab iis qui acceperint per vim reposcere, et
mptiones irritas facere emptoribusque res emptas eripere, quip-
pe qui contraxissent cum iis qui speciesdevehendasa fiscoacce-

pissent 2 vel cum strategis vel cum tabellionibus3 vel cum aliis

publicaerationi obnoxiis.Jubeoigilur, si quis posthac procu-

1. Prison pourdette de npot-rraEiv, poursuivreen justice. —2. Les
rnabolicarii.Fr. V..137.selon Mommsen.—3. Mommsenrenvoieà D.,
F,19,9,4
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U7T07TT0VTFJUZ%Y]TtÛVEVTOIÇSïju.oo'l'oiçNPOLY^UCTLOVTWV,*«T£J£E(70a£
aùroO TUôvoux-/)r.P°"lPc/fU'J,tv[« P."¡¡ú]Úçrw TOlOV.)(j'uvan"1'
V)P-F.&VÎTWVx>TTV.pyo'j~w))KÙTOÙv.c/~éyzi'jèvToiçSVJPOO-LOLÇYPC/.UUC/.TO'FI)-
Iv.Y.LoiçTTPBÇÕ'fzD:fi¡ua.Eàv S: Ttç,p."ÍiTeOVÔUO.TO;XOCTÎT^/IFIÉVOU,pv/T£
TWVVTVC.pyJrjrwj-aoûtou PÎVWV,SC/V[EJTTVÎVCUTAW-Av.fiôrj imoQrwJ,

Yrvrou F--jrùv,
,77odiu-na ÈSavfej ta-gy'%°P.tüIXr:rQat, 77XKtIj)V"r¡r:rYiTOCtTI, p.i xarExotIF-

25. vou TSÛo'jôut/.roçp."liÓzov-J7TKO%O-JTOÇ,ovÓivr.p&:IP.r/.êfet"|| Tel;psv
•yaoTrooïy.u-,àl\ozpiaç ovaaç XKtoù tûv silvjfozcijvàvSowv,zat 0

0COÇSSSKTTÔÇEKSJ.SUTSVzat ot ZTZA.PYOIÈï TOÜNKTXOUT'cd;YVVAT^I
cx7ro5îSo7dxi,3v fieScciavSET T/JVnpeoT07rpx^t0cvipvlxiTtTîtv.

rator Caesaris aut dispensator suspectumaliquem eorum habeat,
qui in publieis negotiis versantur, aut nomen ejus delineri aut

proscribi, ne quis cum eo conlrahat, aut partes bonorum

ejus
pro debitis retineri in publicis tabulariis. Si quis autem alicui

cujus ncque nomen detentum est neque bonapossessa, crediderit

hypothecalégitimé accepta, autqllae credideritantea ab eo rece-

perit, aut ab eo emerit aliquid, nequenornineneque bonis deten-

25. tis, nihil negotii eifiet. Il Dolesenim, cum alienae sint neque
virorum qui eas acceperant, etiam divus Augustus jussit et

prae-

fecti a flscomulieribusreddi, quarum firmum oportet | 'servari
privilegium.

5. ÉDITDUPRÉFETD'ÉGYPTEM. METTIUSRUFUS(an 89aprèsJ.-C.).

Édit relatifàla publicitédes aliénations immobilièresen Egypte
conservé à la fin d'un longpapyrus (P. Oxy.,11,2371dont il reste
huit colonnes et qui rapportait sur au moins neuf colonnesun
mémoire adresséen l'an 186au magistrat d'Oxyrhynchos Pompo-
nius Faustinus par une certaine Dionysia, épouse d'un Egyptien
nommé Horion, au cours d'un procès qu'elle avait avec son père.
Le procès paraît avoir été relatif à des biens que son père lui

avait

donnés au moment de son mariage en s'en réservant l'usufruit et

qu'il avait plus tard, avec son consentement, affectés à la sûret.
d'une créance, et qu'elle prétendait, semble-t-il. conserver en s
jouissance jusqu'à l'extinctionde la dette. Le mémoire soutient, i
l'occasion d'incidents du procès et avec pièces à l'appui, trois
points: 1° d'abord qu'on ne peut arrêter une action d'ordra
patrimonial en intentant une action d'une autre nature (ici una
action en dissolution du mariage de la fille intentée par le père)
point sur lequel la plaideuse invoque d'abord un édit de Vale
rius Eudaemon, préfet d'Egypte en 138,qui présente un rapport
singulier avec les règles portées en 421par une const. du Goda
Théodosien,2, 21, 1,et qui invoque lui-mêmel'autorité de Petro-
nius Mamertinus,préfet en 134-135,puis une décision de L. Mun
tius Félix, préfet vers 150; 2°qu'une femme majeure ne peut êtr
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enlevée à son mari par son père, question sur laquelle elle rapporte
divers jugements et même une consultation d'un jurisconsulte
nommé Ulpius Dionysodorus; 3° que les droits acquis par les
enfants sur les biens de leurs parents ou par les femmes sur ceux
de leurs maris sont inattaquables quand ils ont été régulièrement
enregistres, point à propos duquel elle rapporte deux édits des
préfets d'Egypte L. Mettius Rufus de l'an 89et Flavius Sulpicius
Similis de l'an 182. L'ensemblede ces textes a été commenté par
MM.Mitteis, Archiv f. Pap., 1, pp. 118-199.343-351; Naber, id.,
pp. 313-327; Gradenwitz, id., pp. 328-335; R. de Ruggiero, Bull.
di D. R., 13, 1901,pp. 61-71; R. Dareste,Nouvelles éludes, 1902,
pp. 199-206.V. aussi Bull. diD. R., 13, 1901,,pp. 41-60.l'édition,
avec traduction latine des trois dernières colonnes, de M. Bon-
fante

Nousnous bornons à reproduire ici celui des deux édits relatifs
à la publicité des aliénations qui est de beaucoup le plus important,
celui de L. Mettius Rufus, qui est aujourd'hui le document fonda-
mental pour la connaissance d'un système de publicité des aliéna-
tions de propriété, d'ailleurs déjà signalé par d'autres textes (cf.
Mitteis, Hermes,30,pp.592-605.34,pp. 91-98)commeayantfonctionné
dans l'Egypte romaine. C'est le titre qui décrit le plus clairement
le fonctionnement de la conservation des hypothèques, ou plutôt
de la conservationdes livres fonciers(^3t|3>to0/ixï)È-yxr/îa-êwv)adminis-

trée
par des (3i(3)>iofv).axsç,probablement au nombre de deux, qui

existait sans doute dans chaque localité, à laquelle étaient portées
les déclarations écrites («Tro^a^ai)des acquéreurs de droits de pro-
priétés et d'autres droits réels, et sans l'autorisation des chefs de
laquelle aucune mutation ne pouvait être faite dans les registres
des bureaux cadastraux inférieurs désignés de noms divers. C'est
aussi le premier titre qui fasse connaître les feuilles cadastrales
conservées dans ce dépôt (Ótrx(j"CPP.rxTrx)au nom de chaque per-
sonne avec indication de ses biens et des droits réels constitués
sur eux (exemple concret P. Oxy., 2. 274) non seulement dans
an but fiscal, mais dans l'intérêt des tiers, dit expressément le
texte, s'il laisse toujours incertain le point de savoir jusqu'à quel
point l'acquisition non transcrite sur le livre foncier était réputée
ion avenue à l'égard des tiers. On remarquera la façon dont

Mettius,
en même temps qu'il prescrit dans les six mois une décla-

ation générale de toutes les propriétés nécessaire pour la réfec-
ion des livres mis hors d'usage par des négligencespassées, spé-
tifiequ'ils pourront désormais être tenus en état sans nouvelles
léclarations générales, à l'aide d'une simple revision quinquen-
nale administrative. V. pour le commentaire les articles cités. Cf.
incore sur la loi locale citée ligne 34, l'article de M. Mommsen,
eslgabe fur H. Dernburg, Berlin, 1900.

MarcusMetti usRufuspraepectus Aegypti dicit: Claudius
krius, Uæyryncltiti slrategus, mihi nuntiavil neque privatas ne-
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Cùnx p.[-h't'era O"l/p.]o(rta npuypiurcttvjv xa0r/xou<ravXap.jSav£tv Stot-
XYicrivSta to sx 7ro//wv'XpÓ1ICùllp/j xuO'ov sSetrpono'jMxovopwi<70at

30. ra lv T'/jt&jv f., II XTvi<rE«vj5tj3Xto0-flxviÖl[ (7]T^wp.aTa,xairot

'1rOÀÀ&.XL;xpidkvvnb tgjv7r^oIpiouinv.pyutv'r)?ÇSsoOffvisaOraTUYEM
£7r«vojo0wI O'eCù;'07rspov y.c/.luqb^iyj.Tu.1ei fzvjavw0evyivotro
avTL-ypctfu.KeXeuwouv Travrajtou;y.Tr,Topugevto; jxrrjuvei; anoypa-
I \puadv.iTvjviSiavxTvj<rtvEt; tvjvtuv syxrvjaewvßlßÀloO-hxmzat

touj SavstTTajag iav £^«<rt U7ro0^xa?xatTOiig åÀÀcw;offaidol

i'yjaaiöiy-uta,tvjvSs daroypa.f-/rjnoitirrdoxTci-jö"l/Àoune;7to0evGCa't'o
twv vmx,p/'(6i)Tei>vx«r«]3£jSv7X£v £tj auToug Ýi'Y.'t'-iial;.IIc.:p{.('rLOÉ't'CùO'f(
o xai at yuvatxej 't'CÛ;vTrocrraastTLrwvavS^Jwviavxara TtvahrL

35. X^PL0VV°/A0Vx/JaTEtratra vnap IIXWr'u, opotcogöèxai ra TEXM

ratg twv yoviuvlav Ý;ytki)%pr,(Tiq§ta§v;po(riwvT£T7)&r,Tat^pifAaTWi
y-MVÝi§ixTvj Gigpera 0avaTOvrot;T&'xvot;v.zxpa.TYiTo:i,idoloi ad

VK/)>a(7(T0VT£? avj XKTayvotav iveSpivovTuijrapotyyiyibi SE xat to*

cuva^a | ypotToypayoigxat rots p-Dr^otriar/SfjöiXrxSTnazal^aza;to!

ßlßÀlO'ftJ),c<'Y.[íou TE^EtajCTat,yvoGatv(ß);ovxofslog to1 toiouto ànèt..x
aOrotw; itv.per.rot~poaTStc/.y^.iv(/.7r0tv)(70vTE;StXTiVvTroy.zvovGt.'r.

7rjOoavjxoyaav.Eav 5' etatv ev TvjjStS/UoQ/ixv?twv ettos| vu ypovai

unoypKCfxi,[jlstxnocv/isaxpifieictgfulx^aiaOuacf.v,6[/olo);Ss xat 'r

que publicas res convenientemservare ordinem, quia ex lon

30. jam tempore non administratae sunt uti oportuit in pos IIsessia
num bibliotheca tabulae, efst saepe decrelum sit a praefectis q
ante me fuerunt ut necessariam reciperent reformatio ne

Quodnon bene continget nisi antea fiant exempla. Jubeo igitu
omnes dominos intra sex mensesdescri 6ere propriam posse
sionem in bibliotheca possessionum et creditores quas habea

hypothecas et ceteros quae habeant jura, descriptionem autei

facere sic ut quisque declaret unde venerit ei possessio.Refi
rant autem et mulieres in articulis virorum, si per aliquam i

35. gionis legem obligata sunt boIIna, item et liberi in parentu
quibus ususfructus quideminstrumentspublicis reservalur, p

I sessiovero post mortem liberis concessa est, ne contraheni

per ignorantiam decipiantur. Jubeo aulem et eos qui scvi bu
contractus et eos qui custodiunt nihil sine mandato curae libi

rum perficere, scientibus id inutile, sed etiam ipsos cont

jura agentes poenam passuros statutam. Si verosunt in bibli

theca superiorum temporum descriptiones, cum omni d

gcnlia custodiantur, similiter tabulae, ut si qua fiat investigal
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lSE«(TTjOWfJl«Ta,6v'6676Cy£v06T0i;-irn/tuçEiç | VGTSpOVTTEjOtTWVp.YJdSQV-40.

TW?iiroypoc-pccyJveov,I? ex£i'vwvi\zyyj)ani. ['Iv«]S[ou]v ß[sßJe.<ÍC<:TE

xai si; <x7r<xv§ICC/JL£JVj rwy StKO-r^wpiaTwvX/3''il7[e]t's 't'ò[J-YJ
rraltv a7royp«ffl^j5ev;0ijv«i,nupry.yyfj)Mzolg ßItJßÀwrpúÀrx;tVöux 7rSV-

Taertag£7ravavedu<r0Ktra StKCT^wpiaTap.iza<ozpop.ivyqeig ra XCIltVO-

7rotoup.e'y«'t'}jçTSÀWTrxtrxÇixy.azo-jovofiaro; ujrooraffewffxara xwpnv

tÛ xa 't" elSoj.ETOUJe' Aof*srriavo[u]fxvjvo;Aop£r[V]javoO§ 1.

in II posterum de iis quiut oporluit non descripserunt, ex us 40.

(irguanlur. Ut igitur firmus et in perpeluum maneat ta bularum

usus, ne rursus descriptione opus sit, jubeo librorum custodes

quinto quoque anno renovare tabulas, in novas relato postremo
cujusque nominis articulo secundum vicoset se I cundum formas.
Anno Villi Domitiani, mensis Domitiani llIP.

6. DÉCRETDUPROCONSULDESARDAIGNEL. HELVIUSAGRIPPA
(an 69 après J.-C.).

C.I.L.,X, 7852; Bruns, pp. 231-233; Dessau, II, 5947.Table de
bronzedécouverteen mars 1866à Esterzilien Sardaigne et relative à
une contestationdelimites survenueentre lesdeuxcitesdesPatulcen-
iesCampaniet desGalillensesdont lesterritoires avaient étéofficielle-
nent delimitespar M.Metellus,leconsul de 639qui triompha ex Sar
iinia en 643.L'inscriptioncontient une copie d'un jugement rendu a
;e sujet après de longues controverses,queM.Mommsen,Hermes,2,
861,pp. 102-121;3, 1868,pp. 167-170,avait d'abord placé en l'an 68
ipresJ.-C. en partant d'une transcription fausse de M.Baudide Ves-
lie et de l'idée que la copie en date du 18 mars 69 devait avoirété
kriseà l'aerarium de Rome après l'expiration des pouvoirsdu gou-
erneur; mais,bien que ces solutionssoient purement et simplement
eproduites par M.Karlowa,R. R.G.,1, pp.818-820,M.Mommsenles
depuis corrigéesen démontrant que le scribe dont il est question

,u sujet de la copie est un scribe du questeur d'Agrippa et que
original est de la même année que cette copie : Droit public, 1,

394,n. 6, et C.I.L., loc. cit. Le débat roulait sur un empiète-
nent des Galillenses qui avaient occupé par violence des praedia
ttribués aux Patulcenses sur le plan cadastral de Metellus, et il
[vait,avant Agrippa,déjà été soumis à deuxgouverneurs successifs:
M. Juventius Rixa, procurator Augusti, qui avait décidéque les

'atulcenses devaient être maintenus dans leurs limites, mais qui,
a décision n'ayant pas été exécutée par les Galillenses, leur
onna, dans un nouvel édit. jusqu'au ler octobre pour vider les
leux litigieux; puis, sans doute, à la suite de la transformation
e la Sardaigne en province du Sénat, au proconsul Caecilius
implex, auquel les Patulcenses demandèrent, afin de justifier
;urs prétentions, de prendre au tabulariumpjnncipis une copie de
original de la table de Metellus,et qui leur accorda pour celaun

1. 4 octoljrc89.Cf.Snclone.Dom.I.
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nouveau délaide trois moisexpirant au 1erdécembre de L'annéesui-
vante, en spécifiant que faute de production dans ce délai, l'affaire
serait décidéed'après l'exemplaire du planexistant dansla province.
Le nouveauproconsulAgrippaconsentitencore à leur accorder,pour
la réception de cette pièce,unnouveau délai de deuxmoisallant jus-
qu'au 1erfévrier suivant. Mais,cenouveau délaiétant expiré sans
succès, il rend, à la date du 3 mars 69,notre décret dans lequel il
ordonne aux Galillensesde délaisser les praedia usurpés par eux ;
faute de quoi ils encourront pour leur longue résistance une peine

qui,
selon M.Mommsen,serait cellede laseditio. Notre titre repro-

duit une copiedu décret prise quinzejours après, sans doute par les
Patulcenses, sur le registre des acta du gouverneur qui leur a été
communiqué,au siège du gouvernement, par le scriba quaestorius,
Cn. Egnatius Fuscus. Il se distingued'autres actes nombreuxdelimi-
tation qui nous ont été transmis en cequ'il se rapporte moins à
une contestation de limites qu'à son exécution, et il présente par là
un sérieux intérêt non seulement pour la connaissance del'histoire
administrativede la Sardaigne(Hermes; C.I.L., loc. cil.) ou de l'or-
ganisation du conseil du magistrat (Droitpublic, 1,p. 361,n. 2),
mais pour celle des voies d'exécution: on y remarquera la façon
dont, même en matière extraordinaire et en province, le magistrats'abstient encore, à la fin de la dynastie julienne, de procéder en
matière réelle à l'exécution directe et recourt de préférence à l'ex-
pédientde la menaced'une poursuite criminelle (Mommsen,Hermes,
loc. cit.; cf. Karlowa, R. R. G., 1, p. 820).

Imp. Othone Caesare Aug. cos. XV k. Apriles descriptum
et recognitum ex codice ansato 1 L. Helvi Agrippae procons(u=

lis), quem protulit Cn. Egnatius Fuscus scriba quaestorius,
in quo scriptum fuit it quodinfra scriptum est tabula Vceris
VIII et VIIII et X :

III idus Mart. L. Helvius Agrippa proco(n)(sul) caussa

cognita pronuntiavit :
Cum pro utilitate publica rebus judicatis stare convenia

et de caussa Patulcensium M. Juventius Rixa vir ornatissimua

procurator Aug(usti) saepius pronuntiaverit:
fines Patulcensium ita servandos esse, ut in tabula ahene

a M. Metello ordinati essent,
ultimoque pronuntiaverit :
Galillenses frequenter retractantes controversiam ne<

parentes decreto suo se castigare voluisse, sed respectu cla

mentiae optumi maximique principis contentum esse edictc

admonere, ut quiescerent et rebus judicatis starentet intrak

Octobr. primas de praedis Patulcensium recederent vacuam

que possessionem traderent ; quodsi in contumacia persev

1. C'est-a-direun codexfaitde labulaeréuniespar uneansa,-

2. S

Mommsen,dans Bruns, ad h. l. et Hermes,20,1885,p. 280.Dessaul

Capitibus. 1
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rassent, se in auctores seditionis severe animadversurum ;
et postea Gaecilius Simplex vir clarissimus ex eadem

caussa aditus a Galillensibus dicentibus :
tabulam se ad earn rem pertinentem ex tabulario princi-

pis adlaturos, -

pronuntiaverit :
humanum esse dilationem probationi dari,
et in k. Decembres trium mensum spatium dederit,
intra quam diem nisi forma allata esset, se eam, quae in

irovincia esset, secuturum ;

ego quoque aditus a Galillensibus excusantibus, quod
jondum forma allata esset, in k. Februarias quae p(roximae)
(uerunt) spatium dederim, et moram illis possessoribus in-

lellegam esse jucundam :
Galillenses ex finibus Patulcensium Campanorum, quos

ler vim occupaverant, intra k. Apriles primas decedant.

juodsi huic pronuntiationi non optemperaverint, sciant se

ingae contumaciae et jam saepe denuntiatae animadversioni
bnoxios futuros.

In consilio fuerunt : M. Julius Romulus, leg(atus) pro
r(aetore). T.Atilius Sabinus,q(uaestor) pro pr(aetore). MSter-
nius Rufus f(ilius) (et 5 autres noms). Siguatores: Cn.Pompei
erocis, Aureli Galli (et 9 autres noms).

7. EDITDUGOUVERNEURDE NUMIDIESURLESRÉCEPTIONSETLES
FRAISDEJUSTICE(361-363).

C. 1. L., VIII,suppl., 17896; Bruns,pp.257-258.Inscription dé-
mverteenl882 à ThamugadienNumidieet contenantun édit rendu
us Julien, par conséquententre la finde 361et le milieu de 363,
ir le gouverneurdeNumidie,consulairesexfascalis, UlpiusMaris-
mus. Cetédit,qui a été commentépar M.Mommsen,Eph. ep., V,
>.632-646,et M. A. Pernice, Z. S. St., 7, 2, 1886, pp. 112-
9 (cf. encoreTh. Kipp, Litisdenuntiatio im rômischenCivilpro-
ss, 1881,pp. 2U2-205,218),se divise en deuxparties. Lapremière
lemente l'ordre de réception, en cinq séries, despersonnes admi-
s aux audiences du gouverneur.La seconde, qui est de beaucoup
plus importanteau point de vue du droit privé, fixe en denrées les

ies
judiciaires que pourront exigerdes plaideurs les employésde

: tribunal et les avocatset les scribes accrédités près de lui. Elle
lourintérêt fondamentald'attester,auneépoque sensiblementplus
biennequ'on n'admettait communément, l'existence de diverses
fticularités de la procédurebyzantine, soit des taxes judiciaires
!s-mêmes.qu'onpensait auparavant n'avoirapparu quedansla se-
de moitié du ve siècle,soit de la procédureécrite, à laquelleelle
lablebien attribuer une étendue plus large que ne voudrait l'o-
lion courante.
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Ex auctoritate Ulpi Maiisciani v(iri) c(larissimi) consu-
laris sexfascalis, promoti primo a domino nostro invicto

principe Juliano, ordo salutationis factus et ita ad perpetui-
tatis memoriam aere incisus :

Primo senatores et comites et ex comitibus et adminis-
tratores.

Secundo princeps, cornicularius, Palatini.
Tertio coronati provinciae. I

Quarto promoti officiales,. tus cum ordi. ni. j
Quinto (?) officiales ex ordine. J
Item quamta cowtmoda consequi debeat princeps: Ail

officialem intra civitatem dandum Italicos tritici modios quin-j
que aut pretium frumenti; intra primum modios septe
aut pretium modiorum septem ; etiam per dena milia bi
modi vel eorum praetia subcrescant ; si mittendus sit traw

mare, centum modi vel modiorum centum praetium suffH
ciet. j

Cornicularius et commentariensis medietatem huj
summae conimodi nomine consequentur.

Scolastici in postulatione simplici quincue modios trittia
vel quinque modiorum praetia consequentur; in contradiJ
tione decem modios tritici vel decem modiorum praetium
consequantur ; in urguenti quae finiendasit, quindeci modio!
vel quindeci modiorum praetia consequantur.

Exceptores in postulatione quinque modios tritici
ve

quinque modiorum praetium consequantur ; in contradiction ]
duodeci modios tritici vel duodeci modiorum praetium cons

quantur; in definita causa viginti modios trittici vel viginj
modiorum praetia consequantur. j

Carta in postulatione singuli tomi sufficiunt majares
in contradictionibus quaterni majores; in definito nego
numquamamplius sex a litigatore exigi oportebit.

Libellensis in libello uno duos modios tritici vel duora
modiorum pretium debebit accipere.

Officialis missus intra civitate duos modios trittici l
duorum modiorum pretium consequatur.



10

CHAPITREIV

CONSTITUTIONSIMPÉRIALES.

Nous donnons ici quelques-unes des constitutions impériales
ntérieuresà Dioclétien qui ont été conservées à titre isolé, prin-
Ipalementpar des inscriptions: deux édits d'Augusteet de Claude,
eux rescrits de Vespasien, un rescrit de Domitien, deux rescrits
Hadrien, un autre de Commode,un autre de Sévère et Caracalla,
a autre de Gordienet un édit impérial dont la date est contro-
frsée.

Les constitutions impériales, soit antérieures, soit postérieures
Dioclétien qui nous sont parvenues en dehors des recueils juri-
ques spéciauxsont très nombreuses. M. Haenela rassemblé dans
n Corpus legumad imperatoribus Romanis anle Juslinianum la-
rum, Leipzig,1857,celles qui étaient connues à cette époque.—
Irmi celles dont le texte est fourni par des inscriptions ou des
ipyrus, nous citerons, pour la première période, outre les cons-
tations reproduites ici et celles de langue grecque énumérées
ns Lafoscade,De epistulis imperatorum magistratuumque Ro-
inorum, 1902,pp. 1-31,n031-84: un édit de Claude de l'an 48
r la poste impériale, découvert à Tégée en Arcadie (C.I. L., III,
ppl., 7251); un fragment de bronze trouvé dans les environs de
villeet contenant probablement les débrisd'une epistula de Tra-
t ou d'Hadriensur les procès entre le fisc et les particuliers (C.
L., II, suppl., 5368; Bruns, p. 243); une constitution d'Antonin
Pieux de l'an 139autorisant les habitants de Smyrne à prendre
?ied'un rescrit qui leur avait été adressé par Hadrien(C. I. L.,
411); des exemplaires multiples d'une inscription placée par

Ire de Marc-Aurèleet de Commode aux limites de la zone de
ception de vectigalia dont la détermination reste incertaine
1. L., VI, 1016,et Eph. ep., IV, 787; Bruns, p. 244); un re-

lt de Commodeaux habitants de Chersonèse de l'an 185ou 186
le capitulum lenocini publié et commenté par M. Mommsen
I. L., 111,2e suppl., 13750); une epistula de l'an 201 des
pereurs Sévèreet Caracalla sur l'immunité de certains droits de
ane réclaméspar les habitants de Tyra en Bessarabie (C. I.L.,
181, et p. 1009; Bruns, pp. 246-248); un autre rescrit de
204 des mêmes empereurs conservé en latin et en grec par

inscriptions (C. I. L., III, 2esuppl., 14203,8 et 14203,9) ; les
jx rescrits de Philippe et de lui et de son fils en date des an-
s 244à 247reproduits l'un en tête et l'autre dans le corps de
icription (C. 7. L., 111,14191),signalée p. 180; enfin un rescrit
ipereurs incertains qui appartient peut-être déjà à l'époque de
létien, sur la constitution en cité de la ville des Tymandenien
aie (Rermes, 20, 1885,p. 321; C. I. LIII, suppl., 6866;
Ils,p. 151).
Un certain nombre de constitutions de Dioclétien et de ses
esseurs ont également été conservées par des inscriptions. Ce
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sont : l'edictuni Diocleliani de pretiis rerum venalium, de l'an
30dont divers exemplaires ont été conservés partiellement soit d

le texte latin, soit dans la traduction grecque (restitution d'ensemj
ble de tous les fragments connus en 1893par Mommsen, C. 10L
III, suppl., pp. 1926-1953; autres fragments découverts depuis, fl
I. L., III, 28supplpp. 2208-2211.2328,57-63; commentaires pa
Mommsen, Abh. d. sachs. Gesellschaft. 3, 1851,pp. 1-80,

Waqdington, Edit de Dioclétien établissant le maximum dans Vent
pire romain, 1864,et en dernier lieu, d'après le dernier texte 4
Mommsen, par H. Blümner, dans DerMaximallarifdes Diocletiq
herausgegeben von Th. Mommsen,erlailtert von H. Bliimner, B
lin, 1893; le rescrit mutilé P.Amherst, II, 27, ingénieusement r
titué et rapporté à Dioclétien par M. Gradenwitz, Z. S. St., S
1902, pp. 356-379(cf. Mommsen, Z. S. St., 22, 1901, p. 19
Wenger, Archiv f. Pap., 2, 1902,pp. 41-43); une constituti
de l'an 305 ou 306, sur le recouvrement des créances du fisc co
les débiteurs de ses débiteurs, conservée à la fois en grec et
latin (C. I. L., III, 2esuppl., 12134)et au début de laquelle appa
tient peut-être un fragment antérieurement rapporté à une co ]
titution de Constantin (C. I. L., V, 2781; Bruns, p. 281); une d
rieuse inscription découverte à Arykanda en Lycie et publiéeJM
M. Mommsen,Archâologisch-epigraphischeMitLheilunyen aus Cl
terreich, 16,1893,pp. 93-102,puis C.L.JH, 2e suppl.,12132, q
contient, avec une pétition en langue grecque contre la tolérarï
accordée aux chrétiens, des débris du texte latin de la répo
favorable faite par Maximinen 311 ou plutôt 312, dont Eusèi
Rist. eccl., 9, 7, donne la traduction grecque; l'original en M
sieurs exemplaires d'un édit de Constantin morcelé c. Th., 9, 5
C. Just., 9,8, 3 (C. J. L., V, 2181; C. I. L., 111,2e suppl,\m
12133: Bruns, pp. 249-251]; une inscription d'Orcistus en Phryj
salutaris contenant deux rescrits de Constantin qui se placent.
entre 323 et 326et l'autre au 30juin 331,et une lettre du préfetj
prétoire Ablabius accompagnant le premier (C. I. L., III, sup
7000; Bruns, pp. 158-159; Hermes, 22, 1887,p. 309); une inscrip
d'Hispellum en Ombrie contenant un autre édit de Constantin
la création d'uneassemblée distincte des Umbri et d'untempla
la famille impériale dans cette ville (C. 1. L., XI, 5265); i
constitution sur la restitution à leurs propriétaires des cha
prises par le fisc qui est probablement de Constantin (C.1. L.,
2e suppl., 13559); un édit faisant remise aux habitants de l'em
de l'aurum coronarium, P. Fay., 20, que les éditeurs avaient
d'Alexandre Sévère et que M. Dessau,R. de philologie, 25, 1

pp. 286-288,a démontré être de Julien et du 24 juin 362;
inscription de l'île d'Amorgos reproduisant la constitution de Ju
sur les judices pedanei abrégée C. Just., 3,3,5 (C. I. L.,
459; autre fragment de Mitylène, C. I. L., III, 28suppl., 141
les débris bilingues d'une pragmatica sanclio adressée entra
et 450 par Théodose II et Valentinien III au cornes lar.
num Eudoxus qui ont été découverts à Mylasa en Carie
I. L., 111,suppl., 7151); une constitution d'Anastase trou
Ptolemaïs, sur l'un des dures, probablement celui de Pentajj
el son officium (C. I. Gr., 111,5187; cf. Krueger, Krilikdes
tinianischen Codex, 1867,pp. 186-202; Waddington, H. A

1868, 2, pp. 417-430; Zachariae von Lingenthal, Sitzungsbe
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Je Berlin,1879,p.134); enfinun rescrit bilingue des empereurs Jus-
tin et Justinien du 1er janvier 521,publiéet commenté par M.Diehl,

Bull.
corr. hell., 17, 1893, pp. 501-520et reproduit aujourd'hui,

C. I. L., III, 28sllppl., 13640.—Nous croyonsdevoir en outre signa-
er les fragments de papyrus trouvés en Thébaïde et conservés à
Paris et à Leyde,qui contiennent les originaux de deux rescrits
lu ve siècle adressés à des particuliers (N. de Wailly, Mémoires
le l'Acad. des iriser., 15, 1, 1842, pp. 399-423; commentaire de
Hommsen, Jahrkuch des deulschen Rechts, 6, 1863,pp. 398-416),
linsi qu'un autre papyrus égyptien de Leyde contenant les frag-
ments d'un 3° rescrit publié plus récemment par M.K. Wessely,
ïin bilingues Majestlilsgesuchaus dem Jahre391-2 n. Chr., 1888
cf. U. Wilken, Berliner Philologische Wochenschrift, 1888,
). 1205).

.ÉDITD'AUGUSTESURL'AQUEDUCDEVENAFRUM(an de Rome737-743).

Édit d'Augusterelatif à l'aqueduc offert par lui à la ville samnite
le Venafrum dans laquelle il avait déduit une colonie. Inscription
lécouverte en 1846par M.iVIommsensur un bloc de marbre qui était
.lors encastré dans un mur et qui en a été extrait seulement en 1816

10urêtre déposé dans la maison d'un particulier. Le meilleur texte
'en trouve aujourd'hui C. I. L., X, 4842; Bruns, pp. 238-240.Un
lommentaire étendu, basé sur sa première lecture, en a été donné
!. G. R., 15,1848, pp. 287-386,par M. Mommsen, qui a démontré
lar d'autres inscriptions de Venafrum que l'aqueduc a élé construit
lar Auguste et que l'édit émane de lui. L'empereur réglemente le
onctionnementde l'aqueduc construit par lui, et notamment enlève
,la juridiction localele jugement de certaines infractions à ce règle-
tient, pour les soumettre à la justice de Rome, à des récupérateurs
lomméspar le préteur pérégrin. Ladate précise de l'édit d'Auguste
st incertaine. Cependant M.Mommsen conjecture que, puisqu'il
envoie les procès en question au préteur pérégrin, et non pas aux
uratores aqual'um, institués en 743, et qu'en outre il ne contient
ucune trace des peines établies en 145par la loi Quinctia,ildoit être
ntérieur à ces deux années. D'autre part,la loi de judiciis privatis,
laquelle il renvoie d'après son texte aujourd'hui certain, étant né-
essairement la loi Julia judiciorumprivatorum, il faut, si l'on ad-
jetle raisonnement par lequel M. Wlassak, Rômische Processge-
etze, 1,1888,pp. 173-188,a placé cette loi en 737, décider que l'édit
'Auguste ne peut être antérieur à cette année; et l'incertitude se
rouve limitée entre les années 737-743.

Edictumimp. Gaesaris Augusti. (manquent 6lignes)
'enafranorum nomine. jus sit liceatque.

Qui rivi specus saepta fontes. que aquae ducendae re-
ciundae causa supra infrave libram facti aedificati structi
lint, sive quod aliut opus ejus aquae ducendae reficiundae
aUsa supra infrave libram factum est, uti quidquid earum
srum factum est, ita esse habere itaque reficere reponere re-
(.ituere resarcire semel saepius, fistulas canales lubos ponere,
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aperturam committere, sive quid aliut ejus aquae ducendaa
causa opus erit, facere placet: dum qui locusager in fundo,
qui Q. Sirini (?) L. f. Ter. est esseve dicitur, et in fundo, qui
L. Pompei M. f. Ter. Sullae est esseve dicitur, maceria saep
tus est, per quem locum subve quo loco specusejus aqua
penJenit, ne ea maceria parsve quae ejus maceriae aliter d.
ruatur tollatur, quam specus reficiundi aut inspiciendi causa ;
nevequid ibiprivati sit,quominus ea aqua ire fluere ducive pos-
sit. Dextra sinistraque circa eum rivom circaque ea opera,
quae ejus aquae ducendae causa facta sunt, octonos pedes
agrum vacuom esseplacet; per quem locum Venafranis eive,
qui Venafranorum nomine opus sumet (?),iter facere ejus aqua
ducendae operumve ejus aquae ductus faciendorum reficiendo
rum causa, quod ejus s(ine) d(olo) m(alo) fiat, jus sit liceatque
quaeque eacumrerum cujus faciendae reflciendae causa opu
erunt,quo proxumepoterit, advehere adferre aQ^tare, quae
que inde exempta erunt, quam maxime aequaliter dextr

sinistraque p(edes) VIII jacere, dum ob eas res damni infecti

jurato promittatur. Earumque rerum omnium

ita habendarum

colon(is) (?) Vena/ranis jus potestatemque esse placet, du
ne oh id opus dominus eorum cujus agri locive, per que
agrum locumve ea aqua ire fluere ducive solet,invius fiat
neve ob id opus minus ex agro suo in partem agri quam trana
ire transferre transvertere recte possit; neve cui eorum, pe
quorum agros ea aquaducitur, eum aquae ductum corrum
pere abducere avertere facereve, quominus ea aqua in

oppidum Venafranorum recte duci fluere possit, liceat.

Quaeque aqua in oppidum Venafranorum it fluit ducitur
earn aquam distribuere discribere vendundi causa, aut ei re

vectigal inponere constiluere Ilviro Ilviris praefec(to) praefeq
tis ejuscoloniae ex majoris partis decurionum decreto, quo
decretum ita factum erit. cum in decurionibus non minuj

quam duae partes decurionum adfuerint, legemque ei dicen
ex decreto decurionum, quod ita ut supra scriptum est decra

tum erit, jus potestatemque esse placet; dum ne ea aqua, qua
ita distributa discripta deve qua ita decretum erit, aliter qua

Pistulis plumbeis d(um) t(axat) ab rivop(edes) L ducatur; ne

eae fistulae aut rivos nisi sub terra, quae terra itineris via

publicae limitisve erit, ponantur conlocentur ; neve ea aqu

per locum privatum invito eo, cujus is locus erit, ducatu

Quamque legem ei aquae tuendae operibusve, quae ejus aqua
ductus ususve causa facta sunt erunt, tnendis Uviri praefecl
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io.

x decurion(um) decreto,. quod ita ut s(upra) s(criptum) e(st)
actum erit, dixerint, earn fir mam (?) ratamque esse

Jacet. (manquent I lignes). Venafranaes. atio quam
olono aut incolae aut. da..i.is cuiex decreto decurionum

ta ut supra comprensum est negotium datum erit, agenti,
lim, qui inter civis et peregrinos jus dicet, judicium recipe-
atoriumin singulas res HS X reddere testibusque dumtaxat

Idenuntiandoguaeri placet; dum reciperatorum rejectio inter

umqui aget et eum quocum agetur ita flet, ut ex lege guae
e judicis privatis lata est, licebit oportebit.

ÉDITDECLAUDESURLACONDITIONDESANAUNIETDESPOPULATIONS
VOISINES(an 46 après J.-C.).

C.I.L., V,5050; Bruns, pp. 240-241.Tablede bronzedécouverte
ri1869,à Cles,dans leVaidi Non, auprès de Trente,et rapportant un
lit de l'an 46de l'empereurClaude,quia été publié etcommentépar
ommsen,Hermes,4,1869,pp. 99et ss., et Z. R. G., 9, pp. 119-181;
r. Schupfer, Archivio, 3,1869,pp. 559-591; Fr. Kenner, Edict des
aisers Claudius,i969,et Ernest Dubois, Revuede dr. français et
ranger, 1812,pp. 7-52, L'empereur commet, pour statuer sur la
îalité de terres situées dans le val de Bregaglia actuel et signa-
es comme appartenant au fisc, le délégué Julius Planta envoyé
Ir lui sur les lieux. En même temps, il statue lui-même sur la
indition personnelle des habitants des territoires litigieux qui,
ns preuvesbien positivesde leur droit, se trouvaient depuis long-
mps en possession des droits de citoyens, portant des noms ro-
ains, figurant dans le corps des prétoriens et dans les décuries

juges; il leur accorderétroactivement le droit de cité, confirme
pressément les actes antérieurement faits par eux, et les main-
int dans la possessiondes noms romains qu'ils avaient usurpés.

M. Junio SilanoQ. Sulpicio Camerino cos., idibus Martis,
lis in praetorio edictum Ti. Claudi Caesaris Augusti Germa-
ci propositum fuit id quod infra scriptum est:

Ti. ClaudiusJCaesar Augustus Germanicus, pont(ifex) ma-

m(us), trib (unicia) potest(ate) VJ, imp(erator)XI, p(ater) p(a-
iae), co(n)s(ul) designatus IIII, dicit:

(t.) Cum ex veteribus controversis pendentibus aliquam-
u etiam temporibus Ti. Caesaris patrui mei, ad quas ordinan-
is Pinarium Apollinarem miserat, quae tantum modo inter
Imenses essent, quantum memoria refero, et Bergaleos, is
le primum apsentia pertinaci patrui mei, deinde etiam Gai

incipatu quod ab eo non exigebatur referre, non stulte qui-
im, neglexserit, et posteac detulerit Camurius Statutus ad
e agros plerosque et saltus mei juris esse: in rem praesen-
m misi Plantam Julium amieum et comilem meum,qui cum
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adhibitis procuratoribus meis qui [s]que in alia regione quiqua
in vicinia erant, summa cura inquisierit et cognoverit, cetera
quidem, ut mihi demonstrata commeritario facto ab ipso sunt,
statuat pronuntietque ipsi permitto.

(2.) Quod ad condicionem Anaunorum et Tulliassium ei
Sindunorum pertinet, quorum partemdelator adtributam Tri
dentinis, partem ne adtributam quidem arguisse dicitur, ta
etsi animadverto non nimium flrmam id genus hominua
habere civitatis Romanae originem : tamen cum longa usur-
patione in possessionem ejus fuisse dicatur et ita permixlun
cum Tridentinis,ut diduciab is sine gravi splendidi municip
injuria non possit, patior eos in eo jure, in quo esse se existi
maverunt, permanere benificio meo, eo quidem libentius,quoi
plerique ex eo genere hominum etiam militare in praetor'
meo dicuntur, quidam veroordines quoqueduxisse, nonnull
allecti in decurias Romae res judicare.

(3.) Quod benificium is ita tribuo, ut quaecumque ta

quam cives Romani gesserunt egeruntque, aut inter se au
cum Tridentinis alisve, rata esse jubeam, nominaqueea, qua
habuerunt antea tanquam cives Romani, ita habere is permit
tam.

3. EPISTULADEVESPASIENAUXVANACINI(an72 environ).

C. I. L., X, 8038; Bruns, pp. 241-242.Lamede bronze déco
verte en Corse. Constitution de Vespasien adresséeà la cité

corsdes Vanacini, relalive au règlement d'une contestation de limit
survenue entre elle et une cité voisine, et à la confirmationda
bénéficiaqui lui avaient été concédéspar Auguste.

Imp. Caesar Vespasianus Augustus magistratibus et sena
toribus Vanacinorum salutem dicit. J

Otacilium Sagittam, amicum et procuratorem meum, i
vobis praefuisse ut testimonium vestrum mereretur, dele
tor.

De controversia finium, quam habetis cum Marianii

pendenti ex is agris, quos a procuratore meo Publilio Mem
riale emistis, ut finiret Claudius Clemens procurator meu

scripsi ei et mensorem misi.
Benelicia tributa vobis ab divo Augusto post septimui

cOllsulatum, quae in tempora Galbae retinuistis, confirmo.

Egerunt legati Lasemo Leucani f. sacerd(os) Aug(usti
Eunus Tomasi f. sacerd(os) Augu(sti), C. Arruntio CateIl

Celere, M. Arruntio Aquila cos. IIII. idus Octobr.
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4. EPISTULADEVESPASIENAUXSABORENSES(an 78).

C. I. L., II, 1423; Bruns,p. 242.Lame de bronze découverteau
XVIesiècle en Espagneet aujourd'hui perdue.Reponsede l'empereur
Vespasien aux habitants de Sabora en Bétiquequi lui demandaient
l'autorisation de reconstruire leurvilleet d'établir denouvellestaxes:
il accueille la première demande et les renvoie, pour la seconde, à
se pourvoir devant le gouverneur sans l'avis duquel il ne veut pas
statuer.

Imp. Cae. Vespasianus Aug. pontifex maximus, tribuni-
ciae potestatis Villi, imp. XIIX, consul VIII, p(ater) p( atriae),
salutem dicit IIII viris et decurionibus Saborensium.

Cum multis difficultatibus infirmitatem vestram premi
Indicetis, permitto vobis oppidum sub nomine meo, ut voltis,
in planum extruere. Vectigalia, quae ab divo Aug. accepisse
Jicitis,custodio ; si qua nova adjicere voltis, de his proco(n)-
i(ulem) adire debebitis; ego enim nullo respondente consti-
uere nil possum. Decretum vestrum accepi VIII. ka. August. ;

pgatosdimisiIIII. ka easdem. Valete.
IIviri G. Cornelius Severus et M. Septimius Severus pu-

.lica pecunia in aere inciderunt.

5. EPISTULA.DE DOMITIENAUXFALERIONES(an 82).

C.1.L. IX,5420; Bruns, p. 241-242.Table de bronzedécouverte
la findu 'XVIesiècle à Falerio dans le Picenum. Epistula de l'em-

ereurDomitiencomrnuniquant aux Faleriones le texte d'une déci-
on rendue par lui entre eux et les Firmani relativement à la pos-
tssion de subsiciva. Sur cette décisionpar laquelle il maintient les
ileriones en possession, cf. Hyginus,Degen. controv., éd. Lach-
ann,p.133,9-19: Cumdivus Vespasianussubsiciva omnia quae non
missent., sibi vindicasset..Domitianusper totamItaliam sub-
çivapossidenlibus donavil. V. aussi Frontin, Decontr. agr.,
ême éd., pp. 53-54.Lenom de Domitiena été martelé, par suite
la damnatio memoriae de ce prince.

Imp. Caesar diviVespasiani f. Domitianus1 Augustus pon-
ex max.,trib. potest., imp. II, cos. VIII,designat. VIllI, p. p.,
lutem dicit IIIlviris et decurionibus Faleriensium ex Piceno.

Quid constituerim de subsicivis cognita causa inter vos et

rmanos, ut notum haberetis, huic epistulae subjici jussi.
P.. Valerio Patruino 2 cos. XLIIIkal. Augustas.
Imp. Caesar diviVespasiani f. Domitianus 1

Aug. adhibitis

1. Le nomde Domitienest martelé.—2. Lc nom de l'autre consul
t martele.
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utriusque ordinis splendidis viris cognita causa interFalerien-
ses et Firmanos pronuntiavi quod suscriptum est.

Etvetustaslitis, quae post tot annos retractatur a Firma-
nis adversus Falerienses, vehementer memovet, cumposses-
sorum securilati vel minus multi anni sufficere possint, ei_
diviAugusli, diligentissimi et indulgentissimi erga quarlanos1
suosprincipis, epistula, qua admonuiteos, ut omniasubpsi-
civa sua colligerent et venderent, quos tam salubri admoni-
tioni paruisse non dubito ; propter quae possessorum jus con-
firmo. Valete.

D(atum) XI k.Aug. in. Albano,agente curam T.BovioVero,
legatisP. Bovio Sabino, P. Petronio Achille. D(ecreto) d(ecu-

rionum)p(ublice).

6. EPISTULAD'HADRIENSURLESDROITSSUCCESSORAUXDES
ENFANTSDESMILITAIRES(an 119).

Versiongrecqued'une constitution publiéepar M.Wilcken,B.G
U.,1,140,et reproduite avecune traduction latine dans Bruns,pp.381-
382, commede Trajan, mais que M.Wilcken a depuis démontré,
Hermes,31,1901,pp. 84-90,avoir étérendue par Hadrienen l'an 119.
Cetteconstitution, qui accorde aux enfants des soldats, ou tout
au moins de certains soldats, la bonorumpossessiounde cognati,
prouve directement, ainsi que l'a remarqué Mommsen,C.I. L., 111J
suppl., p. 2011,le systèmedepuis longtemps soutenu par lui, selo
lequel le mariage était interdit aux militaires pendant la durée d
service (v. particulièrement les lignes 10-16;cf. B. G. U., I, 114
lignes 9-13).Elle nous révèleen mêmetemps pour la première fo.
une concession de la B. P. unde cognati fondée exclusivement
sur le lien du sang existant entre le père et l'enfant et que rien n
permettait de soupçonner antérieurement. Cf. le commentairedi
M. Paul Meyer, Z.S. St., 18,1891, pp. 44-57.Nous avons co
servé les crochets et les parenthèses par lesquellesM. Wilcken i
indiqué les suppléments proposés par lui [ ] et la solution

d
abréviations ( ).

Exemplar epistulue domini transla tae. Anwol
5. Trajani Hadriani Augusti P. AelioIII et Ruslico II consuli

proposita est haec epistula in castris hibernis legionis terlia

1. G'est-a-direles soldatSde la 4elegion.

I
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úTffXp';;vTcct,I lav a-yvowcrt.

yrenaicae I et legionis vicesimae secundae Deiotarianae I
idie nonas Augustas, quod est Mesore XI, in principiis. II

Seio, mi Simmi, eis quos patres eorummilitiae suscepe- 10.

runt temporibus, ad paterna bona aditum denegari, neque

^videbaturdurumesse, IIsi quidem illi adversusmililarem dis- f5.

blinam fecerunt. Atlibcntissime ego largior oceasiones, ob

as durius a retro principibus statutum huma IInius interpre- 20.

ro.Quemadmodum igitur non sunt legitimi he redes palrum
orum ii qui mililiae temporibus suscep ti sunt, sic possessio-
Inbonorum IIex ilia parte edi cti, ex qua etiam genere cogna- 25.

I datur,petere posse etiam illos Idecerno. Hoc meum benefi-
tm let militibus meisetve IIteranis palam facere te opor tebit, 30.
n ut id iis imputare videar, sed ut eo utantur, I si igno-
nt.

7. RESCRITD'HADRIENSURLANOMINATIONDUDIRECTEURDU
COLLÈGED'ÉPICUREAATHÈNES(an 121).

C. I. L., III, 28suppl., 12283et 14203,5.Inscription découverteà
tèneset publiée d'abord par M. Coumanoudis, 'Eynpspizàp%«io-
LXii,1890,p. 142,ensuite avec un commentaire historique par
Uiels,Archivfur Geschichteder Philosophie,4,1891,p. 478et ss. ;ledesobservationsjuridiques par MM.Dareste,N. R. hist., 1892,
622-624,et Mommsen,Z.S.St., 12, 1892,pp. 152-154et depuis,
1.Mommsen: le texte irponévcti.
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avecun autre fragment complétant sa partie finale,par M. Wilhelnq
Jaltreshefle des Ôsterr.arch. Inst., 2,1899,p. 270et ss. Laparti
conservéede l'inscription commencepar la date latine correspon
dant à l'an 121, mise en latin à la fin d'une pièce qui

manque

Ensuite vient, également en latin, une lettre de l'impératrice Pl
tine, veuve de Trajan, demandant à Hadrien d'autoriser le dire
teur actuel de l'école fondée par Epicure, Popillius Theotim
à faire en grec la dispositiontestamentaire contenant la nomini
tion de son successeur et à pouvoir choisir ce successeurmêrn
parmi les pérégrins, et en même temps d'accorder la même f,
veur à tous ses successeurs à venir, afin, dit-elle, que, comme1
choix estau besoin rectifié par l'assemblée généraledes étudiant
ceux-ci puissent prendre les plus dignes dans un cercle plus larg
La lettre de Plotine est suivie de la réponse d'Hadrien, toujours

t

latin, accordant tout ce qu'elle demandait, et d'une lettre grecqi
de Plotine annonçant la bonne nouvelleà tous les amis, c'est-
dire sans doute aux membres du collège, et leur recommanda
de s'en montrer dignes par de bons choix. Ainsi que l'a disceri
M. Dareste, la simple qualité de citoyen de Popillius aurait, alu
mêmequ'elle eût été un fait accidentel, rendu la faveur d'Hadri
nécessairepour qu'il pùt dans son testament senommer un Gr
pour successeur; car étant citoyen,il ne pouvait gratifier dans si
testament des pérégrins (Ulpien,22,2 v. aussi pour les

fidéicomm
Gaius,2,285,qui cite précisémentune interdiction d'Hadrien)comt
aussi il ne pouvait tester valablementqu'en latin (Ulpien, 25,
Mais peut-être doit-on même croire,avecM. Moramsen,quela qi
lité de citoyen du directeur de l'école d'Epicure. révéléepar ce
correspondance, n'était pas un fait accidentel et que les diadoqi]
des quatre grandes écoles philosophiquesd'Athènesne pouvaie
depuis la conquête romaineêtre pris que parmi lesGrecsnatura
sés. Nous supprimons les quelques lignes finales de l'inscripticontenant la seconde lettre de Plotine.

M. Annio Vero II. Arrio Augure coss.
A Plotina Augusta.

Quod sludium meum erga sectam Epicuri sit, optime s
domine. Hujus successioni a te succurendum est, quia n
licet nisi ex civibus Romanis adsumi diadochum, in angust
redigitur eligendijus. Rogo nomine Popilli Theotimi, qui
modo diadochus Athenis, ut illi permittatur a te et Gra
Zestari circa hancpartem j udiciorum suorum, quae ad dia
ches ordinationem pertinet, et peregreinae condicionis po
snbstituere sibi successorem,siita suaserit profectusperson
et quod Theotimo concesseris, ut eodemjure et deincepsufc
tur futuri diadochi sectae Epicuri, eo rnais quod opserval
quotiens erratum est a testatore circa electionem diado
ut communi consilio substituatur a studiosis ejusdem i

tae qui optimus erit : quod facilius fiet si ex compluri
eligatur.

Imp, Caesar Trajanus Hadrianus Aug. Popillio Theoti
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permitto Graece testari de eis quae pertinent ad diadochen sec-

taeEpicureae. Set cumet faciliussuccessorem eZecturussit,si ex

peregrinis quoquesubstituendi facultatem Ziabuerit, hoc etiam

praesto, ei et deinceps ceteris,qui diadochen habuerint, licebit,
vel in peregreinum vel in civem Homanum jus hoc transferre.

8. RESCRITDECOMMODERELATIFAUXCOLONSDUSALTUS
BURUNITANUS(180-183).

Inscription découverte à Souk-el-Khmis, sur la route de Car-

thage à Bulla Regia, par le docteur Dumartin et communiquée à

f'Académiedes inscriptions, le 2 août 1880,par une lettre de M.Tis-
sot (Comptesrendus de l'Ac. des Inscr.,1880, pp. 80-85).Elle a été
lepuis étudiée par MM.Mommsen,Bermes, 15,1880,pp. 385-411,418-

l80:Esmein,Journaldessai>araet,novembre

1880,reproduitMélanges,
p. 293-311; Fernique et Gagnat, H. Arch., 1881,1, pp. 94-103.
t:i8-151; Karlowa, R. R. G., 1, 1885,pp. 616.656. 651.924-926;
Fustel de Coulanges,Recherches sur quelques problèmes d'histoire,

1886,
pp. 33-42.Cf. aussi plus largement, Schulten, Dier omiselien

tirundherrschaften, 1896,etBeaudouin, Lesgrands domainesdans
t'empireromain, 1899(extrait de la N. R. Risi., 1897-1898).Elle est
reproduite C. I. L., VIII, 10510et suppl., 14464(cf Eph. ep., V.

[i.470)dans Bruns, pp. 244-246,etchez Dessau, II, 6810. Le docu-
ment,gravé sur une table de calcaire, était divisé en quatre co-
onnes, dont la première manque à peu près complètement, dont
a seconde a perdu la fin de ses lignes dans sa dernière moitié, et
lont la troisième et la quatrième sont complètes à quelques lignes
très. Il contient: d'abord un libellus des coloni du sallus Buru-
nitanus se plaignant de l'administration des domaines impériaux
t des corvées illégales qu'elle leur impose contrairement à une
lexHadriana, au protit du fermier général du domaine; puis la
'éponse de l'empereur Commode, donnée, sous forme de subscrip-

o,

à une date que les titres pris par l'empereur placent entre 180

Ï1183,
et enfin une epistula duprocuratordans la circonscription

uquel était le saltus, c'est-à-dire du procurator tractus Kartha-
riniensÜ,notifiant la décision impériale à un certain Andronicus,
lui peut bien être l'intendant dont se plaignaient les coloni. Cette
nscription, — à laquelle il faut joindre une inscription trouvée
lepuis sur un autre point du domaine, C. I. L.,VIII, suppl., 14451,
lui paraît avoir reproduit seulement le rescrit impérial et une
ternière inscription très mutilée, trouvée à peu de distance, C.I. L.,
flll, suppl., 14428,qui semble contenir une plainte symétrique

prmulée

vers la même époque par d'autres colons, et également

rravée
avec la réponse impériale et la lettre de transmission, —

Irésenteune importance considérable non seulement pour la con-
naissancede l'administration et de l'exploitation des grands domai-
es impériaux laissés notamment en Afrique en dehors des cir-
onscriptions des cités, mais, comme l'ont immédiatement aperçu
,ertains de ses interprètes (v. en particulier Esmein, pp. 306-321),
>our celle des origines du colonat que ce texte et ceux qui l'ont
luivimontrent s'être particulièrement développédans les domaineà
mpenaux, peut-être à l'imitation de modèles helléniques (cf. Bei-
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trage z. allen Geschichte,1,1902,l'art. de Rostowsew, pp.
295-29et celui de M.Paul Meyer, pp. 424-426).

On doit rapprocher de cette plainte des colons d'un sallus in
périal d'Afrique adressée à Commodeune autre plainte de colo
d'un saltus impérial d'Asie adressée à l'empereur Philippe et r
portée dans une inscription découverte en Phrygie qui a été p
bliée et commentée d'abord par M. Anderson, Journalof helle
studie, 11, 1897,pp, 396-424,puis par M. Schulten, Rômische Mi
theilungen, 13,1898, pp. 221-241(cf. Beaudouin, Grands domaine
pp.349-351) et qui se trouve aujourd'hui C. I. L., III, 2*Suppl]
14191.Mais il nous a semblé suffisant de renvoyer à ce texte san
le reproduire.Au contraire il parait nécessaire de placer à côté
l'inscription de Souk-el-Khmis deux autres inscriptions depuis d
couvertes en Afrique qui forment avec elle un groupe unitaire <1
témoignages sur le régime des domaines impériaux: une inscri
tion du temps de Caracalla et de Geta (198-211)découverte pr
d'Aïn-Ouassel, qui rapporte des dispositions de la lex Hadria
toutes différentes de celles de l'inscription de Souk-el-Khmis,rel
tives non plus aux operae dues par les colons, mais à la mise a
exploitation de terres incultes et au paiement de fermages en n
ture, et une inscription du temps de Trajan, découverte à Hench
Mettich, rapportant des dispositions d'une lex Manciana plus ai
cienne, et liée à la fois à l'inscription de Souk-el-Khmispar ses dij
positions sur les corvées et à celle d'Aïn-Ouasselpar celles sur 1
mise en valeur de terres incultes et sur les fermages consistant e]
une part de fruits.

L'inscription d'HenchirMettich,communiquéeà l'Académie de
inscriptions par M.Cagnat le 23 décembre 1896(Comptesrendus q
fAcad. des Inscr., 1896,pp. 146-153),aété publiée et

commenté
notamment par MM.Toutain,Mémoiresde l'Acad. des Inscr., 1
1897,pp. 31-81etN. R. Hist., 21, 1897,pp. 373-415; Schulten
Abhandlungen de Goettingue, N. F., 2, 1897, no 3 ; Ed. Cuq, Md
moires del'Acad. des Jnscr., 11, 1897,pp. 83-146; Scialoja-Vaglierl
Bull. di D. H., 9, 1897,pp. 185-192; Beaudouin, N. R. Btst., 189]
1898,et Grands domaines ; 0. Seeck, Zeitschrift fur Social-uni
Wirtschaftsgeschichte, 6,1898,pp. 305-368; 1900,pp. 327-331; Tou
tain, N. R. Hist., 23,1900, pp. 137-169,284-312,401-414.Ed. Cu
N. R.Hist., 23,1900, pp. 122-652,et en dernier lieu, après un no
vel examen de l'original par M.Schulten, RheinischesMuseum,5
1901,pp. 120-138.187-201; réponse de M. Seeck, 56, pp. 477-480
et réplique de M. Schulten, 57, 1902,pp.632-635.Cette inscriptio
en très mauvais état, gravée sur les quatre faces d'une pierre qua
drangulaire, contient le règlement donné ad exemplum legis Ma
cianae pour déterminer les droits et les devoirs des colons d'u
domaine appelé de son nom complet la Villa Magna Variani, t
est Mappalia Siga, par des procurateurs impériaux en l'an 116o
117,au moment où ce domaine impérial aurait été aliéné au pro
d'un particulier d'après MM.Toutain et Beaudouin,au moment où i
fut acquis par l'empereur d'après l'opinion la meilleureet la plus r
pandue (Schulten,Cuq,Seeckqui formule en outre d'autres suppo
tions plus aventureuses). Lesdeux principaux intérêts sont de p
senter à côté du système de fermage ordinaire un mode de tenure
long terme et héréditaire, très important pour l'étude desorigins
de l'emphytéose, et de montrer le système du colonat partiaire, où1
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fermageconsiste en une quote-part de fruits, appliqué aux deux

liftes de baux. Le point le plus obscur est le caractère de la lex
lvancialla,ainsi désignée sans doute du cognomend'un certain Man-

pia,et qui, pour cette raison même, nous paraît ne pouvoir être ni
De lex data impériale, ni, comme on a été jusqu'à le penser, une
kr rogata du temps de la République, qui est probablement
llutôt une lex contractus rédigée pour les particuliers qui accepte-
tient ses conditions par un particulier autrefois propriétaire du
lomaine.

L'inscription d'Aïn-Ouassel,publiée et commentée par MM.Car-
m, R.Arch., 19,1892, pp. 214-222.21, 1893, p. 21-40; Mispoulet
t Dareste, N. R. Hisl., 16, 1892, pp. 117-124; Scialoja, Bull.
£D.R., 5,1892,pp. 31-36; Schulten, Hernies, 29, 1894,pp. 204-230,
t plus ou moins étudiée de nouveau dans tous les travaux rela-

fs aux

domaines impériaux et à l'inscription d'Henchir Mettich,
produite en outre par M. Cagnat, Année épigraphique, 1892,
s 90.124,et par MM.Mommsenet Gradenwitz dans les Fontes de
uns, pp. 382-384,est gravée sur les trois faces d'un autel dédié
us Caracalla et Geta, par l'affranchi impérial Patroclus, en trois
Wonnesau haut de chacune desquelles il manque, d'après l'état

la pierre, seulement une ligne ou deux. Elle reproduit non pas
lex Hadriana elle-même à laquelle elle renvoie, fr. II, ligne 10,

ais une circulaireinterprétative des procurateurs impériaux (fr. 1,
ne 8) dont la suite peut s'être trouvée sur un autre autel. Malgré
s lacunes et ses incorrections, elle a été la première à faire connai-
fc,comme contenues dans la lex Hadriana, une suite de disposi-
ms relatives à la mise en valeur des terres incultes et inoccupées
au partage, après une première période de gratuité, de leurs
lits entre le fermier général du domaine et les colons, qui ne

t pas très différentes de celles connues aujourd'hui comme
ant été portées dès avant Hadrien, en vertu de la lex Manciana,
s l'inscription d'Henchir Mettich.

a. Rescrit de Commode (a. i80-183).

, Procuratoris tui intellegis praevaricationem quam non
Ddocum Allio Maximo adversario nostro, set cum omnibus
'e conductorib(us) contra fas atq(ue) in perniciem rationum
irum sine modo exercuit, ut non solum cognoscere per tot
tro annos instantibusac suplicantibus vestramq(ue) divinam

bscriptionem adlegantibus nobis supersederit, verum etiam
c ejusdem Alii Maximi conductoris artibus gratiosissimi
imo 1 indulserit, ut missis militib(us) in eundem saltum Bu-

pitanum alios nostrum adprebendi et vexari, alios tinciri,
tinullos cives etiam Homanos virgis et fustibus effligi jus-
"it, scilicet, eo solo merito nostro, quod, euntes in tam gravi
!)modulo mediocrilalis nostrae tamq( ue) manifesta injuria
ploratum majestalem tuam,immodestaepistula usi fuissemu.

1. Mommsen; la pierre:.. imo Dessau: ultimo.
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Cujus nostrae injuriae evidenLia, Caes(ar),indep/'o/ecto pota
aestimari quod quidem, quem majesta. czsistimami
vel pro. t omnino cognos. plane gratificati. m
invenerit. nostris, quibus. bamus cogni. b
inte. tare operas. ret ita tot pe.

(Lacune. )

Idquecompulitnos miserrimos homines jam rursum
vinae providentiae tuae supplicare. Et ideo rogamus, sacrat
sime imp(erator), subvenias. Ut kapite legis Hadriane, qUI
supra scriptum est, ademptum est, ademptum sit jus etia

proc(uratoribus), nedum conductori, adversus colonos a
pliandi partes agrarias aut operar(um) praebitionem ju
rumve: et ut se habent littere proc(uratorum), quae sunt!
tabulario tuo tractus Karthag(iniensis), non amplius annu

quam binas aratorias, binas sartorias, binas messorias

opei
debeamus 1

itq(ue) sine ulla controversia sit, utpote cum
aere inciso et ab omnib( us) omnino undiq(ue) versum vieir
nostris lecto legis capite ita sit perpetua in hodiernum ford

praestitutumet proc( uratorum) litteris, quassupra scripsim
ita confrrmatum. Subvenias, et cum homines rustici ten
manuum nostrarum operisvictum tolerantes cOllductoriprol
sis largitionib(us) gratiosissimo impares aput proc(uratorj
tuos simus, quib(us) per vices succession(is) per condicionj
conductionis notus est, miseream ac sacro rescripto tuo n
amplius praestare nos, quam ex lege Hadrianaet ex

litteiproc(uratorum) tuor(um) debemus, id est ter binas operj
praecipere digneris, ut beueficio majestatis tuae rustici

jvernulae et alumni saltuum tuorum n(on) ultr(a)
aconduc

rib(us) agror(um) fiscalium inquietemw?".

(Lacune.)

Imp. Caes. M.Aurelius Commodus Antoninus

Aug(ustjSarmat(icus) Germanicus maximus Lurio Lucullo et nom
aliorum. Proc(uratores) contemplatione discipulinae et in
tuti mei [ne plus quam ter binas operas] curabunt,ne quit i

injuriam contra perpetuam formam a vobis exigatur. Et
manu: Scripsi. Recognovi.

Exemplum epistulae proc(uratoris) e(gregii) v(iri). Tu
nius Aristoet ChrysanthusAndronico suosalutem. Secun
sacram subscriptionem domini n(ostri) sanctissimi imp(er"

1. L'inscriptionmulileeC. I. L., VIII,14428,portc: 'ut aratorias

1

sartorias I III. inessicias I LI II
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ris), quam ad libellum suum datam Lurius Lucullus misit.

(manquent 6 lignes.)
Et alia manu: Optamus te felicissimum bene vivere.Vale.

I Jat(a) pridie idus Sept. Karthagine.
Feliciter consummata et dedicata idibus Mais Aureliano

et Corneliano cos.,cura agenteC. Julio Pelope 1 Salaputi ma-

bistro).

b. Inscription d'Henchir Mettich (a. 116-117).

l
Pro sa/ute 2 | Aug(usti) n(ostri) imp(eratoris) Caes(aris) I, i.

fErajani princ(ipis) 3 totiusque domus divine optimi Germa-

riici
Parthici. Data a Licinio | Maximo et Feliciore Aug(usti)

lib(erto) proc(uratoribus) ad exemplum IIlegis Manciane. Qui õ.
Btrum intra 4 fundo villae Mag Illae Variani id est Mappalia
Siga 5

(sunt), eis eos agros qui su fccesiva sunt excolere
kermittitur lege Manciana ita ut eas qui excoluerit usum

proprium habe at. Ex fructibus qui eo loconati erunt domi-
nis aut" conductoribus vilicisve ejus f(undi) partes e lege JO.
via I nciana prestare debebunt hac condecione : coloni I fruc-
s cujusque culture, quos ad aream deportare et terere

ebebunt, summas deterant 6 arbitratu suo conductoribus
lilicisue ejus f(undi) ; et si conducto IIres vilicifs]ve ejus jg.
(undi) in assem partes col(on)icas

7
datur( as renuntiave-

lint tabellis obsignatis sine f(raude) s(ua) cavea nt 8
ejus

tuctus partes quas prestare debent, conductores vilici[s]ve
us f(undi) coZoni colonic as partes prestare debeant. Qui
11f(undo) villae MagIInae sive Mappalia Siga villas habent 20.
labebunt dominicas dominis 9

ejus f(undi) aut conductori-
us vilicisve eorum in assem partes fructuum et vinearwm
I I consuetudine Manciane, cujusque gene ris habet, pre-
pare debebunt: tritici exa IIream partem tertiam, hordei 25.
xaream partem tertiam,fabe ex aream partem qu artam 10,
inu de laco partem tertiam, 01 ei coacti partem tertiam,

1. NomrestituéparDessau.—2. LecturedeM.Schultenaujourd'hui
illise parM. Toutainet combattueparM.Seeckquipersisteà lire: Ex
vtol'ilate.V. en dernier lieu Schulten,RheinischeaMuseum,57, 1902,
|) 632-634.—3.Vaglieri suivipar Toulainet SchulLen.—4. Schulten
livipar Cuij;Toulain: ultra.—5.ToutainsuiviparSchullenquilisait
lparavant: MappaliaSigalis.- 6. TOlltain:reddant; Seecksuivi parhulten: de/erant.Seecklil à tort auparavant: quoladareadvillamde-
irtare,taudisquetereresupposeaream.—7. Seecksuivipar Schulten.
8. Restitutionde SeeckadmiseparSchulten.—9. Schultensuivipar
re\,;k.

- 10.La pierre: qua/'tamou qumtam.
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mellis in alve is mellaris sextarios singlllos. Qui supq
II, 1. quinque alveos habebit in tempore quo vin I demia mel

5. laria fuii fuerit 1j dominis
aut conducton'6i/svili || cisveej u

f(undi) qui in assem partem. d(are) d(ebebit).'Si qu
alveos,exaraina, apes, vasa mellaria exf(undo) villaeMagnl
sive M appalie Sige in octonarium agrum transtulerit, qu

JQ fraus aut dominis aut IIconductoribus vilicisve eis quam fia
aIv ei[s], examina, apes, vasa mellaria, mel qui in eo

f(Und)

erunt conductorum vi/icorumve in assem ejus f(und
erunt2. Ficus aride arboresve aliae 3

que extra poma rj
15. erunt, qua pomarium intra villam ipsam IIsit, ut non ampliij

justa vindemia fiat, colon us arbitrio suo coactorum fructuuJ
conducto ri vilicisve ejus f(undi) partem tantam d(are) d(ebj
bit)4. Ficeta vete ra et oliveta que ante hanc legem 5a)
sunt ex 5 consuetif dine[mj fructum conductori vilicis1

20. ejus prestare d Ii ebeant. Si quod ficetum postea factum
eri

ejus fieeti fruct[uct]um per continuas ficationes quinque!
arbitrio suo ei qui seiverit percipere permittitur, post quii
tam ficationem eadem lege [m] qua s(upra) s(criptum) estl
conductoribus vilicisve ejus f(undi) p(artes) d(ebebit). Vinej

2o. serere IIcolere loco veterum permittitur ea condicione ut 11
ea satione proxumis vindemiis quinque fructum earum i
nearum is qui ita fuerit 6 suo arbitr(i)o per cipiat itemql
post quinta(m) vindemia(m) quam ita satae erint, fructj

30. partes tertias e lege Manciana conduc IItoribus

III, 1. vilicisve ejus in assem dare debe bit. Olivetum serere
colej

in eo loco qua quis incultum excolu erit permittitur
5. condici[ci]one u IIt ex ea satione ejus fructus oliveti,q uid j

satum est,per olivationes pro ximas decem arbitrio suo pej
mitte re debeat, item post olivationes olei coacti partem t

10. tiam conducto IIribus vilicisve ejus f(undt) d(are) d(ebebit).Q
inseruer it oleastra post annos quinque

1 par I tem tertici

d(are) d(ebebit).Quiagri herbis consiti in f(undo)
ville Mag15. Variani slue Mappalie Sige sunt eruntve extra eos agros qu

vicias habent, eorum ag?'orum fruct uus conductoribus v
cisve ejusd(are) d(ebebunt) 8; custodes e xigere

debebu(r
Pro pecora que t'ntra f(undum) ville Magn(ae) i(d) e(st) M

1. TouLainsuivi par Schultenqui avait d'abordIll: facta eril
2. Schultentranspose avec Seeck 'in assem' après 'ejus f(undi)
3. Sceck: arborescariosas.- 4. Restitution de Schulten.—5. S
ten; TOlltain:Dntcafacta erant e. —6. Schultencorrige: seiveril
7.Toutain olivationesquinquc.—8. Lecturect restitutionde Schull
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palie Sig(e) pascentur 1, in pecora sin I gula aera quattus
2

,conductoribus vilicisve do IIminorum ejus f(undi) prestare 20.

iebebunt. Si quis ex f(undo) ville Magne sive Mappalie Sipe

tfructus stantem pen dentem maturum inmaturum caecide-

rit excider it exportaverit deportaverit conbuserit
3 deseque-

r I it seq.4 detrimentum conductoribus vilicisve ejus f(undi)3
coloni erit si qui de. tantum 6

prestare d(ebebit). IV, 1.

iSi qui in f(undo) ville Mag ne siv(e) Mappalie Sige arbores

frugiferas1 se I verunt severint, iis ejus superficiei usum post.
unnosliberis IIqui e legitimo matrimonio procreali sunt te- 5.

stamenfo relinquere licet 8. supI erficies. hoc tem-

Uus lege Manciana | ritu flducieve data sunt dabun-

tur | ve jus fiducia e lege Mancianaservabitur 9. Qui II 10.

superficiem exinculto excoluit excoluerii ibique ..aedificium

leposuit posuerit isve qui coluit colere desierit perdesierit10,

to

tempore quo ita ea superficies coli desit desierit, ea quo
it fuerit jus colendi, dumtaxa d bienn(i)o proximo ex qua
ie colere desierit servatur II servabitur; post biennium con- 15.
luctores vilici[s]ve eorum. 11 Ea superficies que proxumo
nno culta fuit et coli desi erit, conductor vilicusve ejus

(undi) (ei cujus)
12 ea superficies esse dicit ur denuntiet

uperficiem cultam. denuntiationem denuntiatu. esse

[atis testandll o itemque insequentem annum persistat ea sine 20.

juere Za, ejus f(undi)
13

post biennium conductor vilicusve
olere de beto ll. Ne quis conductor vilicusve eorum in-

ruilinumejus 1 f(undi) plus quam. prestare cogat16. Coloni,

1. Lccture de SchulLen; TouLain: nasccnlur. — 2. Quattus =
uattuor. Seeck corrige inutilemcnt: aera quatcrna quotannis. —
, Toutain: contuserit.—4. TouLain:desequeritscque/-i7; SchulLen:dc-
cquerit seq(uenLis)hien(n)i.— 5. Schultcn inLcrcale: si culpa. —
M.Seeck,suivi par Schulten: allerum tantum.—7. Seeck, suivi par

chultcn. —8. Restitution de Seeck, sauf quelquesmots changésou
outéspar Schulten. —9. Schullcn resLituequant au sens: Si quae
\diftciasupcrficiesvepost hoc tcmpuse lege Mancianapignoriobligala

fucieve
data sunt dabuntur eorumin bienniumcolonoheredive(e)jus

lllclac lege Manciana servabltur. — 10.SchulteninLercale: ex. -
Schulten: colere deiJebnnt.— 12. Intercalé par Schulten. -

I Transporter avec Schulten: 'ejus f(undi)'après : 'vilicusve'. -
M.SchulLenresLiluequantau sensen négligeantLestanrfoet les lettres
tcedentes: lia superficiesque proximoanno culta fuit et coli desi-
it conductorvilicusveejus f(undi)ei cujusca superficiesesse dicitur,nuntiet superficiemcultamcolendamesse siposthanc denuntialioncm
inuntiatus cessarepergat itemque znsequenlemannum persistat, ca
tperficiessine querela ejus post triennium conductorvilicusveejus
Indi)coleredeheln.—15. Toulain vilicus servuminquilinumveco-
ii. —16.ResLiLulionde Schulten.
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qui intra f(undum) ville MagnesiveMappalie Sige habit abunt
25. dominisaut conductoribusvilicisve eorumin assemq || odan^

nis in hominibus singulis 1 in arationes ope I ras n(
umero]

II et in messem operas M. et in sarritiones cujusque generi j
singulas operas binas prestare debebunt. Coloni

inquilini

ejus f(undi) intra. anni n ominasua conductoribus viti
30. cisve ejusf[undi) edere et operas in custo IIdias singulas qua

agrisprestare debent. nent ratam seorsum. um. Stipenj
diarorum qui in f{undo) ville Magne sive Mappa lie Sig<
habitabunt.. operas suas c onductoribus vilicisve ejuj

35. f(undi) prestare debeant2 cust II odias f(undi) servis domini-i
cis. mt est

(Suiventcinqlignespresqueentieremcntillisibles3.)

Hec lex scripta a Luro 4 Victore Odilonis, magistro, e
Flavio Gem I inio defensore, Felice Annobalis Birzilis 5.

c. Ara legis Hadrianae (a. 198-211).

I, 1.

imp. Caes. L. Septimi Severi Pi/ j 0 et Juliae Domnai

Aug(ustae) matr(is) }casfrorum aram legis divi Ha I drian
5. Patroclus Auggg.

7 lib(ertus) IIproc(urator) instituit et legen
infra scriptam intulit.

Exemplum legis Hadrianae in ara proposita8:
Sermo procw ratorum :

*0* Quid Caesar n(oster?) proin || fatigabili cura [tor], pe
qu am adsidue pro humanis uti IItatibus excubat, omnq

par tes agrorum, quam9 tam oleis.

1. Toutain: plus quam.—2. Lecturede Seeckadmisecommerei
titution par Schullen.— 3. On lit seulementà la ligne 3G,m sd
gularum,et à la fin,as; a la 1.37,une s; à la I. 38,gra; a la lii
dc la ligne 39, partem, cLan débutde la I. 40,tantam. —4. Derniej
lecture de Schnllen qui avait lu precedcmmcnl:Lurio. —5.Tit*
inscrit sur la plinthe da monumentau has de la premièrecolonnj—6. Prcambule rcstitue par tous les éditeurs sauf M. Mommsen.<
supposantque la phrasecommenceparunedédicaceprosalutede l'ct

pereuret de Julia Domna; l'cspacelaissovideentre Ienomde Sév'
et celuide Domnane paraìt pas suffisantpourles titres Pii Perlinat

Allg(usti)qui devraientsuivreet auxquelson devraitmême,d'après
ligne4, trouverjointela mentionde Caracallaet de Géta.—7. Letr
sieme9 a été gratté après Ie meurtre de Géta auqucll'inscriptione
doncantérieure.—8. On attcndiait °proposítum'; Mispoulet,Scialojj

'propositae'; Mommsenmaintientlc texteen rapportant'proposit
'ara'. —9. Lire 'quae' ou 'quas1,M. Daixstecompletela proposition
la lie à celle de la colonnesuivantc en lisant: -quaetam oleisqua
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). quae in centu riis is 1 saltusIf, i.
Iflandiani Vdensisqueet in illis partibus sunt quaeex saltu
amiano et Domllitiano junctae Thusdritano sunt nec a 5.
nductoribus exer centur2 isque qui occupaverint pos si-

ndi ac fruendi Zieredique su o relinquendi id jus datur, II
od est lege Hadriana compre hensum de rudibus agris t 10.

ils, qui per X annos conti nuos inculti sunt. Nec ex
andianoet Udensi sallltu majores partes fructuum. 15.

toribus 3
occupaverii Ill, 1.

I
* lent, tertias partes. da bit. De his quoque re-

onibus, quae ex Lamiano et Domitianosaltu jun /IctaeThus- 5.
itano sunt tantundem da bit. De oleis, quas quisque e

jssessoj ribus5 posuerit aut oleastris inse ruerit, cap-
rum fructuum nullos decem proximis annis exiget, /Iset 10.

de pomis septem annis proximis. Nec alia poma in di-
sione umquam cadent quam quae venibunta posses I sori-
s. Quaspartesaridas fructu um quisque debebit dare, eas

011ximoquinquennioeidabit,in cujus conductioneagr(um) 15.

cupa Iverit: post it tempus rationifws fìscí 6.inferentur.

9.

RESCRITDESÉVÈREETCARACALLASURLAPRESCRIPTION
DEDIXAVINGTANS(an 199).

B.G.U., I, 267.Rescrit de Sévèreet Caracalla du 29décembre
publié et commenté par MM.Dareste, N.R. Hist.,1894, p. 692

br. Nouvellesétudes, p. 194), Mitteis, Hermes,30,1895, pp. 612-
U, Mommsen, Z.S.St., 16, 1895,pp. 195-196.22, 1901,p. 143.
e texte fournit, au point de vue du droit public, un exempled'af-
chage d'un rescrit fait à Alexandrie (cf. deux. autres exemples

Amh., II, p. 110),sans doute parle préfet d'Egypte au lieu de
ttre à Rome par le préfet de la ville (p. 189). Au point de vue
il droit privé, c'est le plus ancien témoignage sur la prescription

iis arboribusconsilaesunt, idemsolvant'; M. Carton, selon lequelil

k

peutmanquerqu'uneligneau début(lufragmentII: quastamolcis
amaliis pomariisconsuerunV.M. Schulten: 'quae tam oleis pomisque
amfrumento. varant'.
I 1. Manquent quatre ou cinq lettres outre celles suppléées:
l. DarcsLe, Mispoulet et Carton lisent 'vicinis' ou junelis',
Schulten; 'IlniLimis'.— 2. Excellentecorrection de M. Schul-

» adoptéepar M. Mommsen,qui change complètementle sens du
Issageoù on lisait auparavant: 'ex cenLurisque'.— 3. La première
ftreest un i ou un t. M. Carton lie à la colonneprécédente par
t-mots: 'fructuumde cenluriisquas a coMrhfctoribus'; M. Schulten
Ir'fructuumquamcoloniis quideserlaa eulloribus';M.Dareste 'fruc-
Irmqui. a conductoribus';M. Mispoulet: 'fructuum. dabit (ou da-
ntur).Quaeex. quisqueexpossessoribus'.—4.Mispoulet: 'occupavert'f
t quaesoient'; Carton: 'occupaver/iquamut soient'; Schulten 'occu-
veriZsedpariter ac hi salent. — 5. Mispoulet,Carton,Schulten.—
Sçhultcn Dareste TalionihusCaexaris',
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de dix à vingt ans qu'il définit (en réponse à une question d'ur
personne qui n'avait pas le droit de cité) en l'appelant du nom (
praescriptio longaepossessionis,également employédans des text<
de Paul (D., t8,1,16,1.44,3,f2)et de Modestin(D., 44,3,3),endéte
minant ses conditions dans des termes singulièrement voisins (
ceux de Paul, Sent., 5,2,4, et en fixant son délai a dix ou à vin
ans, selon que les parties résident ou non dans la même cité, co
formément à un système signalé et rejeté par Justinien, C.,
33,12,que cela nous révèle avoir été le système ancien.

[22 lettres ] Jo"/ ("AuToxJp[&"wp] Katra/j 1 [Aovxto; hsTtriui

IgOÛÍp10; ITip["]t1/lX;[Ig]IX""O; 1 ['Apccfiixoç'AStajSyjJvtxô;(LLL

demi-ligne vide) 1 [TLxpQiybç(Asy«rroç] xatav~oy.pii.[Tu>pJ Ko

o. vxp Il [MïpxoçAùp"Í¡JÀto; 'Avzwveivo;HsfîxtTTbç1 'IovXtavvjICù[ae:
V£KV0ÛStà SmtrBévov;àvSpoç. -

[M]lXxp::i.;vourjçnupuypoLfl'h]2 | rotç Ôtxc.<ic.<[v] lXi't'[ilorvia-À

x6ue XOÙevej Ttvô; XUftT^Tri7îM;èvry VOfi/)|| y;VOfz[Vv_]r)tîTri

fxévTOÙ;iv ùllo zpiy.7rokîi8tuTpît3ovT«;Irwvetxoai «pdJfL'ff.

fiaiovrca, toù; Si èni tyiç c.<ù"ÿ¡;èrwv§!XK.

iHpoeréOniv 'A ùeçavSpsia.V L Tvfit y. J

.imperalor Caesar Lucius Septimus Severus Pertirn

Augustus Arabicus Adiabenicus Parthicus Mai

5. mus et imperator Caesar IlMarcus Aurelius Antoninus August
Julianae Sostheniani filiae per Sosthenem 1maritum.

Longae possessionis praescriptio iis qui justum titulv

10. habuerunt et sine ulla controversia in possessioneIlfueru
contra eosqui in allia urbe morantur annorum viginti 1numt

confirmatur contra eos vero qui in ea dem annorum decem.

Proposita in Alexandria, anno VIII Tubi III.

10. RESCRITDEGORDIENADRESSÉAUXHABITANTSDE
SCAPTOPARÈNE(an 238).

Bruns, pp.248-249;C.7.'L.,1II,2esuppl.,12336.Inscription déci
verte en Bulgarie sur l'emplacement de la station thermale antic
de Scaptoparène, dans le territoire de la ville thrace de Pantal
et relative à des plaintes adressées à l'empereur Gordien par
habitants de Scaptoparène contre les réquisitions illégales de'
gements et de vivres dont les agréments de leur pays les )
saient être victimes de la part de divers personnages, et en pa
culier de celle des militaires de passage dans la région. Cg
inscription qui a été découverte en 1868,mais qui a été publ

1. Peut-être[àvziypafov]. ).oy[wfzo0].
— 2. Le papyrus: 1rUj

'¡pu'f"r¡ç.
—3. Paul, Sent..fi,2,4: ci qui justum initiumpossession^

huitnecnic<liotemporeinlerpollatusest.
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iL

seulement
en 1890,après que le marbre était déjà mutilé et dété-

rioré, d'après une copie de 1868et un estampage de ses restes ac-
uels, a principalement été commentée par MM. Mommsen,Z. S.
!<.,12,1892,pp. 244-267(cf. Z. S. St., 16,1894,pp. 196-198),22,1901,
).142-144; Karlowa,NeueUeidelbergerJahrbiicher, 2.1892,pp.141-

46, et Scialoja, Bull. di D. R., 5, 1892,pp.23-31. Elle contient,
'une part, en un texte grec écrit sur trois colonnes, la plainte
dressée à l'empereur et le commencement d'une plaidoirie pro-
oncée en faveur des plaignants devant le gouverneur de Thrace;
'autre part, au-dessus et au-dessous du texte grec, en un texte
itin occupant toute la largeur de la pierre: en tête, un procès-
erbal de copie du rescrit en date du 16 décembre 238 et le
eçu de la demande des plaignants; au-dessous, le rescrit lui-même
ui les renvoie à se pourvoir d'abord devant le gouverneur de
hrace. Il est probable qu'une seconde table devait contenir la fin
e la plaidoirie et la décision définitive rendue par le gouverneur
t peut-être même après lui par l'empereur; en sorte que le
onument donnait, dans un ordre d'ailleurs peu cohérent, la de-
lande, la mention de sa remise, la copie authentique du rescrit,
Lplaidoirie et la décision finale.

L'intérêt très considérable de l'inscription n'est ni dans la re-
uête des habitants de Scaptoparène, ni dans la plaidoirie de leur
vocat, ni même dans le rescrit de l'empereur. Il est dans les ren-
eignementsqu'elle fournit sur la confection, la collationet avant
ut la publication des rescrits impériaux. On savait déjà que les

nstitutions

rédigées par un employé de la chancellerie impériale
ortaientà lafin comme une sorte de signature, au moins un mot
e la main de l'empereur: ici et dans la constitution d'Antonin le
eux,C.I. L., IIl, 411,rescripsi; dans la constitution de Commode,
182, scripsi. Onsavait également qu'elles étaient ensuite colla-

nnées

et transcritesen un second exemplaire, muni de la for-
ule recognovi inscrite sur les trois mêmes titres, qu'on a long-
mps cru émaner de l'auteur de la collation, mais que les usages
lostérieurs de la chancellerie papale montrent émaner encore de
empereur (v. Z. S.St., 16,p. 191).L'inscription de Scaptoparène
été la première à nous faire connaître une notification des res-

ils faite, non pas par délivrance directe à l'intéressé, mais par
ie d'affichage dans un lieu public, à Rome, le portique des
ermes de Trajan, et d'enregistrement dans un liber libellorum
tscriptorum et propositorum que le lieu d'affichage fait supposer
voir été dressé à Rome par le préfet de la ville, et d'après lequel
fs intéressés pouvaient en prendre copie dans les formes ordi-
aires. C'est, croyons-nousavec M. Mommsen et malgré le dis-
fntimentde M. Rrueger, Sources,p. 130, n. 9 et p. 128,n. 7, à
et affichage fait le plus souvent à Rome, mais parfois aussi en
rovince (v. p. 181,le rescrit de Sévère et Caracallade 199)que se
ipportent la mention proposita et les mentions voisines mises
rant la date, à la fin des constitutions, dans les codes. Mais il n'y
encore là que le point de départ des conclusions que l'illustre

teur

a su dégager du précieux monument. En nous révélant la
alité du mode de notification des rescrits, tantôt remis à celui
les obtient et tantôt publiés impersonnellement par voied'affi-
les dont il lui sera loisible comme à tout le monde de prendre
.pie, l'inscription nous donne la solution du problème de la force
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législative accordée à certains rescrits, qui ne dépend pas de ca
ractères intrinsèques obscurs et incertains, mais précisément di
fait matériel de la notification par voie d'affiches,notificationqu
n'a été employée qu'à partir d'Hadrien ou tout au plus de

Trajai

avec lesquels commencent les rescrits insérés dans les recueils jil
ridiques (cf. Vita Macrini, c. 13,1),et qui a dû cesser quand Cona
tantin a supprimé l'autorité législative des rescrits. Elle nous e
plique en même temps comment la commodité de ce procédé, qij
dispensait de vérifier l'identité ou la qualité des destinataires del
constitution, a pu le faire suivre à l'administration pour nombr
de constitutions simplement confirmativesdu droit commun oj
dépourvues d'intérêt juridique, qu'on s'étonnait de trouver insérée
dans les recueils. Elle nous fait enfin connaître dans les registrq
du préfet de la ville la source où les jurisconsultes et les auteur
de recueils ont pu aisément se procurer une si grande quantité d
rescrits adressés à des habitants de toutes les parties de l'empir

Comme a fait M. Mommsen, dans Bruns, nous nousconteij
tons ici de reproduire la partie latine du titre

donnant: 1°le prj
cès-verbal de transcription du rescrit dressé dans la forme or
naire des actes privés (v. ci-dessus, p. 118, les modèles de diplj
mes militaires et plus bas, troisième partie, l'introduction q
chapitre IV) ; 2° la mention de la présentation de la requête d<
Scaptoparéniens par un de leurs compatriotes, soldat des cohortl
prétoriennes, inscrite probablement sur la requête par les e
ployés de la chancellerie, et 3°le rescrit impérial. La partie grecq
de l'inscription se trouve notamment dans les articles précités c
MM. Mommsen et Karlowa et, avec une traduction latine, daij
celui de M. Scialoja.

1. Bona fortuna. Fulvio Pio et Pontio Proculo cons. XV
kal. Jun. descriptum et recognitum factum ex Zibro ZibelloruJ

rescriptorum a domino n(ostro) imp. Caes.M. Antonio Gordiaii

pio felice Aug. et propositorumftomaein portion thermarul
Trajanarum in verba q(uac) í(nfl'a) s(cripta) s(unt).

2. Dat(um) per Aur(elium) Purrum mil(item) coh(ortis)
pr(aetoriae) p(iae) f(idelis) Gordianae cenluria Proculi conuicl

numet conpossessorem.
(Suivcntla requête et le commencementde plaidoiriepiccites.)
3. Imp. Caesar M. Antonius Gordianus Pius Felix Aug.

kanis per Pyrrum mil. conpossessorem. Id genus quaerellj
praecibus intentum ante justitia praesidis potius super

n
quae adlegabuntur instructa discinge quam rescripto princ
pali certam formam reportare debeas. Rescripsi. Recognovj
Signa.

11. ÉDITSURLESDÉLAISDESAPPELSCRIMINELS
PORTÉSDEVANTL'EMPEREUR.

JÉdit impérial en langue latine écrit au recto d'un papyrt
publié B. G. U., II, 628, par M. Gradenwitz, puis, avec une res
tution plus complète fondée en partie sur un nouvelexamen

1
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fcapyrus

dû à M. Krebs et avec un commentaireimportant par
I. Mitteis, Hermes, 32, 1897,pp. 630-639,et ensuite encore par
M. Scialoja,Bull. di D. R., 9, 1898,pp. 180-189,et Dareste,N. R.
isi., 22, 1898,pp. 689-691et Nouvellesétudes,pp. 211-213.Il a
b*outre été commentépar MM.Cuq,N. R.Hist., 23,1899,pp. 111-
16, et Mommsen, Romisches Stmfrecht, 1899,pp.469, n. 1.412,
i. 5.473,n. 1. — L'auteurde l'édit, rappelant un édit de son père

.ui

fixait un délai dans lequel les affaires criminelles déféréesdes
rovincesau tribunal impérial par l'appel des parties ou le renvoi
u juge devraient lui être soumises et qui défendait aux parties
e quitter Rome avant l'appel de leur cause, refond les délais en
;s fixant à six mois pour les Italiens et un an pour les provin-
iaux en matière ordinaire et neuf mois pour les Italiens et dix-
luit mois pour les provinciaux en matière capitale et touche
pcore au moins une autre catégorie d'appels (appellationes quae
d magistratus et sacerdotia et alios honores). Le point le plus
liseur est peut-être la sanction précise portée contre le défaut de
nccusateur ou du défendeur par les mots ut altera parte. audita
trvarelur senlentia aut secundum praesenlem pronuntiarelur
ns le1er édit, et par les mots et stetur sententiae et accusalores
< petendam poenam jure rogantur dans le second. Cf. Mitteis,
p. 637et 638-639; Cuq, p. 111,n. 3, et p. 115; Mommsen,p. 473,

1. Mais les opinions sont encore plus divergentes sur la date

lnotre

texte. M. Mitteisl'attribue à Tibère, en reportant le pre-
ler édit à Auguste; M.Dareste et M. Cuq,à Néron, M. Daresteen
entifiant le premier édit de Claude à VoratiodeB. G. U., Il, 611,
produite p. 121,et M. Cuq en voyant la preuve que le premier
lit vient de Claudedans les témoignagesde DionCassius,60, 28,
deSénèque,Apokolok., 10,4. 12,2. 14,2. M. Mommsenle con-
lère comme appartenant sûrement, pour des raisons de langue
des raisons de fond, au me siècle.

Exemplumedicti. j
In multis bene factis consultisquedivi parentis mei id quo-

e 1jure nobis praedicandum puto quod causas quae ad
incipalem notionem vel provocatae vel remissae fuissent
positaqua Il dam necessitate admittendas esseperspexsit, >.
aut probi homines conflictarentur diutina mora aut cal-
iores fructum capere aliquem protrahendo litem aucu-

tenfur
1; quod tum 2 animadver tisset jam per multos

nos evenire et sanxit 3 salubriter praefini tis temporibus
ra que cum ex provinciis ad agendum veni Ilssent4, utrae- 10.
ppartes nec discerferent priusquam ad disceptan dum i..
s. se. 5 scirent fore ut altera parte audi ta serua-
ur sententia aut secundumpraesentem pronuntia | retur;

1.Mommsen.—2. Gradcmvitz,Wissowa,Dareste: cum.—3. Da-
te : edixit. —4.Gradcnwilz,Dareste: vcnireiil ; Wissowa:intra
le. lumvenirent.—5. Dareste: inlersecoissenl,sed cliam; Mitlcis
Hplèteseulement: nul, avant: scirent.
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sin vero 1 neuter litiganfium adfuisset, excidere tum ea
1 lites ex ordine cognitionum offici nostri. Et meercuj

15. jam Ildudum id obtinendum fuit cum. a 2 prescripto eji
edicti satis super1 que temporis quasi coniventibus

noh
transcocurrerint et d ex es medi. imis.
rento tem pore. io., ation. cont sin 1

20. lia quidem. edi || t sex menses. t?'ansalpinis
et transmarinis autem annum, qui nisi adfuerintveIl defe
fuerint3 .cum querelae eorum noscantur

JI, 1. sciant fore et4 stetur sententiae et accusatores ad petenda.
poenam jure cogantur. Sed quoniam capitales causaealiquj
auxilium 5conctationis ad mittunt et accusatoribus et reis

5. Italia quidem Ilnovem menses dabuntur, transalpinis autem
trans marinis annus et sex menses intra quos nisi a. 6

adfuerint, fore jamnunc sciant ut cum prosecu toribus vi
niant 7 : 'quod neque grave neque durum videri potest c

10. iis tam prolixum tempus indulserim,"et opinor quialiql
dignitate censeri possunt tanto., i debent solliciti es
ut 8 iis quae praecepta sunt maturato obsequantur, eu
praesentes repu tent interesse honestatis suae, ut quam pi

15. mum molestia careant. Appellationesvero quaead magis
tratus et sacerdotia et alios honores pertinebunt habd
formam temporis sui, tot ea quaequae sunt er. rump.

umqu. ad notionem copr.f. 1bo.

1. Wissowa: el si. —2. Dareste: cumita.—3. Mommsen.—4. 1
reste: uL.—5. Mommsen.:partium. Cf. Mitleis,AusdenGriechiscl

Papyiusurkunden,1900,p. 4G.—G. Dareslc: anie. —7. Mommsen.
8. Darcste: tantemagisvidereut sollicilisint el.
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DEUXIÈME PARTIE

1. FRAGMENTSDEM. VALERIUSPROBUS.

En laissant de côté les opinions des jurisconsultes rapportées
ar des auteurs littéraires, qu'on trouvera notamment relevées dans
luschke, pp. 1-129,144-146,le premier ouvrage relatif au droit dont
ous ayons, dans l'ordre chronologique, à donner ici les restes,
t'est pas l'oeuvred'un jurisconsulte, mais d'un grammairien, du
ontemporain de Néron et de Domitien,"Valerius Probus. Ce petit
raité presque exclusivementjuridique, qui faisait sans doute partie
'un tout plus étendu et qui porte dans les mss. le titre: De juris
otal'um, nous a été rendu dans sa forme première par M.Momm-
en qui l'a dégagé d'éléments étrangers qu'on lui avait adjoints
epuis le xvesiècle. Après une introduction sur l'utilité de la con-
aissance des abréviations (nolae),l'auteur y indique,dans trois sec-

ons,

les mots et les formules exprimés par des initiales: 1°dans
s lois, les plébiscites et les sénatus-cgnsultes; 2° dans les ac-
ons de la loi; 3° dans les edicta perpetua ; seulement la fin de
L3e section semble manquer, car toutes les abréviations qu'elle
ntient se rapportent aux premières parties de l'édit. Mais

Mommsen a encore découvert que les lacunes peuvent être
lombléesen partie à l'aide d'un autre ms. d'Einsiedeln, du xesiècle,
(ans lequel sont annexées à une autre collection alphabétique, à
iellede Papias, un certain nombre d'abréviations tirées du Probus
lomplet. La plupart se rapportent aux edicta perpetua pour les-
juels elles s'étendent aux dernières parties omises dans le texte
irincipal de Probus. Quelques autres, pour lesquelles on peut se
lemander si elles n'appartiennent pas à une nouvelle section de
'robus ou même à une autre source ancienne, se rapportent à des
tctesjuridiques tels que la mancipation, l'institution d'héritier, les
Egs.Lesprincipales éditions modernes sont cellesde Mommsen,Be-
ichtederscichs.Gesellschaft, 1853,pp. 91-134,et dans Keil, Gramm.
tini, 4, 1864,pp. 265-216.341-352; Huschke, pp. 129-143; Krue-

r, Coll. lib. 2, p. 141-148.Cf. Karlowa,R. R. G., 1, pp. 758-159;
Lrueger,Sources, pp. 341-342.Nous reproduisons ici le texte de
frobusd'après l'édition qui en a été donnée par M.Mommsendans
ss Gramm, de Keil, soit pour le corps du traité, pour lequel il est
tabli principalement sur deux mss. de la fin du xve siècle ou du
rnmencement du XVIe(Ambrosianus, J. 115sup.; Chigianus, 1.
Œ.204), soit pour les additions du ms. d'Einsiedeln (Einsidlensis,

(6),
que nous donnons à part, dans l'ordre adopté par M.Momm-

en.
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VALERII PROBI
[DEJURISNOTARUM]

1. —Est etiam circa perscribendas vel paucioribus
litteiiinotandas voces studium necessarium. Quod partim pro vo-

luntate cujusque fit, partim pro usu publico et observation
communi. Namque apud veteres cum usus notarum null
esset, propter scribendi difficultatem, maxime in senatu qu
scribendo aderant, ut celeriter dicta comprehenderent, qua
damverba atque nominaex communi consensu primis litterij
notabant, et singulae litterae quid significarent, in

prompterat. Quod in praenominibus legibus publicis pontificumquj
monumentis et in juris civilis libris etiam nunc manet. A
quas notationes publicas accedit etiam studiosorum volun
tas. Sed unusquisque familiares sibi notas pro voluntai

quas signal'il, comprehendere infinitum est: publicae sa
tenendae, quae in monumentis plurimis et in historiaruc
libris sacrisque publicis reperiuntur, ut :

2. - P. Publius: C. Gaius: M. Marcus: CN. Gnaeus: 0
Quintus: IVV. Manius : TI. Tiberius : CL. Glaudius: SP. Spu
rius: SEX. Sextus: SER. Servius: OP. Opiter: A. V. G. a|
urbe condita: P. R. E. post reges exactos : P. G. patres co

scripti : S. P. Q. R. senatus populusque Romanus : EQ. H
eques Romanus: V. R. urbs Roma: G. R. civis Romanus
COL. coloniae vel coloni: MVN. municipia vel

municipes
N. L. nominis Latini; L. C. Latini colonarii: S. N. L. soc
nominis Latini: et similia. Secundum haec curiarum nomini

tribuum, comitiorum, sacerdotiorum, potestatum, magistra
tuum, praefecturarum, sacrorum, ludorum, rerum urban

rum, rerum militarium, collegiorum, decuriarum, fastorun

numerorum, mensurarum, [juris civilis] et similium ceten
rum notationes proprias habent.

LITTERAE SINGULARESIN JURE CIVIL1DE LEGIBUSET
PLEBISCITISET SENATUSCONSULTlS2.

3.— 1. P. I. R. P. Q. I. S. I. F. P. R. E. A. D. P.
populu

jure rogavit populusque jure sciuit in foro pro rostris ex a
diem pridie.

2. E. H. 0. L.N. R. ej us hac omnibus3 lege nihilum rogi
tur.

i
1. Titre dont la fausseté a etc ctablie par Mommsen,

Gramm.,

p. 268.-2. 'Elsenatus consultis'omispar les mss.—3.HuschkeLrai
porte '0. omnibus'au no3 apres: '0. omnium'.
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3. S. R. L. R. I. C. Q. 0. R. E. siremps lex res jus cau-

saque omnium rerum esto.
4. S. N. L. socii nominis Latini.
5. L. P. C. R. Latini prisci cives Romani.
6. M. E. M. D. D. E. municipifius ejus municipii dare

damnas esto.
7. C. E. C. colonis ejus coloniae.
8. Q. E. R. F. E. D.quod ejus recte factum esse dicetur.
9. L. I. D. A. C. lex Julia de adulteriis cohercendis.

JO. V. D. P. R. L. P. unde de piano recte legi possit.
11. A. A. A. F. F. aere argento auro flando feriundo.
12. I. N. Q. Q. justis nuptiis quaesitos quaesitas.
13. S. Q. S. S. E. Q. N.I. S. R. E. H. L. N. R. si quid

pacri sancti est, quod non jure sit rogatum, ejus hac lege
nihil rogatur.

14. V. P. R. veteri possessori redditum.
15. V. A. veterano adsignatum.
16. V. F. usus fructus.
17. S. C. senatus consultum.
18. P. S. plebi scitum.
19. Q. D. E. R. F. P. D. E. R. V.I. G. quid deea re fieri

laceref, de ea re universi ita censuerunt.
20. Q.. F. E. quod factum est.
21. I. S. F. in senatu fuerunt.
22. D. C. S. de consilii sententia.
23. S. Q. M. D.E. R.A.P. P. V. L. 0.E. COS. PR. TR.

'L. Q.N.S. Q. E. V.A. P. P. V.F. Q.S. N. T. COS.PR. TR.
kL.Q. D. E. Q.E. V. A. P. P. V.F. si quidmee1 deea re ad po-
iulumplebemvelato opus est,cos. praetores tribuni plebis qui

une sunt, quodeis videbitur, ad populum plebemue ferant :

tuod si non tulerint, cos. praetores tribuni plebis qui dein-

epserunt, quod eis videbitur, ad populum plebemve ferant.
24. S. F. S. sine fraude sua.

4. INLEGISACTIOKIBUSHAEC:

1. A. T. M. D. 0. aio te mihi dare oportere.
2. Q. N. T. S. Q. P. quando negas, te sacramento quinge-

a.rio provoco.
3. Q. N. Q. A. N.Q. N. quando neque ais neque negas.
4. E. I. M. C. V. ex jure manum consertum vocavit.
5. S. N. S. Q. si negat, sacramento quaerito.

1.Mss.; Iluschke: 'mag(islrntlls)'; Mommscn 'melius'.
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6. S. S. C. S. D. E. T. V. secundum suam

causamsiculdixi ecce tibi vindicta.
7. Q. I. I. T. C. P. A. F. A. quando in jure te conspicia

postulo, anne far auctor.
8. T. PR. I. A. V. P. V. D. te praetor judicem arbitrumv

postulo uti des.
9. I. D. T. S. P. in diem tertium sive perendinum.

10. A. L. A. arbitrum liti aestimandae.
ii. Q. B. F. quare bonum factum1.

5. INEDICTISPERPETUISHAEC:

d. I. D. P. E. jure dicundo praeerit.
2. I. D. C. juris dicundi causa.
3. Q. R. F. E. V. quod recte factum esse videbitur.
4. V. B. A. viri boni arbitratu.
5. D. M. F. V. C. dolo malo fraudisve causa.

)

6. I. D. judicium dabo.
7. I. D. juris dictio.
8. Q.E. R. E. T. P. I. R. D. T. Q.P. D.T. D.D.P. I

quanti ea res erit, tantae pecuniae judicium recuperatoriui
dabo testibusque publice dumtaxat decem denuntiandi po
statem faciam.

9. Q. S. S. S. quae supra scripta sunt.
10. I. C. E. V. justa causa esse videbitur.
11. N. K. C. non calumniae causa.
12. G. C. consilium cepit vel causa cognita.
13. F. C. fraudare creditores vel flduciae causa vel fide

commissum.
14. P. C. [patres conscripti vel] pactum conventumvel p

cunia constituta.
15. C. V. centum viri [vel clarissimi viri].
16. S. T. A. sine tutoris auctoritate.
17. T. A. tutore auctore.
i8. F. E. D. factum esse dicetur.
19. H. S. haec sic [vel hora secunda].
20. Q. A. M. quemadmodum.
21. Q. M. quo modo vel quo magis.
22. P. P. L. V. pro praede litis vindiciarum.

23. I. S. judicatam solvi.
24. B. E. E. P. P. V. Q. T. bonaex ediclopossideri proscri

venirique jubebo 2.

1. Transportéavec raison par Huschkedans la partie suivante.1
2. RestituéparMommsenà l'aidedenotessepareesdums.

d'Eisícd
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Extraits d'Einsiedeln (ms. 326).

1. I. E. judexesto.
2. R. S. reciperatores sunto.
3. E. R. A.-ea res agitur.
4. Q. D. R. A. qua de re agitur.
5. N. N. Numerius Negidius.
6. 0. E. R. ob earn rem.
7. 0. 0. oportet oportebit.
8. 0. E. F. B. oportebit cx fide bona.
9. M. A. E. melius aequius erit.
JO. S. D. E. R. Q. D. A. si de eare qua de agitur.
H S. P. si parret.
12. S. N. P. A. si nonparret, absolvito.
13. T. M. D. F. 0. te mihi dare facere oportere.
14. D. M. F. dolo malo fecisti.
15. D. V. M. T. dolove malo tuo.
16. D. V. M. dolove malo.
17. M. T. F. E. malo tuo factum est.
18. N. R. non restituetur.
19. 0. C. ope consilio.
20. V. R. urbis Romae.
21. R. R. E. P. Romae recte experiri possit.
22. M. C. F. municipio colonia foro.
23. D. D. decreto decurionum.
24. M. P. D. majorempartem diei.
25. P. P. D. pro parte dimidia.
26. S. S. S. supra scripti sunt.
27. Q. I. S. S. quae infra scripta sunt.
28. L. E. lege egisse.
29. L. A. E. lege actum est.
30. R. R. recte recipitur.
31. M. M. P. manu mancipio potestate.
32. E. I. Q. ex jure Quiritium.
33. P. D. E. possessio data est.
34. S. L. P. H. A. secundum legem,1 publicam hoc aere.
35. H. B. V. P. heres bonorumve possessor.
36. M. H. E. mihi heres erit.
37. H. Q. M. heredemque meum.
38. E. H. E. exheres esto.
39. V. V. C. volo vos curare.
40. S. P2. S. Q. H. sine praesumere sibique habere.

1. 'L. Legem'fijoulcparMommsen,org. Gains,2,10-1.- 2. Lems.
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41. P. S. T. Q. H. praecipito sumito tibique habeto.
42. T. Q. H. tibique habeto.
43. 0. 0. 0. T. omnia ornamenta, omnia texta.
44. V. M. M. vestem mundum muliebrem.
45. T. T. A. A. A. tegulas testas aurum argentum aes.
46. F. T. C. familiam testamenti causa.
47. T. C. testamenti causa.
48. L. G. libertatis causa.
49. M. C. M.M. mortis causa manumissa.
50. V. R. C. vindicta recte competet.
51. S. Q. M. M.M. M. M. si quis manumissws manumis

moritur. -

52. D. D. D. [M.] deinde deperit deminutum.
53. H. COG. herede cognitore.
54. D. M. 0. donum munus operas.
55. 0. D. M. operas donum munus.
56. Q. P. N. M. C. quod pondere numero mensura con

netur.
57. F. P. P. R. forma publica populi Romani.
58. R. R. P. rebus recte praestari.
59. F. P. fidei promissor.
60. P. A. pluviae arcendae.
61. F. E. familiae erciscundae.
62. F. R. finibus regwndis.
63. V. F. I. vadimonium fieri jubere.
64. N. C. N. P. nec clam nec precario.
65. V. F. V. vim fieri veto.
66. F. C. L. fraudationis causa latitat.
67. P. P. V. pupillus pupillave.
68. R. P. C. S. D. M. rei publicae causa se dolo malo.
69. V. I. 1. vtdebitur in integrum.
70. R. A. Q. E. I. E. restituas antequam ex jure exas.
71. E. C. ex consuetudine.
72. 0. A. Q. omnes ad quos.
73. 0. F. fenestrae 1.
74. Q. M. E. quae mea est.
75. R. N. rerum novarum.

S. N. P. M. S. R. S. queMommsencontracteen S. P.; Huschke

ecs

les quatre premiereslettresqu'il supposesignifier:'si nonpotestm
cipare'et lit: :siniforemsumcresibiquehabere'.

1.Huschke •oxliaiencslras'.
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76. S. N. P. Q. A. D. si non plus quam maynus 1.

77. S. P. M. Sexti Pedii Medivani 2.

2. FRAGMENTDEPOMPONIUS.

Règle rapportée par Arnaud de Ferron, Consuetudinum Bur-
iigalensium cornrnenlal'ii,Arnoldo Ferrono regio consiliario Bur-
ligalensi auclore, Lugd. ap. Seb. Gryph.,1536, p. 12, comme tirée
rx libris Pomponii,. ex vetutissimis quibusdam fragmentis carie
lorrosis,. quae nobis dono dedit Julius Caesar Scaliger,. excepta
bibliotheca Pétri Criniti Florentini', et qui paraît appartenir au

iber singularis regularum de ce jurisconsulte dont les œuvres se
ilacentsous Hadrien (117-138),Antonin le Pieux (138-161),etMarc-
lurèle et Lucius Verus (161-169).V. pour le premier règne, D.,
, 2,2,49, et pour le dernier, D., 50, 12, 15.

Et servitutes dividi non possunt: nam earum usus itaco-

icxus est, ut qui eum partiatur, naturam ejus corrumpat.

3. IKSTITUTESDEGAIUS.

Les Institutes de Gaius sont l'ouvrage de droit romain dont le

xte

original nous est parvenu le moins incomplètement. Mais leur
teur reste parmi les jurisconsultes dont la biographie nous est
plus mal connue.
Le simple prénom, qui lui sert de nom, apparait pour la pre-

jre fois dans des constitutions impériales du vesiècle,postérieu-
s de 300ans à la date approximative de sa vie: saufune excep-
n qui n'est qu'apparente (D., 45, 3, 39, qui se rapporte proba-
ment à Gaius Cassius Longinus), il n'est jamais cité par les
isconsultes. Et c'est ce qui a permis d'aller récemment jusqu'à
utenir qu'il n'aurait jamais existé, que les ouvrages dont des

gments nous ont été transmis sous son nom seraient tout sim-
ement les ouvrages de GaiusCassius Longinus. V. en ce sens
Longinescu,Caius der liechtsgelehrle, 1896,et avant lui, jusqu'à

Lcertain point, Kniep, Praescviptio und Paclum, 1891,pp. 1-24
surtout Kalb, Jahresberichte de Bursian, 89, 1896,p. 232.109,
01, p. 40. C'est, à notre avis, une erreur. V. N. Herzen, Z. S.
'., 20, 1899,pp. 211-229.Mais si elle a pu se former, c'est parce
le tous les renseignements que nous avons sur Gaius viennent
ses œuvres. C'est d'elles que se déduisentles seules conjectures

ssibles sur sa carrière et sur sa patrie: la nature de ses livres
une à penser qu'il s'est exclusivementadonné à l'enseignement;
n commentaire sur l'édit provincial et d'autres indices, —
r exemple, sa dénomination par un simple prénom, contraire
x habitudes des jurisconsultes de Rome, sa connaissance de la

ligue
technique des Grecs (D., 19, 2, 25. 50, 16, 30.232,2.236,1),

s citations des lois de Solon (D., 10, 1, 13. 47, 22, 4) et du droit
s Bithyniens et des Galates (1, 55. 1, 190),ses exemples dujus
licum pris uniquement dans la portion grecque de l'empire, D.,

1. Mommsen: 'milleaeris',Huschke: 'milleasses'. — 2. Huschke:
Pdmani'.



202 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

50, 15, 7, — ont permis à M. Mommsen de soutenir avec for
qu'il a vécu et écrit non seulement dans une province, mais da
une provincede la moitié grecque de l'empire,probablementda
la province proconsulaired'Asie(v. aussi Kalb, RomsJuristennaÀ
ihrer Sprache dargestellt, 1890,pp. 77-83). C'est par ses liv
que nous savons qu'il était Sabinien. C'estaussi par euxqu'on p
essayer de déterminer les dates de sa vie. Il est né au plus t
sous Hadrien (117-138);car il relate, D., 34, 5, 1, pr., comn
ayant eu lieu de son vivant un événement arrivé sous ce prind
Il n'y a pas d'indices qu'il ait publié aucun ouvrage avant 138.}
contraire, il en a écrit un assez grand nombre sous Antonin
Pieux (138-161).Les Institutes n'ont été rédigées que vers la

i

du règne d'Antoninet n'ont même été terminées qu'après sa mo
car, tandis qu'elles l'appellent Imperator Antoninus au livre p
mier (v. notamment 1, 53 =lnst., 1, 8, 2, rapproché de D., 1,
2. 1, 102 rapproché de D., 38,5, 13) et mêmeau commenceme
du livre Il (v, surtout 2, 151a,rapproché de D., 28, 4,3), elles l'aj
pellent DivusPiusAntoninus, à la fin du même livre (2, i95). M
Gaius y cite comme antérieurement publiés par lui, 1, 188,J
libri ex Q. Mucio; 1, 188, l'edicti interpretatio, par laquelle
discute s'il faut entendre l'ouvrage sur l'édit provincial,celui S
l'éditurbain, qui en est le complément,ou, commenous le

croiriqplus volontiers, les deux; 3, 33, des commentarii relatifs à la i
norum possessio,qui peuvent être ceux sur l'édit, et 3, 54,d'autnl
commentarii sur la succession des affranchis,qui sont probabl
ment ceux sur les loisJulia et Papia où cette question était trail
au livre 8 ou 10. Il a publié seulement après la mort d'Anton
le Pieux: son traité des fidéicommisen 2 livres dans lequel <
empereur est appelé DivusAntoninus (D.,35, 1,90. 32, 9, 6. J
1, 63,5); les derniers livresdu commentairedes lois Julia et Pa
où la même expressionse trouve employéeau livre 14 (D.,31,5Î
le liber singularis regulanim, nécessairement postérieur aux II
titutes, par rapporta la solution desquelles, 1, 101,il indique, J
1, 1, 21, une innovation législative; enfin ses res cotticlianae,i
doivent également être postérieures aux Institutes sur lesquel
elles accusent un progrès de méthode. Celui de ses ouvrages (
fournit la date la plus récente est son traité sur le sénatus-cé
suite Orfitien de 118, écrit même après 180, si c'est à Commd
qu'il fautr apporter la formule: oratio sacratissimiprincipis nosi
par laquelle il désigne, D., 38, 11, 9, ce sénatus-consulte ren
sous Marc-Aurèleet Commode. Gaius paraît donc avoir enc<
vécu dans les dernières années du règne de Marc-Aurèleet pe
être même sous le gouvernementexclusif de Commode(180-1
On ne sait rien de plus sur l'époquede sa mort. — V. sur ti
ces points, Fitting, Alt. d. Schr., pp. 17-23; Th. Mommsen,-
buch d. gem.Reclls, 3,1859, pp. 1-15; Huschke,J. Ant., pp. 1
162; Glasson, Elude sur Gaius, 1888,pp. 5-31. 126-129.201-
Karlowa,R.R.G., 1, pp. 720-728.Krueger,Sources, pp. 243-255,
les notes de Lenel sous le titre des divers ouvrages, Pal.,
pp. 181-266.

Les Institutes de Gaius,que leur nom même d'Inslituliones
gnale comme destinées à l'enseignementet dans lesquellesun
teur a voulu voir littéralement la publication du cours d'un 1
fesseur (Dernburg, Die Illstilutiollen des Gaius, ein Kollegien
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aus dem Jahre -161nach Christi Geburt, 1869; en sens contraire
IGlasson,Gains,pp. 141-151; Karlowa, R. R. G., 1, p. 124),expo-
sent, dans leurs quatre coinmentarii, après une brève introduction
ur l'histoire des sources, l'ensemble du droit privé, civil ou pré-
torien, suivant un plan d'ensemble et selon la division, depuis
ien connue, en droit des personnes, droit des choseset droit des
ctions: v. pour l'analyse détaillée de leur plan, Glasson, Gaius,

1p.131-136; Rrueger,

Sources,pp. 249-252,et les tableaux annexés
féd. de Boecking.Quoiquecette division tripartite eût été déjà

uuployéedans d'autres domaines, par exemple, pour la théorie
es res divinae, par Varron qui étudie, dans ses Antiquitates,
'abord, livres 2-4, les personnes en rapport avec ces choses,
uis, livres 5-7, les loca sacra velreligiosa et enfin, livres 8-10,
e calendrier et les fêtes, nous ne connaissons aucun 'ouvrage ju-
iiique antérieur dans lequel se rencontre le plan méthodique
uivi par Gaius. Mais cela ne prouve pas que Gaius en ait été
'inventeur. M.Krueger a même fait valoir des considérations très
érieuses qui semblent indiquer qu'avec sa docilité d'esprit ordi-
aire, Gaius a simplement reproduit un plan déjà ancien, suivi
ns explicationsdans un ouvrage qu'il avait pris comme modèle;
ins cela, on ne comprendrait pas que Gaius n'essayât pas de jus-
fier son innovation au lieu de donner la division comme allant
e soi; en outre et surtout, Gaius paraît ne pas avoir toujours
irfaitement compris le plan de son modèle et l'avoir par suite
ourdi par endroits de transitions embarrassées et de subdivisions
utiles: v. par exemple la transition de Gaius,4, 69, où le modèle
ssait probablement, après l'étude des actions et des parties de
formule, au cas où l'on est tenu alieno nomine (4, 69-81),puis
eux où l'on peut agere alieno nomine (4,82-87); v. encore, 4,
-104, les théories des judicia legitima et imperiocontinentia,de
prescription et de la transmissibilité des actions, de la satisfac-
n du demandeur au cours du procès, mises simplement à la file

i lieud'être rassemblées sous l'idée commune d'extinction des

ltions.
L'omission parmi les contrats réels (Gaius,3, 90-91)du

ipôt, du gageet du commodatpeut être relevée comme un indice
l'antiquité de ce plan qui reparaît plus ou moins fidèlement

ns
d'autres ouvrages, par exemple dans les Regulae d'Ulpien,

insles Institutiones d'Ulpien et de Marcien, sans qu'il y ait la
tindre raison de penser à un emprunt fait à Gaius par ces au-
urs qui ne le nomment jamais (v. aussi les arguments d'ordre
[ilologiquesignalés par Kalb, Roms Jurislen, pp. 84-88). Au
htraire, Justinien indique lui-mêmeles Institutes de Gaiuscomme
modèle de ses propres Institutes, qui leur ont, dans la mesure
possible, emprunté avec leurs termes mêmes leur cadre et leur

itribution.
Les Institutes de Gaius n'ont été, jusqu'au début de ce siècle,

nues que par des extraits contenus dans les compilations de
tinien, dans la Collatio, dans Priscien et dans Boèce et surtout
r un résumé en deux livres, l'Epitome Gai de la loi romaine des
tsigotbs,quiva jusqu'au milieu du 3e livre de l'ouvrageoriginal,
ue l'on pensait autrefois en avoir été directement extrait par
commissaires d'Alaric, mais que l'on croit aujourd'hui plutôt

avenir d'une nouvelle version rédigéeen Occidentvers la fin du
siècle ou le début du ve. V. sur ce dernier point Karlowa,
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R. R. G., 1,pp. 1980-1982; Krueger, Sources, pp. 418-420;H. 1
Hitzig,Z.S.St., 14,1893,pp. 181-188,etles auteurs cités. Parmi ig
éditions de cet Epitome encore utile à consulter pour comblerh
lacunes de l'ouvrage original et pour déterminer le droit de l'épi
que où il a été écrit (v.à ce sujet l'étude précitéed'Hitzig,Z. S. Si
14, 1893,pp. 181-223),celle donnée par Boecking, dans le Corpi
juris anlejusiiniani, 1, 2, 1841, est préférable à celle de Haene
Lex Romana Wisigothorum,1849.

L'ouvrage même de Gaiusa été retrouvé, presque entièreme
en 1816,par Niebuhr,dans un ms. palimpsestede la bibliothèqued
chapitre de Vérone,où il avait été recouvertpar une copiedu vie si
cle des Epislulae et des Polemicade Saint Jérôme. Une feuille q
avait été détachéedu ms. avant la 2eécriture,avait été publiéedès
milieudu xvmesiècle par Scipion Maffei; maiselle était restée in
perçue des jurisconsultes jusqu'aux environs de la découverte «
Niebuhr, qui a été l'un des instruments essentielsdu relèvementd
études de droit romain au XIXesiècle. Le ms. de Vérone, auquel
manque seulement trois feuillets,dont l'un peut être intégralemeirestitué à l'aide d'autres sources, a été écrit, vers le vesiècle,en le
très onciales, avec desabréviationsjuridiques, en partie inconnul
jusqu'à sa découverte, et des incorrections fort nombreuses. S.
déchiffrement,qui était très difficile,fut accompli d'abord par GI
schen, Imm. Bekker et Bethmann-Hollweg,puis après eux pl
Bluhme, qui employa des réactifs fort énergiques au moyen

d1quels il obtint des lectures nouvelles, mais détériora le ms. à j
point qu'on a cru pendant longtemps impossible d'en essayer i
nouvel examen.C'est sur lesdonnéesainsi acquises que s'est excl
sivement exercée, jusqu'aux vingtcinq ou trente dernières anné<
la critique dont le texte de Gaius a été l'objet de la part de nol
breux savants, en tête desquels il faut citer, en Allemagne,Lacj
chmann, Huschke, Boecking, et cheznous, Pellat : cf. sur le ml
sa découverteet les éd. antérieures à Studemund, Glasson, Gait
pp. 165-161; Karlowa,R.R.G., 1, pp. 759-761; Krueger,Sourci
pp. 326-329.Maisun autre philologue,M. Studemund. a, dans 1années 1866à 1868,entrepris un nouvel examenméthodiquedum]
et il est parvenu, avec une admirable habileté, à établir, au
bien pour les passages lus par Goeschenque pour ceux traités n
Bluhme, toute une série de leçons inédites qui renouvellent
texte à la fois dans le fond et dans la forme et qui n'ont été co
plètement connues qu'en 1814, par un fac-similé du ms. éd
sous le titre: Gai inslitutionum commentarii IV. Codicis 1
ronensisdenuocollali apographumedidit G. Siudemundus. On
trouvera des relevés dans Dubois,InslilutesdeGaius,1881,p.533-5!
Glasson, Gaius,pp. 192-194; Labbé,N. R. Hist., 1881,pp. 122-1
Parmi les éditions postérieures à l'apographuni, on peut citer ce
donnée en 1876,avec une lettre critique de M. Mommsen,dans
collectio librorurnjuris anlejusiiniani, par MM.Studemundet Kr
ger; celle de M. Polenaar, Syntagma inslitutionumnovum. Ley
1819; celle avec commentaire de M. Muirhead,The Institutes
Gaius ajid Rules of Ulpian, Edimbourg, 1880; celle donnée j
Huschke en 1818dans la 4eéd. de la Jurisprudentia anlejul
niana; celle donnée en 1881,avec une collectioncommodeJ
leçons anciennes et nouvelles,par M Ernest Dubois,etenfin c

inspirée surtout du texte de Huschke, publiée en 1882par M. j
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raud comme supplément de son Enchii,idioit qui, pas plus que le
Manuale de Pellat, ne donnait les lectures nouvelles. Malheureu-
sement ces diverses éditions ne se trouvent plus elles-mêmes en
concordance parfaite avec le texte depuis un nouvel examen qui
t été fait de divers passages du ms. par M. Studemund en 1818et
en 1883et duquel il a donné les résultats en 1885,dans un sup-

plément

à l'apographum placé en tête de la 2e éd. de Gaius de
ui et M. Krueger. Ces corrections, sur l'importance desquelles
n pourra consulter notamment un article de M. Krueger, K. V.J.,
84, 548-556,et qui figurent en particulier tant dans la 20éd.
récitée et la 3eet la 4eéd. postérieures de Gaius de MM.Krueger
t Studemund que dans la 5e éd. de la Juinsprudentia antejusli-

iana
de Huschke, 1886,pp. 112-408, ont naturellement été soi-

gneusementaccueillies par nous. Pour l'établissement critique du

xte, nous renvoyons spécialement à l'éd. de MM. Krueger et
(tudemundqui est incontestablement la meilleure éd. actuelle et
le laquelle nous nous sommes principalement inspiré.

Enfin, il faut aujourd'hui placer, à côtédu texte des Institutes
e Gaius donné par le palimpseste de Vérone, celui d'une para-
rase de ces Institutes donné par un autre palimpseste découvert

p 1898à Autun parle savant français Chatelain. Dix-neuffeuillets
lin ms. dont l'écriture semi-onciale remonte d'après M. Momm-
n au milieu du ve siècle et a été recouverte au VIlepar une
kpie des Institutiones de Cassien nous ont conservé quelques
Usages d'un déchiffrementtrès difficile de cette paraphrase pro-
e et encombrée de répétitions, qui semble un commentaire
rement scolaire de l'ouvrage de Gaius et qui par malheur ne
mble qu'en peu d'endroits les lacunes du ms. de Vérone. Le
te des premières pages lues par M. Chatelain a été publié par
i dans un article de la Revuede Philologie,23, 1899,pp. 169-184,
la suite de l'apparition duquel les résultats de sa découverte ont
i appréciés en France par M.Dareste, Journal des Savants, 1899,

128-133; en Allemagnepar M. Mommsen,Z. S. St.,20, 1899,
235-236,et en Italie par MM.Ferrini, Rendiconti dell'Islituto

nbardo. série 2, vol. 32, et Scialoja, Bull. di D.R., 11, 1899,
91-112.Une édition plus complète en a été donnée en 1900

is le tome 1er,4e éd., de la Colleclio librorumjuris antejusti-
i, pp. XL-LXIVpar M. Paul Krueger, auquel M. Chatelain a
lamuniqué,en même temps que des photographies des pagesles

s lisibles du ms., la continuation de son travail de déchiffre-
ntct qui a aussi profité du concours de M. Mommsen. Dans
littérature postérieure il convient surtout de citer un nouvel
icle de M. Ferrini, Atli de l'Académie de Turin, 35, 1900,et
t nouvelle édition complètedu texte donnée par lui et M. Scia-
i, Bull. di D. R., 13,1900,pp. 5-31,d'après un examen personnel
i photographiescommuniquées par M. Chatelain. Nous avons
vien principe le texte donné par MM.Chatelain et Krueger, qui
Uie seul à la fois sur le ms. et ses photographies, en ne
Is en écartant que dans le cas où les restitutions proposées
iiettent pas en jeu leur témoignage sur la lecture du ms.

n
signalant par l'abréviation F. et Se. les leçons de MM. Fer-

et Scialoja que nous avons reproduites dans le texte ou les
ts.
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a. Institutes de Gaius.

COMMENTAR1USPRIMUS.

[I. DEJURECIVILIETNATURALI.]fl. Omnespopuli qui legibi
etmoribus reguntur,partim suo proprio,partimcommuniomniul
hominum jure utunlur ; nam quod quisque populus ipse sii
jus constituit, id ipsius proprium est vocaturque jus civil

quasi jus proprium civitatis; quod vero naturalis ratio inti
omnes homines constituit, id apud omnes populos peraeqi
custoditur vocaturque jus gentium, quasi quo jure omnes ge
tes utuntur. Populus itaque Romanus partim suo proprio, pa
tim communi omnium hominum jure utitUT. Quae singu
qualia sint, suis locis proponemus.

2. Constant autem jura populi Romani ex Jegibus, p!
biscitis, senatusconsultis, constitutionibus principum, edic
eorum qui jus edicendi habent, responsis prudentium.3. L
est quod populus jubet atque constituit. Plebiscitum est qu
plebs jubet atque constituit. Plebs autem a populo eo dist

quod populi appellatione universi cives significantur, COllJ
meratis etiam patriciis; plebis autem appellationesine pat
ciis ceteri cives significantur; unde olim patricii dicebantp
biscitis se non teneri, quia sine auctoritate eorum facta essei
sed postea lex Hortensia lata est, qua cautum est ut plebisc
universum populum tenerent: itaque eo modo legibus ex;

quata sunt. 4. Senatus consultum est, quod senatus jubet att
constituit; idque legis vicem optinet, quamvis fuerit quae
turn. 5. Constitutio principis est, quod imperator decreto
edicto vel epistula constituit. Nec umquam dubitatum

quin id legis vicem optineat, cum ipse imperator per le
imperium accipiat. 6. Edicla suntpraecepta eorum, qui jusi
cendi habent2. Jus autem edicendi habent magistratus po]
Romani; sed amplissimum jus est in edictis duorum pral
rum, urbani et peregrini, quorum in provinciis jurisdiction
praesides earum habent ; item in edictis aedilium curulil

quorum jurisdictionemin provinciis populi Romani quaest<
habent; nam in provincias Gaesaris omnino quaestores
mittuntur, et ob id hoc edictum in his provinciis non J
ponitur. 7. Responsa prudentium sunt sententiae et opini
eorum quibus permissum est jura condere. Quorum omni
si in unum sententiae concurrunt, id, quod ita sentiunt

I
1.= D., 1, 1, 9.—2. Restituud'aprèsle sensparHuschke.V.

c

cette additionégalementadmisepar Krucgeret SLudemund,\VIa
KrilischeStudien,1884,pp. 15-1G.
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vicem optinet; si vero dissentiunt, judici licet quam veZitsen-

tentiam sequi ; idque rescripto divi Hadriani significatur.

[ [N. DRJURISDIVISIONE.]8. Omne autem jus, quo utimur

rel ad personas pertinet, vel ad res, vel adactiones. Et prius
Ideamus de personis.

[Ill. DECONDICIONEHOMINUM.]9. Et quidem summa divisio

e jure personarum haec est, quodomnes homines aut liberi

unt aut servi. 10. Rursus liberorum hominum alii ingenui

unt,

alii lihertini. 11. Ingenui sunt qui liberi nati sunt ; liber-

ini, qui ex justa servitute manumissi sunt. 12. Rursus liberti-

orum tria sunt genera; nam aut cives Romani aut Latini aut

Iediticiorum 1 numero sunt; de quibus singulis dispiciamus ;
c prius de dediticiis.

[IIII. DEDEDITIClISVELLEGEAELIASENTIA.] 13. Lege itaque
lelia Sentia cavetur, ut qui servi a dominis poenae nomine
incti sint, quibusve stigmata inscripta sint, deve quibus ob
loxam quaestio tormentis habita sit et in ea noxa fuisse con-
icti sint, quiveut ferro aut cum bestiis depugnarent traditi

lint, inve ludum custodiamve conjecti fuerint, et postea velab
lodemdomino vel ab alio manumissi, ejusdemcondicionis li-
ieri fiant, cujus condicionis sunt peregrini dediticii. [v. DEPE-
LEGRINISDEDITICIIS.J14. Vocantur autem peregrini dediticii hi
ui quondam adversus populum Romanum armis susceptis
lugnaverunt, deinde victi se dediderunt. 15. Hujus ergo tur-
itudinis servos quocumque modo et cujuscumque aetatis ma-

umissos, etsi pleno jure dominorum fuerint, numquam aut

ives Romanos aut Latinos fieri dicemus, sed omni modo de-
iticiorum numero constitwi intellegemus. 16. Si vero in nulla
ili turpitudine sit servus, manumissum modo civem Roma-
nm modo Latinum fieri dicemus. 17. Nam in cujus persona
'ia haec concurrunt, ut major sit annorum triginta, et ex jure
uiritium domini,et justaaclegitima manumissione liberetur,
I est vindicta aut censu aut testamento, is civis Romanus fit;
n vero aliquid eorum deerit, Latinus erit.

[VI.DEMANUMISSIONEVRLCAUSAEPROBATIONE.] 18. Quod au-
tm de aetate servi requiritur, lege Aelia Sentia introductum
it. Nam ea lex minores xxx annorum servos non aliter voluit
lanumissos cives Romanos fieri, quam si vindicta, apud con-
lium justa causa manumissionis adprobata, liberati fuerint.

Justa autem causa manumissionis est veluti si quisfilium

liamve
aut fratrem sororemve naturalem, aut alumnum, aut

1. Ep., 1, 1, JH'.
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paedagogum, aut servum procuratoris habendi gratia, ant an
cillam matrimonii causa apud consilium manumittat.

[VN.DECONSILIOADHIBENDO.]20. Consilium autem adhibi
tur in urbe Roma quidem quinque senatorum et quinquj
equitum Romanorum puberum 1; in provinces autem vigini
recuperatorum civium Romanorum, idque fit ultimo die cor
ventus; sed Romae certis diebus apud consilium manumq
tuntur. Majores vero triginta annorum servi semper manumitj
solent, adeo ut vel in transitu manumittantur, veluti cuij
praetor aut pro consule in balneum vel in theatrum eat. 21j
Praeterea minor triginta annorum servus [manumissus ] pote j
civis Romanus fieri, si ab eo domino qui solvendo non

eral
testamento eum liberum et heredem relictum alius heres nullii

excludit; idque eadem lege Aelia Sentia cautum est2.

(Manquent24lignes illisiblesdans le ms.)

22. homines Latini Juniani appellantur ; Latini ideo,qul
adsimulati sunt Latinis coloniariis; Juniani ideo,quia p
legem Juniam libertatem acceperunt, cum olim servi vidj
rentur esse. 23. Nontamen illis permittit lex Junia vel ipsis t<
stamentum facere, vel ex testamento alieno capere, veltutorj
testamento dari. 24. Quod autem diximus ex testamento ed

capere non posse, ita intellegemus, ne quid rfirecto hereditati

Iegatorumve nomine eos posse capere dicamiis ; alioquin p
fideicommissum capere possunt.

25. Hi vero qui dediticiorum numero sunt, nullo modo «
testamento capere possunt, non magis quam quilibet peregrj
nus, nec ipsi testamentum facere possunt secundum id que
magis placuit. 26. Pessima itaque libertas eorum est qui d
diticiorum numero sunt; nec ulla lege aut senatusconsul
aut constitutione principali aditus illis ad civitatem Romanai
datur. 27. Quin etiam in urbe Roma vel intra centesimum

ubis Romae miliarum morari prohibentur ; et si qui contra (

fecerint, ipse bonaque eorum publicevenire
jubentur ea coidicione, ut ne in urbe Roma vel intra centesimum urbis R<

mae miliarium serviant neve umquam manumittantur ; et
manumissi fuerint, servi populi Homani esse jubentur ;
haec ita lege Aelia Sentia conprehensa sunt.

1. Lc pen vraisemblable puberum est corrigé par

Harlmanj

Ordojudiciorum,1, p. 240ct ss. en recuperatorum ct plus heureua
ment parM.Karlowa,R.R.G., 2, p. 1110,en equopublico— 2. R
titulionquant ausens de Mommscn sur Ie passageperduqui suit, <
Inst., 1,6,2; Ulpien,1,14; Ep.,1,1.2.
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12.

[QUIBUSMODISLATINIAD CIVITATEMROMANAMPERVENIANT.]
8. Latini vero multis modis ad civitatem Romanam perve-
iunt. 29. Statim enim ex lege Aelia Sentia minores triginta
knnorum manumissi et Latini facti si uxores duxerintvel cives

Homanas vel Latinas coloniarias vel ejusdem condicionis cujus

t ipsi essent, idque testati fuerint adhibitis non minus quam

septem testibus civibus Romanis puberibus, etfilium procrea-
rerint, cum is filius anniculus esse coeperit, datur eis potestas
lieream legem adire praetorem vel in provinces praesidem

rovinciae, et adprobare se ex lege Aelia Sentia uxorem

tIXiSse

et ex ea filium anniculum habere; et si is, apud quem
ausa probata est, id ita esse pronuntiaverit, tunc et ipse La-
nus et uxor ejus, si et ipsa ejusdem condicionis sit, et filius, si

ipse ejusdem condicionis sit, cives Romani esse jubentur.
D. Ideo autem in hujuspersona adjecimus 'si et ipse ejus-
em condicionis sit', quia si uxor Latini civis Romana est,

pi ex ea nascitur, ex novo senatusconsulto,quod auctore divo
driano factum est,civis Romanus nascitur. 31.Hoc tamen jus
ipiscendae civitatisRomanaeetiamsi son minores trigintaan-
rum manumissi et Latinifacti ex lege Aelia Sentia habuerunt,
men postea senatusconsulto, quodPegaso etPusione consu-
us factum est, etiam majoribus triginta annorum manumis-

»Latinis

factis concessum est. 32. Ceterum etiamsi ante de-
eserit Latinus, quam anniculi filii causam probaverit, potest
ter ejus causam probare, et sic et ipsa fiet civis Romana,
Latina fuerit. Permissum. quibusdam.
se Alius civis Romanus sit, qui ex cive Romana matrenatus

t, tamen debet causam probare, ut suus heres patri fiati. 32a.

rae vero diximus de tìlio anniculo, eadem et de filia annicula
ta intellegemus.32 b. Praeterea ex lege Visellia tammajores
m

minorestriginta annorum manumissiet Latini
facti jus Quiri-

m adipiscuntur 2, id est fiunt cives Romani, si Romae inter
iles sex annis militaverint. Postea dicitur factum essese-

usconsuttum,

quo data est illis civitas Romana, si trien-

m

militiae expleverint. 32c. Item edicto Claudii Latini jus
ritium consecuntur, si navem marinam aedificaverint,
e non minus quam decem milia modiorwm frumenti capiat,

[ue navis vel quae in ejus locum substituta sit, sex annis
faentum Romam portaverit. 33. Praeterea a Nerone con-
!utumest3, ut si Latinus qui patrimonium sestertium cc ini-

1. Seconderevisionde Studemund,qui a prouvél'inadmissibililéde
Irs les restitutionsanturicures. —2. Restitution de Huschkc,argo
I"3,5. - 3. Cf. Tacite, Ann..15,43.



210 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

lium plurisve habebit, in urbe Romadomum aedificaverit, ii
quam non minus quam partem dimidiam patrimonii sui inpen
derit, jus Quiritium consequatur.34. Denique Trajanus con.
stituit, ut si Latinus in urbe triennio pistrinum exercuerit, ì:

quo in dies singulos non minus quam centenos modios fru
menti pinseret, ad jus Quiritium pervemaf J
35. sequi. majores triginta annorum manumissi et La
tini facti eo modopossunt jus Quiritium consequi quod ut set't
triginta annorum manumittantwr justa ac legitima manumii
sione ab eo, cujus exjure Quiritium sint. Itaque Latinus manu
missusvindicta aut censu aut testamento et civis Romanus J
ejus libertus fit, qui manumissionem 1 iteraverit. Ergo si servi
in bonis tuis, ex jure Quiritium meus erit, Latinus quidem
te solo fieri potest, iterari autem manumissio a me, non etiam
te potest, et eo modo meus libertus fit. Sed et ceteris mod

jus Quiritium consecutus meus libertus fit. Bonorum autei

quae.2 cum is morietur reliquerit, tibi possessio datur, qui
cumque modo jus Quiritium fuerit consecutus. Quodsi cujl
et in bonis et ex jure Quiritium sit manumissus, ab eodq
scilicet et Latinus fieri potest et jus Quiritium consequi.

36. Non tamen cuicumque volenti manumittere licet. 31.No
is qui in fraudem creditorum vel in fraudem patroni man

mittit, nihil agit, quia lex Aelia Sentia inpedit libertater
38. Item eadem lege minori xx annorum domino non ali.
manumittere permittitur, quam [si] vindicta apud consiliii

justa causa manumissionis adprobata [fuerit]. 39. Justae a
tem causae manumissionis sunt velutisi quis patrem aut nj
trem aut paedagogum aut conlactaneum manumittat.

Sed
illae causae, quas superius in servo minore xxx annori

exposuimus,ad huncquoque casum de quo loquimuradfei

possunt. Item ex diverso hae causae quas in minore xx an

rum domino rettulimus, porrigi possunt et ad servummil

rem xxx annorum. 40. Cum ergo certus modus manum

tendi minoribus xx annorum dominis per legem Aeliam S<

tiam constitutus sit,evenit ut qui xim annos aetatis expleve
licet testamentum facere possit et in eo heredem sibi ini

tuere legataque relinquere possit, tamen si adhuc minor

annorum xx, libertatem servo darenonpossit. 41. Et qua
Latinum facere velit minor xx annorum dominus, ta

1. RestitutiondeHuschkc,d'après la 2electurede Studemundq
rlechiffreune grandepartie anterieuremcntillisibledu § 35.—2. A
viation inconnuetraduitc sans prcuvespar nuncaut dans HlIschke.
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pihilo

minus debet apud consilium causam probare, et ita

Ksteainteramicos manumittere.
42. Praeterea lege Fufia Caninia certus modus constitutus

st in servis testamento manumittendis. 43. Nam ei qui plu-
es quam duos neque plures quam decem servos habebit, us-
ue ad partem dimidiamejus numeri manumittere permitti-
ir; ei vero qui plures quam x neque plures quam xxx servos

ibebit, usque ad tertiam partem ejus numeri manumittere
srmittitur. At ei qui plures quam xxx neque plures quam
ntum habebit, usque ad partem quartam potestas manu-
ittendi datur. Novissime ei qui plures quam c nec plures
am Dhabebit, non plures manumittere permittitur quam
intam partem ; neque plures quam D servos habentis mentio
ea legehabetar1: sed praescribit lex, ne cui plures manumit-
e liceat quam C. Quodsi cuis unum servum omnino aut
os habet, ad hanc legem non pertinet, etideo liberam ha-
t potestatem manumittendi. 44. Ac ne ad eos quidem
tinino haec lex pertinet, qui sine testamento manumittunt:

taque licet iis qui vindicta aut censu aut inter amicos ma-
umittunt, totam familiam liberare, scilicet si alia causa
on impediat libertatem. 45. Sed quod de numero servorum
tatamento manumittendorum diximus, ita intellegemus, ne

taiquam ex eo numero, ex quo dimidia aut tertia aut quarta
lit quinta pars liberari potest, pawciores manumittere liceat,
uam ex antecedenti numero licuit. Et hoc ipsa legeprovisum
3t; erat enim sane absurdum, ut x servorum domino quin-
ue liberare liceret, quia usque ad dimidiam partem ejus
hmeri manumittere ei conceditur, XIIautem servos habenti
In plures liceret manumittere quam mi; itemeis qui plures
Ham x neque.2

(Manquent24lignes illisiblesdans le ms.)

1. Supplémentproposé par Kr. et St. sans lacune dans le ms. —
Gaiuscontinuaitdans la pageillisiblequi suit à donnerdesexemples

atifs

à des chiffressupérieurs; puisil posaitles règlesanalyséesdans
termessuivants par l'Epitome,1,2,2-4: 'Nam si aliquistestamento

liresmanumitterevolucrit,quamquotcontinetnumerussuprascriptus,
iiloservandusest, ut illistantumlibertas valeat,qui prius manumissi
iit,asquead illiimnumerum,quemexplanatiocontinetsuperiuscompre-
wsa; quiveroposteasupraconstilutumnumerummanumissileguntur,
servituteeos certumest permanere. Quodsinon nominatimservi vel
cillae in testamcnlo manumittantur,sed confuseomnesservossuos
1ancillasis qui testamenlumfacit liberosfacerevoluerit,nullipenitus
tnaessejubetur hoc ordinedatalibertas,sed omnesin servilicondi-
Ille,qui hoc ordinemanumissisunt, permanebunt.Nam etsi ita in
jtamentoservorummanumissioadscriptafuerit, id est in circulo,ut
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46. Nam et si testamento scriptis in orbem servis liberty
data sit, quia nullus ordo manumissionis invenitur, nulli li
beri erunt, quia lex Fufia Caninia quae in fraudem ejus facti
sint rescindit. Sunt etiam specialia senatusconsulta, quibu
rescissa sunt ea quae in fraudem ejuslegis excogitata sunt.

47. In summa sciendum est, cum lege Aelia Sentia cautun

sit, ut creditorum fraudandorum causa manumissi lifceri noi

fiant, hoc etiam ad peregrinos pertinere (senatus ita censuitej
auctoritate Hadriani), cetera vero jura ejus legis ad peregrinq
non pertinere.

48. Sequitur de jure personarum aliadivisio. Namqua
dam personae sui juris sunt, quaedam alieno juri subjectaj
sunt. 49. Rursus earum personarum, quae alieno juri subjetj
tae sunt, aliae in potestate, aliae in manu, aliae in mancipil
sunt. 50. Videamus nunc de his quae alieno juri subjecta
sint; nam si cognoverimus quae istae personae sint, simij

intellegemus quae sui juris sint. 51. Ac prius dispiciamus d
iis qui in aliena potestate sunt.

52. In potestate itaque sunt servi dominorum. Quae qui
dem potestas juris gentium est; nam apud omnes

peraequj
gentes animadvertere possumus dominis in servos vitae necÜ

que potestatem esse; et quodcumque per servum adquiritui
id domino adquiritur. 53. Sed hoc tempore neque civibu
Romanis nec ullis aliis hominibus qui sub imperio popu]
Romani sunt, licet supra modum et sine causa in servos sud
saevire; nam ex constitution imperatoris Antonini qui sin
causa servum suum occiderit, non minus teneri jubetur, qua
qui alienum servum occiderit. Sed et major quoque asperity
dominorum per ejusdem principis constitutionem coerceturj
nam consultus a quibusdam praesidibus provinciarum de hi
servis qui ad fana deorum vel ad statuas principum confu

giunt, praecepit, ut si intolerabilis videatur dominorum
saevj

tia, cogantur servos suos vendere. Et utrumque recte fit; mal

quiprior, qui posterior nominalussit, non possit agnosci,nulli ex h
libertatemvalerc manifestumest, si agnoscinon potest qui prior,q
posteriorfueritmanumissus.—(§3)Nam si aliquis in aegritudineco
stitutus in fraudemhujus legisfacererioluerittestamenLum,sedepislul
aut quibuscumqucaliisrebusservissuispluribusquamper testamentui
licet, conferrevoluerit libertates, et sub temporemortis hoc feccrit,i
qui prius manumissifuerint usque ad numcrum superius constiLutu:
libcri erunt, qui vero post slaLuliimnumerummanumissifuerint,ser
sinedubio permancbunt.—(§4)Namsi incolumisquoscumquediven
temporemanumisit,inter eosqui per testamcntummanumissisunt no
latenus computentur'.
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nim nostro jure uti non debemus ; qua ratione et prodigis

Interdicitur bonorum suorum administrate. 54. Ceterumcum

ipud

cives Romanos duplex sit dominium (nam vel in bonis

el ex jure Quiritium vel ex utroque jure cujusqueservus esse

tellegitur), ita demum servum in potestate domini esse di-

emus, si in bonis ej us sit, etiamsi simul ex jure Quiritium

jjusdem non sit; nam qui nudumjus Quiritium in servo habet,

f potestatem habere non intellegitur.
55. Item in potestate nostra sunt liberi nostri quos justis

juptrisprocreavimus. Quod jus proprium civium Romanorum

st; fere enim nulli alii sunt homines qui talem in Alios suos

fcbentpotestatem,qualem nos habemus.Idque divus Hadrianws

licto, quod proposuitde his qui sibi liberisque suis ab eo ci-

Itatem Romanam petebant, significavit. Nec me praeterit Ga-
tarum gentem credere in potestate parentum liberos esse.

56. Itaque liberos suos in potestate habent civesRomanii, si
vesRomanas uxores duxerint,vel etiam Latinas peregrinasve
1mquibus conubium habeant; cum enim conubium id effi-

It,ut liberi patris condicionem sequantur,evenit ut non solum
fes Romani fiant, sed ettamin potestate patris sint. 57. Unde
veteranis quibusdam concedi solet principalibus constitu-
mibus conubium cum his Latinis peregrinisve quas primas
st missionem uxores duxerint; et qui ex eo matrimonio

fcuntur, et cives Romani et in potestate parentum fiunt.
58. Non tamen omnesnobis uxores ducere licet: nam a qua-

dam nuptiis abstinere debemus. 59. Inter eas enim perso-

i,
quae parentum liberorumve locum inter se optinent, nup-

b contrahi non possunt, nec inter eas conubium est, veluti
er patrem et filiam, vel inter matrem et filium, vel inter

im et neptem; et si tales personae inter se coierint, nefarias
Incestas nuptias contraxisse dicuntur. Et haec adeo ita sunt,

uamvis per adoptionem parentum liberorumve loco sibi
e coeperint, non possint inter se matrimonio conjungi, in

turn, ut etiam dissoluta adoptione idem juris maueat; ita-

t eam, quae mihi per adoptionem filiae aut neptis loco esse

perit, non potero wxorem ducere, quamvis eam emanci-
Isrim. 60. Inter eas quoque personas, quae ex transverso

iu cognatione junguntur, est quaedam similis observatio,
non tanta. 61. Sane inter fratrem et sororem prohibitae

I. Krueger et Studcmund; Huschke : lJustas autem nuptiascon-
tuseliberosqueiis procrecilosin potestatehabere civesRomaniita
leguntur
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sunt nuptiae, sive eodem patre eademque matre nati fueriri
sive alterutro eorum; sed si qua per adoptionem soror mil
esse coeperit, quamdiu quidem constat adoptio, sane inter n
et earn nuptiae non possunt consistere ; cum vero per

ema
cipationem adoptio dissoluta sit, potero earn uxorem ducer
sed et si ego emancipalus fuero, nihil inpedimento erit nu
tiis. 62. Fratris fiiiam uxorem ducere licet; idque primum
usumvenit, cum divus Claudius Agrippinam fratris suifilia
uxorem duxisset; sororis vero filiam uxorem ducere non
cet. Et haec ita principalibus constitutionibus significantu
Item amitam et materteram uxorem ducere non licet.63. Ite
earn quae mihi quondam socrus aut nurus aut privigna a
noverca fuit. Ideo autem diximus 'quondam', quia si adh
constant eae nuptiae, per quas talis adfinitas quaesita est, a
ratione mihi nupta esse non potest, quia neque eadem duoh

nupta esse potest, neque idem duas uxores habere. 64. Er
si quis nefarias atque incestas nuptias contraxerit, neque u:
rem habere videtur neque liberos; itaque hi qui ex eo col

nascuntur, matrem quidem habere videntur, patrem vero n

utique; nec ob id in potestate ejus sunt, sed tales sunt qua
sunt hi quos mater vulgo concepit; nam et hi patrem hab<
non inteileguntur,cum is etiam incertus sit; unde solent spu
filii appellari, vel a Graeca voce quasi r:;t\opá.öY/vconcepti,
quasi sine patre filii.

65. Aliquando autem evenit, ut liberi qui statim ut n

sunt, parentum in potestate non fiant, ii postea tamen re

gantur in potestatem. G6.Veluti si Latinus ex lege Aelia Si
tia uxore ducta filium procreaverit aut Latinumex Latinai
civem Romanum ex cive Romana, non habebit eum in pote!
te ; sedsi postea causa probata jus Quiritium consecuJwsfue
simul eum in potestate sua habere incipit. 67.Item si civis ]
manus Latinam aut peregrinam uxorem duxerit

perignoi
tiam, cum eam civem Romanam esse crederet, et filium p
creaverit, hic non est in potestate ejus, quia ne quidem c
Romanus est, sed aut Latinus aut peregrinus,id est ejusc
dicionis cujus et mater fuerit, quia non aliter quisque ad
tris condicionem accedit, quam si inter patrem et mat

ejus conubium sit; sed ex senatusconsulto permittitur cau
erroris probare, et ita uxor quoque et filius ad civitatem
manam perveniunt, et ex eo tempore incipit filius in potea
patris esse. Idem juris est si earn per ignorantiam uxo
duxerit quae dediticiorum numero est, nisi quod uxor noi
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civis Romana. 68. Item si civis Romanaper errorem nuptasit
peregrino tamquam civi Romano, permittitur ei causam erro-

ris probare, et ita Alius quoque ejus et maritus ad civitatem

rtomanam perveniunt, et aeque simul incipit filius in potestate
utris esse. Idem juris est si peregrino tamquam Latino ex

bye Aelia Sentia nupta sit; nam et de hoc specialiter senatus-
xnsulto cavetur. Idem juris est aliquatenus si ei qui dediti-

liorum numero est tamquam civi Romano aut Latino e lege

Ielia

Sentia nupta sit; nisi quod scilicet qui dediticiorum nu-
lero est, in sua condicione permanet, et ideo filius,quamvis
at civis Romanus, in potestatem patris non redigitur. 69.
tern si Latina peregrino, cum eum Latinum esse crederet, e

ge Aelia Sentia nupserit, potest ex senatusconsulto filio nato
usam erroris probare, et ita omnes fiunt cives Romani, et
uius in potestate patris esse incipit. 70. Idem constitutum est
Latinus per errorem peregrinam quasi Latinam aut civem

lomanam e lege Aelia Sentia uxorem duxerit. 71. Praeterea

i civis Romanus qui se credidisset Latinum esse, ob id Lati-
am uxorem duxerit, permittitur ei filio nato erroris causam

robare, tamquam si e lege Aelia Sentia uxorem duxisset. Item

^s, qui cum cives Romani essent peregrinos se esse credidis-
snt et peregrinas uxores duxissent, permittitur ex senatus-
msullo filio nato causam erroris probare ; quo facto fiet uxor
Ivis Romana et filius quoque ex ea non solum ad cimiatem
omanam pervenit, sed etiam in potestateM patris redigitur.
t Quaecumque de filio esse diximus, eadem et de filia dicta

itellegemus. 73. Et quantum ad erroris causam probandam
ltinet, nihil interest cujus aetatis filius sit, nisi forte eorum

tiquis, quie legeAelia Sentia matrimonium se contrahere puta-
;nt, causamprobare velit ; ab hoc enim, si minor anniculo sit fi-
us filiave, causa probari non potest. Nec me praeterit in ali-
o rescripto divi Hadriani ita esse constitutum, tamquam
od ad erroris quoque causam probandam attinet anniculus
ius esse debeat 1

ímperator.
dit. 74. Sed si peregrinus civem Romanam uxorem duxerit,
n ex senatusconsulto causam probare possit, quaesitum

1. Krueger suppose que Gaius ajoutailqu'on nepeutargumenterde
recit contre le nmintiendela legislationdecrite par lui, attendu que

smpereurn'y auiail fail que reproduireles allegationsde l'impétrant
liquelil rcpondail; Husclikeleslitue sed non semperviderigenerale
b inducLum,cum imperatorepislulamad quendamdedit'.
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est ; probare causam non potest, quamvis ipse. Jhoc ei specialiter concessum est.Sed cumperegrinus civemJta
manam uxorem duxisset et filio nato aliascivitatem Romana
consecutus esset, deinde cum quaereretur an causam proba
posset, rescripsit imperator Antoninus proinde posse euj
causam probare, atque si peregrinus mansisset. Ex quocolli
gimusetiam peregrinum causam probare posse. 75. Exh

quae diximus apparet, sive civis Romanus peregrinam sive p
regrinus civem Romanam uxorem duxerit, eum qui nasciti
peregrinum esse. Sedsiquidem per errorem tale matrimoniu
contractum fuerit,emendari vitium ejus ex senalusconsulto lie
secundum ea quae superius diximus. Si vero nullus error ii
tervenerit, sed scientes suam condicionem ita coierint, nul
casu emendatur vitium ejus matrimonii.76. Loquimuraute
de his scilicet, inter quos conubium non sit; nam alioquinI
civis Romanus peregrinam, cum qua ei conubium est, uxorej
duxerit, sicut supra quoque diximus, justum matrimoniuj
contrahifur; et tunc ex his qui nascitur, civis Romanus

estj
in potestate patris erit. 77. Item si civis Romanaperegrin
cum quo ei conubium est,nupseri £ ,peregrinussane procreatj
etis justus patris filius est, tamquamsi ex peregrina eu
procreasset. Hoc tamen tempore ex senatusconsulto quod a
tore divo Hadriano factum est, etiamsi non fuerit conubiu
inter civem Romanam et peregrinum, qui nascitur, justus p)
tris filius est. 78. Quod autem diximus inter civem Romana

peregriniaAique nisi conubium.it,qui nascitur,peregrinum esd

lege Minicia cavetur,qua legeeffectumest ut si matrimonium i
ter cites Romanosperegrinosquc non interveniente conubio coj

trahatur, is qui nascitur peregrini1 parentis condicionem sequi
tur. Eadem lege enim ex diverso cavetur,ut si

peregrinam,c
qua ei conubium non sit, uxorem duxerit civis

Romanus,

regrinus ex eo coitu nascatur. Sed hoc maxime casu neca

saria lex Minicia ; nam remota ea lege diversam condicione

sequi debebat, quia ex is inter quos non est conubmm, q

nascitur, jure gentium matris condicioni accedit. Qua pa
autem jubet lex ex cive Romano et peregrina

peregrinu

nasci, supervacua videtur ; nam et remota ea lege hoc utiq

jure gentium futurum erat. 79. Adeo autem hoc ita est, ut

cive Romanoet Latina qui nascitur,Latinus nascatur, quamqua
ad eos, qui hodie Latini appellantur, lex Minicia non pertini

1. Restitution quant an sens de Kruegcr; v. le

supplement
rapo^raphiini.
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m comprehenduntur quidem peregrinorum appellatione in ea
e noni solum exterae nationes et gentes,sed etiam qui Latini

fcainantur; sed ad alios Latinos pertinet, qui proprios po-
I los propriasque civitates habebant et erant peregrinorum

jumero.
80. Eadem ratione ex contrario ex Latino et cive Ro-

ana,

sive ex lege Aelia Sentia sive aliter contractual fuerit

atrimonium, civis Romanus nascitur. Fuerunt tamen qui
taverunt ex lege Aelia Sentia contracto matrimonio Latinum

sci, quia videtur eo casu per legem Aeliam Sentiam et Ju-

iam conubiwm inter eos dari, et semper conubium efficit, ut

ti

nascitur patris condiciani accedat; aliter vero contracto
atrimonio eum qui nascitur, jure gentium matris condicio-
m sequiet obid esse civem Romanum.Sed hoc jure utimur
l senatusconsulto, quoauctoredivo Hadrianosignificatur, ut
uoquo modo ex Latino et cive Romana natus civis Romanus

scatur. 81. His convenienter etiam illud senatusconsultum
vo Hadriano auctore significavit, ut qui ex Latino et pere-

ina,

item contra qui ex peregrino et Latirianascitwr, is ma-
s condicionem sequatur. 82. Illud quoque his consequens
t, quod ex ancilla et libero jure gentium servus nascitur, et
tra ex libera et servo liber nascitur. 83. Animadvertereta-
n debemus, ne juris gentium regulam vel lex aliqua vel

[od legis vicem optinet, aliquo casu commutaverit. 84. Ecce

im ex senatusconsulto Claudiano poterat civis Romana quae
eno servo volente domino ejus coiit, ipsa ex pactione libera
rmanere, sed servum procreare ; namquod inter earn etdo-
inum istius servi convenerit, eo senatusconsulto ratum esse

betur. Sed postea divus Hadrianus iniquitate rei et inele-
ntia juris motus restituit juris gentium regulam, ut cum
ia mulier libera permaneat, liberum pariat. 85. Item e lege

t
2ex ancilla et libero poterant liberi nasci; nam ea lege ca-

tur, ut si quis cum aliena ancilla quam credebat liberam
se coierit, siquidem mascuJi nascantur, liberi sint, si vero

ninae,

ad eum pertineant, cujus mater ancilla fuerit. Sed

in hac specie divus Vespasianus inelegantiajuris motus re-
luit juris gentium regulam, ut omni modo, etiamsi masculi

tcantur, servi sint ejus cujus et mater fuerit. 86. Sed ilIa

1. Restitution de Mointnscn.— 2. Loi inconnue,dont on ne sait

nie
si c'est une loi romaine; Huschke, suivi dubitativementpar

'aud: 'e legeLalina. V. ccpendanten sens contrairePaul, Sent., 2,
,1, dontil semblercsullerquelesc.Claudicns'appliquaitauxLatins;
ruulrcs coniccturesdans Dubois.
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pars ejusdem legis salva est, ut ex libera et servo alieno

qua

sciebat servum esse, servi nascantur. Itaque apudquosta
lex non est, qui nascitur, jure gentium matris condicionem s

quitur et ob id liber est.
87. Quibus autem casibus matris et non patris condicl

nem sequitur qui nascitur, isdem casibus in potestate eu

patris, etiamsi is civis Romanus sit, non esse plus quam m
nifestum est. Et ideo superius rettulimus quibusdam casi

pererrorem non justo contracto matrimonio senatum lllt
venire et emendare vitium matrimonii, eoque modo pleruj
que efticere, ut in potestatem patris filius redigatur. 88. Sj
si ancilla ex cive Romano conceperit, deinde manumissa cil
Romana facta sit, et tunc pariat, licet civis Romanus sit c
nascitur, sicut pater ejus, non tamen in potestate patris q
quia neque ex justo coitu conceptusest neque ex ullo senat
consulto talis coitus quasi

justus constituitur.

89. Quod autem placuit, si ancilla ex cive Romano c

ceperit, deinde manumissa pepererit, qui nascitur liben

nasci, naturali ratione fit; nam hi qui illegitime concipit
tur, statum sumunt ex eo tempore quo nascuntur ; itaque
ex libera nascuntur, liberi nunt, nec interest ex quo m
eos conceperit, cum ancilla fuerit; at hi, qui legitime cor

piuntur, ex conceptionis tempore statum sumunt. 90. Itac
si cui mulieri civi Romanae praegnati aqua et igni inter
turn fuerit, eoque modo peregrina facta tunc pariat, conp
res distingwunt et putant, siquidem ex justis nuptiis co

perit, civem Romanum ex ea nasci, si vero vulgo
concepeiperegrinum ex ea nasci. 91. Item si qua mulier civis Roma

praegnas ex senatusconsulto Claudiano ancilla facta sit o

quod alieno servo invito et denuntiante domino ejus coie

conplures distinguunt et existimant, siquidem ex justis ni
tiis concepts sit, civem Romanum ex ea nasci, si vero v

conceptus sit, servum nasci ejus cujus mater facta esset <
cilIa. 92. Peregrina quoque si vulgo conceperit, deinde ci
Romana fiat et tunc pariat, civem Romanum parit; si v
ex peregrino secundum leges moresque peregrinorum c

ceperit, ita videtur ex senatusconsulto, quodauctore divo
driano factum est, civem Romanum parere, si et patri q
civitas Romana donetur.

93. Si peregrinussibi liberisque suis civitatem Roman

petierit, non aliter filii in potestate ejus fient, quam si iu

rator eos in potestatem redegerit; quod ita demum is f
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ii causa cognita aestimaverit hoc filiis expedire. Diligentius
pmtemexactiusque causam cognoscitde inpuberibus absenti-

usqae;

et haec ita edicto divi Hadriani significantur.94. Item
siquis cum uxore praegnate civitate Romana donatus sit,
uamvisis qui nascitur, ut supra diximus, civis Romanus sit,
amen in potestate patris non fit; idque subscriptione divi
ladriani significatur; qua de causa qui intellegit uxorem
luam esse praegnatem, dum civitatemsibi et uxori ab impe-
atore petit, simul ab eodem petere debet, ut eum qui natus
Irit in potestate sua habeat.

95. Alia causa est eorum qui Latii jure cum liberis suis
idcivitatem Romanam perveniunt; nam horum in potestate
unt liberi. Quodjus quibusdam peregrinis civitatibus datum
t vel a populo Romano vel a senatu vel a Caesare. 96. Rujus
temjuris duae species sunt; nam aut majus est Latium aut
linus: majus est Latium, cum et hi qui decuriones leguntur
ei qui honorem aliquem aut magistratum gerunt, civitatem

omanam consecuntur ; minus Latium est, cum hi tantum, qui
lagistratum vel honorem gerunt, ad civitatem Romanam per-
miunt; idque conpluribus epistulis principum significatur.

97. Non solum tamen naturales liberi, secundum ea quae
(ximus1, in potestate nostra sunt, verum et hi quos adopta-

is. 98. Adoptio autem duobus modis fit, autpopuli aucto-

tate, aut imperio magistratus, veluti praetoris. 99. Populi
letoritate adoptamus eos qui sui juris sunt; quae species
loptionis dicitur adrogatio, quia et is qui adoptat rogatur,
est interrogatur, anvelit eum quem adoptaturus sit jus-

m sibi filium esse; et is qui adoptatur rogatur, an id fieri

tiatur; et populus rogatur, an id fieri jubeat. Imperio ma-
stratus adoptamus eos qui in potestate parentum sunt, sive
imum gradum liberorum optineant, qualisestfilius etfilia,
re inferiorem, qualis est nepos neptis, pronepos proneptis.
b. Et quidem ilia adoptio, quae per populum fit, nus-
,am nisi Romae fit; at haec etiam in provinciis apud prae-
les earum fieri solet. 101. Item per populum feminae non

pptantur, nam id magis placuit; apud praetorem vero vel

provinciis apud proconsulem legatumve etiam feminae

lent adoptari. 102. Item inpuberemapud populum adoptari
uando prohibitum est [aliquando permissum est2] ;nunc
epistula optimi imperatoris Antonini quam scripsit pon-

1. Insl., 1, 11,pr.—2. Effacé.,commcune glose..par Mommsen.
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ticilibus, si justa causa adoptionis esse videbitur, cum quibu
dam condicionibus permissum est. Apud praetorem ver.
in provinciis apud proconsulem legatumve, cujuscumqi
aetatis personas adoptare possumus. 103. Illud utriusqi
adoptionis commune est, quod et hi qui generare non po
sunt, quales sunt spadones, adoptare possunt. 104. Femim
vero nullo modo adoptare possunt, quia ne quidem natural
liberos in potestate habent. 105. Item si quis per populu
sive apud praetorem vel apud praesidem provinciae adopt;
verit, potest eundem alii in adoptionem dare. 106. Sed et ill

quaestio, an minor natu majorem natu adoptare possi
utriusque adoptionis communis est. t07. ILlurf proprium e|
ej us adoptionis quae per populum fit, quod is qui liberos j

potestate habet, si se adrogandum dederit, non solum ipj
potestati adrogatoris subjicitur, sed etiam liberi ejus in ejf
dem fiunt potestate tamquam nepotes.

108. Nunc de his personis videamus quae in manu nostt
sunt. Quod et ipsum jus proprium civium Romanorum e
109. Sed in potestate quidem et masculi et feminae e
solent; in manum autem feminae tantum conveniunt.i 10.01^
itaque tribus modis in manum conveniebant, usu, farr d,

coemptione. 111. Usu in manum conveniebat quaeannocol
tinuo nupta perseverabat; quia enimveluti annuapossessioj
usucapiebatur, in familiam viri transibat filiaeque Iocu
optinebat. Itaque lege XII tabularum cautum est, ut si ql
nollet eo modo in manum mariti convenire, ea quofanij
trinoctio abesset atque eo modo usum cujusque anni il
terrumperet. Sed hoc totum jus partim legibus sublatum ej

partim ipsa desuetudine oblitteratum est. 112. Farreo
manum conveniunt per quoddam genus sacrificii quod

J<Farreo i fit; in quo farreus panis adhibetur, unde etiam ci

farreatio dicitur; conplura praeterea hujus juris ordinal

gratia cum certis et sollemnibus verbis, praesentibus dec<

testibus, agunturet nunt. Quod jus etiam nostris temporik
in usu est; nam flaniines majores, id est Diales Martia

Quirinales, item reges sacrorum, nisi ex farreatis nati n

leguntur; ac ne ipsi quidem sine cortfarreatione sacerdotii
habere possunt. 113.Coemptione vero in manum convenii

per mancipationem, id est per quandam imaginariam ve
ditionem ; nam adhibitis non minus quam v testibus civil

1. Marquardt,ViepriveedesRomains."1, 1892(J/anueldes antiq
romainex,14),p. 60,nolc 3, lit : Jovi farreo(c'esf-a-direparun

faired
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Itomanis puberibus, item libripende, emit is mulierem 1,cujus
m manum convenit. 114. Potest autem coemptionem facere
mulier non solum cum marito suo, sed etiam cum extraneo ;
cilicet aut matrimonii causa facta coemptio dicitur, aut

[iduciae; quae enim cum marito suo facit coemptionem, ut

Ipurf
eum filiae locosit, dicitur matrimonii causa fecisse co-

emptionem
; quae vero alterius rei causa facit coemptionem

lut cum viro suo aut cum extraneo, veluti tutelae evitandae

lausa, dicitur fiduciae causa fecisse coemptionem. 115. Quod

1st
tale: si qua velit quos habet tutores deponere et alium

ancisci, illis auctoribus coemptionem facit; deinde acoemp-

jonatore remancipata ei cui ipsa velit, et ab eo vindicta ma-

jumissa

incipit eum habere tutorem, a quo manumissa est;
n tutor fiduciarius dicitur, sicut inferius apparebit. i 15a.

im etiam testamenti faciendi gratia fiduciariafiebat coemp-

p ; tunc enim non aAiter feminae testamenti faciendi jus ha-

pbant, exceptis quibitsdam personis, quam si coemptionem
cissent remancipataeque et manumissae fuissent; sed hanc
icessitatem coemptionis faciendae ex auctoritate divi Ha-
I'iani senatusremisit. femina. 115b.2 fiduciae causa cum
o suo fecerit coemptionem, nihilo minus filiae loco incipit

se ; nam si omnino qualibet ex causa uxor in manu viri sit,
acuit earn filiae jura nancisci.

116. Superest ut exponamus quae personae in mancipio
it. 117. Omnes igitur liberorum personae, sive masculini

fe feminini sexus, quae in potestate parentis sunt, mancipari
hoc eodem modo possunt, quo etiam servi mancipari pos-

nt. H8. Idem juris est in earum personis quae in manu

tll; nam feminae a coemptionatoribus eodem modo possunt

Incipari, quo liberi a parente manclpantur, adeo quidem ut,
bnvis ea so/a apud coemptionatorem filiae loco sit, quae
nupta sit, tamen nihilo minus etiam quae ei nupta non sit
l ob id filiae loco sit, ab eo mancipari possit. 118a. Plerum-
s vero turn solum et a parentibus et a coemptionatoribus
ucipantur, cum velint parentes coemptionatoresque eresuo
e eas personas dimittere, sicut inferius evidentius appare-

119. Est autem mancipatio, ut supra quoque diximus,

1. Le ms. : 'emit eum mulierem';Huschke 'emit cum mulieret is

p rem'.—2. Passage illisible SelonStudemundet Krueger,Gaiusdi-
que la femmequi faisait une convenlioin manumflduciaireavecun
feneizsne tombaitpas soussa palria polestas,maisquecellequi, etc.
Ichkeécrit: 'censentur cnim ipso jure feminae capile deminutae.
)>»Si tamen m!llier',
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imaginaria quaedam venditio; quod et ipsumjus propriumicj
vium Romanorum est, eaque res ita agitur : adhibitis non ml
nus quam quinque testibus civibus Romanis puberibus et prai
terea alio ejusdem condicionis, qui libram aeneam teneat, qj
appellatur libripens, is qui mancipio accipit, rem1 tenens ij
dicit: HUNCEGOHOMINEMEXJUAKQUIRITIUM.MEUMESSEAIOISQ
MIHIEMPTUSESTOHoaAEREAENAEQUELIBRA; deinde aere percut
libram idque aes dat ei a quo mancipio accipit quasi prel
loco. 120. Eo modo et serviles et liberae personae mancipal
tur ; animalia quoque quae mancipi sunt, quo in numerohj
bentur boves, equi, muli, asini; item praedia tam urbana qua
rustica quae et ipsa mancipi sunt, qualia sunt Italica, eodef
modo solent mancipari. 121.In eo solo praediorum mancip
tio a ceterorum mancipatione differt, quod personae servil
et liberae, item animalia quae mancipi sunt, nisi in praesej
tia sint, mancipari non possunt; adeo quidem, ut eum, Qj
mancipio accipit, adprehendere id ipsum quod ei mancif
datur, necessesit; unde etiam mancipatio dicitur, quia mal
res capitur ; praedia vero absentia solent mancipari. 122.1d|
autem aes et libra adhibetur, quia olim aereis tantum mimrj

utebantur, et erant asses, dupundii, semisses, quadrantes, n
ullus aureus vel argenteus nummus in usu erat, sicut ex le
XII tabularum intellegere possumus; eorumque nummoru
vis et potestas non in numero erat sed in pondere posita; nj
et asses librales erant, et dupwndti bilibres ; unde etiam dupij
dius dictus est quasi duo pondo, quod nomen adhuc in li

retinetur; semisses quoque et quadrantes pro rata scilij

portione ad pondus examinati erant. Quam ob rem qui dal
olim pecuniam, non numerabat earn, sed appendebat;

ur

servi quibus permittitur administratio pecuniae,dispensat
appellati sunt et. , 123

coemptio I

ea quidem quae coemptionem facit non deducitur in serviL

condicionem; a parentibus autem et a coemptionatoribusma

pati mancipataeve servorum loco constituuntur, adeo quidi
ut ab eo cujus in mancipio sunt, neque hereditatem n

1. Le ms.défendupar Mommscn,Dr.publ.,6,1, p. 24,note1,
douin,N.R. Hist., 1894,p. 339,n. 4 Boecc,ad Top.,3, 5, 28,-!
parKruegcr,Huschkc: <aes'.—2. Passageillisible Gaiusdevaiten:
parler de la differencede conditionde la femmein manuet de I
vidu in mancipio; Huschkeeciit: 'et ad hunc diem dicunLur.1
tamenquaerataliquisquaresi quacoeuiptio/jewifecitdi/ferata man
llla quidcm,etc'.
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pgata aliter capere possint, quam si simul eodem testamento
Iberi esse jubeantur, sicut juris est in persona servorum. Sed

fferentiae ratio manifestu est, cum a parentibus et a coemp-
Inatoribus isdem verbis mancipio aecipiantur, quibus servi;

rod
non similiter fit in coemptione.

124. Videamus nunc quomodo hi qui alieno juri subjecti
Int, eo jure liberentur.

125. Ac prius de his dispiciamus qui in potestate sunt.126.

quidem servi quemadmodum potestate liberentur, ex his

tellegere possumus quae de servis manumittendis superius
posuimus. 127. Hi vero qui in potestate parentis sunt,mortuo
I suiju-ris fiunt. Sed hoc distinctionem recepit; nam mortuo

lire sane omni modo filii filiaeve sui juris efficiuntwr; mor-
o vero avo non omni modo nepotes neptesve sui juris fiunt,

ita,

si post mortem avi in patris sui potestatem recasuri non
t. Itaque si moriente avo pater eorum et vivat et in potestate
tris sui fuerit, tunc post obitum avi in patris sui potestate
nt; si vero is, quo tempore avus moritur, aut jam mortuus
autexiit de potestate patris. tunc hi,quia in potestatem ejus
lere non possunt, sui juris fiunt. 128. Cum autem is, cui ob

quod maleficium ex lege Cornelia aqua et igni interdicitur,
itatem Romanam amittat, sequitur ut, quia eo modo ex nu-

ro civium Romanorum tollitur, proinde ac mortuo eo desi-
it liberi in potestate ejus esse; nec enim ratio patitur, ut

egrinae condicionis homo civem Romanum in potestate
beat. Pari ratione et si ei, qui in potestate parentis sit, aqua
tgni interdictum fuerit, desinit in potestate parentis esse,
la aeque ratio non patitur, ut peregrinae condicionis homo

potestate sit civis Romani parentis. 129. Quodsi ab hostibus
itus fuerit parens, quamvis servus hostium fiat, tamen pen-
jus liberorum propter jus postliminii, quo hi qui ab hosti-

capti sunt,si reversi fuerint,omnia pristinajura recipiunt;
fue reversus habebit liberosin potestate. Si vero illic mor-

p
sit, erunt quidem liberi sui juris; sed utrum ex hoc tem-

Bquo mortuus est apud hostes parens, an ex illo quo ab
tibus captus est,dubitari potest. Ipse quoque filius neposve
lb hostibus captus fuerit, similiter dicemus propter jus
liminii potestatem quoque parentis in suspenso esse.
Praeterea exeunt liberi virilis sexus de parentis potestate,
imines Diales inaugllrentur, et feminini sexus, si virgines
ales capiantur. 131. Olim quoque, quo tempore populus
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Romanus in Latinas regiones 1 colonias deducebat, qui jus
parentis in coloniam Latinam nomen dedissent, desinebant i

potestate parentis esse, quia efficerentur alterius civitall

cives. J
132. Praelerea emancipatione desinunt Jiberi in potest

parentwm esse; sed filius quidem tribus mancipationibti
ceteri vero Jiberi, sive masculini sexus sive feminini,una ma
cipatione exeunt de parentum potestate ; lex enim XII tabul
rum tantum in personafilii de tribus mancipationibusloqij
tur his verbis: SI PATERfiltum TERvenumdutt, A PATREFin!
LIBERESTO.Eaque res ita agitur : mancipat pater fllium alici^
iseum vindicta manumittit ; eo facto revertitur in potest
tem patris ; is eum iterum mancipat vel eidem vel alii (sj
in usu est eidem mancipari) isque eum postea similiter vl
dicta manumittit; eo facto rursus in potestatem patris revq
titur; tertio pater eum mancipat vel eidem vel alii (sed h
in usu est, ut eidem mancipetur), eaque mancipatione desi
in potestate patris esse, etiamsi nondum manumissus sit

sj
adhuc in causa mancipi. S. J

(Manqueune pageentière.)
133. Admonendi autem sumusliberum esse ar

trium ei qui filium et ex eo nepotem in potestate habebit, fili
quidem depotestate dimittere, nepotemveroin potestate retinei
vel ex diverso filium quidem in potestate retinere, nepotem,

vi

manumittere, vel omnessui juris encore. Eademet de pronep
dicta esse intellegemus. 134. Praeterea parentes, liberis in ad
tionemdatis, in potestate eoshabere desinunt. Et in filio

quidt,
1.EffacecommeunegloseparMommsen;cf.cepcndantKrueger,Si

ces,p. 247,n. 2.—2. Manqueune pagecomplètede laquelleon n'a
lire que les mots: 'missi. patronoin bonis liberli. mancipati
exeuntde patris pole.state. manumissaefuerints. qui s'accorc
bien avec l'idee courantescionlaquelleGainstraite là desmatières
poséesEp., 1,6, 3: 'Tamencumtertiomancipatusfucrit filiusa p
naturali fiduciariopatri, hoc ageredebet naturalispater, ut ei a i
ciariopatre rcmancipeturet a naturalipatre manumittatur,ut si fi
ille mortuusfuerit,ei in hereditate naturalis pater, non fiducia
succedat.Feminacvel nepolcsmasculiex filio una emancipation
patris vel avi exeuntpotestateet suijuris efficiuntur.Et hi ipsisqu
libet una mancipationcde patris vel avi potestate extant, nisi a pjfiduciarioremancipatifuerintet a naturalipatre manumissi,succ
eis naturalispater non potest, nisi fiduciarius,a quomanumissij
(Kruegcrintercale: 'hereditatem repudiaveritaut decesscrit').N
remancipatumeumsibi naturalis patcr vel avus manumiserit,iQfl
in hereditatesuccedit'.Le t;133de la mêmepage est restitue J'
D.. I, 7, 28.et IIISt.,1. 12.7. 1



INSTITUTESDE GAIUS,1, 132-137 225

13.

Isi
in adoptionem datur, tres mancipationeset duae intercedentes

manumissiones proinde fiunt, ac fieri solent, cum ita eum

jpater

de potestate dimittit, ut sui juris efficialur. Deinde aut
atri remancipatur, et ab eo is qui adoptat vindicat apud
raetorem filium- suum esse, et illo contra non vindicante a
raetore vindicanti filius uddicitur; aut non remancipatwr

atri, sed ab eo vindicat is qui adoptat apud quem in tertia

mancipatione est; sed sane commodius est patri remancipari.

n

ceteris vero liberorum personis, seu masculini seu feminini

exus, una scilicet mancipatio sufficit, et aut remancipantur
arenti aut non remancipantur. Eadem et in provinciis apud

iraesidem provinciae
solent fieri. 135. Qui ex filio semelite-

Vimve mancipato conceptus est, licet post tertiam mancipa-
ionem patris sui nascatur, tamen in avi potestate est, et ideo
ib eo et emancipari et in adoptionem dari potest. At is, qui ex
o filio conceptus est qui in tertia mancipatione est, non nas-
itur in avi potestate. Sedeum Labeo quidem existimat m

jusdem mancipio esse cujus et pater sit; utimur autem hoc

lire, ut quamdiu pater ejus in mancipio sit, pendeatjus ejus;
t siquidem pater ejus ex mancipatione manumissus erit,cadat
* ejus potestatem; si vero is dum in mancipio sit decesserit,

[i ejuris fiat. 135a.Eadem scilicet dicemus de eo qui ex nepote
'met mancipato necdum manumisso conceptus fueril. Nam ut

pra diximus, quod in filio faciunt tres mancipationes, hoc
icit una mancipatio in nepote. 136. Praeterea mulieresquae
t manum conveniunt, in parris potestate esse desinunt, sed in

nfarreatis
nuptiis de lfaminica Diali senatusconsulto ex rela-

9ne1Maximi et Tuberonis cautum est, ut haec quod ad sacra
nlum videatur in manu esse, quod vero ad ceteras causas
foinde habeatur, atque si in manum non convenisset. Coemp-

ne
autem facta mulieres omni modo potestate parentis libe-

ntur ; nec interest an in viri sui manu sirit an extranei,
lamvis hae solae loco filiarum habeantur, quae in viri manu
:nt.

137. In manu aulem esse mulieres desinunt isdem modis,
yibusfiliae familias potestate patris liberantur ; sicut igitur
iae familias una mancipatione de potestate patris exeunt, ita

1. Restituéseulementquant au sens par Krueger. Huschke: 'mu-
r eo,quodin manumconvenit.nonsemper,nisi coemptionemfecerit,

rentis

potestatehoc/ieliberatur; namdeflaminicaDialilegeAsiniaAn-
fiaex auctoritateCOl'ne/ii'.RestitutionanaloguedansGiraud.Autres
sjecturesdans Dubois.
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eae quae in manu sunt, una mancipatione desinunt in mani;
esse, etsi ex ea mancipatione manumissae fuerinL, sui j.ril
effici untur.

137a. Inter eam vero quae cum extraneo, et earn quae cu
viro suo coemptionemfecerit, hoc interest, quod illa quidem cd

gere coempiionatorem potest, ut se remancipet, cui ipsa velLtj
haec autem virum suum nihilo magis potest cogere, quam ej
filia patrem 1. SedAlia quidem nullo modo patrem potest cq
gere, etiamsi adoptiva sit; haec autem virum repudio missj
proinde conpellere potest, atque si ei nunquam nupta fuissel

138. Ji qui in causa mancipii sunt, quia servorum locj
habentur, vindicta, censu, testamento manumissi sui jurl
fiunt. 139. Nec tamen in hoc casu lex Aelia Sentia locuij
habet. Itaque nihil requirimus, cujus aetatis sit is qui manul
mittit et qui manumittur; ac ne illurf quidem, an patronuc
creditoremve manumissor habeat; ac ne numerus quide.
lege Fufia Caninia finitus in his personis locum habet.140. Qui!
etiam invito quoque eo cujus in mancipio sunt, censu libei
tatem consequi possunt, excepto eo quem pater ea lege ma.
cipio dedit, ut sibi remancipetur; nam quodammodo

tudpater potestatem propriam reservare sibi videtur eo ips<
quod mancipio recipit. Ac ne is quidem dicitur invito eo cujq
in mancipio est, censu libertatem consequi, quem pater el
noxali causa [mancipio dedit], veluti quod furti ejusnomin
damnatus est, [et euml mancipio actori dedit; nam hur
actor pro pecunia habet. 141. In summa admonendi sum
adversus eos quos in mancipio habemus, nihil nobis cont
meliose facere licere; alioquin injuriarum tenebimur. Ac ij
diu quidem in eo jure detinentur homines, sed

plerumqri

hoc fit dicis gratia uno momento,nisi scilicet ex noxali cauJ

mancipentur.
142. Transeamus nunc ad aliam divisionem. Nam ex

hipersonis quae neque in potestate, neque in manu, neque i
mancipio sunt, quaedam vel in tutela sunt vel in curation j
quaedam neutro jure tenentur. Videamus igitur quae 1

tutela, quae in curatione sinl; ita enim intellegemus ceter

personas quae neutro jure tenentur. 143. Ac prius dispiciJ
mus de his quae in tutela sunt.

144. Permissum est itaque parentibus, liberis quos
potestate sua habent testamento tutores dare: masculini qu

1. Restitutionde Kruegcr; restitutiondifférentedans Huschke.
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em sexus inpuberibus, feminini autem sexus cujuscumque
letatis sint, et tum quoque cum nuptae sint. Veteres enim vo-

ueruntferaiiias, etiamsi perfectae aetatis sint, propter animi
evitatem in tutela esse. 145. Itaque si quis filio filiaeque
stamento tutorèm dederit, etamboab pubertatem pervene-

'nt, filius quidem desinit habere tutorem, filia vero nihilo

linus in tutela permanet; tantum enim ex lege Julia et Papia

Poppaeajure liberorum tutela liberantur feminae. Loquimur
lutein exceptis virginibus Vestalibus, quas etiam veteres in
lonorem sacerdotii liberas esse voluerunt, itaque etiam lege
II tabularum cautum est. 146. Nepotibus autem neptibusque
a demum possumus testamento tutores dare, si post mor-
m nostram in patris sui potestatem [jure] recasuri non sint.

taque si filius meus mortis meae tempore in potestate mea

t, nepotes ex eo* non poterunt ex testamento nieo habere

ntorem, quamvis in potestate mea fuerint ; scilicet quia
ortuo me in patris sui potestate futuri sunt. 147. Cum ta-
len in conpluribus aliis causis postumi pro jam natis habean-

r, et in hac causa placuit non minus postumis quam jam
atis testamento tutores dari posse, si modo in ea causa sint,
t si vivis nobis nascantur,in potestate nostra fiant Hos enim
!iam heredes instituere possumus, cum extraneos postumos
jredes instituere permissum non sit. 148. Uxori quae in

anu
est, proinde ac filiae, item nurui quae in filiimanu est,

oinde ac nepti, tutor dari potest. 149.Liectissimeautem tutor

j; dari potest: L. TITIUMLIBERISMEISTUTOREMDO. Sed et si ita

riptum sit: LIBERISMEISvel UXORIMEAETITIUSTUTORESTO,
cte datus intellegitur.150.In persona tamen uxoris quae in
knu est, recepta est etiam tutoris optio, id est ut liceat ei
rmittere quem velit ipsa tutorem sibi optare, hoc modo:
IAEUXORIMEAETUTORISOPTIONEMDO. Quo casu licet uxori
;orem optare vel in omnes res vel in unam forte aut duas.
l. Ceterum aut plena optio datur aut angusta. 152. Plena
dari solet, ut proxime supra diximus. Angusta ita dari
et : TITIAEUXORIMEAETUTORISOPTIONEMDUMTAXATSEMELDO,
,: DUMTAXATBISDO. 153. Quae optiones plurimum inter se

[erunt. Nam quae plenamoptionem habet, potest semel et
et ter et saepius tutorem optare; quae vero angustam

let optionem, si dumtaxat semel data est optio, amplius
im semel optare non potest; si dumtaxat bis, amplius
im 6is optandi facultatem nonhabef. 154.Vocantur autem
qui nominatim testamento tutores dantur, dativi: qui ex

one sumuntur, optivi.
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155. Quibus testamento quidemtutor datus non sit, lis e:
lege XII tabularum agnati sunt tutores, qui vocantur legitimi
156. Sunt autem agnati pervirilis sexus personas cognation
juncti, quasi a patre cognati,

veluti frater eodem patre

natui
fratris filIus neposve ex eo, item patruus et patrui filius

1
nepos ex eo.At hi, qui per feminini sexus personas cognation
conjunguntur,non sunt agnati,sed alias naturalijure cognati
Itaque inter avunculum et sororis filium non agnatio est, sej
cognatio. Item amitae,materterae filius non est mihi agnatij
sed cognatus,etinvicem scilicet ego illi eodem jure conjungoij
quia qui nascuntur patris, non matris familiam secuntui
157. Et olim quidem, quantum ad legem XII tabularum atlj
net, etiam feminae agnatos habebant tutores. Sed postea Ie
Claudia lata est, quae quod ad feminas attinet, agnatorum ti
telassustulit; itaque masculus quidem inpubes fratrem pu
rem aut patruum habet tutorem, femina vero talem habej
tutorem non potest. 158. Sed agnationis quidem jus capiti
deminutione perimitur, cognationis vero jus eo modo no

commutatur, quia civilis ratio civilia quidem jura corrumpei
potest, naturalia vero non potest. 159.Est autem capitis dcni
nutio prioris status permutatio. Eaque tribus modis accidi
nam aut maxima est capitis deminutio, aut minor quam qQ
dam mediam vocant, aut minima. 160.Maxima est capitis d
minutio, cum aliquis simulet civitatem et libertatem amittij
quae accidit incensis, qui ex forma censuali venire jubentu;
quod jus proprie hodie in usu nonest; sed

libertatem poem

causa hodie amittunt ex lege Aelia Sentia qui dediticiorum n
merosunt, si1 qui contra earn legem in urbe Roma domiciliu

habuerint; item feminae, quae ex senatusconsulto Glaudiai
ancillae fiunt eorum dominorum, quibus invitis et

denuntia
tibus cum servis eorum coierint. 161. Minor sive media e

capitis deminutio, cum civitas amittitur, Jibertas retinetu

quod accidit ei cui aqua et igni interdictum fuerit. 162. A
nima est capitis deminutio, cum et civitas et libertas retineti
sed status hominis commutatur ; quod accidit in his qui ad

tantur, item in his quae coemptionem faciunt, et in his q
mancipio dantur quique ex mancipatione manumittuntu
adeo quidem, ut quotiens quisque mancipetur aut manu

tatur, totiens capite deminuatur. 163. Nec solum majoril

capitis deminutionibus jus agnationis corrumpitur, sed etia

1. Restitution de Mommsen; v. les autres conjectures

da
Duhois.
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minima; et ideo si ex duobus liberis alterum pater emancipa-

verit, post obitum ejus neuter alteri agnationis jure tutor esse

poterit.164.Cum'autem ad agnatos tutela pertineat, non simul

ad

omnes pertinet, sed ad eos tantum qui proximo gradu
sunt1.

-

(Manquent18lignes illisibles.)

165. Exeademlege XII tabularum liberfarum et inpube-
rum liberiorum tutela ad patronos liberosque eorum pertinet.
Quae et ipsa tutela legitima vocatur, non quia nominatim ea

lege de hac tutela cavetur, sed quia proinde accepta est per
interpretationem, atque si verbis legis introducta esset. Eo

lenim ipso, quod hereditates libertorum libertarumque, si in-

testati decessissent, jusserat lex ad patronos liberosve eorum

pertinere, crediderunt veteres voluisse legem etiam tutelas ad
eos pertinere, quia et agnatos, quos ad hereditatem vocavit,
kosdem et tutores esse jusserat.

i66. Exemplo patronorum receptae sunt et aliae tutelae,

ruae et ipsae legitimae vocantur. Nam si quis filium nepotemve ex
filio et deineeps inpuberes, aut filiam neptemve ex filio et dein-

:eps lam puberes quam inpuberes alteri ea lege mancipio dederit,
ut sibi remanciparenlur,remancipatosque manumiserit, legitimus
toruMtutor erit. [DEFIDUCIARIATUTELAJ. 166a. Sunt et aliae

utelae, quae fiduciariae vocantur, id est quae ideo nobis

*mpetunt,quia liberum caput mancipatum nobis vel a parente
el a coemptionatore manumiserimus. 167. Sed Latinarum et
-atinorum inpuberum tutela non omni modo ad manumisso-

es

eorum pertinet, sed ad eos quorum ante manumissionem

jure Quiritium fuerunt; unde si ancilla exjure Quiritium tua

it, in bonis mea, a me quidem solo, non etiam ate manu-

lissa, Latina fieri potest, et bona ejus ad me pertinent, sed

jus tutela tibi conpetit; nam ita lege Junia cavetur; itaque
ab eo, cujus et in bonis et ex jure Quiritium ancilla fuerit,

icta sit Latina, ad eundem et bona et tutela pertinent.
168. Agnatis et patronis et liberorum capitum manumis-

iribus permissum est feminarum tutelam alii in jure cedere ;
upillorum autem tutelam non est permissum cedere, quia
on videtur onerosa, cum tempore pubertatis finiatur.

1. Gaius traite sans douteensuite de la tutelledesgentils à laquelle
lit se reporter le renvoi de 3, 17. Des 16premièreslignes de la page
f n'a pu lire queles mots: 'urbe. in urbc Roma. itaque ut serv.
I.sunt.esse.simile' qui, malgreles conjecturesde Huschke re-
nduitespar Giraud,ne permettentguère unesuppositionquelconque.
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169. Is autem cui ceditur tutela, cessicius tutor vocaturj
170. Quo mortuo aut capite deminuto revertitur ad eum tuU-j
rem tutela qui cessit; ipse quoque qui cessit si mortuus autj
capite deminutus sit, a cessicio tutela discedit et revertitur a
eum qui post eum qui cesserat secundum gradum in ea tutela
habuerit. 171. Sed quantum ad agnatos pertinet, nihil hoc tern

pore de cessicia tutela quaeritur, cum agnatorum tutelae in
feminis lege Claudia sublatae sint. 172. Sed fiduciarios quo
que quidam putauerunt cedendae tutelae jus non habere, cu

ipsi se oneri subjecerint. Quod etsi placeat, in parente tamen

qui filiam neptemve aut proneptem alteri ea lege rnancipi
dedit, ut sibi remanciparetur, remancipatamque manumisit,
idem dici non debet, cum is et legitimus tutor habeatur, e
non minus huic quam patronis honor praestandus sit.

173. Praeterea senatusconsulto mulieribus permissum e
in absentis tutoris locum alium petere; quo petito prior de

sinit; nee interest quam longe absit is tutor. 174. Sed exci

pitur, ne in absentis patroni locum liceat libertae tutorem

petere. 175. Patroni autem loco habemus etiam parentem qu
ex eo, quod ipse sibi remancipatam filiam neptemve aut pro
neptem manumisit, legitirnam tutelam nactus est. Sed huj
quidem liberi fiduciarii tutoris loco numerantur, patroni au-
tem liberi eandem tutelam adipiscuntur, quam et pater eorurrj
habuit. 176. Sed aliquando etiam in patroni absentis locu

permittitar tutorem petere, veluti ad hereditatem adeundam j
177. Idem senatus censuit et in persona pupilli patroni filti
178. Nam et lege Julia de maritandis ordinibusei quae in lej
gitima tutela pupilli sit, permittitur dotis constituendae gratia
a praetore urbano tutorem petere. 179. Sane patroni filius
etiamsi inpubes sit, libertae efficietwr tutor, quamquam ii
nulla re auctorfieri potest, cum ipsi nihil permissum sit sini
tutoris auctoritate agere. 180. Item si qua in tutela legitimj
furiosi aut muti sit, permittitur ei senatusconsulto dotis co
stituendae gratia tutorem petere. 181. Quibus casibus salva
manere tutelam patrono patronique filio manifestum est. is
Praeterea senatus censuit, ut si tutor pupilli pupillaeve sua

pectus a tutela remotus sit, sive ex justa causa fuerit excusa

tus, in locum ejus alius tutor detur, quo facto prior tuto
amittit tutelam. 183. Haec omnia similiter et Romae et ii

provinciis observanlur, scilicet ut Romaea praetore et in pro
vinciis a praeside provinciae tutor peti debeat. 184. Olimcun

legis actiones in usu erant, etiam ex illa causa tutor dabatu
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si inter tutorem et mulierem pupillumve lege agendum erat;
am quia ipse tutor in re sua auctor esse non poterat, alius

labatur, quo auctore legis actio perageretur, qui dicebatur

iraetorius tutor,quia a praetore urbano dabatur. Sed post sub-

atas legis actiones quidam putant hancspeciem dandi tutoris
n usu esse desiisse, aliis autem placet adhuc in usu esse, si

pgitimo judicio agatur.
185. Si cui nullus omnino tutor sit, ei datur in urbe Roma

x lege Atilia a praetore urbano et majore parte tribunorum

lebis,qui Atilianus tutor vocatur; in provinciis vero aprae-
idibus provinciarumex lege Julia et Titia. 186. Etideo si cui
stamento tutor sub condicione aut ex die certo datus sit,
amdiù condicio aut dies pendet, tutor dari potest; item si
lire datus fuerit, quamdiu nemoheres existat, tamdiu exhis

igibus tutor petendus est; quidesinif tutor esse,posteaquam
liquis ex testamento tutor esse coeperit. 187. Ab hostibus

uoque tutore capto ex his legibus tutor peti debet; qui desi-
it tutor esse, si is qui captus est, in civitatem reversus fue-

t; nam reversus recipit tutelam jure postlimimi.
188. Ex /tis apparet quot sint species tulelarum. Si vero

laeramus in quot genera hae species diducantur, longa erit

sputatio ; nam de eare valde veteres dubitauerunt, nosque
ligentius hunc tractatum executi sumus et in edicti interpre-
tione et in his libris quos ex Q. Mucio fecimus. Hoc Zantisper
^ficit admonuisse,quod quidam quinque genera esse dixe-

bt, ut Q. Mucius; alii tria, ut Ser. Sulpicius; alii duo, ut La-

o; alii tot genera esse crediderunt,quot etiam speciesessent.
189. Sed inpu6eres quidem in tutela esse omnium civi-

tium jure contingit, quia id naturali rationi conveniens est,
is qui perfectae aetatis non sit, alterius tutela regatur. Nec
'e ulla civitas est in qua non licet parentibus liberis suis
ouberibus testamento tutorem dare; quamvis, ut supra
dmus, soli cives Romani videantur liberos suos in potestate
bere. 190. Feminas vero perfectae aetatis in tutela esse fere
lla pretiosa ratio suasisse videtur ; nam quae vulgo credi-

I, quia levitate animi plerumque decipiuntwr et aequum
Iteas tutorum auctoritate regi, magis speciosa videtur quam
'a; mulieres enim quae perfectae aetatis sunt, ipsae sibi

jotia tractant, et in quibusdam causisdicis gratia tutor in-

ponit auctoritatem suam; saepe etiam invitus auctor fieri a
,etore cogitur, 191. Unde cum tutore nullum ex tutela ju-
ium mulieri datur ; at ubi pupillorum pupillarumve negotia
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tutores tractant, ei post pubertatem tutelae judicio ratione
reddunt. 192. Sane patronorumet

parentumlegitimae tutelaJ

vim aliquara habere intelleguntureo quod hi neque adtesta
mentum faciendum neque ad res mancipi alienandas neque a
obligationes suscipiendas auctoresfieri

coguntur,praeterquan
si magna causa alienandarum rerum mancipiobligationisqu
suscipiendae interveniat ; eaqueomnia ipsorum causa consti
tuta sunt, ut, quia ad eos intestatarum mortuarum hereditate

pertinent, neque per testamentumexcludantur ab hereditate

neque alienatis pretiosioribus rebus susceptoque aere alie
minus locuples ad eos hereditas perveniat. 193. Apud per
grinos non similiter ut apud nos in tutela sunt feminae ; se
tamen plerumque quasi intutela sunt; ut ecce lex Bit/iynorun
si quid mulier contrahat, maritum auctorem esse ju6et aut Q
lium ejus puberem.

194, Tutela autem liberantur ingenuae quidem triuij
liberorum jure, libertinaevero quattuor, si in patroni libero
rumve ejus legitima tutela sint; nam ceterae quae alteriJ
generis tutores habent, velut Atilianos aut fiduciarios, triui
liberorum jure tutela liberantur. 195. Potest autem pluribt
modis Jibertina alterius generis tutorem habere, veluti
a femina manumissa sit; tunc enim e lege Atilia petei
debet tutorem, vel in provinciis e lege Juliaet Titia; naI
in patronae tutela esse non potest. 195a. Item si a mascu
manumissa fueril et auctore eo coemptionem fecerit, deind

remancipata et manumissa sit,. patronum quidem habei
tutorem desinit, incipit autem habere eum tutorem a qt
manumissa est, qui fiduciariusdicitur. 195b.Item si patron
ejusve filius in adoptionem se dedit, debet liberta e le
Atilia vel Julia et Titia tutorem petere. 195c.Similiter ex isde

legibus petere debet tutorem liberta, si patronus decesse
nec ullumvirilis sexus liberorum in familia reliquerit.

196. Masculi autem cum puberes esse coeperint, tute
liberantur. Puberem autem Sabinus quidem et Cassius ceter

que nostri praeceptores eum esse putant, qui habitu corpor
pubertatem ostendit, id est eum qui generare potest; sed in h

qui pubescere non possunt, quales sunt spadones,earn aetata
esse spectandam, cujus aetatis puberes fiunt; sed divers
scholae auctores annis putant pubertatem aestimandam,id e
eum puberemesse existimant qui XIIIIannos explevii K

(23lignesillisibles.)

1. Dansla page illisiblequi suit,Gaiusdoitavoird'abordcité
l'oj
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1971. aetatem pervenerit, m qua res sua tueri possit;
sicuti apud peregrinas gentes custodiri superius indicavimus.
i98. Ex isdem causis et in provinciis a praesidibus earum cura-

tores dari solent2.
199. Ne tamen et pupillorum et eorum qui in curatione

sunt, negotia a tutoribus curatoribusque consumantur aut

deminuantur, curat praetor, ut et tutores et curatores eo no-

mine satisdent. 200. Sed hoc non est perpetuum; nam et tu-

tores testamento dati satisdare non coguntur, quia fides

eorum et diligentia ab ipso testatore probata est; et cura-

tores, ad quos non e lege curatio pertinet, sed qui vel a con-

pule vel a praetore vela praeside provinciae dantur, plerumque
non coguntur satisdare, scilicet quia satis honestelecii sunt,

COMMENTARIUSSECUNDUS.

1. Superiore commentario de jure personarum exposuimus ;
modo videamus de rebus; quae vel in nostro patrimonio sunt
Irelextra nostrum patrimonium habentur.

2. Summa itaque rerum divisio in duos articulos diduci-

lur: nam aliae sunt divini juris, aliaehumani. 3. Divinijuris

[unt
veluti res sacrae et religiosae. 4. Sacrae sunt quae diis

uperis consecratae sunt; religiosae quae diis Manibus relictae
lunt. 5. Sed sacrum quidem hoc solum existimatur quod ex
luctoritate populi Romani consecratum est, veluti lege de ea
e lata aut senatusconsulto facto. 6. Religiosum vero nostra
'oluntate facimus mortuum inferentes in locum nostrum, si
hodo ejus mortui funus ad nos pertineat. 7. Sed in provin-

ali solo placet plerisque solum religiosum non fieri, quia in

jo
solo dominium populi Romani est vel Caesaris, nosautem

ossessionem tantum vel usumfructum habere videmur; uti-
ue tamen etiamsi non sit religiosum., pro religioso habetur.
kltem quod in provinciis non ex auctoritate populi Romani
onsecratum est, proprie sacrum non est, tamen pro sacro

ion de Priscus sur Ie momentde la puberté (Ulp.,11,28), puis avoir
l'aitédes curateurs tels qu'ils existaientde son temps dans le même
rdrequ'UIpicn,12(cf. Ep.1, 8).

1. Krucgersupposequele debutdu§se rapporteà la curatelle impo-
e aumineurpar le testamentdupèreet confirméepar lepreteur donee
a earn aetatem. En sens contraire, Huschke. — 2. Ms.: volunt;
kchmann: solent; Huschke: voluit,en lc rapportant non pas, comme
o a fait autrefois,à la decisionde Marc-Aurele,qui est posterieurei
lais à la loi Plactoria.



234 TEXTESDE DROITROMAIN. 11

habetur. 8. Sanctae quoque res, velntmuri
et portae,quodamHmodo divini juris sunt. 9. Quod autem divini juris est, idnul-j

lius in bonis est; id vero, quod humani juris est, plerumqu"
alicujus in bonis est; potest autem et nullius in bonis esse; na
res hereditariae, antequam aliquis heres existat, nullius in bonis
sunt 1.-n---

(8 lignes illisibles
environ.)

.e domino.10. Hae autem quae humani juris sunt,

au

publicaesunt aut privatae.H .Quae publicae sunt, nullius vi
dentur in bonis esse;

ipsius enimuniversitatis esse creduntur,

Privatae sunt quae singulorum hominum sunt.
12. Quaedam praeterea res corporales sunt, quaedam in

corporales. 13. Corporales hae sunt quae tangi possunt, velu
fundus homo vestis aurum argentum et denique aliae re;
innumerabiles, 14. Incorporates sunt quae tangi non possunt
qualia sunt ea quae jure consistunt, sicut hereditas, ususfrucJ
tus, obligationes quoquo modo contractae. Nec ad rem

per&

net, quod in hereditate res corporales continentur, et fructus

qu
ex fundo percipiuntwr corporales sunt, et quod ex aliqus
obligatione nobis debetur id plerumque corporate est, velu
fundus homo pecunia; nam ipsum jus successionis et ipsun
jus uZendi fruendi et ipsum jus obligationis incorporale

estEodem numero sunt jura praediorum urbanorum et rustico

rwn.Praediorum urbanorum jura sunt velut jus altius toJIen
aedes et officiendi luminibusvicini aedium aut non extollendi
ne luminibus vicini officiatur. Item fluminum et stilicidioruu

jus, id est ut vicinus flumen vel stilicidium in aream vel in aed

suas recipiat; item cloacae immittendae et luminumimmittenda

rum. Praediorum rusticorumjura sunt velut via iter actus, ite

pecoris ad aquam adpulsus, item jus aquae ducendae. Haecjur
tam rusticorum quam urbanorum praediorum servitutes voca

tur 2.14a.Est etiam alia rerum divisio : nam aut mancipi sunt ail
nec mancipi. Mancipi sunt velut fundus in Italico solo, itei

aedes in Italico solo, item servi et ea animalia quae collo do

souedomari solent, velut boves equi muli asini; item servitut

praediorumrusticorum. Nam servitutes praediorum urban
rum nec mancipi sunt3. 15. Item stipendiaria praedia et tr

1. Restitued'après D., 1, 8,1.pr.Lc texte devait ensuitc

conteniri

aulrc passageomisau Dig. V. les conjecturesdans Dubois.—2. R
titue quant au sens par Studemundet Kmegcr; v. d'autres reslilutioi
dans Dubois. - 3. Restitue quant au sens.
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[utaria nec mancipi sunt. Sedquod diximus ea animalia quae
lomarisolenl mancipi esse quomodointellegendumsit, quaerilur,
luia, non statim ut nata sunt, domantur. Et nostrae quidem
vholae auctores, statim ut nata sunt, mancipi esse putant;
lerva vero et Proculuset ceteri diversaesc/iolae auctores non
liter ea mancipi esse putant, quam si domita sunt; et si

Iropter-nimiam feritatem domari non possunt, tunc videri

lancipi esse incipere, cum ad eam aetatem pervenerint, qua
omari solent. 16. Item ferae bestiae nec mancipi sunt, velut

rsi leones, item ea animalia quae fere ftestiarum numero

lint, veluti elephanti et cameli; et ideo ad rem non pertinet,

uod haec animalia etiam collo dorsove domari solent; nam

p nomcn quidem eorum animalium illo tempore notum fuit,
110constituebatur quasdam res mancipi esse quasdam nec

lancipi. 17. Item fere omnia quae incorporalia sunt, nec

laneipi sunt, exceptis servitutibus praediorum rusticorum ;
im eas mancipi esse constat, quamvis sint ex numero rerum

corporalium.
18. Magna autem differentia est inter mancipi res et nec

ancipi. 19. Nam res nec mancipi ipsa traditione pleno jure
terius fiuut, si modo corporales sunt et obid recipiunt tra-
tionem. 20. Itaquesi tibi vestem vel aurwm vel argentum
ididero sive ex venditionis causa sive ex donationis sive qua-
i alia ex causa, statim tua fit ea res, si modo ego ejus domi-
s sim.21.In eadem causa sunt provincialia praedia,quorum
a stipendiaria alia tributaria vocamus. Stipendiaria sunt ea,
iae in his provinces sunt, quae propriae populi Homani esse

;elleguntur ; tributaria sunt ea quae in his provinciis sunt,
ae propriae Caesaris esse creduntur.

22.Mancipivero res sunt quae per mancipationem adalium
insferuntur; unde etiam mancipi res sunt dictae. Quod au-
n valet mancipatio, idem valet et in jure cessio.23. Et manci-
tio quidem quemadmodum fiat, superiore commentario
didimus. 24. In jure cessio autem hoc modo fit: apud ma-
tratum populi Romani, veiliti praetorem, is cui res in jure
litur rem tenens ita dicit: HUNCego hominemEXJUREQUIRI-
Mmkuiiessk aio ; deinde postquam hic vindicaverit, praetor
errogat eum qui cedit, an contra vindicet; quo neganZeaut
ente tunc ei qui vindicaverit, earn rem addicit; irfque legis
io vocatur. Hoc fieri potest etiam in provinciis apud prae-
es earum. 25. Plerumque tamen et fere semper mancipa-
nibus utimur: quod enim ipsi per nos praesentibus
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amicis agere possumus, hoc non est necesse cum majore dii
ficultateapud praetorem aut

apud praesidemprovinciae agerJ26. Quodsi neque mancipata neque in jure cessa sit res

maicipi, sed tantum tradita,. 1
(Suivent 31lignespresquetotalementillisibles.)

27. est quo nomine. ere vel. praedium. de
ulla libera cívitas. adraonendi sumus. esse, provincial
soli nexum non e.-. significationem solum ftalicwi

mancipi est, provinciale nec mancipi est; aliter enim vete

lingua a. mancipa.
28. Res incorporales traditionem non recipere manifestu

est. 29. Sed jura praediorum urbanorum in jure cedi tantu

possunt; rusticorum vero etiam mancipari possunt.
30. Ususfructus in jure cessionem tantumrecipit; na:

dominus proprietatis alii usumfructum in jure cedere pote
ut ille usumfructum habeat et ipse nudam proprietatem reI
neat. Ipse usufructuarius in jure cedendo domino

proprietat
usumfructum efficit, ut a se discedat et convertatur in pr
prietatem ; alii vero in jure cedendo nihilo minus jus suu
retinet ; creditur enim ea cessione nihil agi. 31. Sed haec s
Jicetin Italicis praediis ita sunt, quia et ipsa praedia mane
pationem et in jure cessionem recipiunt. Alioquinin provil
cialibus praediis sive quis usumfructum sive jus eundi agen
aquamve ducendi vel altius tollendi aedes aut non tollen
ne luminibus vicini officiatur, ceteraquesimilia

jure cons

tuere velit, pactionibus et stipulationibus id efficere potes
quia ne ipsaquidem praedia mancipationem aut in jure ce
sionem recipiunt. 32. Sed cum ususfructus et hominum et c
terorum animalium constitui possit, intellegere debemush
rum usumfructum etiam in provinciis per in jure cessione
constitui posse. 33. Quod autem diximus usumfructum

in ju

cessionem tantum recipere, non est temere dictum, quam
etiam per mancipationem constitui possit eo, quod in man

panda proprietate detrahi potest; non enim ipse ususfructi

1. Suitune pagetres difficiledans laquelleon n'avait rien lu avj
Studeinundqui nV a discerneque quelqucsmots: plena posse
concessa. cx formulaquahi qu. fructus na. Itemadlmci.n
fuissent'. Pour celte page, ainsi que pour la suivanle, dont le c
menccment.est l'galemcnttres difficilea lire, les leLlresluespar S
demundcondamnenlquant à la formeà peupres Louteslesrestitutio
anterieures.Quantau fond, Gaiusparaît.avoir traile, dans le passa
qui manque,de la tradition d'une res mancipieL du commercium.I
Ulpien,19,4-5. 1
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pancipatur,
sed cum in mancipanda proprietate deducatur,

iofit ut apud alium ususfructus, apud alium proprietas sit.
34. Hereditas quoque in jure cessionem tantum recipit.

g. Nam siisadquem ab intestato legitimo jure pertinet he-

rditas,

in jure earn alii ante aditionem cedat, id est ante-
arn heres extiterit, proinde fit heres is cui in jure cesserit,
c si ipse per legem ad hereditatem vocatus esset; post obli-
ktionem vero si cesserit, nihilo minus ipse heres permanet et
b id creditoribus tenebitur, debita vero pereunt eoque modo

pMtoceshereditarii lucrum faciunt ; corpora vero ejus here-
tatis proinde transeunt ad eum cui cessa est hereditas, ac si

singulain jure cessa fuissent. 36. Testamento autem scrip-
,s heres ante aditam quidem hereditatem in jure cedendo
m alii nihil agit ; postea vero quam adierit si cedat, ea acci-

jint quae proxime diximus de eo ad quem ab intestato legi-
fnojure pertinet hereditas, si post obligationem injure cedat.
I. Idemet de necessariis heredibusdiversae scholae auctores

listimant, quod nihil videtur interesse, utrum aliquis ad-
indo hereditatem fiat heres, an invitus existat; quod quale
I, suo loco apparebit. Sed nostri praeceptores putant nihil
ere necessarium heredem, cum in jure cedat hereditatem.

38. Obligationes quoquo modo contractae nihil eorum re-
)iunt. Nam quod mihi ab aliquo debetur, idsi velim tibi de-

ri, nullo eorum modo, quibus res corporales ad alium trans-

'untur, id efficere possum, sed opus est, ut jubente me tu ab

stipuleris; quae res efficit, ut a me liberetur et incipiat
i teneri; quae dicitur novatio obligationis. 39. Sine hac
fo novatione non poteris tuo nomine agere, sed debes ex
rsona mea quasi cognitor aut procurator meus experiri.

40. Sequitur ut admoneamus apud peregrinos quidem
um esse dominium: nam aut dominus quisque est, aut do-
nus nonintelligitur. Quo jure etiam populus Romanusolim
ibatur : aut enim ex jure Quiritium unusquisque dominus

t, aut non intellegebatur dominus; sed postea divisionem

;epit dominium, ut alius possit esse exjure Quiritium domi-

I, alius in bonis habere. 41. Nam si tibi rem mancipi neque
ncipavero neque in jure cessero, sed tantum tradidero, in
lis quidem tuis ea res efficitur, ex jure Quiritium vero mea

manebit, doneetu earn possidendo usucapias ; semelenim
leta usucapione proinde pleno jure incipit, id est et in
lis et ex jure Quiritium tua res esse, ac si ea mancipata



238 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

vel in jure cessa esset. 42. Usucapioautem mobilium

quidei
rerum anno conpletur, fundi vero et aedium biennio ; et i

lege XII tabularum cautum est.
43. Ceterum etiam earum rerum usucapio nobis conpe

quae non a domino nobis traditae fuerint, sive mancipi si
eae res sive neo mancipi, si modo eas bona tide acceperimu
cum crederemus eum qui traderet dominum esse. 44. Qu
ideo receptum videtur, ne rerum dominia diutius in incer

essent, cum sufficeret domino ad inqnirendam rem suam a
aut biennii spatium, quod tempus ad usucapionem possess
tributum est.

45. Serf aliquando etiamsi maxime quis bona fideali
nam rem possideat, non tamen illi usucapio procedit, velut
quis rem furtivam aut vi possessam possideat; nam furtivai
lex XII tabularum usucapi prohibet, vi possessam lex Julia
Plautia. 46. Item provincialia praedia usucapionem non rei

piunt. 47. Item olim mulieris quae in agnatorum tutela en
res mancipi usucapi non poterant, praeterquam si ab ipsat
tore auctoretraditae essent; idqueita legeXIItabularum caut
erat. 48. Item liberos homines et res sacras et religiosas us

capinoil posse manifestum est. 49. Quod ergo vulgo dicit
furtivarum rerum et vi possessarum usucapionem per legt
XII tabularum prohibitam esse, noneo pertinet, utne ipse f
quive per vim possidet, usucapere possit (nam huic alia ratio

usucapio non conpetit, quia scilicet mala fide possidet) ; si
nec ullus alius, quamquam ab eo bona fide emerit,

usucpiendi jus habeat. 50. Unde in rebus mobilibus non facilepi
cedit, ut bonaefidei possessoriusucapio conpetat, quia qui ali
nam remvendidit et tradidit, furtum committit; idemq
accidit etiam si ex alia causa tradatur. Sed tamen hoc a

quando aliter se habet; nam si heres rem defuncto com
datam aut locatam vel apud eum depositam, existimans e
esse hereditariam vendiderit aut donaverit, furtum non co

mittit; item si is ad quem ancillae ususfructus pertinet,parti
etiam suum esse credens veudiderit aut donaverit, furtum n

committit; furtum enim sine arffectu furandi non commil
tur. Aliis quoque modis accidere potest, ut quis sine v
furti rem alienam ad aliquem transferat et efficiat, ut a j
sessore usucapiatur.51, Fundi quoque alieni potest aliquis a
vi possessionem nancisci,quae velex neglegentia domini va
vel quia dominus sine successore decesserit vellongo temp
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fnerit; quam si ad alium bona fide
accipientem transtulerit,

oterit usucapere possessor; et quamvis ipse qui vacantem

possessionem nactus est, intellegat alienum esse fundum, ta-

mennihil hoc bonae fidei possessori ad usucapionem nocet, cum

Inpro&ata
sit eorum sententia, qui putaverint furtivum fundum

tieri posse.
52. Rursus excontrario accidit, ut qui sciat alienam rem

ie possidere, usucapiat, veluti si remhereditariam, cujus pos-
lessionem heres nondum nactus est, aliquis possederit; nam
Ii concessum est usucapere, si modo ea res est quae recipit
isucapionem ; quae species possessionis et usucapionis pro
leredevocatur. 53. Et in tantum haec usucapio concessaest,
it et res quae solo continentur, anno usucapiuntur. 54. Quare
utem hoc casu etiam soli rerum annua constituta sit usucapio,

a ratio est, quod olim rerum hereditariarum possessions
lut ipsae hereditates usucapi credebantur, scilicet anno. Lex
nim XII tabularum soli quidem res biennio usucapi jussit,
teras vero anno. Ergo hereditas in ceteris rebus videbatur

sse, quia soli non est, quia neque corporalis est: et quamvis
jstea creditum sit ipsas hereditates usncapi non posse, tamen
omnibus rebus hereditariis, etiam quae solo tenentur, an-

ia usucapio remansit. 55. Quare autem omnino tam inproba
issessio et usucapio concessasit, ilia ratio est, quod volue-
nt veteres maturius hereditates adiri, ut essent qui sacra

cerent, quorum illis temporibus summa observatio fuit, et
creditores haberent, a quo suum consequerentur. 56. Haec
tem species possessionis et usucapionis etiam lucrativa vo-

tur; nam sciens quisque remalienam lucri facit. 57. Sed
c temporejam non est lucrativa: nam exauctoritate Hadriani
latusconsultum factum est, uttales usucapiones revocaren-
'; et ideo potest heres ab eo qui rem usucepit hereditatem
tendo proinde eam rem consequi, atque si usucapta non
et. 58. Necessario tamen herede extante nihil ipso jure pro
'ede usucapi potest. 59. Adhuc etiam ex aliis causis sciens

Isque rem alienam usucapit; nam qui rem alicui fiduciae
Isa mancipio dederit vel in jure cesserit, si eandem ipse
sederit, potest usucapere, anno scilicet, etiam soli si sit.

fe species usucapionis dicitur usureceptio, quia id, quod
luando habuimus, recipimus per usucapionem. 60. Sed
tcia contrahitur aut cum creditore pignoris jure, aut cum
ico, quo tutius nostrae res apud eum sint; et siquidem cum
ico contracta sit fiducia, sane omni modo conpetit ususre-
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ceptio ; si vero cum creditore, soluta quidem pecunia omnj
modo conpetit, nondum vero soluta ita demum conpetit, a
neque conduxerit earn rem a creditore debitor, neque

precariirogaverit, ut eam rem possidere liceret; quo casu lucrativ

ususcapio conpetit. 61. Item si rem obligatam sibi POPUI
vendiderit eamque dominus possederit, concessa est ususre

ceptio ; sed hoc casu praedium biennio usurecipitur. Et hoc e

quod vulgo dicitur ex praediatura possessionem usurecipi
nam qui mercatur a populo, praediator appellatel.

62. Accidit aliquando, ut qui dominus sit,

alienandae r
potestatem non habeat, et qui dominus non sit, alienare po
sit.63. Nam dotale praedium maritus invita muliere per lege
Juliam prohibetur alienare, quamvis ipsius sit vel mancipatu:
ei dotis causa vel in jure cessum vel usucaptum. Quod quide
jus utrum ad Italica tantum praedia an etiam ad provincial
pertineat, dubitatur.64.Ex diverso agnatusfuriosi curator re
furiosi alienare potest ex lege XII tabularum; item

procur;

tor si quid ne corrurnpalur distrahendum est 2; item credit

pignus ex pactione, quamvisejus ea res non sit. Sedhocfo
sitan ideo videatur fieri, quod volunlate debitoris intellegi
pignus alienari, qui olim pactus est, ut liceret creditori pign
vendere, si pecunia non solvatur.

65. Ergo ex his quae diximus apparet quaedam

naturi
jure alienari, qualia sunt et ea quae traditione alienantu

quaedam civiJi, nam maucipationis et in jure cessionis et us

capionis jus proprium est civium Romanorum.
66. Nec tamen ea tantum quae traditione nostra fiui

naturali nobis ratione adquiruntur, sed etiamsi

occupan

ideo res adquisierimus3, quia antea nullius essent; qua
sunt omnia quae terra mari caelo capiuntw. 67. Itaque si
ram ftestiam aut volucrem aut piscem ceperimus, quidq
ita captum fuerit, id slatim nostrum,fit et eo usque4 nostrum e

1. Beuucoupdeditcurs transportentici les SS65-19en admettaui
deplacementde pages conjecturepar Ileimbachet nié par Mom
V. en dernier lieu dans Ie premiersens P. Krueger,Z. S. St., 22,1
pp. 49-50,el dans Ie second Graden\wtz,NaturalobligaliondesSklck
1900,p. 134et ss. —2. Moinmsen,arg. D., 3, 3, 63 Krueger,arg.J
2, 1, 43.D., 41, 1,9, 4: 'itemprocurnlor remaúselllis,cujus negolia
libera at/millistratioei permissa ('sl' Ilusclike 'item procurator
civilicajas personaofficiominleriseac/eniesl' ('?),—3. Kruegeret
delIluud,d'aprcs les traits du ms., quoicjuene pOUYUllleLrede G
—4. RestitutionancienneexaeLeIjlWlltau l'ond, mais non quanfc
ternies (cf. IllS/.,2, 1, 12.D., 41,1,8, 3;.
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14

ntellegitur,

donec nostra custodia coerceatur; cum vero cus-
diam nostram evaserit et in naturalem libertatemse recepe-
t, rursus occupantis fit, quia nostrum esse desinit; natura-
m autem libertatem recipere videtur, cum aut oculos nostros

vaserit,

aut licetin conspectu sit nostro, difficilis tamen inde
ei persecutio sit. 68. In his autem animalibus quae ex con-

etudine abire et redire solent, veluti columbis et apibus,

em cervis qui in silvas ire et redire solent, talem habemus

egulam traditam,ut si revertendi animum habere desierint,
tiam nostra esse desinant et fiant occupantium ; revertendi
utem animum videntur desinere habere, cum revertendi con-
aetudinem deseruerint. 69. Ea quoque quae ex hostibus

piuntur,
naturali ratione nostra fiunt. 70. Sed et id quod

er adluvionemnobis adjicitur, eodem jure nostrum fit ; per
iluvionem autem id videtur adjici quod ita paulatim flumen

ro nostro adjicit, ut aestimare non possimus, quantum quo-
110momento temporis adjiciatur : hoc est quod vulgo dicitur
tr adluvionem id adjici videri quod ita paulatim adjicitur,
oculos nostrps fallat. 71. Itaque si flumen partem aliquam
tuo praedio resciderit et ad meum praedium pertulerit.

lec pars tua manet. 72. At si in medio flumine insula nata

t, haec eorum omnium communis est qui ab utraque parte
iminis prope ripam praedia possideni; si vero non sit in

pdio flumine, ad eos pertinet qui ab ea parte quae proxima
t juxta ripam praedia habent. 73. Praeterea id quod in solo
Istro ab aliquo aedificatum est, quamvis ille suo nomine ae-

leaverit, jure naturali nostrum fit, quia superficies solo
dit. 74. Multoque magis id accidit et in planta quam quis in
10nostro posuerit,si modo radicibus terram conplexa fuerit.

Idem contingit et in frumento quod in solo nostro ab

quo satum fuerit.76.Sed si ab eo petamus fundum vel ae-
icium, et inpensas in aedificium vel in seminaria vel in
nentem factas ei solvere nolimus, poterit nos per exceptio-
m doli mali repellere, utique si bonae fidei possessor fuerit.
Eadem ratione probatum est, quod in cftartulis sive mem-

mis meis aliquis scripserit, licet aureis litteris, meum esse,
la litterae c/iartulis sive membranis cedunt. Itaque si ego
libros easve membranas petam Ilec inpensam scripturae

vam, per exceptionem doli mali summoveri potero. 78.Sed
n tabula mea aliquis pinxerit veluli imaginem, contra pro-
ur; magis enim dicitur tabulam picturae cedere. ClljUSdi-
'sitatis vix idonea ratio redditur; certe secundum hancre-
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gulam si me possidente petas imaginem tuam esse,nec solv

pretium tabulae, poteris per exceptionem doli mali summ
veri; at si tu possideas, consequens est ut utilis mihi actio a
versum te dari debeat; quo casu nisi solvam impensam pict
rae, poteris me per exceptionem doli mali repellere, utique
bonae fidei possessor fueris. Illud palam est,quod sive tu su

ripueris tabulam sive alius, conpetit mihi furti actio.
19. In aliis quoque speciebus naturalis ratio requiritu

Proinde si ex urns aut olivis aut spicis meis vinum aut oleu
aut frumentum feceris, quaeritur utrum meum sit id

vinujaut oleum aut frumentum, an tuum. Item si ex auro aut a

gento meo vas aliquod feceris, vel ex tabulis meis navem a
armarium aut subsellium fabricaveris: item si ex lana m!
vestimentum fecerisvel si ex vino et melle meo mulsum

fe
ris,sive ex medicamentis meis emplastrum vel collyrium fee
ris,quael'itur utrum tuum sit id quod ex rneoeffeceris,an meuJ

Quidam materiam et substantiam spectandam esse putant,
est ut cujus materia sit, illius et res quae facta sit videat

esse, idque maxime placuit Sabinio et Cassio.Alii vero ejus ri
esse putant qui fecerit, idque maxime diversae scholae aucj
ribus visum est; sed eum quoque, cujus materia et substanl

fuerit, furti adversus eum qui subripuerit habere actioneE

nec minus adversus eumdem condictionem ei conpetere.qi
extinctae res,licet vindicari non possint,condici tamen furiJti
et quibusdam aliis possessoribus possunt.

[R. V. DEPUPILLrSANALIQCIDASEALIENAREPOSSUNTJ.
80. Nunc admonendi sumus nequefeminam

neque pulum sine tutoris auctoritate rem mancipi alienare posse ; i
mancipi vero feminam quidem posse, pupillum non pos
81. Ideoque si quando mulier mutuam pecuniam alicui si
tutoris auctoritate dederit, quia facit earn accipientis,cum s
licetpecunia res nec mancipi sit,contrahit obligationem.82
si pupillus idem fecerit, quia non facit accipientis sine tut

auctoritate,nullam contrahit obligationem; unde pupillus v

dicare quidem nummos suos potest, sicubi extent, id est

petere suos ex jure Quiritium esse neque tamen stricto j

petere potest sibi eos dari oportere. Unde de pupillo qui

quaeritur an numoiw quos mutuos dedit ab eo qui acc

consumptis civili actione eos persequi possit, quoniamdari
sibi oportere intendere non potesti. 83. At ex contrario 0

1. Mommseu.V. IcöauIresrestitutionsdnns Dubois,pp.

158-1
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ts tammancipi quam nec mancipi mulieribus et pupillis sine

jitoris auctoritate solvi possunt, quoniam meliorem condicio-

em suam facere eis etiam sine tutoris auctoritate concessum
st. 84.1taque si debitor pecuniam pupillo solvat,facit quidem

ecuniam pupilli,
-
sed ipse non liberatur,quia nullam obliga-

bnem pupillus sine tutoris auctoritate dissolvere potest,quia
lillius rei alienatio ei sine tutoris auctoritate concessa est;
!dtamen si ex ea pecunia locupletior factus sit et adhuc petat,
sr exceptionem doli mali summoveri potest. 8b. Mulieri vero
iam sine tutoris auctoritate recte solvi potest; nam qui sol-

t, liberatur obligatione, quia res nec mancipi, ut proxime
ximus,a se dimittere mulieres etiam sine tutoris auctoritate

tssunt.Quamquam hoc ita est si accipiat pecuniam ; at si non

cipiat, sed habere se dicat et per acceptilationem velit debi-
rem sine tutoris auctoritate liberare, non potest.

86. Adquiritur autem nobisnon solum per nosmetipsos,
d etiam per eos quos in potestate manu mancipiove habe-
IlS; item per eos servos in quibus usumfructumhabemus ;
m per homines liberos et servos alienos quos bona fide pos-
lemus, De quibus singulis diligenter dispiciamus. 87. Igitur
pd liberi nostri quos in potestate habemus, item quod servi
firi mancipio accipiunt vel ex traditione nanciscuntur, sive
id stipulentur, vel ex aliqualibet causa adquirunt,id nobis

quiritur ; ipse enim qui in potestate nostra est, nihiJ suum
bere potest. Etideo si heres institutus sit, nisi nostro jussu
'editatem adire non potest; et si jubentibus nobis adierit,
reditas nobis adquiritur proinde atque si nos ipsi heredes
tituti essemus; et convenienter scilicet legatum per eos no-
adquiritur.88.Dum tamen sciamus, si alterius in bonis sit

vus, alterius ex jure Quiritium, ex omnibus causis ei soli
eum adquiri, cujus in bonis est. 89. Non solum autem

prietas per eos quos in potestate habemus adquiritur nobis,
etiam possessio; cujus enim rei possessionem adepti fue-

t, id nos possidere videmur; unde etiam per eos usucapio
cedit. 90. Per eas vero personas quas in manu mancipiove
iemus,proprietas quidem adquiritur nobis ex omnibus cau-
sicut per eos qui in potestate nostra sunt ; an autem pos-
iio adquiratur, quaeri solet, quia ipsas non possidemus.
De his autem servis in quibus tantum usumfructum habe-
s, ita placuit, ut quidquid ex re nostra vel operis suis
uirant, id nobis adquiratur; quod vero extra eas causas,
.d dominum proprietatis pertineat. Itaque si iste servus
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heres institutus sit legatumve quod ei

datum fuedt, non mised domino proprietatis adquiritur. 92. Idemplacet de eo q
a nobis bona fide possidetur,sive liber sit sive alienusseruusl

Quodenim placuit de usufructuario, idem probatur etiam d
bonae fidei possessore. Itaque quod extra duas istas cau
adquiritur, id vel ad ipsum pertinet, si liber est, vel ad doml
nuin, si servus est. 93. Sed bonae fidei possessor, cum us

ceperit servum, quia eo modo dominus fit, ex omni causa pe
eum sibi adquirere potest. Usufructuarius vero usucaperencj
potest: primum quia non possidet, sed habet jus utendi [d
fruendi; deinde quia scit alienum servum esse. 94. De il
quaeritur, an per eum servum in quo usumfructum

hafcemu]
possidere aliquamremet usucapere possimus, quia ipsum no
possidemus. Per eum vero, quem bona fide possidemus, si
dubio et possidere et usucapere possumus. Loquimur autej
in utriusque persona secundum definitionem quam proxinl
exposuimus, id est si quid ex re nostra vel ex operis suis

aj
quirant [id nobis adquiritur ]. 95. Ex his apparet per libe

homines, quos neque juri nostro subjectos habemus neqj
bona fide possidemus, item per alienos servos in quibus neqj
usumfructum habemus neque justam possessionem, nullaj
causa nobis adquiri posse. Et hoc est quod vulgo dicitur p
extraneam personam nobis adquiri non posse. Tantum de pcj
sessione quaeritur, an per extraneampersonam nobis adquii
tur. 96. In summa sciendum est his qui in potestate ma!

mancipiove sunt nihil in jurecedi posse; cum enim wtarij

personarum nihil suum esse possit, conveniens est scilicet,
nihil suum esse in jure vindicare possint.

j

97. Hactenus tantisper admonuisse sufficit quemadmod
singulae res nobis adquirantur.Nam legatorumjus, quo et ip

singulas res adquirimus, opportunius alio loco referemus.
deamus itaque nunc quibus modis per universitatem res no

adquirantur. 98. Si cui heredes facti sumus, sive cujus boi

rum possessionempetierimus, sive cujus bona emerimus, s

quem adoptaverimus, sive quam in manum ut uxorem re

perimus, ejus res ad nos transeunt.
99. Acprius de hereditaiibus dispiciamus, quarum dup

condicio est: nam vel ex testamento vel ab intestato ad i

pertinent. 100. Et prius est ut de his dispiciamus quae no
ex testamento obveniunt.

101. Testamentorum autem genera initio duo fueru
nam aut calatis comitiis testamentum faciebant, quae co
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14.

this

in anno testamentis faciendis destinata erant, aut in

ocinctu, id est cum belli causa arma sumebant; procinctus
t enim expeditus et armatus exercitus. Alterum itaque in
ice et in otio faciebant, alterum in proelium exituri. 102.
ccessit deinde tertium genus testamenti, quod per aes et

bram agitur. Qui neque calatis comitiis neque in procinctu
stamentum fecerat, is si subita morte urguebatur, amico
imiliam suam, id est patrimonium suum, mancipio dabat,
ImqlIe rogabat quid cuique post mortem suam dari vellet.
uod testamentum dicitur per aes et libram, scilicet quia per
ancipationem peragitur. 103. Sed ilia quidem duo genera
stamentorum in desuetudinem abierunt; hoc vero solum
lod per aes et libram fit, in usu retentum est. Sane nunc

Eter ordinatur quam olim solebat. Namque olirn familiae

tlptor, id est qui a testatore familiam accipiebat mancipio,
iredis locum optinebat, et ob id ei mandabattestator, quid
ique post mortem suam dari vellet; nuncvero alius heres
stamento instituitur, a quo etiam legata relinquuntur, alius
lis gratia propterveteris juris imitationem familiae emptor

ribetur.
104. Eaque res ita agitur : qui facit testamentum,

hibitis, sicut in ceteris mancipationibus, v testibus civibus
manis pufeeribus et libripende,postquam tabulas testamenti

ipserit, mancipat alicui dicis gratia familiam suam ; in

jarehis verbis familiae emptorutitur: FAMILJAMPECUIAMQUE
LMENDOMANDATELATUACUSTODELAQURMEAESSEAIO, ETEAQUO
JURETESTAMENTUMFACEREPOSSISSECUNDUMLEGEMPUBLICAM,
: AERE,et ut quidam adjiciunt AENEAQUELIBRA,ESTOMIHI
'TA1 ; deinde aere percutit libram, idque aes dat testatorí
ut pretii loco; deinde testator tabulas testamenti tenens ita
it: HAECITAUTINHISTABULISCERISQUESCRIPTASUNT,ITADO
LEGOITATESTORITAQUEVOSQUIRITESTESTIMONIUMMIHIPER-
ETOTE; et hoc dicitur nuncupatio: nuncupare est enim
am nominare, et sane quae testator specialiter in tabulis
tamenti scripserit, ea videtur generali sermone nominare
ue confirmare. 105. In testibus autem non debet is esse
in potestate est aut familiae emptoris aut ipsius testatoris,

a propter veteris juris imitationem totum hoc negotium,
id agitur testamenti ordinandi gratia, creditur inter fami-
emptorem agi et testatorem; quippe olim, ut proxime

lmus, is qui familiam testatoris mancipio accipiebat, here-

l. Mommsensuivi par Giraud.V. les autres restitutionsdansDu-
t AjoutczSalkowski,Z.S. St., 3, 1, 1882,197-211.
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dis loco erat; itaque reprobatum est in eare domesticum té
stimonium. i06. Unde et si is qui in potestate patris

ejl

familiae emptor adhibitus sit, pater ejus testis esse na

potest; ac ne is quidem qui in eadem potestate est, velut fr
ter ejus. Sed si tilius familias ex castrensipeculio post mis
sionem faciat testamentum, nec pater ejus recte testis adh
betur nec is qui in potestate patris est. 107. De libripend
eadem quae et de testibus dicta esse intellegemus ; namet

I

testium numero est. 108. Is vero, qui in potestate heredis a

Zegatarii est, cujusve heres ipse aut legatarius in potesta
est, quique in ejusdem potestate est, adeo testis et libripei
adhiberi potest, ut ipse quoque heres aut legatarius jure adh
beantur. Sed tamenquodad beredem pertinet quique in

eji
potestate est cuj usve is in potestate erit, minimehoc jure

i
debemus.

[DETESTANfENTiSMILITUM1.
109.Sed haec diligens observatio in ordinandis testamen

militibus propter nimiam inperitiam consfitutionibus prinol
pum remissa est. Nam quamvis neque legitimum numeruj
testium adhibuerint neque vendiderint familiam neque nul

cupaverint testamentum, recte nihilo minus testantur.
Ill

Praeterea permissum est iis et peregrinos et Latinos instituej
heredes vel iis legare, cum alioquin peregrini quidem rati01
civili prohibeantur capere hereditatem legataque, Latini va

per legem Juniam. 111.Caelibes quoque, qui lege Julia here(
tatem legataque capere vetantur; item orbi, id est qui liberj
non habent quos lex. 1

(Manquent60lignesperduesou illisibles.)
112. ex auctoritate divi Hadriani senatusconsultum fa

turn est, quo permissum est SUIjuris feminis etiam
sij

1 Manqucntun feuillet perducl les 21premiereslignesdela p
suivanteoù on n'a pu lire que les mots: 'prohibenturhi. ejus m
faciant. XXXannorum. res'. Huschkelinitla phraseinterrompuep
Papiaplus quamdimidiaspartesheredilatislegatoramquecaperevelat.
mililistestamentosolidumcapiunt.GaiusLerminaitla théoriedu testamJ
militaire; puis il traitait de ceuxqui sont incapablesde tester, co
Ulp.,20,10et ss. et l'Ep.,2, 2, 1,qui porte: 'Id quoqueslatutum<
quodnon omnibusliceat faceretestamentum; sicut sunthiqui suij i
non sunt, sed alienojurisubjecti sunt. hoc est filii tam ex nobis i
quamadoptivi.(§2) Item testamentafacerenonpossuntimpubereai
est minores quattuordecimannorum,aut puellae duodecim.(§3)I
et hi quifuriosi,id est menteinsani fuerint,non possuntfacerete
menta.Sed hi qui insanisunt, perintervallaquibussani sunt, pos
faceretestamenta'.
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;oemptione testamentum facere, si modo non minores es-

sent, annorum XII1, scilicet ut quae tutela liberatae non es-

Esnt,

tutore auctore testari deberent. 113. Videntur ergo me-

jris condicionis esse feminae quam masculi; nam masculus

inor annorum XIIII testamentum facere non potest, etiamsi

utore auctore testamentum facere velit, femina vero postXII
nnwm testamenti faciendi j us nanciscitur.

114. Igitur si quaeramus an valeat testamentum, inpri-
ais advertere debemus an is qui idfecerit habuerit testamenti

ictionem ; deinde, si habuerit, requiremus an secundum juris
ivilis regulam testatus sit, exceptis militibus, quibus propter

tmiarn inperitiam, ut diximus, quomodovelint vel quomodo
ossint, permittitur testamentum facere.

ii5. Non tamen, ut jure civili valeat testamentum, suf-

cit ea observatio quam supra exposuimus de familiae vendi-
one et de testibus et de nuncupationibus. 116. Sed ante om-

ia requirendum esi,an institutio heredis sollemni more facta

t; nam aliter facta institutione nihil proflcit familiam testa-

Iris ita venire testesque ita adhibere et ita nuncupare testa-

entum, ut supra diximus. 117. Sollemnis autem institutio
tec est: TIT/USHERESESTO; sed et ilia jam conprobata videtur:

NUMHEREDEMESSEJUBEO; at ilia non est conprobata : TITIUM
IREDEMESSEVOLO; sed et iUae a plerisque inprobatae sunt:
riUMHEREDEMINSTlTUO,item HEREDEMFACIO.

118. Observandum praeterea est, ut si mulier quae in tu-
la est faciat testamentum,tutore auctore facere debeat.; alio-
in inutiliter jure civili testabitur. 119. Praetor tamen si

ptem signis testium signatum sit testamentum, scriptis he-
jibus secundum tabulas testamenti bonorum possessionem
llicetur; et si nemo sit, ad quem ab intestato jure legitimo
rtineat hereditas, velut frater eodem patre natus aut pa-
tus aut fratris filius, ita poterunt scripti heredes retinere
reditatem. Nam idem juris est et si alia ex causa testamen-
11non valeat, velut quod familianon venierit aut nuncupa-
nis verba testator locutus non sit. 120. Sed videamus an
ftmsi frater aut patruus extent, potiores scriptis heredibus
beantur. Rescripto enim imperatoris Antonini significatur
!,qui secundum tabulas testamenti non jure factas bonorum
isessionem petierint, posse adversus eos qui ab intestato
dicant hereditatem, defendere se per exceptionem dolimali.

1. Le ms. : 'XII tab'; v. les détails dans Dubois.
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121. Quod sane quidem ad masculorum testamenta pertiner
certum est; item ad feminarum quae ideo non utiliter

testa]tae sunt, quia verbi gratia familiam non vendiderint autnunj
cupationis verba locutae non sint; an autem et ad ea testa j
menta feminarum, quae sine tutoris auctoritate fecerint, haw
constitutio pertineat, videbimus. 122. Loquimur autem de hi
scilicet feminis,quae non in legitima parentum autpatronoruJ
tutela sunt, sed [de his] quaealterius generis tutores haben

qui etiam inviti coguntur auctores fieri; alioquin parente
et patronum sine auctoritate ejus facto testamento non su
moveri palam est.

i23. Item qui filium in potestate habet, curare debet u
eum vel heredem instituat vel nominatim exheredet; alioqui
si eumsilentio praeterierit, inutiliter testabitur, adeo quidei
ut nostri praeceptores existiment, etiamsi vivo patre Alius d
functus sit,ueminem heredem ex eo testamento existere poss
quia scilicet statim ab initio non constiterit institutio. Sed
versae scholae auctores, siquidem filius mortis patris tempor
vivat, sane inpedimento eum esse scriptis heredibus et illu
ab intestato heredem fieri confitentur; si vero ante morte

patris interceptus sit, posse ex testamento hereditatem adii

putant, nullo jam Olio inpedimento ; quia scilicet existimau
non statim ab initio inutiliter fieri testamentum filio praet
rito. 124.Ceteras vero liberorum personas si praeterierit testa

tor, valet testamentum, sed praeteritae istae personae scrip
heredibus in partem adcrescunt,si sui heredessint,in virilen
si extranei, in dimidiam. Id est si quis tres verbi gratia fili
heredes instituerit et filiam praeterierit,filia adcrescendo p
quarta parte fit heres, et ea ratione idem consequitur, qui
ab intestato patro movtuo habitura esset: at si extraneos i
heredes instituerit et filiam praeterierit, filia adcrescendo a

dimidia parte fit heres. Quae de filia diximus, eadem et a

nepote deque omnibus liberorum personis seu masculini s

feminini sexus dicta intellegemus. 125. Quid ergo est ? Li
eae secundum ea quae diximus scriptis heredibus dimidia

parlem detrahant, tamen praetor eis contra tabulas bonor

possessionem promittit, qua ratione extranei heredes a t

hereditate repelluntur et efficiuntur sine re heredes. 126.

hoc jure utebamur,guasinihil inter feminaset masculos infc

esset; sed nuper imperator Antoninus significavit rescrij
suas 1 non plus nancisci feminas per bonorum possession

1. Huschkc,suivipar Krueger.Lc ins. 'suo'.
I
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uam quod jure adcrescendi consequerentur. Quodin emanci-

atarum quoque persona observandum est, ut hae quoque,
od adcrescendijure habituraeessent,siin pot estate fuissent,
I ipsumetiam per bonorum possessionemhabeant. 127. Sed

iquidem filius a patre exheredetur,nominatim exheredari de-
bt ; alioquin non videtur exheredari.Nominatim autem exhe-
sdari videtur,sive ita exheredetur: TITIUSFILIUSMEUSEXHERES

STO,sive ita: FILIUSMEUSEXHERESESTO,non adjecto proprio
amine. 128. Ceterae vero liberorum personae vel feminini
ixus vel masculinisatis inter ceteros exheredantur,idest his
trbis : CETERIOMNESEXHEREDESSUNTO,quae verba semperpost
,stitutionem heredum adjici solent. Sed hoc ita est jure civili.
H9.Nam praetor omnes virilis sexus liberorum personas, id
it nepotes quoque et pronepotes nominatim exheredarijubet,

fninini vero inter ceteros; qui nisi fuerint ita exheredati, pro-
ittit eis contra tabulas bonorum possessionem1.

1302. Postumi quoque liberi vel heredes institui debent vel
heredari. 131.Et in eo par omnium condicio est, quodet
filio postumo et in quolibet ex ceteris liberis sive feminini

cus sive masculini praeterito valet quidem testamentum, sed
stea agnatione postumisive postumae ru mpitur, et ea ratione

ruminfirmatur. Ideoque si mulier, ex qua postumusaut pos-
ma sperabatur, abortum fecerit, nihil inpedimento est scriptis
redibusad hereditatem adeundam. 132. Sed feminini quidem
tus personaevel nominatim vel inter ceteros exheredari solent,
m tamen si inter ceteros exheredentur, aliquid eis legetur, ne

leanturper oblivionem praeteritae esse. Masculini verosexus
rsonasplacuit non aliter recte exheredari, quam si nominatim

rteredentur, hoc scilicet modo: QUICUMQUEMIHIFILlVSGENITUS
ERIT,BJCHKRESESTO.132a3.

(8lignespresqueentièrementillisibles.)
1334..Postumorum autem loco sunt et hi, qui in sui heredis

um succedendoquasi agnascendo fiunt parentibus sui here-
Ut ecce si iilium et ex eo nepotem neptemve in potestate

eam, quia filius gradu'ZH'aecedit, is solus jurasui heredis

1. RestitutiondeLachmanll,criLiqueepar Huschkc.—2. Restitution
§§130-132à l'aidedes Inst.,2, 13,1, confirméepar les fragmentsdu
,e lus par SLudemund.—3. Espacevide dans lequel on n'a lu quemots: 'potest u. agaL. et dans lequel Gaiusa dû traiter de
Iqueobjet omis par Justiniencntre les §§1 et 2 des Inst.. 2, 13,de
stitutionet de l'exhemkiLionde postumiautrcsque le filset la fillc,
jeclurcHuschkc.—4. s.s133et 134completesdnprcsInst.. 2,13,2.
L 28.2, 13,

-
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habet, quamvis nepos quoque et neptis exeo in eadem potesta
sint; sed si filius meus me vivo moriatur, aut qualibet rations
exeat de potestate mea, incipit neposneptisvein ejus locumsucc

dere, et eo modo jura suorum heredum quasi agnatione nan
ciscuntur. 134. Ne ergo eo modo rumpatur mihi testamentu
sicut ipsum filium vel heredeminstituere vel exheredare debec
ne nonjure faciamtestamentum, itaet nepotem neptemveex a
necesse est mihi vel heredem instituere vel exheredare, ne fort
me vivo filio mortuo, succedendo in locum ejus nepos neptist
quasi agnatione rumpat testamentum; idque lege Junia Ve
laea provisum est,in qua simul exheredationis modus notatu
ut virilis sexus postumi nominatim, feminini vel nominatir
vel inter ceteros exheredentur, dum tamen iis qui inter ceterc
exheredantur aliquid legetur. 135. Emancipates liberos ju
civili neque heredes instituere neque exheredare necesse es

quia non sunt sui heredes; sed praetor omnes tam

feminir

quam masculini sexus si heredes non instituantur, exhered

jubet, virilis sexus nominatim, feminini vel nominatim v
inter ceteros; quodsi neque heredes instituti fuerint neq
ita ut supra diximus exheredati, praetor promittit eis cont
tabulas bonorum possessionem. 135a. In potestate patris no

sunt, qui cum eocivitate Romana donati suntnec in accipiena
civitate Romana pater petiit ut eos in potestate haberet, a
si petiit, non inpetravit; nam qui in potestatem patris ab in
peratore rediguntur, nihil differuntab his qui in potestatepati
nati sunt1. i36. Adoptivi fllii quamdiu manent in

adoptionnaturalium loco sunt; emancipati vero a patre adoptivo neq
jure civili neque quod ad edictum praetoris pertinet, int
liberos numerantur. 137. Quaratione accidit, ut ex dive

quod ad naturalem parentem pertinet, quamdiu quidem si
in adoptiva familia, extraneorum numero habeantur; si v

emancipati fuerint ab adoptivo patre, tunc incipiant in <
causa esse, qua futuri essent, si ab ipso naturali patre ema

cipati fuissent. j
138. Si quis post factum testamentum adoptaverit s

filium aut per populum eum qui sui juris est, aut per praei
rem eum qui in potestate parentis fuerit, omni modo te
mentum ejus rumpitur quasi agnatione sui heredis. 139. Id

juris est, si cui post factum testamentum uxor in manum c
veniat, vel quae in manu fuit nubat; nam eo modo filiae lo

j

1.Kruegcr-Studemund; Ic ms. 'athisunir: Huschkr 'a sic
na1



INSTITUTESDE GAIUS,2, 134-146 251

Isse incipit et quasi sua. 140. Nec prodest, sive haec sive ille

[ui adoptatus est in eo testamento sit institutus institutave ;
lam de exheredatione ejus supervacuum videtur quaerere,
um testamentifaciendi temporesuorumheredum numeronon

erit.
141. Filius quoque, qui ex prima secundave mancipa-

lone manumittitur, quia revertitur in potestatem patriam,
umpif ante factum testamentum; nec prodest, si in eo testa-
lento heres institutus vel exheredatus fuerit. 142. Similejus
lim fuit in ejus persona cuj us nomine ex senatusconsulto
:roris causa probatur, quia forte ex peregrina vel Latina quae
sr erorem quasi civis Romana uxor ducta esset, natus esset;
m sive heres institutus esset a parente sive exheredatus,
ve vivo patre causa probata sive post mortem ejus, omni
odo quasi agnatione rumpebat testamentum. 143.Nunc vero
i novo senatusconsulto quod auctore divo Hadriano factum

t, siquidem vivo patre causa probatur, aeque ut olim omni
odo rumpit testamentum, si vero post mortem patris, prae-
pitus quidem rumpit testamentum, si vero heres in eo scrip-
s est vel exheredatus, non rumpit testamentum; ne scilicet

ligenter facta testamenta rescinderentur eo tempore quo
aovari non possent. 144.Posteriore quoque testamento quod
re factum est superius rumpitur. Nec interest an extiterit

quis ex eo heres, an non extiterit; hoc enim solum specta-
r an existere potuerit: ideoque si quis ex posteriore testa-
jnto quod jure factum est aut noluerit heres esse, aut vivo

itatore,autpost mortem ejus, antequam hereditatem adiret,
cesserit, aut per cretionem exclusus fuerit, aut condicione
b qua heres institutus est defectussit, aut propter caeliba-
n ex lege Julia summotus fuerit ab hereditate : quibus casi-
s pater familias intestatus moritur, nam et prius testamen-
n non valet, ruptum a posteriore,et posterius aeque nullas
es habet, cum ex eo nemo heres extiterit. 145. Alio quoque
do testamenta jure facta infirmantur, veluti cum is qui fe-
it testamentum, capite deminutus sit; quod quibus modis
idat, primo commentario relatum est.146. Hoc autem casu
ita fieri testamenta dicemus, cum alioquin et quae rum-
itwr inrita fiant, et quaestatim ab initio nonjure fiunt inrila
:; sed et ea quaejure facta sunt et postea propter capitis de-
lutionem inrita fiunt*, posswnt nihilo minus ruptadici. Sed
a sane commodius erat singulas causas singulis appellatio-

1. Restituéà l'aided'lnsl. 2, 17,5.



252 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

nibus disLingui, ideo quaedam non jure fieri dicuntur, quat
dam jure facta rumpi vel inrita fieri.

147. Non tamen per omnia inutilia sunt ea testamen
quae vel ab initio non jure facta sunt vel jure facta

post

inrita facta aut rupta sunt. Nam si septem testiumsignis s
gnata sint testamenta, potest scriptus heres secundum tab
las bonorum possessionem petere, si modo defunctus testa
et civis Romanuset suae potestatis mortis tempore fue
Nam si ideo inritum factum sit testamentum, quod puta ci
tatem vel etiam libertatem testator amisit, aut is in ado

tio.nem se dedit et mortis tempore in adoptivi patris potest
fuit,non potest scriptus heres secundum tabulas bonorum p
sessionem petere. 148.Itaquequi secundum tabulas testamer

quae aut statim ab initio non jure factae sint, aut jure fact

postea ruptae vel inritae erunt, bonorum possessionem ac

piunt, si modopossunt hereditatem optinere, habebuntbouj
rum possessionem cum re; si vero ab iis avocari

heredil
potest, habebunt bonorum possessionem sine re. 149. Nam;
quis heres jure civili institutus sit vel ex primo vel ex pos j
riore testamento, vel ab intestato jure legitimo heres sit,
potest ab iis hereditatem avocare ; si vero nemo sit alius j
civili heres, ipsi retinere hereditatem possunt, nec ullum ]

adversus eos habent cognati, qui legitimo jure deficiuntu
149a. Aliqwando tamen, sicut supra quoque notavimus, etis

legitimis heredibus potiores scripti habentur, veluti si i

nonjure factum sit testamentum, quod familia non venie

aut nuncupationis verba testator locutusnon sit; cum,si agva
petant hereditatem, exceptione doli malt ex constitutione im
ratoris Antoniniremoveripossint. f50. Sane lege Julia serin
non aufertur hereditas, si bonorum possessores ex edicto c
stituti sint,Nam ita demum ea lege bona caduca fiunt etad l
pulum deferri jubentur, si defuncto nemo heres vel bonori

possessor exislat 1.
131. Potest ut jure facta testamenta contraria volun

infirmentur. Apparet autem non posse ex eo solo infirm
testamentum quod postea testator id noluerit valere, us
adeo, ut si 2 linum ejus inciderit, nibilo minus jure c
valeat. Quin etiam si deleuerit quoque aut conbusserit tab

1. Restituequant au sens par Krucgerdepuis cums! agnati'J
Dubois.—2. Schirmer,Z.S. St., 7,1,1886, p. 1-15.8,1,1887, ppl
108:'usque adco utnisi': mais v. en sens contraireKrueger,Z.
7, '2,1886,pp. 91-94.8, 1887,pp. 109-112. I
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istamenti, nihilo minus non desinent valere quae ibi fuerunt

:ripta,licet eorum probatio difficiZissit. 151*.Quid ergo est?

quis ab intestato bonorum possessionem petierit et is qui
t eo testamento heres est, petat hereditatem, per exceptionem
lli mali repelletur; si vero nemo ab intestato bonorum posses-
mem petierit, populus scripto heredi quasi indigno auferei he-

ditatem, ne ullo modo ad eum quem testator heredem habere

luiti, perveniat hereditas; et hoc ita rescripto imperatoris
itonini significatur.

152. Heredes autemaut necessarii dicuntur aut sui et ne-

Bsarii aut extranei. 153. Necessarius heres est servus cum

lertate heres institutus, ideo sic appellatus, quia sive velit

'e nolit; omni modo post mortem testatoris protinus liber

heres est. 154. Unde qui facultates suas suspectas habet,
let servum suum primo aut secundo vel etiam ulteriore

idu liberum et heredem instituere, ut si creditoribus satis

n fiat, potius hujus heredis quam ipsius testatoris bona ve-

a.nt,idest ut ignominia,quae accidit ex venditione bonorum,
iic potius heredem quam ipsum testatorem contingat ;
a.mquam apud Fufidiuin Sabino placeat eximendum eum

le ignoininia, quia non suo vitio sed necessitate juris bono-

tn venditionempateretur ; sedalio jure utimur. 155.Pro hoc

hen incommodo illud ei commodum praestatllr, ut ea, quae
it mortem patroni sibi adquisierit, siue ante bonorum ven-

ionem sive postea, ipsi resenenturj et quamvis pro por-
ne bona venierint, iterum ex hereditaria causa bona ejus

n venient, nisi si quid ei ex hereditaria causa fuerit adqui-
im,velut si2 Latinus adquisierit,locupletior factus sit; cum

erorum hominum quorum bona venierint pro portione, si
id postea adquirant, etiam saepius eorum bona venire so-

,t. 156. Sui autem et necessarii heredes, sunt velut filius

ive, nepos neptisve ex filio, et deinceps ceteri qui modo in

estate morientis fuerunt. Seduti nepos neptisve suus heres
non sufficit eum in potestate avi mortis tempore fuisse,

opus est ut pater quoque ejus vivo patre suo desierit suus
lesesse aut morte interceptus aut qualibet ratione liberatus

1. Restitution quant au sens de Krueger qui seulement écrivait
fefoisfiscusau lieu depopulus.Huschkesuivipar Giraud: 'potesteum
exceptionemdolimalirepel/ere,si modoea menstestatorisfuissepro-
,r ut ad eosqui ab intestatovocanlurperveniat hereditas'. Autres
itutions dans Dubois. — 2. Omissiondans le ms. selonquelques
rpretes ; cf. Dubois.
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potestate; tum enim nepos neptisve in locum sui patris sud
cedunt. 157. Sed sui quidem heredes ideo appellantur, qui
dowiestici heredes sunt et vivo quoque parente quodammo
domini existimantur; unde etiam si quis intestatus mortu

sit, prima causa est in successione liberorum. Necessarii v
ideo dicuntur, quia omni modo, sive velint sivenolint, tam
intestato quam ex testamento heredes fiunt. 158. Sed h

praetor permittit abstinere se ab heredi£a£e, ut potius paren
bonaveneant. 159. Idem juris est et in uxoris personaquaei
manu est, quia filiae loco est, et in nuru quae in manu fi

est, quianeptis locoest. 160. Quin etiam similiter abstineni

poiestatem facit praetor etiam [mancipato, id est] ei qui
causa mancipii est, si cum libertate heres institutus sit, qua
vis necessarius, non etiam suus heres sit, tamquam servu
161. Ceteri qui testatoris juri subjecti non sunt, extranei her
des appellantur. Itaque liberi quoque nostri, qui in potesta
nostra non sunt,heredes anobis instituti [sicut] extranei vide
tur. Qua de causa etqui a matre heredes instituuntur, eode
numero sunt, quia feminae liberos in potestate non haben
Servi quoque, qui cum libertate heredes instituti sunt et post
a domino manumissi, eodem numero habentur. 162. Ext
neis autem heredibus deliberandi potestas data est de adeun
hereditate vel non adeunda. 163. Sed sive is cui a6stinendi p
testas est, immiscuerit se bonis hereditariis, sive is cui <
adeunda hereditate deliberare licet, adierit, postea relinque
dae hereditatis facultatem non habet,nisi si minor sit annoru
xxv. Nam hujus aetatis hominibus, sicut in ceteris omnibs
causis deceptis, ita etiam si temere damnosam hereditate

susceperint, praetor succurrit. Scio quidem divum Hadrianu
etiam majori xxv annorum veniam dedisse, cum post adita

hereditatem grande aes alienum quod aditae hereditatis te

pore latebat apparuisset.
164. Extraneis heredibus solet cretio dari, id est fi

deliberandi, ut intra certum tempus vel adeant hereditate
vel si non adeant, temporis fine summoveantur. Ideo aute j
cretio appellata est, quia cernere est quasi decernere et c

stituere. 165. Cum ergo ita scriptum sit: HERESTITLUSEst

adjicere deftemus : CERNITOQUEINCENTUMDIEBUSPROXIMISQUI
SCTESPOTERISQUE.QUODNIITACREVERIS,EXHERESESTO.f66,

qui ita heres institutus est, si velit heres esse, debebit infc

diem cretionis cernere, id est haec verba dicere: QUOME

MEVIUSTESTAMENTOSUOHEREDEMINSTITUIT,EAMHEREDITATEMAD
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SERNOQUE.Quodsi ita non creverit, finito tempore cretionis

xcluditur; nec quicquam proficit, si pro herede gerat, id
st si rebus hereditariis tamquam heres utatur. 167. At is qui
line cretione heres institlltus sit, aut qui ab intestato legitimo
ure ad hereditatem vocatur, potest aut cernendo aut pro
lerede gerendo vel etiam nuda voluntate suscipiendae here-
itatis heres fieri; eique liberum est quocumque tempore
oluerit adire hereditatem; sed solet praetor postulantibus
ereditariis creditoribus tempusconstituere, intra quodsi velit
deat hereditatem, si minus, ut liceat creditoribus bona de-
incti vendere. 168. Sicuf autem qui cum cretione heres in-
itutus est, nisi creverit hereditatem, non fit heres, ita non
iter excluditur, quam si non creverit intra id tempus quo
'etio finita est; itaque, licet ante diem cretionis constituerit
freditatem non adire, tamen paenitentia actus superante die
etionis cernendo heres esse potest. 169. At is qui sine cre-
)ne heres institutus est, quive ab intestato per legem voca-

F, sicut voluntate nuda heres fit, ita et contraria destina-
me statim ab hereditate repellitur. 170. Omnis autem cretio
rto tempore constringitur. In quam rem tolerable tempus
ium est centum dierum. Potest tamen nihilo minus jure
ili aut longius aut brevius tempus dari; longius tamen
erdum praetor coartat. 171.Et quamvis omnis cretio certis

ibus constringatur, tamen alia cretio vulgaris vocatur, alia
torum dierum: vulgaris ilia, quam supra exposuimus, id
in qua adjiciuntur haec verba: QUIBUSSCIETPOTKRITQUE;
torum dierum, in qua detractis his verbis cetera scribun-

172. Quarumcretionum magna differentia est. Namvul-
i cretione data nulli dies conputantur, nisi quibus scierit

sque se heredem esse institutum et possit cernere. Certo-
ii vero dierum cretione data etiam nescient/ se heredem
litutumesse numerantur dies continui; item ei quoque
aliqua ex causa cernere prohibetur, et eo amplius ei qui
condicione heres institutus est, tempus numeratur ; unde
ius et aptius est vulgari cretione uti. 1731. Continua haec
:io vocatur, quia continui dies numerantur. Sed quia
lIenj dura est haec cretio, altera in usu habetur ; unde
m vulgaris dicta est.

[DESlJBSTlTUTlOiilIBlJS.]174. Interdum duospluresve gradus
dum facimus, hoc modo: L. TITIUSHERESESTOCKRNITOQUE

Paragraphcsupprimctoutentiercommeuneglosepar Muirhead.
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INDlEBUSCENTUMPROXIM1SQUIBUSSCIESPOTERISQUE.QuODNIITA.

CREVERIS,EXHERKSESTO.TUMMEVIUSHERRSESTOCERNITOQUEIN
DIEBUSCENTUMet reliqua; et deinceps in quantum velimus
substituere possumus. 175. Et licet nobis vel unum in uni
locum substituere pluresve, et contra in plurium locum ve
unum vel plures substituere. 176. Primo itaque gradu scriptu!
heres hereditatem cernendo fit heres et substitutus excluditur
non cernendo summovetur, etiamsi pro herede gerat, et i
locum ejus substitutus succedit. Et deinceps si plures gradu
sint, in singulis simili ratione idemcontingit. 177. Sedsi ere
tio sine exheredatione sit data, id est in haec verba: si NOI

CREVERIS,TUMp. MEVIUSHERESESTO,illud diversum invenitMfl

quod si prior omissa cretione pro herede gerat, substitutu
in partem admittit et fiunt ambo aequis partibus heredes
quodsi neque cernat neque pro herede gerat, tum sane

inun
versum summovetur, et substitutus in totam hereditatem suq
cedit. 178. Sed Sabino quidemplacuit, quamdiucernere

et
modo heres fieri possit prior, etiamsi pro herede gesserit, no
tamen admitti substitutum; cum vero cretio finita sit, tu

pro herede gerente admitti substitutum: aliis vero placuj
etiam superante cretione posse eum pro herede gerendo J
partem suhstitutum admittere et amplius ad cretionem re
verti non posse.

179. Liberis nostris inpuberibus quos in potestate habj
mus, non solum ita ut supra diximus substituere possumu
id est ut si heredes non extiterint, alius nobis heres sit; s
eo amplius, ut etiamsi heredes nobis extiterint etadhucinp
beres mortui fuerint, sit iis aliquis heres; velus hoc mod
TITIUSFILIUSMEUSMlHlHERESESTO.SIFILIUSMEUSM1HIHERESN
ERITSIVEHERES1ERITETPRIUSMORIATURQUAMIN SUAMTUTEL

VENERIT,TUNCSEIUSHERESESTO.180. Quo casu siquidem n
extiterit heres filius, substitutus patri fit heres; si vero he
extiterit filius et ante pubertatem decesserit, ipsi filio fit he
substitutus. Quam ob rem duo quodammodo sunt testamen j
aliuci patris, aliurf lilii, tamquam si ipse filius sibi heredi

instituisset; aut certe unum est testamentum duarum he
ditatum. 181. Ceterum ne post obitumparentis periculoiri
diarum subjectus videatur pupillus, in usu est vulgarem q
dem substitutionem palam facere, id est eo loco quo pupilli
heredem instituimus ; nam vulgaris substitutio ita vocat

1. Restituéà l'aided'Insl., 2, 16,pr.
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hereditatem substitutum, si omnino pupillus heres non exti-

terit; quod accidit, cum vivo parente moritur, quo casu nul-
lum substituti maleficium suspicari possumus, cum scilicet
vivotestatore omniaquae intestamentoscripta sint,ignorentur:
illam autem substitutionem, per quam etiamsi heres extiterit

pupillus et intra pubertatem decesserit, substitutum vocamus,
separatim in inferioribus tabulis scribimus, easque tabulas

proprio lino propriaque cera consignamus,et in prioribus tabu-
lis cavemus, ne inferiores tabulae vivo filio et adhuc inpubere
iperiantur. Sed longe futius est utrumquegenus substitutionis

iseparatim] in inferioribus tabulis consignari, quod si ita

"consignatae vel] separatae fuerint snbstitutiones, ut diximus,
x priore potest intellegi in altera [alter] quoque idem esse
mbstitutus. 182. Non solum autem heredibus institutis inpu-
teribus liberis ita substituere possumus, ut si ante pubertatem
Kiortuifuerint, sit is heres quem nos voluerimus, sed etiam
sxheredatis. Itaque eo casu si quid pupillo ex hereditatibus

egatisve aut donationibus propinquorum adquisitum fuerit,
d omne ad substitutum pertinet. 183. Quaecumque diximus
le substitutione inpuberum liberorum vel hert'dulII insliluto-
um vel exherederatoium, eadem etiam Je postumis intellegn-
[ius. 184. Extraneo veroheredi instituto ita substituere non
ossumws, ut si heres extiterit et intra aliquod tempus deces-

erit, alius ei heres sit; sed hoc solum nobis permissum est,
t eum per fideicommissum obligemus, ut hereditatem nos-
ramtotam vel pro parte restituat; quod jus quale sit, suo
jco trademus.

f85. Sicut autem Iiberi homines, ita et servi, tam nostri
uam alieni, heredes scribi possunt. 186. Sed noster servus
imul et liber et heres esse juberi debet, id est hoc modo:
fICHUSSERVUSMEUSLiBEH.HERESQUEESTO,vel: HMRESLIBERQUE
STO.187. Nam si sine libertate heres institutus sit, etiamsi
ostea manumissusfuerit a domino, heres esse non potest,
uia institutio in persona ejus non constitit; ideoque licet
lienatus sit,non potest jussudomini novi cernerehereditatem.
B8. Cum libertate vero heres institutus siquidem in eadem
msa duraverit, fit ex testamento liter et inde necessarius
eres. Si vero ab ipso testatore manumissus fuerit, suo arbi-
io hereditatem adire potest. Quodsi alienatus sit, jussu novi
jmini adire hereditatem debet,qua ratione per eum dominus
t heres; nam ipse neque heres neque liber esse potest.
i9. Alienus quoque servus heres institutus si in eadem causa
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duraverit, jussu domini hereditatem adire debet; si vero alien
natus ab eo fuerit aut vivo testatore aut post mortem ejus
antequam cernat, debet jussu novi domini cernere; si ver
manumissus est, suo arbitrio adire hereditatem potesM90.Si
autem servus alienus heres institutusest vulgari cretione data
ita intellegitur dies cretionis cedere, si ipse servus scierit se
heredem institutum esse, nec ullum inpedimentum sit, quo-
minus certiorem dominum faceret, ut illius jussu cernere

possit.
i9i. Post haec videamus de legatis. Quaepars juris extra

propositam quidem materiam videtur; nam loquimur de hi

juris figuris, quibus per universitatem res nobis adquiruntur
sed cum omni modo de testamentis deque heredibus qui te
stamento instituuntur, locuti sumus, non sine causa sequent
loco poterit haec juris materia tractari.

TDELEGATIS.1c
192. Legatorum itaque genera sunt quattuor : aut eniir

per vindicationem legamus, aut per damnationem,aut sinend

modo, aut per praeceptionem.
193. Per vindicationem hoc modo legamus: TITIOverb

gratia HOMINEMSTICHUMDOLEGO; sed et si alterwfrum verbu

positum sit, veluti: DO,aut: LEGO,aeque per vindicationen

legatum est; item, ut magis visum est, si ita legatum fuerit

SUMITO,vel ita: SIBIHABETO,vel ita: CAPITO,aeque per vindica
tionem legatum est. 194. Ideo autem per vindicationem lega
turn appellatur, quia post aditam hereditatem statim ex jur
Quiritium res legatarii fit; et si earn rem legalarius vel al
herede vel ab alio quocumque qui earn possidet petat, vindl
care debet, id est intendere suam rem ex jure Quiritium ess
19b. In eo solo dissentiunt prudentes, quod Sabinus quiden
et Cassius ceterique nostri praeceptores quod ita legatum si
statim post aditam hereditatem putant fieri legatarii, etiams
ignoret sibi legatum esse demissum, sed posteaquam scieri
et omiserit legatum,proinde esse atque si legatum non esset
Nerva vero et Proculus ceterique illius scholae auctores no
aliter putant rem legatariifieri, quam si voluerit earn ad s
pertinere. Sed hodie ex divi Pii Antonini constitutione ho

magis jure uti videmur quod Proculo pJacuit; nam cum lega
tus fuisset Latinus per vindicationem coloniae, 'Delibereai

inquit, decuriones, an ad se velint pertinere, proinde ac si u

legatus esset'. 196. Eae autem solae res per vindicatione

legantur recte, quae ex jure Quiritium ipsius testatoris su
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ied eas quidem res quae pondere numero mensura constant
lacuit sufficere, si mortis tempore sint ex jure Quiritium te-

tatoris,veluti vinumoleumfrumentum pecuniam numeratam.
leteras res vero placuit utroque tempore testatoris ex jure
luiritium esse debere, id est et quo faceret testamentum et
uo moreretur; alioquin inutile est legatum. 197. Sed sane

pc ita est jure civili. Postea vero auctore Nerone Caesare
natusconsultum factum est, quo cautum est,utisi eam rem

bisque legaverit quae ejusnumquam fuerit, proinde utilesit

gatum, atque si optimo jure relictum esset; optimum autem
is est per damnationem legati, quo genere etiam aliena res

gari potest, sicut inferius apparebit. 198. Sed si quis rem
am legaverit, deinde post testamentum factum earn aliena-

rit, plerique putant non solum jure civili inutile esse lega-
to, sed nec ex senatusconsulto confirmari. Quod ideo dictum

!, quia et si per damnationem aliquis rem suam legaverit
que postea alienaverit, plerique putant, licet ipso jure
beatur legatum, tamen legatarium petentem posse per ex-
stionem doli mali repelli, quasi contra voluntatem defuncti
tat. 199. Illud constat, si duobus pluribusve per vindicatio-
m eadem res legata sit, sive conjunctim sive disjunctim,
omnes veniant ad legatum, partes adsingulos pertinere et

ficientis
portionem collegatario adcrescere. Conjunctim

em ita legatur : TlTWETSEIOHOMINEMSTICHUMDOLEGO; dis
ictim ita: L. TITIOHOMINEMSTICHUMDOLEGO,SEIOEUNDEMHO-
IEMDOLEGO.200. Illud quaeritur, quodsub condicione per
dicationem legatum est, pendente condicione cujus sit.
stri praeceptoresheredis esse putant exempio statu liberi,

est

ejus servi, qui testamento sub aliqua condicione liber

Pjussus est; quem constat interea heredis servum esse.
a diversae scholae auctores putant nullius interim eam rem
e; quod multo magis dicunt de eo quod [sine condicione]
e legatum est, antequam legatarius admittat legatum.

201. Per damnationem hoc modo legamus : HERESMEUSSTI-

M
SERVUMMUUMDAREDAMNASESTO; sed et si DATOscriptum

rit, per damnationem legatum est. 202. Eoque genere legati
im aliena res legari potest, ita ut heres redimere rem et
estare aut aestimationem ejus dare debeat. 203. Ea quoque
quae in rerum natura non est, si modo futura est, per
nnationem legari potest, velut: FRUCTUSQUIINILLOFUNDO
I ERlTNT,aut QUODEX ILLAANCILLANATUMERIT.204. Quod
pm ita legatum est, post aditam hereditatem, etiamsi pure
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legatum est, non, ut per vindicationem legatum, continue h
gatario adquiritur, sed nihilo minus heredis est. Et ideolegj
tarius in personam agere debet, id est intendere heredemsi
dare oportere; et turn heres, si res mancipi sit, mancipio d
aut in jure cedere possessionemque tradere debet; si nec m

cipi sit, suflicit si tradiderit. Nam si mancipi rem tantum ti
diderit nec mancipaverit, usucapione pleno jure fitlegatari
conpletur autemusucapio, sicut alio quoque loco diximu
mobilium quidem rerura anno, earum vero quae solo teneuti
biennio. 205. Est et ilia differentia hujuset per vindications

legati, quod si eadem res duobus pluribusve per damnations

legata sit,siquidem conj unctim,plane singulis partes debent
sicut in [illo] per vindicationem legato diximus1, si vero d

junctim, singulis solidwm debetur. Ita fit, ut scilicet he
alteri rem,alteri aestimationem ejus praestare debeat. Et

conjunctis deficientis portio non ad collegatarium pertin
sed in hereditate remanet.

206. Quod autem diximus deficientis portioned in ]
damnationem quidem legato in hereditate retineri, in ;
vindicationem vero collegatario adcrescere, admonendi su
ante legem Papiam hocjure civili ita fuisse; post leg*
vero Papiam deficientis portio caduca fit et ad eos pertii
qui ineo testamento liberos habent. 207. Et quamvis pri
causa sit in caducis vindicandis heredum liberos habentiu
deinde si heredes lifceros non habeant, legatariorum libei

habentium, tamen ipsa lege Papia significatur, ut colle
tarius conjunctus, si liberos habeat, potior sit heredih
etiamsi liberos habebunt. 208. Sed plerisque placuit,quanti
ad hoc jus quod lege Papia conjunctis constituitur, ni

interesse, utrum per vindicationem an per damnation

legatum sit.-
209. Sinendi modo ita legamus : HERESMBUSDAMNASt

SINERE L. TITIUMHOMINEMSTlCÐUMSUMERESIBIQUEHA
210. Quod genus legati plus quidem habet quam per vin
tionem legatum, minus autem quam per damnationem. I
eo modo nonsolum suam rem testator utiliter legare po
sed etiam heredis sui; cum alioquin per vindicationem
suam rem legare non potest, per damnationem autem c

libet extranei rem legarepotest, 211. Sed siquidem m

testatoris tempore res vel ipsius testatoris sit vel her

1. Conjecturede Kai)',DasJurislenlalein.ed. 2, 1888,p. 52.
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15.

plane utile legatum est, etiamsi testamenti faciendi tempore
neutrius fuerit. 212. Quodsi post mortem testatoris ea res

heredis esse coeperit, quaeritur an utile sit legatum. Et pleri-

que putant inutile esse. Quid ergo est? Licet aliquis earn rem

I legaverit quaeneque ejus umquam fuerit neque postea here-

dis ejus umquam esse coeperit, ex senatusconsulto Nero-

niano proinde videtur, ac si per damnationem relicta esset.
213. Sicut autem per damnationem legata res non statim post

aditam hereditatem legatarii efficitur, sed manet heredis
eo usque, donec is [heres] tradendo vel mancipando vel
in jure cedendo legatarii eam fecerit, ita et in sinendi

modo legato juris est; et ideo hujus quoque legati nomine
in personam actio est QUIDQUJDHEREDKMEX TESTAMENTODARE

ACEREOPORTET.214. Sunt tamen qui putant ex hoc legato non
rcideri obligatum heredem, ut mancipet aut in jure cedat
ut tradat, sed sufficere ut legatarium rem sumere patia-
tur; quia nihil ultra ei testator imperavit, quam ut sinat,
id est patiatur, legatarium rem sibi habere. 215. Major iUa

flissensio in hoc legato intervenit, si eandemrem duobusplu-
ribusve disjunctim legasti; quidam putant utrisquesolidam
fle-beri, [sicut per vindicationem;] nonnulli occupantis esse
meliorem condicionem aestimant, quia cum eo genere legati
iamnetur heres patientiam praestare, ut legatarius rem ha-

leat, sequitur, ut si priori patientiam praestiterit et is rem

IUmpserit, secwrus sit adversus eum qui postea legatum petie-
'it, quia neque habet rem, ut patiatur eam ab eo sumi, neque
lolo malo fecit quominus earn rem haberet.

216. Per praeceptionem hoc modo legamus: L. TlTWS
[OMIISEMSTICHUMPRAECIPITO.217. Sed nostri quidem praecep-
ores nulli alii eo modo legari posse putant, nisi ei qui aliqua
x parte heres scriptus esset; praecipere enim esse praeci-
uum sumere; quod tantumin ejus personaprocedit qui ali-
ua ex parte heres institutus est, quod is extra portionem
ereditatis praecipuum legatum haMturus sit. 218. Ideoque
extraneo legatum fuerit, inutile est legatum : adeout Sabi-

us existimaverit ne quidem ex sellatwconulto Neroniano
osse convalescere : nam eo, inquit, senatusconsulto ea tan-

im conlirmantur quae verborum vitio jure civili non valent,
tn quae propter ipsam personam legatarii non debereutur.
sd Juliano et Sexto placuit etiam hoc casu ex senatuscon-
litO confirmari legatum; nam ex verftis etiam hoc casu

tcidere, ut jure civili inutile sit legatum, inde manifestum
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esse, quod eidem aliis verbis recte legatur, veluti per vindica-
tionem, per damnationem, sinendi modo; tunc autem vitio

personae legatum non valere, cum ei legatum sit, cui nullo
modo legari possit, velut peregrino, cum quo testamentifac-
tio non sit; quo plane casu senatusconsulto locus non est,
219. Item nostri praeceptores quod ita legatum est nulla
alia ratione putant posse consequi eum cui ita fuerit tegatum,
quam judicio familiae erciscundae, quod inter heredes de he-
reditate erciscunda, id est dividunda, accipi solet; officio
enim judicis id contineri, ut ei quod per praeceptionem lega-
tum est, adjudicetur. 220. Unde intellegimus nihil aliud secun-
dum nostrorum praeceptorum opinionem per praeceptionem
legari posse nisi quod testatoris sit; nulla enim alia res

quam hereditaria deducitur in hoc judicium. Itaque si non
suam rem eo modo testator legaverit, jure quidem civili inu-
tile erit legatum; sed ex senatusconsulto confirmabitur.

Aliquo tamen casu etiam alienam rem per praeceptionem
legari posse fatentur; veluti si quis eam rem legaverit quam
creditori fiduciae causa mancipio dederit; nam officio judi-
cis coheredes cogi posse existimantsoluta pecunia luere eam

rem, ut possit praecipere is cui ita legatumsit. 221. Sed di-
versae scholaeauctores putant etiam extraneo per praeceptio-
nem legari posse proinde acsi ita scri6atur: titius houinem
stichum CAPlTO,supervacuo adjectapraesvllaba; ideoqueper
vindicationem eam rem legatam videri: quae sententia dici-
tur divi Hadriani constitutione confirmata esse. 222. Secun-
dum hanc igitur opinionem si ea res ex jure Quiritium de
functi fuerit, potest a legatario vindicari, sive is unus ex
heredibus sit sive extraneus; quodsi in bonis tantum testas
toris fuerit, extraneo quidem ex senatusconsulto utile eril

legatum, heredi vero familiae erciscundae judicis officio

praestabitur; quodsi nullo jure fuerit testatoris, tam heredi

quam extraneo ex senatusconsulto utile erit. 223. Sive tame
heredibus secundum nostrorum opinionem, sive etiam extra
neis secundum illorum opinionem, duobus pluribusve eadem
res conjunctim aut disjunctim legata fuerit, singuli parte
habere debent. ;

[ADLEGEMFALCIDIAM.R.] 224. Sed olim quidem licebat t
turn patrimonium legatis atquelibertatibus erogarenec quic-
quam heredi relinquere praeterquam inane nomen heredis :
irfque Jex XII tabularum permittere videbatur, qua cavet
ut quod quisque de re sua testatus esset, id ratum haberetur
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his verbis: UTILEGASSITSUAEREI,ITAJUSESTO.Quare qui scripti

heredes
erant, ab hereditate se abstinebant, et idcirco pleri-

que intestati moriebantur. 225. Itaquelata est lexFuria, qua,

exceplis personis quibusdam, ceteris plus mille assibus lega-
torum nomine mortisve causa capere permissum non est. Sed
et haec lex non perfecit quod voluit; qui enim verbi gratia
quinque milium aeris patrimoniumhabebat, poterat quinque
hominibus singulis millenos asses legando totumpatrimonium
erogare. 226. Ideo postea lata est lex Voconia, qua cautum

est, ne cui plus legatorum nomine mortisve causa capere li-

ieret quam heredes caperent. Ex qua lege plane quidemali-

Juid utique heredes habere videbantur; sed tamen fere vitium
limile nascebatur; namin multas legatariorum personasdis-
ributo patrimonio poterat testator adeo heredi minimum

elinquere, ut non expediret heredi huj us lucri gratia totius
lereditatis onera sustinere. 227. Lata est itaque lex Falcidia,
ua cautum est, ne plus ei legare liceat quam dodrantem : ita-

ue necesse est, ut heres quartam partem hereditatis habeat;

t

hoc nunc jure utimur. 228. In libertatibus quoque dandis

imiam licentiam conpescuit lex Fufia Caninia, sicut in primo
iowmentario rettulimus.

[n. DEIMJTILLTERRELICTISLEGATIS.R.] 229. Ante heredis
ustitutionem mutiliter legatur,scilicet quia testamenta vim ex
astitutione heredis accipiunt, et ob id velut caput et funda-
leutum intellegitur totius testamenti heredisinstitutio. 230.
ari ratione nec libertas ante heredis institutionem dari potest.
31. Nostri praeceptores nec tutorem eo loco dari posse exis-

mant; sed Labeo et Proculus tutorem posse dari, quod nihil
Hhereditate erogatur tutoris datione. 232. Post mortem quo-
ue heredis inutiliter legatur, id est hoc modo: CUMHERUSIIEUS
ORTT/USERIT,DOLEGO,aut: DATO.Ita autem recte legatur : CUM
ERESMEUSMORIETUR,quia non post mortem heredis relin-

uitur, sedultimovitae ejus tempore. Rursum ita non potest
Igari: PRIDIEQUAMHERESMEUSMORIETUR; quod non pretiosa ra-
one receptum videtur. 233. Eadem et de libertatibus dicta

itellegemus. 234. Tutor vero an post mortem heredis dari
assit quaerentibus eadem forsitan [poterit esse] quaestio, quae
8eo agitatur qui ante heredum institutionem datur.

[DEPOENAECAUSARELICTISLEGATIS.]235. Poenae quoque
.mine inutiliter legatur. Poenae autem nomine legari vide-
ir quod coercendi heredis causa relinquitur, quo magis heres
iquirt faciat aut non faciat; veluli quod ita legatur: si HERES
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MEUSFILIAMSUAIT1T10INMATRIMONIUMCONLOCAVERIT,XMILIAiE
DATO,vel ita: SIFILIAMTITIOINMATRIMONIUMNONCONLOCAV
x MILLIATLTIODATO; sed et si heredem, si verbi gratia intralift]
nium monumentum si6i non fecerit, x miliaTitio dare jussMi
poenae nomine legatum est; et denique ex ipsa definiti
multas similes species circumspicere possumus. 236. Nec ]
bertas quidem poenae nomine dari potest, quamvis de ea 1

fuerit quaesitum. 237. De tutore veronihil possumus quaer
quia non potest datione tutoris heres conpelli quicquam face
aut non facere ; ideoque nec datur poenae nomine tutor; si vei
ita tulor1 datus fuerit, magis sub condicione quam poenae n
mine datus videbitur.

238. Incertae personae legatum inutiliter relinquitui
Incerta autem videtur persona quam per incertam opinions
animo suo testatorsubjicii, velut cumita legatum sit: Q
PRIMUSADFUNUSMEUMVENERIT,EI HERESMEUSXMILIADAT
Idem juris est si generaliter omnibus legaverit : QuicuMQUEi
FCJNUSMEUMVENERIT.In eadem causa est quod ita relinquitui
QUICUMQUEFILIOMEOIN MATRIMONIUMFILIAMSUAMCONLOCAVE
EIHERESMKUSx MILIADATO.Illurf quoque [in eadem causa e

quod ita relinquitur : QUIPOSTTESTAMENTUMscriptumprimi CCU
SULESDESIGNATIERUNT,aeque incertis personis legari videtu
Et denique aliae multae hujusmodi species sunt. Sub ce
vero demonstratione incertae personae recte legatur veluti
EXCOGNATISMEISQUINUNCSUNTQUIPRIMUSADFUNUSMEUMVEN

RIT,EI XMILIAHERESMEUSDATO.239. Libertas quoque non vid
tur incertae personae dari posse, quia lex Fufia Caninia jub
nominatim servos liberari. 240. Tutor quoque certus d
debet. 241. Postumo quoque alieno inutiliter legator. Est
tem alienus postumus qui natus inter suos heredes testa
futurus non est; ideoque ex emancipato quoque filio conce
tus nepos extraneus postumus est; item qui in utero est eji

quae jure civili non intellegitur uxor, extraneus postum
patris intellegitur. 242. Ac ne heres quidem potest instit

postumus alienus; est enim incerta persona. 243. Cet

vero quae supra diximus, ad legata proprie pertinent. Quai

quam non inmerito quibusdam placeat poenae nomine he

dem institui non posse; nihil enim interest, utrum legat
dare jubeatur heres, si fecerit aliquid aut non fecerit, f

1. Correctionancienneel répandued'unpassagecertainement

1
fectueux; v. d'aulrescoireclionsdans Dubois. 1
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coheres ei adjiciatur, quia tam coheredis adjectione quam

legati datione conpellitur, ut aliqaid contra propositum suum

faciat aut nonfaciat.
244. An ei qui in potestatesit ejus quem heredem insti-

tuimus, recte legemus quaeritur. Servius recte legari putat,
sed evanescere legatum, si quo tempore dies legatorum cedere

solet, adhuc in potestate sit, ideoque sive pure legatum sit et

vivo testatore in potestate heredis esse desierit, sive sub con-
dicione et ante condicionem id acciderit, deberi legatum.
Sabinus et Cassius sub condicione recte legari, pure non

recte, putant; licet enim vivo testatore possit desinere in

potestate heredis esse, ideo tamen inutile legatum intellegi

oportere, quia quod nullas vires habiturum foret, si statim post
testamentum factum decessisset testator, hoc ideo valere,

quia vitam longius traxerit, absurdum esset. Sed diversae
scholae auctores nec sub condicione recte legari,quia quos in

potestate

habemus, eis non magis sub condicione quam pure
ebere possumus. 245. Ex diverso constat ab eo qui in pote-

tate tua est, herede instituto recte tibi legari; sed si tu per
eum heres extiteris, evanescere legatum, quia ipse tibi lega-
tum debere non possis; si vero filius emancipatus aut servus
manumissus erit vel in alium translatus, et ipse heres extiterit

ut

alium fecerit, deberi legatum.
246. Nunc transeamus ad tideicommissa.
247. Et prius de hereditatibus videamus. 248. Inprimis

gitur sciendum est opus esse, ut aliquis heres recto jure in-
tiluatur ejusque fidei committatur, ut eam hereditatem alii

:estituat; alioquin inutile est testamentum, in quo nemo

fecto jure heres instituitur. 249. Verba autem [utilia] fidei-
lommissorum haec [rectej maxime in usu esse videntur: PETO,

OGO,voi.o, FIDECCOUMITTO; quae proinde firma singula sunt,
Ltquesi omnia in unum congesta sint. 250. Cum igiturscrip-
lerimus : L. TITIUSHERESESTO,possumusadjicere : ROGOTEL.
'1TIPETOQUEATE, UTCUMPRIAUMPOSSISHEREDITATEMMEAMADlBE,
i. SEIORILDDASRESTITUAS.Possumus autem et de parte resti-
uenda rogare ; et liberum est vel sub condicione vel pure
elinquere fideicommissa, vel ex die certa. 251. Restituta

lutem hereditate is qui restituit nihilo minus heres perma-
let; is vero qui recipit hereditatem, aliquando heredis loco

pt, aliquando legatarii. 252. Olim autem nec heredis loco
rat nec legatarii, sed potius emptoris. Tunc enim in usu erat
i cui restituebatur hereditas, nummo uno earn hereditatem
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dicis causa venire; et quae stipulationes inter venditorem
hereditatis et emplorem interponi solent, eaedem interponebantur

inter heredem et eum cui restituebatur hereditas, id est hoc
modo: heres quidem stipulabatur ab eo cui restituebaturhere,
ditas, ut quidquid hereditario nomine condemnatussolvissetj
sive quid alias bona fide dedisset, eo nomine indemnisesset1
et omnino si quis cum eo hereditario nomine ageret, ut recta
defenderetur; ille vero qui recipiebat hereditatem, inviceir

stipulabatur, ut si quid ex hereditate ad heredem pervenisset
id sibi restitueretur, ut etiam pateretur eum hereditaria

actiones procuratorio aut cognitorio nomine exequi. 253. Se

posterioribus temporibusTreftellio Maximo et Annaeo Senec*
consulibus senatusconsultum factum est, quo cautum est, u
si cui hereditas ex lideicommissi causa restituta sit, actionei
quae jure civili heredi et in heredem conpeterent, ei et ii
eum darentur cui ex fideicommisso restituta esset heredita
Per quod senatusconsultum desierunt illae cautiones in us

haberi; praetor enim utiles actionesei et in eum qui recepi
hereditatem, quasi heredi et in heredem dare coepit, eaeq
in edicto proponuntur. 254. Sed rursus quia heredes scripti
cum aut toLam hereditatem aut paene totam plerumque resti
tuere rogabantur, adire hereditatem ob nullum aut minimua
lucrum recusabant,atque ob id extinguebantur fideicommissa

postea Pegaso et Pusione consulibus senatus censuit, ut ei qu
rogatus esset hereditatem restituere, proiude liceret quarla
partem retinere, atque e lege Falcidia in legatis [retinendia
conceditur. (Ex singulis quoque rebus quae per fideicommia
sum relincuntur, eadem retentio permissa est). Per quo
senatusconsultum ipse heres onera hereditaria sustinet. Illi
autem qui ex fideicommisso reltquam partem hereditatis rec

pit, legatarii partiarii loco est, id est ejus legatani cui pa
bonorum legatur; quae species legati partitio vocatur, qui
cum herede legatarius partitur hereditatem. Unde effectun

est, ut quae solent stipulationes inter heredem et partiariuq
legatarium interponi, eaedem interponantur inter eum, qui a
fideicommissi causa recipii hereditatem, et heredem, id e
ut et lucrum et damnum hereditarium pro rata parte intq
eos commune sit. 255. Ergo siquidem non plus quam dodrai
tem hereditatis scriptus heres rogatus sit restituere, tum e
Treftelliano senatusconsulto restituitur hereditas, et in utrua

que actiones hereditariae pro rata parte dantur, in herede
quidem jure civili, in eum vero qui recipit hereditatem, a
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senatusconsulto

Trebelliano ; quamquam heres etiam pro ea

arte quam restituit heres permanet, eique et in eum solidae

ictiones conpetunt; sed non ulterius oneratur nec ulterius
Hi dantur actiones, quam apuci eum commodum hereditatis
remanet. 256. At si quis plus quam dodrantem vel etiam
Lwtamhereditatem restituere rogatus sit, locus est Pegasiano
enatusconsulto. 257.Sed is qui semel adierit hereditatem,si
Jllodo sua voluntate adierit, sive relinuerit quartam partem
sive noluerit retinere, ipsa universa onera hereditaria susti-

tet;
sed quarta quidem retenta quasi partis et pro parte sti-

ulationes interponi debent tamquam inter partiarium lega-
iarium et heredem ; si vero totam hereditatem restituerit, ad

jxemplum emptae et venditae hereditatis stipulationes inter-
konendae sunt. 258. Sed si recuset scriptus heres adire here-
litatem ob id quod dicat earn sibi suspectam esse quasi dam-

losam,

cavetur Pegasiano senatusconsultout, desiderante eo
ui restituere rogatus est, jussu praetoris adeat et restituat,
roindeque ei et in eum qui receperit heveditatem actiones

entur, ac jurisest ex senatusconsulto Trebelliano. Quo casu
lullis stipulationibus opus est, quia simul et huic qui resti-
tait securitas datur,et actiones hereditariae ei et in eum trans-

eruntur, qui receperit hereditatem.259. Nihil autem interest,
trum aliquis ex asse heres institutus aut totam hereditatem
ut pro parte restituere rogetur, an ex parte heres institutus
ut totam earn partem aut partis partem restituere rogetur;
am et hoc casu de quarta parte ejus partis ratio ex Pegasiano
pnatusconsulto haberi solet.

260.Potest autem quisque etiam res singulas per fideicom-
issum relinquere, velut fundum hominem vestem argentum
ecuniam, et vel ipsum heredem rogare, ut alicui restituat,
?1 legatarium, quamvisa legatario legari non possit.261.Item
otest non solum propria testatoris res per fideicommissum

linqui, sed etiam heredis aut legatarii aut cujuslibet allerills.

aque et legatarius non solum de ea re rogari potest, ut eam
licui restituat quae ei legata sit, sed etiam de alia, sive ipsius

igatarii
sive aliena sit; [sed] hoc solum observandum est, ne

us quisquam rogetur aliis restituere, quam ipse ex testa-
lento ceperiL; nam quod amplius est, inutiliter relinquitur.
!2. Cum autem aliena res per fideicommissum relinquitur,
ecesse est ei qui rogatus est aut ipsam redimere et praestare,
1taestimationem ejus solvere,sicutjuris est, si per damnatio-
em aliena res legata sit. Sunt tamen qui putant, si rem per



268 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

fideicommissum relictam dominusnon vendat, extingui flAai
commissum; sed aliam esse causam per damnationem legaU

263. Libertas quoque servo per fideicommissum dari p
test, ut vel heres rogetur manumittere vellegatarius. 264. N
interest: útrum de suo proprio servo testator roget, an de eo q
ipsius heredis aut legatarii vel etiam extranei sit. 265. Itaqu
et alienus servusredimi et manumitti debet. Quodsi domini
eum non vendat, sane extinguitur fideicommissaria liberty

quia hoc casu pretii conputatio nulla intervenit. 266. Q
autem ex Odeicommisso manumittitur, non testatoris fitlibe

tus, etiamsi testatoris servus fuerit, sed ejus qui manumitti
267. At qui directo testamento liber esse jubetur, velut h
modo: STICHUSSERVUSMEUSLIBERESTO,vel hoc: STICHUMSERV
MEUMLIBERUMESSEJUBEO,is ipsius testatoris fit libertus.Nec alii
ullus directo ex testamento libertatem habere potest, qua
qui utroque tempore testatoris ex jure Quiritium fuerit, et q
faceret testamentum et quo moreretur.

268. Multum autem differunt ea quae per fideicommissui
relincuntur, ab his quae directo jure legantur. 269. Nam ect

per fideicommissum etiam ab herede heredis relinqui potes
cum alioquin legatum ita relictum inutile sit 1.270. Item inU
status moriturus potest ab eo,ad quem bona ejus pertinent
fideicommissum alicui relinquere ; cum alioquin ab eo legal
non possit. 270a. Item leyatum codicillis relictum non aliti

valet, quam si a testatore confirmati fuerint, id est nisi in t
stamento caverit testator, utquidquid in codicillis scripseri
id ratumsit ; tideicommissum vero etiam non confirmaki

codicillis relinqui potest. 271. Item a legatario legari na
potest; sed fideicommissum relinqui potest. Quin etiam ab a

quoque cui per fideicommissum relinquimus, rursus alii p
fideicommissum relinquere possumus. 272. Item servo aliei
directo li6ertas dari non potest; sed per fideicommissum m
test. 273.Item codicillis nemo heres institwi potest neque exh

redari, quamvis testamento conlirmati sint. Atis qui testa
mento heres institutus est, potest codicillis rogari, ut ea
hereditatem alii totam vel ex parte restituat, quamvis tes
mento codicilli confirmati non sint.274, Item mulier, quae a
eo qui centum milia aeris census est per legem Voconiai
heres institui non potest, tamen fideicommisso relictam sit

1. Restitutionquant au sens de Krueger,d'aprèsEp., 2, 7, 8;

cf.

nombreusesautres restitutionsdans Dubois. j
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hereditatem capere potest. 275.Latini quoque, qui hereditates

legataque directo jure lege Junia capere prohibentur, exfidei-

commisso capere possullt.276. Item cum senatusconsulto pro-
hibitum sit proprium servum minorem annis xxx liberum et

heredem instituere, plerisque placet posse nos jubere liberum

esse,
cum annorum xxx erit, et rogare ut tunc illi restituatur

hereditas. 277. Item qnamvis non possimus post mortem ejus,

qui nobis heres extiterit, alium in locum ejus heredem insti-

tuere, tamen possumus eum rogare ut cum morietur alii

earn hereditatem totam vel ex parte restituat; et quia post
mortem quoque heredis fideicommissum dari potest, idem

efficere possumus et si ita scripserimus : CUMTITIUSHERESMEUS

IMORT£/"USERIT,VOLOHEREDITATEMMEAMADP. MEVIUMPERTINEBE.

Utroque autem modo, tam hoc quam illo, Titius heredem

suum obligatum relinquit de fideicommisso restituendo.
278. Praeterea legata per formulam petimws ; fideicommissa
vero Romae quidem apud consulem vel apud eum praetorem,
qui praecipue de fideicommissisjus dicit, persequirnur,in pro-
vinciis vero apud praesidem proviuciae. 279. Item de fidei-

commissis semper in urbe jus dicitur ; de legatis vero, cum
res aguntllr. 280. Item fideicommissorum usurae et fructus

debentur, si modo moram solutionisfecerit qui fideicommis-
sum debebit; legatorum vero usurae non debentur; idque
rescripto divi Hadriani significatur. Scio tamen Juliano pla-
uisse, in eo legato quodsinendi modo relinquitur, idem juris
sse quod in fideicommissis ; quam sententiam et his tempo-
ribus magis oplinere video. 281. Item legata Graece scripta
ion valent; fideicommissa vero valent. 282. Item si legatum
ler damnationem relictum heres infilietur, in duplum cum
o agitur ; fideicommissi vero nomine semperin simplum per-
lecutio est. 283. Item quod quisque ex fideicommisso plus
lebito per errorem solvetil, repetere potest; at id quod ex
iausa falsa per damnationem legati plus defcito solutum sit,
epeti non potest. Idem scilicet juris est de eo [legato] quod
on debitum vel ex hac vel ex ilia causa per errorem solutum
fierit.

284. Erant etiam aLiae differentiae quae nunc non sunt.
85. Ut ecce peregrini poterant fideicommissa capere; et fere
aec fuit origo fideicommissorum. Sed postea id prohibitum
3t; et nunc ex oratione divi Hadriani senatusconsultum fac-
IIInest, ut ea fideicommissa fisco vindicarentur. 286. Caelifces

uoque, qui per legem Juliam hereditates legataque capere
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prohibentur, olim fideicommissa videbantur capere poss
286a.Item orbi qui per legem Papiartl [ob id quod liberos UQI
habebant] dimidias partes hereditatum legatorumqueperdunt
olim solida fideicommissavidebantur capere posse. Sed post
senatusconsulto Pegasiano proinde fideicommissa quoque a
legata hereditatesque capere posse prohibiti sunt;eaque tra
lata sunt ad eos qui in eo testamento liberos habent, ant a
nullus liberos habebit, ad populum, sicutjuris est in legaii
et in hereditatibus, quae eadem aut simili ex causa cadu
fiunt. 287. Item olim incertae personae vel postumo alieno p
fideicommissum relinqui poterat, quamvis neque heres insti
tui neque legari ei posset ; sed senatusconsulto quod auctor
divo Hadriano factum est, idem in fideicommissis quod in I

gatis hereditatibusque constitutum est.288. Item poenae n
mine jam non dubitatur nec per fideicommissumquidem ra

linqui posse.
289. Sed quamvis in multisjuris partibus longe latio

causa sit fideicommissorum quameorumquae directo relin

cuntur, in quibusdam tantumdem valeant, tamen tutor noi
aliter testamento dari potest quam directo, veluti hoc modo
LIBERISMEISTITIUSTUTORESTO,vel ita: LIBERISME1STITIUMTUT
REMDO; per fideicommissum vero dari non potest.

COMMENTARIUSTERTIUS1.

1 .Intestatorumhereditates ex lege XIItabularum primum a
suos heredes pertinent. 2. Sui autem heredes existimantur libm

qui in potestate morientis fuerunt,veluti filius filiave,neposnea
tisve ex filio, pronepos proneptisve ex nepote filionato prognatM
prognatave.Nec interest, utrum naturales sint liberi anadoptiix
Itu demum tamen nepos neplisveet proneposproneptisvesuorm
heredum numero sunt, si praecedens persona desierit in potesta
parentis esse, sive morte id acciderit, sive alia ratione, ve

emancipatione. Nam siper id tempus quo quisque moritur, filii
in potestate ejus sit, nepos e.ceosuus heres esse nonpotest.Ide
et in ceteris deinceps liberorum personis dictum inlellegemus.J

Uxor quoque quae in manu est, ei cujus in manu estsua herese

1. Manqueune feuilleentière du manuscrit.—Les §§1à 5

sol

restituesà l'aide de la Collatio,16, 2, complétéepour les §§1,2, 4,p.
lesInst., 3,1, 1-2.Mais ils ne suffisenlpas pourremplirles deuxpa
perdues,soil quïl s'y Irouvaldesdevcloppeincntsomisdans la Collatii
soil que plulol l'uned'cllesfiit laisséeen hlanc.
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Ifuiafiliae loco est. Item nurus quae in filii manu est, nam et haec

rieptis loco cst. Sedita demwn erit sua heres, si fitius cujus in

manusit,cum pater moritur,inpotestateejus nonsit.ldemque dice-

us et de ea quae in nepolis manu matrimonii causa sit, quia pro-

leptis

loco est. 4. Postumi quoque qui si vivoparenle nali essent,
n potestate ejus futuri (arent, sui.heredessunt. 5. Idem juris est

e his quorum nomine ex lege Aelia Sentia vel ex senatusconsulto
.ost mortem patris causa probatur. Nam et hi vivo patre causa

Irobata

in potestate ejus futuri essent. 6. Quod etiam de eo
lio qui ex prima seenndaue mancipatione post mortem patris
lanumiLtitur, intellegemus. 7. Igitur cum filius fHiave et ex
tero filio nepotes neptesve extant, pariter ad hereditatem

icantwr; nec qui gradu proximior est, ulteriorem excludit,
bquum enim videbatur nepotes neptesve in patri sui locum

Drtionemque succedere. Pari ratione et si nepos neptisve sit

f
filio et ex nepote pronepos proneptisve, simul omnes vocan-

ir ad hereditatem. 8. Et quia placebat nepotes neptesve, item

ronepotes proneptesve in parentis sui locum succedere, con-
miens esse visum est non in capita, sed in stirpes hereditatem

ividi; itaut filius partem dimidiam hereditatis ferat et ex

lero filio duo pluresve nepotes alteram dimidiam; item si ex
lobus filiis nepotes extent, ex altero filio unus forte vel duo,
; altero tres aut quattuor, ad unwin aut ad duos dimidia pars
irtineat et ad tres aut quattuor altera dimidia.

9. Si nullus sit suorum heredum, tunc hereditas pertinet
eadem legeXII tabularumad agnatos. dO.Vocantur autem

hati qui legitima cognatione juncti sunt : legitima autem

gnatio
est ea quae per vtrilis sexus personas conjungitur.

tque eodempatre nati fratres agnati sibi sunt, qui etiam con-

iguinei1 vocantur, nec requiritur an etiam matrem eandem

buerint. Item palrtms fratris filio et invicemis illi agnatus
I' Eodem numero sunt fratres patrueles interse, id est qui
duobus fratribus progenerati sunt,quos plerique etiam con-
Irinos vocant. Qua ratione scilicet etiam ad plures gradus
lationis pervenire poterimus.il. Non tamen omnibus simul
latis dat lex XII tabularum hereditatem, sed his qui tum,
h certum estaliquem intestatum decessisse, proximoradu
It. 12. Nec in eo jure successio est. Ideoque si agnatus
Iximus hereditatem omiserit vel antequam adierit deces-

it, sequentibus nihil juris ex lege conpetit. 13. Ideo autem
i mortis tempore quis proximus fuerit requirimus. sed eo

1. Ucstiluea l'.iide dcColl.,1G.2,10,( t d'lnst., 3, 2, 1.
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tempore quo certum fuerit aliquem intestatum decessiss
J

quia si quis testamento facto decesserit, melius esse visum ea
tunc requiri proximum, cum certum esse coeperit

neminei

ex eo testamento fore heredem. 14. Quod ad feminas tam
attinet, in hoc jure aliud in ipsarum hereditatibus capieni
placuit, aliud in ceterorum [bonis] ab his capiendis: nam ft
minarum hereditates proinde ad nos agnationis j ure redeui
atque masculorum; nostrae vero hereditates ad feminas ulti

consanguineorum gradumnon pertinent. Itaque soror frat
sororive legitima heres est, amita vero et fratris filia legitirr
heres esse non potest. Sororis autem nobis loco est etiam mat
aut noverca quae per in manum conventionem apud patre
nostrum jura flliae nacta est. 15. Si ei qui defunctus erit, s
frateret alterius fratris filius, sicut ex superioribus intelle
tur, frater potior est, quia gradu praecedit; sed alia facta e

juris interpretatio inter suos heredes. 16. Quodsi defuncti n
lus frater extet, sed sint liberi fratrum, ad omnes quidem h
reditas pertinet; sed quaesitumest,sidispari forte numero si

nati, ut ex uno unus vel duo,ex altnro tres vel quattuor,utru
in stirpes dividenda sit hereditas,sicut inter suos heredesjui
est, an potius in capita. Jam duduni tamen placuit in capi
dividendam esse hereditatem : itaque quotquot erunt ab utr
que parte personae, in tot portiones hereditas dividetur, ita

singuli singulas portiones ferant.
17. Si nullus agnatus sit, eadem lea; XII tabularum g

tiles ad hereditatem vocat. Qui sint autem gentiles, pric
commentario rettulimus; et cum illic admonuerimus tot

gentilicium jus in desuetudinem abiisse, supervacwum est

quoque loco de eadem re curiosius tractare.
18. Hactenus lege XII tabularum flnitae sunt intestaton

hereditates, quodjus quemadmodum strictum fuerit, pal
est intellegere. 19. Statim enim emancipati lifteri nullum ;
in hereditatem parentis ex ea lege habent, cum desiei
sui heredes esse. 20. Idem juris est, si ideo liberi non s

in potestate patris, quia sint cum erocivitate Romana don
necab imperatore in potestatemredacti fuerint. 21. I

agnati capite deminuti non admittuntur ex ea lege ad h

ditatem, quia nomen agnationis capitis deminutione peril
tur. 22. Item proximo agnato non adeunte hereditatem nih

magis sequens jure legitimo admittitur. 23. Item femil

agnatae, quaecumque consanguineorum gradum exced

nihil juris ex lege habent. 24. Similiter non admittuntur <

gnati qui per feminini sexus personas necessitudine junfl
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tur; adeo quidem, ut nec inter matrem et filium filiamve

pltro citroque hereditatis capiendae jus conpetat, praeter-
Iquamsi per in manum conventionem consanguinitatis jura

Inter

eos constiterint.
25. Sed hae juris iniquitates edicto praetoris emendatae

unt. 26. Namliberos omnes qui legitimo jure deficiuntur,
ocat ad hereditatem, proinde ac si in potestate parentis
hortis tempore fuissent, sive soli sint sive etiam suiheredes,
d est qui in potestate patris fuerunt, concurrant. 27. Agna-
,os autem capite deminutos non secundo gradu post suos
leredes vocat, id est non eo gradu vocat quo per legemvoca-
entur si capite deminuti non essent, sed tertio proximitatis
lomine; licet enim capitis deminutione jus legitimum per-

iderint, certe cognationis jura retinent. Itaque si quis alius
t qui integrum jus agnationis habebit, is potior erit, etiamsi

tmgiore gradu fuerit. 28. Idem juris est, ut quidam putant,
[l ejus agnati persona, qui, proximo agnato omittente here-

tatem, nihilo magis jure legitimo admittitur. Sed sunt qui
utant hunc eodem gradu a praetore vocari, quo etiam per
igem agnatis hereditas datur. 29. Feminae certe agnatae
juae consanguineorum gradum excedunt, tertio gradu vocan-

Ir, id est si neque suus heres neque agnatus ullus erit.
D. Eodem gradu vocantur etiam eae personae quae per femi-

ini sexus personas copulatae sunt. 31. Liberi quoque qui in

aoptiva familia sunt, ad naturalium parentum hereditatem
oc eodem gradu vocantur.

321. Quos autem praetor vocat ad hereditatem,hi heredes
iso quidem jure non fiunt; nam praetor heredes facere
on potest; per legem enim tantum vel similemjuris constitu-

pnemheredes fiunt, veluti per senatusconsultum et constitu-
Dnem principalem: sed cum eis praetor dat bonorum posses-
onem, loco heredum constÏtuuntur.

33. Aclhuc autem etiam alios conplures gradus praetor
cit in bonorum possessionibus dan/lis, dum id agit, ne quia
%esuccessoremoriatur2. De quibus in his commentariis con-

lito non agimus, cum hoc jus totum propriis commentariis
I ecutisimas. 33a. Hocsolumadmonuissesufficit.3.

(37lignespresquecomplètementillisibles.)
33Aliquando tamen neque emendandineque impugnandi

1. Restituud'aprèsInsl.,3, 9,2.—2. Phrase restituee d'aprèsInst.,
B,2. —3. Passage dontonn'a pu lire que desmots entrecoupés:ulis. hereditatem. invitliosum. per in manumccmoentionemjura
Qsanguinifafi'snacta. fratre. nam. hereditasnon pertine. et
hs lequelil est probableque Gaiustraitait du sénatus-consulteTer-
llien.
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veterisjuris sed magis confirmandi gratiapollicetur bonorumpos
sessionem.Namillis quoquequi recte facto testamento heredes.
stituti sun£,dat secundum tabulas bonorumpossessionem 1,34.
ab intestalo heredes suos et agnatos ad bonorum possessil
nem vocat. Quibus casibus beneficium ejus in eo solo videtu
aliquam utilitatem habere, ut is, qui ita bonorum possessiq
nem petit, interdicto cujus principium est QUORUMBONORUI
uti possit. Cujus interdicti quae sit utilitas, suo loco pro
nemus. Alioquin remota quoque bonorum possessionead e
hereditas pertinet jure civili.

3b. Ceterum saepe quibusdam ita datur bonorum pos
sessio, ut is cui data sit non optineat hereditatem; quaj
bonorum possessio dicitur sine re. 36. Nam si verbi grati
jure facto testamento heres institutus creverit hereditatem
sed bonorum possessionem secundum tabulas testamen

petere noluerit, contentus eo quod jure civili heres sit, nihil
minus ii, qui nullo facto testamento ad intestati 6ona vocan

tur, possunt petere bonorum possessionem; sed sine re aj
eos [hereditas] pertinet, cum testamento scriptus heres evia
cere hereditatem possit. 37. Idem juris est, si intestato aliqu
mortuo suus heres noluerif petere bonorumpossessionem,co
tentus 1egitimojure; id si fiet, agnato conpetit quidem bona
rum possessio,sed sine re, quia evinci hereditas a suo hered

potest. Et"[illudj convenienter, si ad agnatum jure civili pe
tinet hereditas et is adierit hereditatem, sed bonorum po
sessionem petere noluerit, et si [quis ex proximis] cognat
petierit, sine re habebit bonorum possessionem propter ea
derri rationem. 38. Sunt et alii quidam similes casus, qu
rum aliquos superiore commentario tradidimus.

39. Nunc de libertorum bonis videamus. 40. Olim itaqn
licebat iibeito patronum suum inpune testamento praeterira
nam ita demum lex XII tabularum ad hereditatem liberti voca
bat patronum, si intestates mortuus esset libertus nullo su
herede relicto. Itaque intestato quoque mortuo liberto, si i

suum heredem reliquerat, nihil in 6onis ejus patrono ju
erat. Et siquidem ex naturalibus liberis aliquem suum hera

dem reliquisset,nulla vide6atur esse querella ; si vero vel ado
tivus filius filiave vel uxor quae in manu esset sua hera

esse£ ,aperte iniguum erat nihiljuris patrono superesse.41.Qa

de causa postea praetoris edicto haec juris iniquitas emendal

est. Sive enim faciat testamentum libertus, jubeturita testa

1.Restituod'apresInst.,3,9,1. 1
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ut patrono suo partem dimidiam fconorumsuorumrelinquaf,
t si aut nihilaut minus quam partem dimidiam reliquerit,
atur patrono contra tabulas testamenti partis dimidiae bono-

rum

possessio; si verointestatus moriatur suo herede relicto

doptivo Alio vel uxore quae in manu ipsius esset, vel nuru

uae in manu filti ejus fuerit, datur aeque patrono adversus
os suos heredes partis dimidiae bonorum possessio. Prosunt
lutem liberto ad excludendum patronum naturales liberi,non
wlum quos in potestate mortis tempore habet, sed etiam

mancipati et in adoptionem dati, si modo aliqua ex parte

iredes

scripti sint, aut praeteriti contra 1 tabulas testamenti
norum possessionem ex edicto petierint; nam exheredati
Ho modo repellunt patronum. 42. Postea lege Papia aucta

int jura patronorum, quodad locupletiores libertos pertinet.
lutum est enim ea lege, ut ex bonis ejus qui sestertiorum
ntum milium plurisve patrimonium reliquerit, et pauciores
lam tres liberos habebit, sive is testamento facto sive inte-
to mortwuserit, virilis pars patrono debeatur. Itaquecum
urn filium unamve filiam heredem reliquerit libertus,
inde pars dimidia patrono debetur, ac si sine ullo filio
lave moreretur ; cum vero duos duasve heredes reliquerit,
tia pars debetur ; si tres relinquat, repellitur patronus.

43. In bonis libertinarum nullam injuriam antiquo jure
tiebantur patroni. Cum enim hae in patronorum legitima
,ela essent, non aliter scilicet testamentum facere poterant
am patrono auctore. Itaque sive auctorad testamentum fa-
ndum factus erat, aut sibi imputare debebat,quod heresab ea
ictus non erat, aut ipsum ex testamento, si heresab ea relictus
t, sequebatur hereditas; si vero auctor ei factus non erat,
ntestata liberta moriebatur, ad patronum perlme-

Nec enim ullus olimvel heres vel,bonorum possessor erat,
posset patronum a bonis libertae intestatae repellere2.
Sed postea lex Papia cum quattuor liberorum jure liber-
is tutela patronorum liberaret et eo modo concederet eis
m sine tutoris auctoritate condere testamentum, prospexit,
ro numero liberorumquos liberta mortis tempore habuerit,
lis pars patrono debeatur. Ergo ex bonis ejus quae omnes
ttuor incolumes liberos reliquerit quintapars patrono debe-

, Rcstitued'aprèslnsl., 3,7, 1. —2. Fin du ; lue incomplètement,
dans laquelle le dechiflrementpaitiel obtenupai-la 2°revision
ludemundcontredità peuprès touteslcs restitutionsantérieures.
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tur; quodsi omnibus liberis superstes fuerit, hereditas ad p
tronum pertinet1.

4o. Quae diximus de patrono, eadem intellegemus et d
filio patroni; item denepote ex filio etde pronepofe exnepat
filio nato prognato. 46. Filia vero patroni et neptis ex filio<

proneptis ex nepote" filio nato prognata olim quidem eo j
utebantur quod lege XII tabularum patrono datum est, praefc
autem non nisi virilis sexus patronorum iiberos vocat, filia v
ut contra tabulas 2 testamenti liberti aut ab intestato conti
filium adoptivum vel uxorem nurumve quae in manu fueri
bonorum possessionem petat, trium liberorum jure lege Pap
consequitur ; aliter hoc jus non habet. 47. Sed ut ex bon
libertae testatae quattuor Iiberos habentis virilis pars ei debe

tur, ne liberorum quidem jure consequitur, ut quidam put
Sed tamen intestata liberta mortuaverba legis Papiae faciur
ut ei virilis pars debeatur. Si vero testamento facto mortua i
liberta, tale jus ei datur, quale datum est contra tabulas t
tamenti liberti, id est quale et virilis sexus patronorumlibe
contra tabulas testamenti liberti habent; quamvisparum d

genter ea pars legis scripta sit. 48. Ex Ais apparet eatraua
heredes patronorum longeremotosesse Hb nmnieo jure, qu.
velin i/'testatorum bonis vel contra tabulas testamenti patro
conpetit.

49. Patronae olim ante legem Papiam hoc solum jus li
bebant in bonis libertorum, quod etiam patronis ex lege ]
tabularum datum est. Nec enim ut contra tabulas testam

ingrati liberti vel ab intestato contra filium adoptivum
uxorem nurumve bonorum possessionem partis dimidiae p
rent, praetor similiter ut de patrono liberisque ejus curah
50. Sed lex Papia duobus liberis honoratae ingenuae pa
nae, libertinae tribus, eadem fere jura dedit, quae ex edi

praetoris patroni habent; trium vero liberorum jure honoral
ingenuae patronae ea jura dedit, quae per eandem legi
patrono data sunt; libertinae autem patronae non idemju

praestitit. 31. Quod autem ad libertinarum bona pertia
siquidem intestatae decesserint, nihil noui patronae libi
honoratae lex Papia praestat. Itaque si neque ipsa pat
neque liberta capite deminuta sit, ex lege XII tabularu
earn hereditas pertinet et excluduntur libertae liberi; c|

juris est etiam si liberis honorata non sit patrona; numq

1. Restitution de Krucger, d'après la 2' révisionde Studem
mêmeobservationque sur 43in fine.—2. Restitutionquant au se
Krueger;v. d'autresconjcctures dans Dubois. 1
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jenim,
sicut supra diximus, feminae suum heredem habere

possunt. Si vero velhujus vel illius capitis deminutiointerve-

riat, rursus liberi libertae excludunt patronam, quia legitimo

ure capitis deminutione perempto evenit, ut liberi libertae

kognationis jure potiores habeantwr. 52.. Cum autem testa-
ento facto moritur liberta, ea quidem patrona quae liberis
onorata non est nihil juris habet contra liber/ae testamen-

m

; ei vero quae liberis honorata sit hoc jus tribuitur per
gem Papiam, quod habet ex edicto patronus contra tabulas
berti.

53. Eadem lex patronae filio liberis honorato civi Romano
ktroni jura dedit; sed in hujus persona etiam pnius filii
liaeve jus sufficit i.

54. Hactenus omnia jura quasi per indicem tetegisse satis
St; alioquin diligentior interpretatio propriis commentariis

tposita

est.

55.Sequitur ut de bonis Latinorumlibertinorum dispicia-
s. 56. Quae pars juris ut manifestior fiat, admonendi
mus, id quod alio loco diximus, eos qui nunc Latini Juniani

buntur, olim ex jure Quiritium servos fuisse, sed auxilio
aetoris in libertatis forma servari solitos; unde etiam res
rum peculii jure ad patronos pertinere solita est; postea
ro per legem Juniam eos omnes quos praetor in libertate

ibatur, liberos esse coepisse et appellatos esse Latinos Junia-
s: Latinos ideo, quia lex eos liberos perinde esse voluit

rue [si essent cives Romani ingenuil qui ex urbe Roma in
tinas colonias deducti Latini coloniarii esse coeperunt;
lianos ideo,quia per legem Juniam liberi facti sunt.,Letiamsi
11essent cives Romani]. Legis itaque Juniae lator cum intel-
leret futurum uteafictione res Latinorum defunctorum ad
ronos pertinere desinerent, quia scilicet neque ut servi

ederent, ut possent jure peculii res eorum ad patronos
tinere, neque liberti Latini hominis bona possent manu-
isionis jure ad patronos pertinere, necessarium existimavit,
beneficium istis datum in injuriam patronorum convertere"
j cavere [voluit], ut bona eorum proinde ad manumissores

illerent, ac si lex lata non esset; itaque jure quodammodo
lulii bona Latinorum ad manumissores ea lege pertinent.
Unde accidit ut longe differant ea jura quae in bonis Lati-
um ex lege Junia constituta sunt, ab his quae in hereditate
um Romanorum libertorum observantur. 58. Nam civis

I. Gf.surla lectuiedoce 5 les notesdeDubois,
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Romani liberti hereditas ad exlraueos heredes patroni nullj
modo pertinet ; ad filium autem patroni nepotesque ex ftli
et pronepotes ex nepote ftlio nato prognatos omiii modo pe
tinet, etiamsi a parente fuerint ex/ieredati. Latinorum autei
bona tamquam peculia servorum etiam ad extraneos hered

pertinent, et ad liberos manumissom exheredatos non perti
nent.59. Item civis Romani liberti hereditas ad duos pluresv
patronos aequaliter pertinet,licet dispar in eo servo dominiui
habuerint; bona vero Latinorum pro ea parte pertinent, p
qua parte quisque eorum dominus fuerit.60. Item in heredi
tate civis Romani liberti patronus alterius patroni filiui

excludit, et filius patroni alterius patroni nepotem repellil
bona autem Latinorum [et ad ipsum patronum ] et adalterii,

patroni heredem simul pertinent, pro qua parte ad ipsuj
manumissorem pertinerent. 61. Item si unius patroni

tn
forte liberi sunt et alterius unus, hereditas civis Roma
liberti in capita dividitur, id est tres fratres tres portion
ferunt et unus quartam; bona vero Latinorum pro ea

parad successores pertinent, pro qua parte ad ipsum
manumisorem pertinerent. 62. Item si alter ex his patronis suampa

tem in hereditate civis Romani liberti speinat, vel ante m
riatur quam cernat, tota hereditas ad alterum pertinet; bo
autem Latini pro parte deficielltis patroni caduca Hunt et i

populum pertinent.
63. Postea Lupo et Largo consulibus senatus censuit,

bona Latinorum primum ad eum pertinerent qui eos liberass
deinde ad liberos eorum non nominatim exheredatos,uti qu
que proximus esset; tunc antiquo jure ad heredes eorum q
liberassent, pertinerent. 64. Quo senatusconsulto quidam
actum esse putant, ut in bonis Latinorum eodem jureutami
quo utimur in hereditate civium Romanorum libertinorui

Irfque maxime Pegaso placuit.Quae sententia aperte falsa
Nam civis Romani liberti hereditas numquam ad extran

patroni heredes pertinet, bona autem Latinorum [etiam]
hoc ipso senatusconsulto non obstantibus liberis manumisso
etiam ad extraneos heredes pertillent. Item in hereditate c'

Romani liberti liberis manumissoiis nulla exheredatio noc
in bonis Latinorum nocere nominatim factam exheredation

ipso senatusconsulto significatur. 64a. Verius est ergo hoc

lum eo senatusconsulto actum esse, ut manumissoris lib

qui nominatim exheredati non sint,praeferantur extraneis 1

redibus. 65. Itaque emancipatus filius patroni praeter

quamvis contra tabulas testamenti parentis sui bonorum
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sessionem
non petierit,tamen extraneis heredibus in bonis La-

tinorum potior habetur. 66. Item fllia ceterique sui heredes

licet jure civili inter ceteros exheredati sint etab omni here-

ditate patris sui summoueantur, tamen in bonis Latinorum,
nisi nominatim a parente fuerint exheredati, potiores erunt

extraneis heredibus. 67. Item ad liberos qui ab hereditate pa-
rentis se abstinuerunt,nihilo minus bona Latinorum pertinent;

am

hi quoque exheredati nullo modo dici possunt, non magis
uam qui testamento silentio praeteriti sunt. 68. Ex his,om-

ibus satis illurf apparet, si is qui Latinum fecerit. 1.

(Suivent21lignespresquetotalementillisibles.)

69. Item illuaJ quoqueconstarevidetur, si solos liberos ex

lisparibus partibus patronus heredesinstituerit, ex isdem par-

ibus bona Latini, si patri heredes earistant2, ad eos pertinere,

(uianullo intervenienteextraneoheredesenatusconsulto locus

ion est. 70. Sed si cum liberis suis etiam extraneum heredem

latronus reliquerit, Caelius Sabinus ait tota bona pro virilibus

lartibus ad liberos defuncti pertinere, quia cum extraneus he-

es intervenit, non habet lex Junia locum, sed senatusconsul-
iim. Javolenus autem aittantum eam partem ex senatuscon-
ulto liberos patroni pro virilibus partibus habituros esse,
uam extranei heredes ante senatusconsultum lege Junia ha-

ituri essent, reliquas vero partes pro hereditariis partibus ad
ds pertinere. 71. Item quaeritur an hoc senatusconsultum ad

ps patroni liberos pertineat, qui ex filia nepteve procreantur,

est
ut nepos meus ex filio potior sit in bonis Latini mei

am extraneus heres. Item an ad maternos Latinos hoc se-
atusconsultum pertineat quaeritur, id est utin bonis Latini
laterni potior sit patronae filius quam heres extraneus ma-
is. Cassio placuit utroque casu locum esse senatusconsulto.

rd hujus sententiam plerique inprobant, quia senatus de his
Deris[patronarum] nihil sentiat, qui aliam familiam seque-
mtur.ldque ex eo apparet quod nominatim exheredatos sum-

ouet; namvideturde his sentire qui ex/ieredari a parente
lent, si heredes non instituantur; neque autem matri filium

iamve, neque avo materno nepotem nepternve, si eum eamve

Iredem non instituat, exheredare necesse est, sive de jure
vili quaeramus, sive de edicto praetoris, quo praeteritis libe-
i contra tabulas testamenti bonorum possessio promittitur.

1. Passage dans lcquel on n'a pu lire que les mots entrecoupes:
.ssc hunc enimsoluia. in bonis Latino/'um. quaerituran exhere-
.et libe. conslat. bonaLatinorum.estut. ab alteri. —
Restitution imliqueecommcpossiblepar Krueger et Studemund;
Lresconjecturesdans Dubois.
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72. Aliquando tamen civis Romanus libertus tamquaJ
Latinus moritur, velutsi Latinus salvo jure patroni ab impe,
ratore jus Quiritium consecutus fuerit. Nam, ut divus Traja
nus constituit, si Latinus invito vel ignorante patrono jus Qui
ritium ab imperature consecutus sit, rquibus casibus] du
vivit iste libertus, ceteris civibus Romanis libertis similis e
et justos Jiberos procreat,moritur autem Latini jure, nec eili
beri ejus heredes esse possunt; et in hoc tantum habet testa
menti factionem, ut patronum heredem instituat eique, si he
res esse noluerit, alium substituere possit. 73. Et quia h
constitutione videbatur effectum, ut ne umquamisti homin
tamquam cives Romani morerentur, quamvis eo jure post
wsi essent, quo vel ex lege Aelia Sentia vel ex senatusconsul
cives Romani essent, divus Hadrianus iniquitate rei mot
auctor fuit senatusconsulti faciendi, ut qui ignorante vel recu
sante patrono ab imperatore jus Quiritium consecuti essen
si eo jure postea usi essent, quo ex lege Aelia Sentia vel e

senatusconsulto, si Latini mansissent, civitatem Romanai

consequerentur, proinde ipsi haberenturac si lege AeliaSen
tia vel senatusconsulto ad civitatem Romanam pervenissen

74. Eorum autem quos lex Aelia Sentia dediticiorum ni
mero facit, bona modo quasi civium Romanorum libertorurr
modo quasi Latinorum ad patronos pertinent. 75. Nam eorui
bona qui, si in aliquo vitio non essent, manumissi cives R
mani futuri essent, quasi civium Romanorum patronis eade

lege tribuuntur: non tamen hi habent etiam testamenti fa
tionem ; nam id plerisque placuit, nec inmerito; nam inert
dibile uidebatur pessimae condicionis hominibus voluisse U

gis latorem testamenti faciendi jus concedere. 76. Eorui
vero bona qui, si non in aliquo vitio essent, manumissi futu;

Latini essent, proinde tribuuntur patronis,acsi Latini decei
sissent: nec me praeterit non satis in ea re legis latorem v
luntatem suam verbis expressisse.

77. Videamus autem et de ea successione quae nobis <

emptione bonorum conpetit. 78. Bona autem veneunt aut n
vorum aut mortuorum : vivorum veluti eorum qui fraudati
nis causa latitant nec absentes defenduntur ; item eorum q
ex lege Julia bonis cedunt; item judicatorum post temp

quod eis partim lege XII tabularum partim edicto praetorisa
expediendam pecuniam tribuitur. Mortuorum bona veneu
veluti eorum quibus certum estneque heredes neque bonoru

possessores neque ullum alium justum suceessorem exister
79. Siquidem vivi bona veneant, jubet ea praetor per dil
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lö.

ntinnos xxx possideri et prosûribi; si vero mortui, per dies

v. Postea jubet convenire creditoreset ex eo numero magis-
um creari, id est eum per quem bona veneant. Itaque si

vi bona veneant, in diebus xbonorum venditionemfieri jubet,
mortui, in dimidio. Diebm; itaque vivi bona xxx.x, mortui

ero xxemptori addicijubeti. Quare autem tardius viventium
onorum venditionem conpleri jubet, ilia ratio est, quia de
vis curandum erat, ne facile bonorum venditiones pateren-
r.

80. Neque autem bonorum possessorum neque bonorum

ptorum res pleno jure fiunt, sed in bonis efficiuntw; ex jure
uiritium autem ita demum adquiruntur, si usuceperunt.
terdum quidem bonorum emptoribus ne usus quidem capio
Intingit, veluti si. bonorum emptor 2.

81. Item quae debita sunt ei cujus fuerunt bona aut ipse
ebuit, neque bonorum possessor neque bonorum emptor
tso jure debet aut ipsis debentur, et ideo de omnibus rebus
tilibus actionibus et experiuntur et conveniuntur, quas in

Squenti commentario proponemus.
82. Sunt autem etiam alterius generis successiones quae

quelege XII tabularum neque praetorisedicto, sed eo jure
tod consensu receptum est introductae sunt. 83. Etenim

m pater familias se in adoptionem dedit,mulierve in manum

nvenit, omnes ejus res incorporales et corporales quaeque
defcitae sunt, patri adoptivo coemptionatorive adquiruntur,
ceptis his quae per capitis deminutionem pereunt, quales
nt ususfructus, operarum obligatio liberlinorum quae per
ijurandum contracta est, et lites contestatae legitimo judi-
I. 84. Ex diverso quod is debuit qui se in adoptionem dedit,
aeve in manum convenit,non transit ad coemptionatorem
t ad patrem adoptivum, nisi si hereditarium aes alienum
rit.Tunc enim quia ipse pater adoptivus aut coemptionator
res fit,directo tenetur jure; is vero qui se adoptandum dedit,
teue in manum convenit desinit esse heres. De eo vero
td proprio nomine eae personae debuerint, licet neque pa-
adoptivus teneatur neque coemptionator, et ne ipse quidem.
se in adoptionem dedit quaeve in manum convenit ma-
it obligatus obligatave, quia scilicet per capitis deminutio-

p liberetur, tamen in eum eamve utilisactio datur rescissa

1. Restitutionde Krueger adraise par Giraud; v. les restitutions
utissant à des chiflrcs différents,nolamment de Huschke, dans
lois. — 2. Paragraphe incompletdans lequelGaiuslraitait. selon
ichke,du cas oÙle bonorumemptoretail pérégrin, selon l'opinion6vraisemblablede Krueger,de celui où la venditioétait nullepour
que irregularile(cf. D. 42,4, 7, 3. 42.5. 30
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capitis deminutione ; et si adversus hanc actionem non deferJ
dantur, quae bona eorum futura fuissent, si sealieno juri nor
subjecissent, universa vendere creditoribus praetor permittH

85. Item si legitimam hereditatem heres, antequam cerna
aut pro herede gerat, alii in jure cedat, pleno jure fit ill
heres, cui cessa est hereditas, proinde ac si ipse per legem aj
hereditatem vocaretur; quodsi posteaquam heres extiteril
cesserit, adhuc heres manet et ob id creditoribus ipse tenebi
tur; sed res corporales transferet proinde ac si singulas i

jure cessisset, debita vero pereunt, eoquemodo debitores her
ditarÜ lucrum faciunt. 86. Idem juris est, si testamento scrij
tus heres posteaquam heres extiterit, injure cesserit herediU
tem ; ante adilam vero hereditatem cedendonihil agit. 87.Su
autem et necessarius heres an aliquiti agant1 injure ceden

d
quaeritur. Noslri praeceptores nihil eos agere existimant
diversae scholae auctores idem eos agere putant, quod cete

post aditam hereditatem; nihil enim interest, utrum aliqu
cernendo aut pro herede gerendo heres fiat, an juris necesa
tate hereditati adstringatur 2.

88. Nunc transeamus 3ad obligationes. Quarum summ
divisio in duas species diducitur : omnis enim obligatio v
ex contractu nascitur vel ex delicto.

89. Et prius videamus de his quae ex contractu nascui
tur. Harum autem quattuor genera sunt: aut enim re contr
hitur obligatio aut verbis aut litteris aut consensu.

90. Re contrahitur obligatio velut mutui datione. Mut
autem datio 4

proprie in his [fere] rebus contingit quaeponde
numero mensura constant, qualis est pecunia numerata vinu
oleum frumentum aes argentum aurum. Quas res aut nuni

rando aut metiendo aut pendendo in hoc damus, utaccipia
tium fiant et quandoquenobis noneaedem, sed aliae ejusd
naturae reddantur. Unde etiam mutuum appellatum est, q
quod ita itbi a me datum est, ex meo titum fit. 91. Is quoq

qui non debitum accepit ab eo qui per errorem solvit, re ok

gatur: nam proindeei condici potest si PARETEUMDARKOP

XERE,ac si mutuum accepisset. Unde quidam putant pupíll
aut mulierem cui sine tutoris aucloritate non debitum per e

rem datum est, non teneri condictione, non magis qu
mutui datione. Sed haec species obligationis non videtu*

1. Ms.: 'agal'; la plupart des éditeurs: 'agant'.Cf. Duboissur 1
térêtde la question.—2. Sur la conjecturede Polenaarconsideranh
SS85-87comraenetanl pas de Gaius,v. en sens diversKrueger et
bois.—3. Reslitueà raiùe &Insl.,3, 13,pro— 4. Restitue a la
d'lnsl., 3, 14.pr. j
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contractu consistere, quia is qui solvendi animo dat, magis
istrahere vult negotium quam contrahere.

92. Verbis obligatio tit ex interrogatione et responsione,
Weluti: DARISPONDES? SPONDEO; DABIS? DABO; PROMITTIS? PRO-

1LTTO; FIDEPROilirilS? FlDEPROMITTO;FIDEJUBES?FIDEJUBEO; FA-

piES? FACIAM.93. Sedhaec quidem verborumobligatio : DABI

IPONDES? SPONDEOpropria civium Romanorum est; ceterae

vero juris gentium sunt, itaque inter omnes homines, sive

tives Romanos sive peregrinos, valent; et quamvis ad Grae-

m vocem expressae fuerint, veluti hoc modo: AMo-st;;

J&jcrw0aoloyslg ; 'Opoloyu Hierrzi xahvsie Ilt'orst xsXevm

Iotvj(7ci5; IIofflTM,1 [etiam haec] tamen inter cives Romanos

ialen£,

si modo Graeci sermonis intellectum habeant ; et e

lontrario quamvis Latine enuntientur, tamen etiam inter

ieregrinos valent, si modo Latini sermonis intellectum ha-

eant. At illa verborum obligatio: DARISPONDES? SPONDEOadeo

iropria civium Romanorum est, ut ne quidem in Graecum

ermonem per interpretationem proprie transferri possit,quam-

s dicatur a Graeca voce figurata esse. 94. Unde dicitur uno

su hoc verbo peregrinum quoque obligari posse, veluti si

Operator noster principem alicujus peregrini populi de pace
a interroget : PACEMFUTURAMSPONDES? vel ipse eodem modo

iterrogetur. Quod nimium subtiliter dictum est, quia si quid
Iversus pactionem fiat, non ex stipulatu agitur, sed jure
lli res vindicatur. 95. Illud dubilari potest,si quis 2.

95a. Sunt et aliae obligationes 3.
(Suivent10lignespresquetotalementillisibles.)

itemsidebitormulieris jussuejus, dum.dotidicat quod
sbet ; alius autem obligari hoc modo non potest.Et ideo si

tis alius pro muliere dotem promittere velit, communi jure

iligare sedebet, id est stipulantiviro promittere4. 96. Item uno

1.Motsgrecs restitués d'apresla paraphrasedes Inst. attribuée à
léophile;espacelaisséen blanc dans le ms. —2. Relatifà des hy-
Ihesesdestipulationsde validitédiscutablerestituées différemment
r Kruegeret Huschke.—3.Connuvraisemblablementquant au sens
'aide de YEp.,2,9, 3, qui dit: 'Sunt et aliae obligationes,quae nulla
iccedente mterrogationecontrahi possunt,id est ut si muliersive
Imsouxorfuturasivejam maritodotemdicat. Quodtam de mobili-
Brebus quamde fundisfieripotestEt non solumin hac obligatione
la mulier obligatur,sed ct pater ejus, et debitoripsius mulieris,si
puniamquamllli debebat sponsocreditricisipse debitor in dotem
:erit. Hae tantumtres personae nulla interrogationepraecedente
sunt dictionedotis legitimeobligari. Aliaevero personaesi pro
liere dotemviropromiserint.communijure obligaridebent, id est
et interrogatarespondeantet stipulata promittant'.Maisle mot 'cor-
ral. 'dela 7Clignemanquantemontreque Gaiusy parlait de la dis-
btiondeschosescoiporellesounon.Cf. aussi Ulpien, 6,2. —4. Li-
esprovenanten partie de la 2electurede Studemundpar laquelleil
t rectifiertoutcs les éditionsarlterieures.
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loquente et sine interrogatione aliipromitlentecontrahitur obla1
gatio, si libertus patrono aut donum aut munus aut operas a
daturum essejuravit1, sed haecsola causa est, exquajurej u
rando contrahitMr obligatio. Sane ex alia nulla causa 2

jureju
rando homines obligantur, utique cum quaeritur de juri
Romanorum. Nam apud peregrinos quid juris sit, singularuq
civitatium jura requirentes aliud intellegere poterimusin alii
valere.

97. Si id quod dari stipulamur, tale sit, ut dari non po
sit, inutilis est stipulatio, velut si quis hominem liberum que
servum esse credebat, aut mortuum quem vivum essecredfl

bat, aut locum sacrum vel religiosum quem putabat humai

juris esse, dari stipuletur. 97a. Ttemsi quis rem quae inrerm

naturaessenonpotest,velut hippocentaurum 3,stipuletur, aequ
inutilis est stipulatio. 98. Item si quis sub ea condicione stipe
letur quae existere non potest, veluti si digito caelum tetig
rit, inutilis est stipulatio. Sed legatum sub inpossibili cond
cione relictum nostri praeceptores proinde deberi putant, a
si sine condicione relictum esset; diversae scholae auctor
nihilo minus legatum inutile existimant quam stipulationen
Et sane vix idonea diversitatis ratio reddi potest. 99. Praeter
inutilis est stipulatio, si quis ignorans rem suamesse dari si
earn stipuletur; quippe quod alicujus est, id ei dari non p
test. 100. Denique inutilis est talis stipulatio, si qui ita d

stipuletur: POSTMOHTEMMAMDARISPONDES?vel ita: POSTMO
TElYjTUAMDARISPONDES? ; valet autem,siquis ita dari stipuletur
GUMMORIARDARISPONDES? vel ita : CUMMORIERISDARISPONDES
id est ut in novissimum vitae tempusstipulatoris autpromij
soris obligatio conferatur. Nam inelegans esse visum est a
heredis persona incipere obligationem. Rursum ita stipula
non possumus: PRIDIEQUAMMORIAR,aut: PRlDIEQUAMMC
RIERTSDARISPONDES? quia non potest aliter intellegi 'prid
quam aliquis morietur',quam si mors secuta sit; rursus mo
secuta in praeteritum reducitur stipulatio et quodammodo t
lis est: HEREDIMEODARISPONDES?quae sane inutilis est. 10:

Quaecumque de morte diximus, eadem et de capitis demint
tione dicta intellegemus. 102. Adhuc inutilis est stipulatio,
quis ad id quod iuterrogatus erit non responderit, veluti
sestertia x a te dari stipuler, et tu sestertia v promittas, ai

si ego pure stipuler, tu sub condicione promittas. i03. Pra

1. Restituéà l'aidedeVEpitomepar Huschke.- 2. Lignesprnveai
de la 2electurede Sludemunù,

par
laquelleil faut rcclilier,quant

formeplus que quantau fond, lcs ídLíoS anlcrieurcs.—3. Cf.lmm
3, 19,1. 1
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terea inutilis est stipulatio, si ei dari stipulemur, cujus juri

jubjecti
non sumus. Unde illud quaesitum est, si quis sibi et

i cujus juri subjectus non est, dari stipuletur, in quantum
aleat stipulatio. Nostri praeceptores putant in universumva-
pre et proinde ei soli qui stipulatus sit solidum deberi, atque
I extranei nomen non adjecisset; sed diversae scholae aucto-
s dimidium ei deberi existimant, pro altera vero parte inu-

em esse stipulatiollem. i03a. Alia causa est si ita stipulatus

fn : MfHIAUTTITIODARISPONDBS? quo casu constat, mihi soli-

um deberi etmesolumexeastipulatione agere posse quamquam
tiam Titio solvendo liberaris 1. 104. Praeterea inutilis est sti-

Jlatio, si ab eo stipuler qui juri meo subjectus est, item si is

me stipuletur. Sed servus quidem et qui in mancipio est et
la familias et quae in manu est non solum ipsi, cujus juri
Ibjecti subjectaeve sunt, obligari non possunt, sed ne alii
idemulli. 105. Mutum nequestipulari neque promittere
Isse palam est. Idem etiam in surdo receptum est; quia et

qui stipulatur verba promittentis et qui promittit verba

pulantis exaudire debet. 106. Furiosus nullum negotium
rere potest, quia non intellegit quid agat. 107. Pupillus
me negotium recte gerit, ut tamen, sicubi tutoris auctoritas
essaria sit, adhibeatur tutor, veluti si ipse obligetur; nam
um sibi obligare etiam sine tutoris auctoritate potest. 108.
1mjuris est in feminis quae in tutela sunt. i09. Sed quod
limus de pupillo, utique de eo verum est qui jam aliquem
pllectum habet. Nam infans et qui infanti proximus est non
ltum a furioso differt, quia hujus aetatis pupilli nullum
sllectum habent; sed in his pupillis propter utilitatem

lignior juris interpretatio facta est.
110. Possumus tamen ad id quod stipulamur alium

libere qui idem stipuletur; quem vulgo adstipulatorem
amus. 111. Et huic proinde actio conpetit proindeque ei
te solvitur ac nobis; sed quidquid consecutus erit, man-

judicio nobis restituere cogetur. 112. Ceterum potest
m aliis verbis uti adstipulator quam quibus nos usi
IUS.Itaque si verbi gratia ego ita stipulatus sim : DARI

IDES?, illesic adstipulari potest: IDEMFIDETUAPROMIT-
vel IDEMFIDEJUBES? vel contra. 113. Item minus ad-

jlari potest, plus non potest. Itaque si ego sestertia x
llatus sim, ille sestertia v stipulari potest; contra vero

non potest. Item si ego pure stipulatus sim, ille sub

r Restituequant au sonspar Kruegeret Studemund; restitution.
différentedans Huschke.
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condicione stipulari potest; contra vero non potest. Non
lum autem in quantitate, sed etiam in tempore minus etpli
intellegitur; plus est enim statim aliquid dare, minus J

post tempus dare. 114. In hoc autem jure quaedam sinfl
lari jure observantur. Nam adstipulatoris heres non h
actionem. Item servus adstipulando nihil agit, quamvis <
ceteris omnibus causis stipulatione domino adquirat.Idm
eo qui in mancipio est, magis placuit; nam et is servi 10
est. Is autemqui in potestate patris est agit aliquid, sed j
renti non adquirit, quamvis ex omnibus ceteris causis sti
lando ei adquirat. Ac ne ipsi quidem aliter actio conpe
quam si sine capitis deminutione exierit de potestate par
tis, veluti morte ejus aut quod ipse flamen Dialis inaugu
tus est. Eadem de filia familias et quae in manu est dit
intellegeinus.

115. Pro eo quoque qui promittit solent alii obligai
quorum alios sponsores, alios fidepromissores, alios fideju
sores appellamus. 116. Sponsor ita interrogatur: IDEMD
SPONDES? fidepromissor ita: IDEMFIDEPROMITTIS? fidejussor it
ID1 FIDETUAESSEJUBES? Videbimus [de his] autem, quo l
mine possint proprie appeUari qui ita interrogantur: IDEM
BIS? IDEMPROMITTIS?IDEMFACIES?117. Sponsores quidem
fidepromissores et fidejussores saepe solemus accipere, d
curamus ut diligentius nobis cautum sit; adstipulatorem v
fere tunc solum adhibemus, cum ita stipulamur, ut aliqi
post mortem nostramdetur; quia enim nobis ut postmortemn
tram detur2 stipulando nihil agimus, adhibetur adstipulati
ut is post mortem nostram agat; qui si quid fuerit consul

tus, de restituendo eo mandati judicio heredi [meo] tenet
118. Sponsoris vero et fidepromissoris similis condicio (

fidejussoris valde dissimilis. 119. Nam illi quidem nu

obligationibus accedere possunt nisi ver6orum, (quam
interdum ipse qui promiserit non fuerit obligatus, veld
mulier aut pupillus sine tutoris auctoritate aut quilibet ]
mortem suam dari promiserit. At illud quaeritur, si se
aut peregrinus spoponderit, an pro eo sponsor aut fide
missor obligetur). Il9a. Fidejussor vero omnibus obligate
bus, id est sive re sive verbis sive litteris sive consensu <
tractae fuerint obligationes, adjici potest. Ac ne illud qui
interest, utrum civilis an naturalis obligatio sit cui adjiciaj
adeo quidem, ut pro servo quoque obligetur, sive extra

1. Le ms. : id; toutesles editions corrigent: idem; mais

voil

senscontrairePernice, Z.S.SL.,19,189S,p. 182; Girard,Manuel,1'-
n. 4. —2.Ligne omisc par suited'unesimilitudedu motliaal,
Mommsen. J
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iit. qui a servo fidejussorem accipiat, sive ipse dominusin id

mod

sibi debeatur. 120. Praeterea sponsoris et fidepromis-

wris heres non tenetur, nisi si de peregrino fidepromissore

uaeramus. et alio jure civitas ejus utatur. Fidejussoris au-

pm etiam heres tenetur. 121. Item sponsor et fidepromissor

tegeFuria biennio liberantur, et quotquot erunt numero eo

pmpore quo pecunia peti potest, in tot partes diducitur inter

ks obligatio et singuli in viriles partes obligantur.Fidejusso-

rs vero perpetuo tenentur, et quoZquoZerunt numero, sin-

uli in solidum obligantur. Itaque liberum est creditori a quo

[lit solidum petere. Sed nunc ex epistuladivi Hadriani con-

tililur creditor a singulis qui modo solvendo sint, partes

tere. Eo igitur distat haec epistula a lege Furia, quod si

lis ex sponsoribus aut fidepromissoribus solvendo non sit,

te onus ad ceteros non pertinet; sed ex ifdejussoribus et siunus

ntum solvendosit,ad hunc onus 1 ceterorum quoque pertinet.

Iia. Sed cum lex Furia tantum in Italia locum 'habeat, eve-

t ut in ceteris provinoiis sponsores quoque et fidepromissores
oinde ac fidejussores perpetuo teneantur et singuli in soli-

1mobligentur, nisi ex epistula divi Hadriani hi quoque adju-

ntur in parte.122. Praeterea inter sponsores et fidepromis-
res lex Appuleia quandam societatem introduxit. Nam si

is horum plus sua portione solverit, de eo quod amplius

derit, adversus ceteros actiones constituit. Quae lex ante

kern Furiam lata est, quo tempore in solidum obligabantur.

ide quaeritur an post legem Furiam adhuc legis Appuleiae

neficium supersit. Et utique extra Italiam superest. Nam

: quidem Furia tantum in Italia valet, Appuleia vero etiam

ceteris provinces. Sed an etiam in Italia beneficium legis

puleiae supersit, valde quaeritur. Ad fidejussores autemlex

puleia non pertinet. Itaque si creditor ab uno totum con-

;utus fuerit, hujus solius detrimentum eri£,scilicet si is pro

[) fidejussit solvendo non sit, Sed ut ex supra dictis appa-

, isa quo creditor totum petit, poterit ex epistula divi Ha-

ani desiderare ut pro parte in se detur actio. 123. Praeterea

Ie Cicereia cautum est, ut is, qui sponsores aut fidepro-

Bsores accipiat, praedicat palam et declaret, et de qua re

is accipiat et quot sponsores aut ifdepromissores in earn

igationemaccepturus sit; et nisi praedixerit, permittitwr
insoribus et fidepromissoribusintra diemxxx praejudicium

Itulare, quo quaeratur an ex ea lege praedictum sit; et si

1. Omissoncombleepar Mommscn; v. une autre restitution dans
Ichke.
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judicatum fuerit praedictum non esse, liberantur. Qaa led
fidejussorum mentio nulla tit; sed in usu est, etiam si

fìitjusores accipiamus, praedicere. j
124. Sed beneficium legis Corneliae omnibus commu

est. Qua lege idem pro eodem apud eundem eodem anno reti
tur in arapliorem summam obligari creditae pecuniae qu
in xx milia; et quamvis sponsores vel fidepromissores 1in an

pliorem pecuniam, veluti si sestertium c milium se obligate
rint, 2. Pecuniam autem credita ]
dicimus non solum earn quam credendi causa damus, s«
omnem quam turn cum contrahitwr obligatio certum est de
tum iri, id est quae sine ulla condicione deducitur in obligi
tionem. Itaque et ea pecunia, quam in diem certum dari stip
lamur, eodem numero est, quia certum est eam debitwm i
licet post tempus petatur.Appellatione autem pecuniae om
res in ea lege significantur: itaque si uinum vel frumentu
aut si fundum vel hominem stipulemur, haec lex observan
est. 125. Ex quibusdam tamen causis permittit ea lex in I
finitum satis accipere, veluti si dotis nomine, vel ejus quod
testamento tibi debeatur, aut jussu judicis satis accipiatui
Et adhuc lege Julia de vicesima hereditatium cavetur,ut ad a

satisdationes, quae ex ea lege proponuntur, lex Cornelia n<

pertineat. 126. In eo quoque jure par condicio est omniui

sponsorum, lideprorníssorum, fidejussorum, quodita obligs
non possunt, ut plus debeant quam debet is pro quo obliga
tur. At ex diverso ut minus debeant, obligari possunt, si

in arfstipulatoris persona diximus. Namut arfstipulatoris i
et horum obligatio accessio est principalis obligationis, n

plus in accessione essepotest quam inprincipali re. 127.
eo quoque par omnium causa est quod si quid pro reo soli

rint, ej us reciperandi causa habent cum eo mandati judiciu
Et hoc amplius sponsores ex lege Publilia propriam hab
actionem in duplum, quae appellatur depensi.

128. Litteris obligatio fit veluti nominibus transscriptici
Fit autem nomen transscripticium duplici modo, vel a re

personam vel a persona in personam. 129. A re in personi
transscriptio fit, veluti si id quod tu ex emptionis causa i
conductionis aut societatis mihi debeas, id expensum i
tulero. 130. A persona in personam transscriptio fit, velu

1. Huschkeajoule: 'velfidejussores'.—2. Kruegeret

Studemui

tamendunlaxatXXtenenlur; resLiLutionscquivalcntesquant au a
dans Huschkeet Giraud; PelIat: 'se obliyaverit,non tamenlenebiM
La questionest de savoirsi l'engagementexcédantle taux de I.
Corneliaétait nul ou réductible.Or, il n'y a de preuveni dans un 9
ni dans l'autre.
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1"

t quod mihi Titius debet, tibi id expensum tulero, id est si

jtius te delegaverit mihi. 131. Alia causa est eorum nominum

lae arcaria vocantur. In his enim rei, non litterarum obli-

itio
consistit, quippe non aliter valent, quam si numerata

t pecunia; numeratio autem pecuniaere facit obligationem.
la de causa recte dicemus arcaria nomina nullam facere

Iligationem, sed obligationis factae testimonium praebere.

E.

Unde non proprie dicitur arcariis nominibus etiam pere-

jnos obligari, quia non ipso nomine, sed numeratione pecu-
le obligantur; quod genus obligationis juris gentium est.
t. Transscripticiis vero nominibus an ob/igentur peregrini,
rito quaeritMr, quia quodammodo juris civilis est talis

igatio; quod Nervae placuit. Sabino autem et Cassio visum

t si a re in personam flat nomen transscripticium, etiam

egrinos obligari ; si vero a persona in personam, non obli-
i. 134. Praeterea litterarum obligatio fieri videtur chiro-

phis et syngraphis, id est si quis debere se aut daturum se

bat; ita scilic et si eo nominestipulatio non fiat. Quod
us obligationis proprium peregrinorum est.
135. Consensu fiunt obligationesin emptionibusvenditio-

js, locationibus conductionibus, societatibus, mandatis.
Ideo autem istis modis consensu dicimus obligationes con-

ii, quia neque verborum neque scripturae ulla proprietas
deratur, sedsufflcit eos qui negotiumgerunt consensisse.
e inter absentes quoque talia negotia contrahuntur, veluti

epistulam aut per internuntium ; cum alioquin verborum

^atio inter absentes fieri non possit. 137. Item in his con-
jbus alter alteri obligatur de eo quod alterum alteri ex
et aequo praestare oportet, cum alioquin in verborum

jationibus alius stipuletur, alius promittat, et in nomini-
alius expensum ferendo obliget, alius obligetur. [138 i.
absenti expensum ferri potest, etsi verborum obligatio
absente contrahi non possit.J

[DEEliPTIONEETVENDITIONE.]
139. Emptio et venditio contrahitur, cum de pretio conue-
, quamvis nondum pretium numeratum sit, ac ne arra
am data fuerit; nam quod arrae. nomine datur, argumen-
est emptionis et venditionis contractae. 140. Pretium au-
ertum esse debet. Nam alioquin si ita inter nos convene-
It quanti Titius rem aestimaverit, tanti sit empta, Labeo
vit ullamvim hoc negotiumhabere; cujus opinionem

EXQIUcommeune glosepar Krueger.
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Cassius probat. Ofilius et eam emptionem et venditione.
cujus opinionem Proculus secutus est. 141. Item pretium
numerata pecunia consistere debet. Nam in ceteris rebus
pretium esse possit, veluti homo aut toga aut fundus alteri
rei pretium essepossit, valde quaeritur. Nostri praeceptores j
tant etiam in alia re posse consistere pretium. Unde illudj
quod vulgo putant per permutationem rerum emptionem
venditionem contrahi, eamque speciem emptionisvendition
que vetustissimam esse; argumentoque utuntur Graeco 0
Homero qui aliqua parte sic ait:

Diversae scholae auctores dissentiunt aliudque esse e3

timant permutationemrerum, aliud ewjptionem et vendi]
nem ; alioquin non posse rem expediri permutatis rebus, a
videatur res venisse, et quae pretii nomine data esse, sed i
sus utramque rem videri et venisse et utramque pretii no
datam esse absurdum videri. Sed ait Caelius Sabinus, si r

tibi venalemhabenti, veluti fundum,[acceperim et] pretii J
mine hominem forte dederim, fundumquidem videri veni
hominem autem pretii nomine datum esse, ut fundus ac
retur.

142. Locatio autem et conductio similibus regulis II

stituitur; nisi enim merces certa statuta sit, non videtur 1<
tio et conductio contrahi. 143. Unde si alieno arbitrio mei

permissa sit, velut quanfi Titius aestimaverit, quaeritur a
catio et conductio contrahatur. Qua de causa si fullon
lienda curandave, sarcinatori sarcienda vestimenta dede

nulla statim mercede constituta, postea tantum dat

quanti inter nos convenerit, quaeritur an locatio et cond
contrahatur. 144. Item si rem tibi utendam dederim et invii
aliam rem utendam acceperimj quaeritur an locatio et <
ductio contrahatur. 14b. Adeo autem emptio et venditio e
catio et conductio familiaritatem aliquam inter se habel'

dentur, ut in quibusdam causis quaeri soleat, utrum ea
et venditio contrahatur an locatio et conductio. Velutisk
res in perpetwum locata sit, quod evenit in praediis municii

quae ea lege locantur, ut quamdiu [idj vectigal praest

neque ipsi conductori neque heredi ejus praedium aufe

1. Restitued'aprèslnsl.; 3, 23,2; le ms. : 'ait et reliqua'.
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Sed magis placuit locationem conductionemque esse.146.Item

[quaeritur] si gladiatores ea lege tibi tradiderim, ut in singu-
los qui integri exierint pro sudore denarii xx mihi darentur,
in eos vero singulos qui occisi aut debilitati fuerint, denarii

mille,

quaeritur utrum emptio et venditio an locatio et cpn-
ductio contrahatur. Et magis placuit eorum qui integri exie-

rint, locationem et conductionem contractam videri, at eo-
um qui occisi aut debilitati sunt, emptionem et venditionem

esse; idque ex accidentibus apparet, tanquam sub condicione
acta cujusque venditione an locatione. Jam enim non dubita-
ur quin sub condicione res veniri aut locari possint. 147.Item
uaeritur, si cum aurifice mihi convenerit, ut is ex auro suo
erti ponderis certaeque formae anulos mihi faceret, et acci-
eret verbi gratia denarios cc, utrum emptio et venditio an
ocatio et conductio contrahatur. Cassius ait materiae quidem
imptionem venditionemque contrahi, operarum autem loca-

lionem et conductionem. Sed plerisque placuit emptionem et

tenditionem
contrahi. Atqui si meum aurum ei dedero, mer-

tedepro opera constituta,convenit locationem conductionem
lontrahi.

i48. Societatem coire solemus aut totorum bonorum aut

jnius alicujus negotii, veluti mancipiorum emendorum aut
midendorum. 149. Magna autem quaestio fuit, an ita coiri

pssit societas, ut quis majorem partem lucretur, minorem
amni praestet. Quod Q.Mucius contra naturam societatisesse

pistimavit.Sed
Ser. Sulpicius, cujusi etiam praevaluit senten-

a, adeo ita coiri posse societatem existimavit, ut dixeritillo

uoque modo coiri posse,ut quis nihil omnino damni praestet,
\d lucri partem capiat, si modo opera ejus tam pretiosa
deatur, ut aequum sit eum cum hac pactione in societatem
mitti. Nam et ita posse coiri societatem constat, ut unus
icuniam conferat, alter non conferat, et tamen lucrum inter
IScommune sit; saepe enim opera alicujus pro pecunia valet.

i0. [Et] illuci certum est, si de partibus lucri et damni nihil
ter eos convenerit, [tamen ] aequis ex partibus commodum
incommodum inter eos commune esse.Sed si inalteropar-
s expressae fuerint, velut in lucro, in altero vero omissae,
eoquoque quodo missum est, similes partes erunt. 151. Ma-
t autem societas eo usque, donec in eodemconsensu perse-
rant. At cum aliquis renuntiaverit societati,societas solvitur.
ii planesi quis in hoc renuntiaverit societati,ut obveniensali-

1. ReatitUcd'aprcsInst., 3, 25,2.
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quod lucrum solus habeat, veluti si mihi totorum

bonoruH

socius, cum ab aliquo heres esset relictus, in hoc renuntiaveri
societati, ut hereditatem solus lucri faciat,cogetur hoc lucrcn
communicare. Si quid vero aliud lucri fecerit quod non capta
verit, ad ipsum solum pertinet. Mihi vero quidquid omni

post renuntiatam societatem adquiritur, soli conceditui
152.Solvitur adhuc societas etiam morte socii, quia qui socil
tatem contrahit certam personam sibi eligit.153. Dicitur etiai

capitis deminutione solvi societatemtquia civili ratione capit
deminutio morti coaequatur; sed utique si adhuc consentiai
in societatem,nova videtur incipere societas. 154. Item si cuji
ex sociis bona publice aut privatim venierint, solvitur soc
tas. Sed haec quoque societas de qua loquimur, id est qu
consensu contrahitur nudo, juris gentium est, itaque intl
omnes hominesnaturali ratione consistit1.

155. Mandatum consistit, sive nostra gratia mandemi
sive aliena; itaque sive ut mea negotia geras, sive ut alteriul

mandaverim, contrahitur mandati obligatio, et invicem alt
alteri tenefiimur in id, quod vel me tibi vel te mihi bona fi

praestare oportet. i56. Nam si tua gratia tibi rnandem, supa
vacuum est mandatum; quod enim tu tua gratia facturus
id de tua sententia, non ex meo mandatu facere debes. Itaq
si otiosam pecuniam doini te Ziabentem hortatus fuerim,
eam faenerares,quamuis earn ei mutuam dederis a quo serva,
non potueris, non tamen habebis mecum mandati actionei
Item si hortatus sim, ut rem aliquam emeres, quamvis nj

expedierit tibi earn emisse, non tamen tibi mandati tenefic
Et adeo haec ita sunt, ut quaeratur an mandati teneatur c

mandavit tibi, ut Titio pecuniam faenerares. [Sed] Servi

negavit nec magis hoc casu obligationem consistere puta

quam si generaliter alicui mandetur, uti pecuniam suam f
neraret. Sed sequimur Sabini opinionem contra sentienJ

quia non aliter Titio credidisses, quam si tibi mandat
esset. 157. Illud constat, si quis deea re mandet quae con
bonos mores est, non contrahi obligationem; veluti si i

rnandem, ut Titio furtum aut injuriam facias. 158. Ite

quid post mortem meam faciendum rnihi mandetur, inul
mandatum est, quia generaliter placuit ab heredis perse
obligationem incipere non posse. 159. Sed recte quoque a

summatum mandatum si, dum adhuc integra res sit, revo

tum fuerit, evanescit. 160. Item si adhuc integro mand

1. Passageconsidérépar plusieurs auteurs commecorromp
incomplet;v. dans Dubois les restitutions et complements

propoB
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mors alterutrius alicujus interveniat, id est vel ejus qui man-

daverit vel ejus qui mandatum susceperit, solvitur mandatum.

Sed utilitatis causa receptum est, ut si mortuo eo qui mihi

mandaverit, ignorans eum decessisse executus fuero manda-

tum, posse me agere mandati actione : alioquin justa et pro-
babilis ignorantia damnum mihi adferret. Et huic simile est

quod plerisqueplacuit, si debitor meus manumisso dispensa-
tori meo per ignorantiam solverit, liberari eum, cum alioquin
tricta juris ratione non possetliberari eo quod alii solvisset

uam cui solvere deberet. 161. Cum autem iscui recte man-

averim egressus fuerit mandatum, ego quidem eatenus

bum eo habeo mandati actionem, quatenus mea interest in-

ilesse

eum mandatum, si modo inplere potuerit; at illeme-

um agere non potest. Itaque si mandaverim tibi, ut verbit
ratia fundum mihi sestertiis c emeres, tu sestertiis CLemeris,

on
habebis mecum mandati actionem, etiamsi tanti velis

mihi dare fundum, quanti emendum tibi mandassem ; idque

maxime

Sabino et Cassio placuit. Quodsi minoris emeris,

abebis mecum scilicet actionem, quia qui mandat, ut c mili-
IUSemeretur, is utique mandare intellegitur, uti minoris, si

losset, emeretur. 162. In summasciendum est, quotiensali-

juid gratis faciendum dederim, quo nomine, si mercedem sta-

liissem, locatio et conductio contraheretur, mandati esse

ctionem, veluti si fulloni polienda curandave vestimenta
ederim aut sarcinatori sarcienda.

163. Expositis generibus obligationum quae ex contractu

ascuntur, admonendi sumus adquiri nobis non solum per
smet ipsos, sed etiam per eas personas quae in nostra
testate manumancipiovesunt. 164. Per liberos quoqueho-

mes

et alienos servos quos bona fide possidemus, adquiri-
r nobis, sed tantum ex duabus causis, id est si quid ex
eris suis vel ex re nostra adquirant. 16o. Per eum quoque
rvum in quo usumfructum habemus, similiter ex duabus
is causis nobis adquiritur. 166. Sed qui nudum jus Quiri-
jm in servo habet, licet dominus sit, minus tamen juris in

re habere intellegitur quam usufructuarius et bonae fidei
Issessor. Nam placet ex nulla causa ei adquiri posse; adeo
,etsi nominatim ei dari stipulatus fuerit servus, mancipiove
Imine ejus acceperit, quidam existiment nihil ei adquiri. 167.
immunem servum pro dominica parte dominis adquirere
rtum est: excepto eo quod uni nom atim stipulando au

ancipio

accipiendo illi soli adquirit, velut cum ita stipule-

p:
titio DOMINOMEODARIspoNDEs? aut cum ita mancipio acci-
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piat: HANCREMEXJUREQU1RITIUML. TIT/1DOMINIMEIESSEAIO
EAQUEEl EMPTAESTOHOCAEREAENEAQUELIBRA.167a. Illud quae-
ritur an quod domini nomen adj ectume/ftcit, idem facial
unius ex dominis jussum intercedens. Nostri praecepto
perinde ei qui jusserit soli adquiri existimant, afquesinomiJ
natim ei soli stipulatus esset servus mancipiove accepisset.
Diversae scholae auctores proinde utrisque adquiri putant
ac si nulliws jussum intervenisset.

168.Tollitur autemobligatio praecipue solutione ejus quo
debetur. Unde quaeritur, si quis consentiente creditore aliuc

pro alio solverit, utrum ipso jure liberetur, quod nostri

praeceptoribus placuit, an ipso jure maneat obligatus, se
adversus petentem exceptione doli mali defendi debeat, quoc
diversae scholae auctoribus visum est.

169. Item per acceptilationem tollitur obligatio. Accepti-
latio autem est veluti imaginaria solutio; quod enim ex ver-
borum obligatione tibi debeam, id si velis mihi remittere

poterit sic fieri, ut patiaris haec verba me dicere: QOOBEG<
TIBIPROIISJ,HABESNEACCEPTUM?ettu respondeas: HABEO.17Q

Quo genere, ut diximus, tanliim eae obligationes solvuntur

quae ex verbis consistunt 1, non etiam ceterae ; consentaiieun
enim visum est verbis factam obligationem posse aliis verbi
dissolvi. Sed id quod ex alia causa debeatur, potest ii

stipulationem deduciet per acceptilationemdissolvi. 17LQua
vis autem dixerimus fieri acceptilationem imaginaria solu

tione, tamen mulier sine tutoris auctoritate acceptum facer

nonpotest, cum alioquin solvi ei sine tutoris auctoritate po
sit. 172. Item quod debetur, pro parte recte solvitur; ai
autem in partem acceptum fieri possit, quaesitum est.

173. Est etiam alia species imaginariae solutionis p
aes et libram. Quod et ipsum genuscertis in causis receptu
est, veluti si quid eo nomine debeatur quod per aes et librae

gestum sit, sive quid ex judicati causa debeatur. 174. Ea
res ita agitur: adhibenfur non minus quam quinque testes 6

libripens. Deinde is qui liberatur, ita oportet loquatur: Que
EGOTIBITOTM1LIBUSCONDEMNATUSSUM,MEEONOMINEATESOL

LIBEROQUEHOCAEREAENEAQUELIBRA.HANCTIBILIBRAMPRIMA

POSTREMAMQUEEXPENDOSECUNDUMLEGEMPUBLICAM2. Deinde as

percutit libram eumquedatei a quoliberatur, veluti solven
causa. 475. Similiter legatarius heredem eodem modo liberi

de legato quod per damnationem relictum est, ut tamen se:

1. Restituéd'apresInst., 3.29,1. —2. Boecking,suivipar Cuq,

Im
lilll/ions,1,p. 295,n. 1; 'expcndolegejure obliyalus'. j
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icet,sicut judicatus condemnatwmse esse significat, ita heres

stamento se dare damnatum esse dicat. De eo tamen tantum

ttest heres eo modo liberari, quod pondere numero constet

Itita si certum sit; quidam et de eo quod mensura constat
em existimant. -

d76. Praeterea novatione tollitur obligatio; veluti si quod
I mihi debeas, a Titio dari stipulatus sim. Nam interventu
Ivae personae nova nascitur obligatio et prima tollitur trans-

ta
in posteriorem, adeo ut interdum, licet posterior stipu-

itio inutilis sit, tamen prima novationis jure tollatur ; veluti

quod mihi debes, a Titio post mortem ejus vel a muliere

ppillove sine tutoris auctoritate stipulatus fuero. Quo casu
!m amitto ; nam et prior debitor liberatur et posterior obli-

Utionulla est. Non idem juris est si a servo stipulatus fuero;
am tunc prior proinde adhuc obligatus tenetur, ac si postea
nullo stipulatus fuissem. 177. Sed si eadem persona sit, a
la postea stipuler, ita demum novatio fit, si quidin poste-
ore stipulatione novi sit, forte si condicio aut dies aut span-
r adjiciatur aut detrahatur. 178. Sed quod de sponsore
ximus, non constat; nam diversae scholae auctoribus pla-
lit nihil ad novationem proficere sponsoris adjectionem aut

Itractionem. 179. Quod autem diximus, si condicio adjicia-
r, novationem fieri, sic intellegi oportet, ut ita dicamusfac-
m novationem, si condicio extiterit; alioquin si defecerit,
Irat prior obligatio. Sed videamus num is, qui eo nomine

at, doli mali aut pacti conventi exceptione possit summo-

ri, quia videtur inter eos id actum, ut ita ea res peteretur,
posterioris stipulationis extiterit condicio. Ser. tamen Sul-
cus existimavit statim et pendente condicione novationem

ri, et si defecerit condicio, ex neutra causa agi posse et eo
)do rem perire. Qui consequenter et illud respondit, si
is id quod sibi L. Titius deberet, a servo fuerit stipulatus,
vationem fieri et rem perire, quia cum servo agi non pos-
:. Sed in utroque casu alio jure utimur : nec magishis ca-
us novatio fit, quam si id quod tu. mihi debeas, a peregrino
m quo sponsus communio non est, SPONDESverbo stipulatus
h.

180. Tollitur adhuc obligatio litis contestatione, si modo
;itimo judicio fuerit actum. Nam tunc obligatio quidem
ncipalis dissolvitwr,incipit autem teneri reus litis contesta-
ne ; sed si condemnatus sit, sublata litis contestatione
:ipit ex causa judicati teneri. Et hoc est quod apud veteres
iptum est ante litem contestatam dare debitorem opor-
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tere, post litem contestatam condemnari oportere, post c
demnationem judicatum facere oportere. 181. Unde fit, ut
legitimo judicio debitum petiero, postea de eo ipso jure agj
non possim, quia inutiliter iniendo DARImihi OPORTERE,q
litis contestatione dari oportere desiit. Aliter atque si imp
continenti judicio egerim ; tunc enim nihilo minus obligal
durat, et ideo ipso jure postea agere possum, sed debeo ]
exceptionemrei judicataevel in judicium deductae summ
veri. Quae autem legitima judicia et quae imperio contin
tia sint, sequenti commentario referemus.

182. Transeamus nunc ad obligationes quae ex delii

nascuntur, veluti si quis furtum fecerit, bona rapuerit, da
num dederit, injuriam commiserit; quarum omnium reri
uno genere consistit obligatio, cum ex contractu obligatior
in IIII genera diducantur, sicut supra exposuimus.

183. Furtorum autem genera Ser. Sulpicius et Masuri
Sabinus mi esse dixerunt, manifestum et nec manifestui

conceptum et oblatum ; Labeo duo, manifestum et nec mai

festum; nam conceptum et ohlatum species potius actio
esse furto cohaerentes quam genera furtorum: quod sa
verius videtur, sicut inferius apparebit. 184. Manifestum f
tum quidam id esse dixerunt. quod dum fit deprehenditu
Alii vero ulterius, quod eo loco deprehenditur ubi fit, veil
si in oliueto oliuarum, in vineto uvarum furtum factum e

quamdiu in eo oliueto aut vineto fur sit; aut si in domo f
tum factum sit, quamdiu in ea domo fur sit. Alii adhuc u
rius eo usqwe manifestum furtum esse dixerunt, donee p
ferret eo quo perferre fur destinasset. Alii adhuc ulterii

quandoque earn rem fur tenens visus fuerit; quae sente
non optinuit. Sed et illorum sententia qui existimavera
donec perferret eo quo fur destinasset, deprehensum furt
manifestum esse, ideo non videtur probari, quia magnam re

pit dubitationem, utrum unius diei an etiam plurium dier

spatio id terminandum sit: quod eo pertinet, quia saepe
aliis civitatibus subreptas res in alias civitates velin alias p
vincias destinant fures perferre.Ex duabus itaque superiori
opinionibus alterutra adprobatwr; magis tamen plerique q
teriorem probant. i85. Nec manifestum furtum quid sit, e

quae diximus intellegitur ; nam quod manifestum non est
nec manifestum est. 186.Conceptum furtum dicitur, cum a

aliquem testibus praesentibus furtiva res quaesita et inva

sit; nam in eum propria actio eonstituta est, quamvis fur l

sit, quae appellatur concepti. 187. Oblatum furtum dicil
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f cum res furtiua tibi ab aliquo oblata sit eaque apud te con-

cepta sit; wtique si ea mente data tibi fuerit, ut apud te potius

quam apud eum qui dederit conciperetur ; nam tibi, apud

quem concepta est, propria adversus eum qui optulit, quamvis
fur non sit, constituta est actio, quae appellatur oblati. 188.Est

etiam prohibiti furti actio adversus eum qui furtum quaerere
rolentem prohibuerit.

189. Poena manifesti furti ex lege XII tabularum capitalis
erat. Nam liber verberatus addicebatur ei cui furtum fecerat;
utrum autem servus efficereturex addictione, an adjudicati

loco constitueretur, veteres quaerebant. In servum aeque ver-
beratum animadvertebatur. Sed postea inprobata est asperitas

poenae et tam ex servi persona quam ex liberi quadrupli actio

Ipraetoris edicto constitutaest. 190. Nec manifesti furti poena
per legem XII tabularum dupli inrogatur,eamque etiam prae-
tor conservat. 191. Concepti et oblati poena ex lege XII tabu-

larum tripli est, eaque similiter a praetore servatur. 192. Pro-
hibiti actio quadrupli est ex edicto praetoris introducta ; lex
mtem eo nomine nullam poenam constituit: hoc solum prae-
tipit,ut qui quaerere velit,nudus quaerat,licio 1cinctus,lancem
labens; qui si quid invenerit.jubetid lex furtum manifestum
tsse. 193. Quid sit autem licium, quaesitum est; sed verius
st consuti genus esse, quo necessariae partes tegerentur.Quae
tes [lex tota] ridicula est. Nam qui vestitum quaerere prohi-
let, is et nudum quaerere prohibiturus est, eo magis quodita
[uaesita re et inventa majori poenae subjiciatur. Deinde quod
incem sive ideo haberi jubeat, ut manibus occupatis nihil

Ubjiciat, sive ideo ut quod invenerit, ibi inponat, neutrum
brum procedit, si id quod guaeratur, ejus magnitudinis aut
aturae sit, ut neque subjici neque ibi inponi possit. Certe

ondubitatur, cuj uscumquemateriae sit ea lanx, satis legi
eri. 194. Propter hoc tamen quod lex ex ea causa manifes-
im furtum esse jubet, sunt qui scribunt furtum manifestum
at lege intellegi aut natura: lege id ipsum de quoloquimur,
Eituraillud de quo superi us exposuimus. Sed verius est natura
tntum manifestum furtum intellegi: neque enim lex facere
Dtest,ut qui manifestus fur non sit, manifestus sit, non magis
jam qui omnino fur non sit, fur sit, et qui adulter aut homi-
Ilianon sit, adulter vel Ziomicida sit; at illud sane lex facere
itest, ut proinde aliquis poena teneatur atque si furtum vel

1. Le ms.défendupar Karlowa,R. R G.,2, p.778: 'linteo', ct plus
n: 'linteum'.
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adulterium vel homicidium admisisset, quamvis nihil eorum
admiserit.

195. Furtum autem fit non solum cum quis intercipieudl
causa rem alienam amovet, sed generaliter cum quis rem
alienam invito domino contrectat. 196. Itaquesi quis re qua
apud eum deposita sit utatur, furtum committit; et si quis
utendam rem acceperit eamque in alium usum transtulerit,

furti obligatur, veluti si quis argentum utendum acceperit,
quasi amicos ad cenam invitaturus, et id peregre secum tule-
rit, aut si quis equum gestandi gratia commodatum longius
aliquo duxerit, quod veteres scripserunt de eo qui in aciem 1

perduxisset. 197.Placuit tamen eos qui rebus commodatis ali-
ter uterenturquam utendasaccepissent,itafurtum committere,
si intellegant id se invito domino facere, eumque, si intellexis-

set, non permissurum ; at si permissurum credant, extra furti
crimen videri; optima sane distinctione, quod furtum sine
dolo malo non committitur. 198.Sed et si credat aliquis invito
domino se rem contrectare, domino autem volente id fiat,
dicitur furtum non fieri. Unde illud quaesitum [et probatum ]
est cum Titius servum meum sollicitaverit, ut quasdam re
mihi subriperet et ad eum perferret, et servus id ad me pertu
lerit, ego, dum volo Titiumin ipso delicto deprehendere,per*
miserirn servo quasdam res ad eum perferre, utrum furti a
servi corrupti judicio teneatur Titius mihi, an neutro. Respoll
sum neutro eum teneri, furti ideo quod non invito me res

contrectaverit, servi corrupti ideo quod deterior servus factu
non est. 199. Interdum autem etrnmliberorum hominum fu
turn fit, veluti si quis liberorum nostrorum qui in potestat
nostra sint, sive etiam uxor quae in manu nostra sit, siv<
etiam judicatus vel auctoratus meus subreptus fuerit. 200. All

quando etiam suae rei quisque furtum committit, veluti a
debitor rem quam creditori pignori dedit subtraxerit, vel I
bonae fidei possessori remmeam possidenti subripuerim.Und
placuit eum, qui servum suum, quem alius bonafide possid
bat, ad se reversumcelaverit, furtum committere.201. Rurs
ex diverso interdum alienas res occupare et usucapere co
cessum est, nec creditur furtum fieri, veluti res hereditaria

quarum heres non est nactus possessionem, nisi necessariu
heres extet; nam necessario herede extante placuit nihil p
herede usucapi posse. Item debitor rem quam fiduciae cau
creditori mancipaverit aut in jure cesserit, secundum eaquj
in superiore commentario rettulimus, sine furto possidere

1. Polenaar,suiviparHuschke,arg.Val. Max.,8,2,4: luls
Arici1
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(usucapere

potest.202. Interdum furti teneturqui ipse furtum

non
fecerit, qualis est cujus ope consilio furtum factum est.

]n quo numero est qui nummos tibi excussit, ut eos alius

IsubriPeret,

vel obstitit tibi, ut alius subriperet, aut oves aut

boves tuas fugavit,ut alius eas exciperet: et hoc veteres scrip-
serunt de eo qui panno rubro fugavit armentum. Sed si quid

,per lasciviain et non data opera ut furtum committeretur,
Ifactum sit, videftimus an utilis actio dari debeat, cum per

legem Aquiliam quae de damno lata est etiam culpa punia-

,tur.
203. Furti autem actio ei conpetit cujus interest rem sal-

vam esse, licet dominus non sit. Itaque nec domino aliter

conpetit quam si ejus intersit rem non perire. 204. Unde

constat creditorem de pignore subrepto furti agere posse ;adeo

quidem, ut quamvis ipse dominus, id est ipse debitor, earn
"em subripuerit, nihilo minus creditori competat actio furti.

W5.Item si fullo polienda curandave aut sarcinator sarcienda
œstimenta mercede certa acceperit eaque furto amiserit, ipse
'urti habet actionem, non dominus, quia domininihil interest
a non periisse, cum judicio locati a fullone aut sarcinatore
uum consequi possit, si modo is fullo aut sarcinator rei prae-
tandae sufficiat ; nam si solvendo non est, tunc quiaab eo
ominus suum consequi non potest, ipsi furti actio conpetit,
uia hoc casu ipsius interest rem salvam esse. 206. Quae de
JIlone aut sarcinatore diximus, eadem transferemus et ad
um cui rem commodavimus ; nam ut iIli mercedem capiendo
ustodiam praestant, ita hie quoque utendi commodum per-
piendo similiter necesse habet custodiam praestare. 207. Sed

apud quem res deposita est, custodiam non praestat, tan-

imque in eo obnoxius est, si quid ipse dolo malo fecerit.
ua de causa si res ei subreptafuerit, quia restituendae ejus
Dminedepositi non tenetur,nec ob id ejus interest rem salvam

Ise, furti [itaque] agere non potest, sed ea actio domino

inpetit.
208. In summa sciendum est quaesitum esse an inpubes

m alienam amovendo furtum faciat. Plerisque placet, quia
rtum ex ad/*ectu consistit, ita demum obligari eo crimine t
puberem, si proxitnus pubertati sit et ob id intellegat se
ilinquere.

209. Qui res alienas rapit, tenetur etiam furti: quisenim
agis alienam rem invito domino contrectat quam qui vi
pit? Itaque recte dictum est eum inprobum furem esse.Sed
opriam actionem ejus delicti nomine praetorintroduxit,quae
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appellatur vi bonorum raptorum, et est intra annum quadru
pH [actio], post annum simpli. Quae actio utilisest,etsi qui
unam rem, licet minimam, rapuerit.

2iO.Damni injuriae actio constituitwr per legem Aquilia
cujus primo capite cautum est, ut si quis hominem alienur
alienamve quadrupedem quae pecudum numero sit inju
ria occiderit, quanti ea res in eo anno plurimi fuerit, tantun
domino dare damnetur. 211.Injuria autem occidere intelle

gitur, cujus dolo aut culpa id acciderit; nec ulla alia letî
damnum quod sine inj uria datur, reprehenditur; itaque in

punitus est qui sine culpa et dolo malo casu quodam da
numcommittit. 212. Nec solum corpus in actione hujuslegi
aestimatur ; sed sane si servo occiso plus dominus capu
damni quam pretium servi sit, id quoque aestimatur, velu
si servus meus ab aliquo heres institutus, antequamjussu m
hereditatem cerneret, occisus fuerit ; non enim tantum ipsi
pretium aestimatur, sed et hereditatis amissae quantitas
Item si ex gemellis vel ex comoedis vel ex symp/ioniacis un
occisus fuerit, non solum occisi fit aestimatio, sed eo ampliu
id quoque conputatifr quod ceteri qui supersunt depretia
sunt. Idem juris est etiam si ex pari mularum unam vel etiai
ex quadrigis equorum unum occiderit. 213.Cujus autem se
vus occisus est, is liberum arbitrium habet vel capitali cr
mine reum facere eum qui occiderit, vel hac lege damnui

persequi. 2i4. Quod autem adjectum est in hac lege: QUAN
INEOANNOPLURIMIEARESFUERIT,illud efficit, si clodum pu
aut luscum servum occideril, qui in eo anno integer fueri
ut non quanti fuerit, cum occideretur, sed quanti in eo an

plurimi1 fuerit, aestimatio fiat; quo fit, ut quis plus inierdui

consequatur quam ei damnum datum est.

215.Capite secundoadversus adstipulatorem qui pecuniaj
in fraudem stipulators acceptam fecerit, quanti ea res e
tanti actio constituitur. 216.Qua et ipsa parte legis damni n
mine actionem introduci manifestum est; sed id caveri nc
fuit necessarium, cum actio mandati ad eam rem sufficerel

nisiquod ea lege adversus infitiantem in duplum agitur.
217. Capite tertio de omnicetero damnocavetur.Itaque

quis servum vel earn quadrupedem quae pecudum numero 4

vulneraverit, siveeamquadrupedem quae pecudum numero na

est, veluti canem, aut feram bestiam, veluti ursum, leone
vulneraverit vel occiderit, hoc capite actio constituitur. Inci

1. Restituéd'après Inst., 4, 3, 9. — 2. Restitued'aprèsInsl.,

4
3,13. I
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teris quoque animalibus, item in omnibus rebus quae anima

carent, damnum injuria datum hac parte vindicatur. Si quid
enim ustumaut ruptum aut fractum fuerit, actio hoc capite
constituitur, qua/nquara potuerit sola rupti appellatio in om-

nes istas causas sufficere ; ruptum enim intelleyitur quodquo-

quomodo corruptum est. Unde non solum usta [aut rupta] aut

fracta, sed etiam scissa et conlisa et effusa et quoquo modo

vitiata aut perempta atque deteriora facta hoc verbo conti-

nentur. 2t8. Hoc tamen capite non quanti in eo anno, sed

quanti in diebus xxx proximis eares fuerit damnatwr is qui
damnum dederit. Ac ne plurimi quidem verbum adjicitur; et
ideo quidam putaverunt liberum esse judici velad id tempus
ex diebus xxx aestimationemredigere, quoplurimires fuerit,

Velad id quominoris fuerit; sed Sabino placuit proinde ha-
bendumac si etiam hac parte plurimi verbum adjectumesset ;
ham legis latorem contentum fuisse, quod prima parte eo

verbo usus esseti. 219. Ceterum placuit ita demum ex ista lege
actionem esse, si quis corpore suo damnum dederit; ideoque
ilio modo damno dato utiles actiones dantur, veluti si quis

lienum
hominem aut pecudem incluserit et fame necaverit,

Lutjumentumtam vehementer egerit, ut rumperetur ; item si

[uis alieno servo persuaserit,ut in arborem ascenderet velin
mteum descenderet, et is ascendendo aut descendendo ceci-
lerit et aut mortuus fuerit aut aliqua parte corporis laesus

it; sed si quis alienum servum de ponte aut ripa in flumen

irojecerit et issuffocatus fuerit, corpore suo damnum dedisse
o quod projecerit non difficiliter intellegi potest.

220.Injuria autem committitwrnon solum cum quis pugno
uta aut fuste percussus vel etiam verberatus erit, sed etiam
1cui convicium factum fuerit, sive quis bona alicujus quasi
ebitoris sciens eum nihil sibi debere proscripserit, sive quis
d infamiam alicujus libellum aut carmen scripserit, sive quis
iatrem familias aut praetextatum adsectatus fuerit, et deni-
ue aliis pluribus modis. 22f. Pati autem injuriam videmur
on solum per nosmet ipsos, sed etiam per liberos nostros
uos in potestate habemus; item per uxores nostras, [cum in
ianu nostra sint] 2. Itaque si filiae meae quae Titio nupta est,
juriamfeceris, non solum filiae nomine tecum agi inj uria-

m potest, verum etiam meo quoque et Titii nomine. 222.
irvo autem ipsi quidem nuila injuria intellegitwr fieri, sed

?mino per eum fieri videtur ; non tamen isdem modis quibus

1. Restituéd'aprèsInsl., 4, 3, 13.—2. EffacéparMommsencomme
feglose; v. dans Duboislcs autres correctionsproposées.



302 TEXTESDE DROITROMA1N.— II

etiam per liberos nostros vel uxores injuriam pati videmur
sed ita cum quid atrocius commissum fuerit, quod aperte ii
contumeliam domini fieri videtur, veluti si quis alienum se
vum verberaverit; et in hunc casum formula proponitur. At a

quis servo convicium fecerit vel pugno eum percusserit, no

proponitur ulla formula, nec temere petenti datur.
223. Poena autem injuriarum ex lege XII tabularum prop

ter membrum quidem ruptum talio erat; propter os ve
fractum aut conlisum trecentorum assium poena erat, i
libero os fractum erat; at si servo, CL; propter ceteras ve

injurias xxv assium poena erat constituta, et uidebantur illi

temporibus in magna paupertate satis idoneae istae pecunia
riae poenae. 224. Sed nunc alio jure utimur; permittitri
enim nobis a praetore ipsis injuriam aestimare, et judex v
tanti condemnat quanti nos aestimaverimus, vel minoris

prout ei visum fuerit. Sed cum atrocem injuriam praetor ae
timare soleat, si simul constituerit quantae pecuniae a
nomine fieri debeat vadimonium, hac ipsa quantitate taxam

formulam, et judex quamvis possit vel minoris damnare,pli
rumque tamen propter ipsius praetoris auctoritatem na
audet minuere condemnationem. 225. Atrox autem injuri
aestimatur vel ex facto, veluti si quis ab aliquo vulnerat
aut verberatus fustibusve caesus fuerit; vel ex loco, veluti!
cui in theatro aut in foro injuria facta sit; vel ex person
veluti si magistratus injuriam passus fuerit vel senatori a
humili persona facta sit injuria.

COMMENTARIUSQUARTUS.

1. Superest ut de actionibus loquamur*. Et si quaeram
quot genera actionum sint, verius videtur duo esse, in rem
in personam; nam qui IIII esse dixerunt ex sponsionwm gen
ribus, non animadverterunt quasdam species actionum int

genera, se rettulisse. 2. In personam actio est quaagimuscui
aliquo qui nobis vel ex contractu vel ex delicto obligatus est, j
est cum intendimus DARE,FACERE,PRAESTARE0P0RTEiiE.3.Inr
actio est,cum autcorporalem rem intendimusnostramesse,a

jusaliquod nobis conpetere, veluti utendiaut utendi fruenc
eundi agendi aquamve ducendi vel altius tollendi prospicia
dive; aut cum actio ex diverso adversario est negativa. 4. J

itaque discretis actionibus certum est non posse nos rem n
tram ab alio ita petere : si PARETEUMDAREOPORTERE; nec e

quod nostrum est nobis dari potest, cum scilicet id dari n

1. Restitued'apresInst.,4, 6,Pl'.
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is intellegatur quod ita datur, ut nostrum fiat; nec res quae
ostra jam est1 ,nostra amplius fieri potest. Plane odio furum,
no magis pluribus actionibus teneantur, receptum est ut ex-

a poenam dupli aut quadruplirei recipiendae nomine fures
Hamhac actione teneantur : si PARETEOSDAREOPORTERE,quam-
s sit etiam adversus eos haec actio qua rem nostram esse pe-
mus. 5. Appellantur autem in rem quidem actiones vindica-

ones, in personam vero actiones quibus DAR/FIERIVEOPORTERE

tendimus, condictiones.
6. Agimus autem interdum ut rem tantum consequamur,

terdum ut poenam tantum, alias ut rem et poenam. 7. Rem
ntum persequimur velut actionibus quibus ex contractu agi-
us. 8. Poenam tantum persequimur velut actione furti et

juriarum et secundum quorundam opinionem actione vi bo-
Irum raptorum ; nam ipsius rei et vindicatio et condictio no-
s conpetit. 9. Rem vero et poenam persequimur velut ex his

usis, ex quibus adversus infitiantem in duplum agimus;
od accidit per actionem judicati, depensi, damni injuriae
is Aquiline, aut legatorum nomine quae per damnationem

vta
relicta sunt.

10. Quaedam praeterea sunt actiones quae adlegis actio-
m exprimuntur, quaedam sua vi ac potestate constant. Quod
manifestum fiat, opus est ut prius de legis actionibus lo-
amur.

11. Actiones, quas in usu veteres habuerunt,legis actiones

pellabantur vel ideo quod legibus proditae erant (quippe
ICedicta praetorum 2,quibus conplures actiones introductae
it,nondum in usu habebantur),vel ideo quia ipsarum legum
"bis accommodatae erant et ideo inmutabiles'proinde atque
es observabantur ; unde eum qui de viiibus succisis ita egis-
, ut in actione vites nominaret, responsum est rem perdi-
se, cum debuisset arbores nominare eo quod lex XII tabula-
n, ex qua de vitibus succisis actio conpeteret, generaliter
arboribus succisis loqueretur. 12. Lege autem agebatur
dis quinque: sacramento, per judicis postulationem, per
ldictionem, per manus illjectionern, per pignoris capionem.
13. Sacramenti actio generalis erat, de quibus enim re-
ut aliter ageretur lege cautum non erat, de his sacra-

nto agebatur.Eaque actio proinde periculosa erat falsi.3,
1.RestiLutionsd'aprèsInst.,4,6,14.-2. Krueger,Sources,p. 49,n.2;
is. défenduparWlassak,Z. S.St.,9, p. 386.Processgesetze,2,p. 304:
eloris'; cf. Girard,N. R.Hint., 1897,p. 252,n.2. —3. Mot illisible
partiepourlequclla 2crevisionde Studcmundnesemblcautoriser
me des restitutionsproposées.
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atque hoc tempore periculosa est actio certae creditae pee
niae propter sponsionem qua periclitatur reus, si temerene-

get, et restipulationem qua periclitatur actor, si nondebituri

petat; nam qui victus erat, summam sacramenti praestab
poenae nomine, eaque in publicum cedebat praedesque m
nomine praetori dabantur, non ut nunc sponsionis et restip
lationis poena lucro cedit adversario qui vicerit. 14. Poeni
autem sacramenti aut quingenaria erat aut quinquagenaria
Nam de rebus mille aeris plurisve quingentis assibus, de mi
noris vero quinquaginta assibus sacramento contendebatur
nam ita lege XII tabularum cautum erat.At si de libertate h
minis controversia erat, etiamsi pretiosissimus homo esse
tamen ut Lassibus sacramento contenderetur,eadem lege ca
tum est, favore scilicet libertatis, ne onerarentur adsertores1

(Suivent23lignespresquecomplètementillisibles.) j
lo. Omnes actiones captus

ad judicem accipiendum venirenl; postea vero re
versis dabatur. Ut autem die xxx judex daretur, per lege
Pinariam factum est; ante earn autem legem statim 2dabatu

judex. Illud ex superioribus intellegimus; si de re minori

quam Maeris agebatur,quinquagenario sacramento,non quin
genario eos contendere solitos fuisse. Postea tamen qua
judex datus esset, conperendinum diem, ut ad judicem veni

rent, denuntiabant. Deinde cum ad judicem venerant, ante

quam apud eum causam perorarent, solebant breviter ei e

quasi per indicem rem exponere ; quae dicebatur causae con-

/ectio3, quasi causae suae in breve coactio. 16. Si in rem age
batur, mobilia quidem et moventia, quae modo in jus adfer
adducive possent, in jure vindicabantur ad hunc modum : qu
vindicabat, festucamtenebat; deinde ipsamrem adprehenda
bat, veluti hominem, et ita dicebat: HUNCEGOHOMINEMEXJURI

QUlRlTIUMMEUMESSKALOSECUNDUMSUAMCAUSAM.SICUTDIXl,ECCI
TIBIVINDICTAIIINPOSUl,et simul homini festucam inponebat
adversarius eadem similiter dicebat et faciebat; cum uterqua
vindicasset, praetor dicebat: MITT/TEAMBOHOMINEM; illi mitta

bant; qui prior vindicaverat, ita alterum interrogabat: POSTUM
ANNEDICASQUAEx CAUSAVINDICAVERIS; ille respondebat: JU
FEC/SICUTVINDICTAMINPOSUI; deinde qui prior vindicaverat, dL

1. Page illisiblesauf les mols: 'omncs actiones' à la ligne12el
(captus'à la ligne18.Gaiusy traitait sans doutedu sacramenlumdana
les actionspersonnelks.Cf. Ies divcrses restitutions dans Dubois.-J
2. Restitutiongeneralementudmiscaujourd'hui; la plupartdes ediLioafl
anterieuresà Studemund: 'nondum',qui s'accordemoinsbien avech
ms. —3, Correctionassczgeneralementadmise; le ms. : 'colleclio'. I
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cebat :

QUANDOTUINJURIAVINDICAVISTI,DAERISSACRAMENTOTE

PBOVOCO; adversarius quoque dicebat similiter: ETEGOTE; sci-

licet si de re Maeris plurisve agebatur, D,si de minoris *,Lasses
sacramenti nominabant; deinde eademsequebantur quae cum
in personam ageretur ; posteapraetor secundum alterum eo-
rum vindicias dicebat, id est interim aliquem possessorem
constituebat, eumque jubebat praedes adversario dare litis et

vindiciarum, id estrei et fructuum ; alios autem praedes ipse
praetor ab utroque accipiebat sacramenti, quod id in publi-
cum cedebat. Festucaautem utebantur quasi hastae loco, signo
quodam justi dominii; quod maæime sua esse credebant quae
ex hostibus cepissent; unde in centunmralibus judiciis hasta
praeponitur. 17. Si qua res talis erat, ut sine incommodo non

posset in jus adferri vel adduci, veluti si columna aut grex
alicujuspecoris esset, pars aliquainde sumebatur; deinde in
earn partem quasi in totam rempraesentemfiebat vindicatio.
Itaque ex grege vel una ovis aut capra in jus adducebatur,
vel etiam pilus inde sumebatur et in jus adferebatur, ex nave
vero etcolumnaaliquapars defringebatur.Similitersi de fundo
vel de aedibus sive de hereditate controversia erat, pars aliqua
inde sumebatur et in jus adferebatur et in earn partem per-
inde atque in totam rem praesentem fiebat vindicatio, veluti
ex fundo gleba sumebatur et ex aedibus tegula, et si de here-
ditate controversia erat, aeque res aliqua inde sumebatur. 2

(48lignes perdues.)
17a. qualem. capienduin judicio. die xxxad judi-

cem capiendum praesto esse debebant. 18. Condicere autem
denuntiare est prisca lingua. Itaque haec quidem actio pro-
prie condictio vocabatur ; nam actor adversario denuntiabat,
ut ad judicem capiendum die xxx adesset. Nunc vero non

proprie condictionem dicimus actionem in personam esse,qua
intendimus DARINOBISOPORTGRE; nulla enim hoc tempore eo
nominedenuntiatio fit. 19. Haec autemlegis actio constituta
est per legem Siliam et Calpurniam, lege quidem Siliacertae

pecuniae, lege vero Calpurnia de omni certa re. 20. Quare
autem haec actio desiderata sit, cum de eo quod nobis dari

oportet, potuerimus aut sacramento aut perjudicis postulatio-
lIlemagere, valde quaeritur.

21. Per manus injectionem aeque de his rebus agebatur
de quibus ut ita ageretur, lege aliqua cautum est, veluti judi-
cati lege XII tabularum. Quae actio talis erat : qui agebat, sic

1. Gradcnwitz,chezKrucger.— 2. Fcuillctperdu dans lequclon
admet généralementque Gaius dcvait finir la théoriedu sacramen-
tum,faire celle de la judicisposlulalioet abordercellede la condiclio.
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dicebat: QUODTUMIHIJUDICATUS(sive DAMNATUS)ESSESTERTIUMX

MILIA,QUANDOC1 NONSOLVISTI,OBEAMREMEGOTIBISESTERTIUMX
MILIUMJUDICATIIANUMINJICIO,et simul aliquam partem corporis
ejus pre/iendebat. Nec licebat judicato manum sibi depellere
et pro se lege agere; sed vindicem dabat qui pro se causam

agere solebat; qui vindicem non dabat, domum ducebaturab
actore et vinciebatur. 22. Postea quaedam leges ex aliis qui-
busdam causis pro judicato manus injectionem in quosdam
dederunt: sicut lex Publilia in eum pro quo sponsor depen-
disset, si in sex mensibus proximis quam pro eo depensum
esset, non solvisset sponsori pecuniam; item lex Furia de

sponsu adversus eum qui a sponsore plus quam virilem partem
exegisset; et denique conplures aliae leges in multis causis
talem actionem dederunt. 23. Sed aliae leges ex quibusdam
causis constituerunt quasdam actiones per manus injectionem,
sed puram, id est non pro judicato : veluti lex Furia testamen-
taria adversus eum qui legatorum nomine mortisve causa

plus M assibus cepisset, cum ea lege non esset exceptus, utei

plus capere liceret; item lex Marcia adversus faeneratores
ut si usztras exegissent, de his reddendis per manus injectio-
nem cum eis ageretur. 24. Ex quibus legibus et si quae aliae
similes essent, cum agebatur, reo licebat manum sibi depellere
et pro se lege agere. Nam et actor in ipsa legis actione non

adjiciebat hoc verbum PROJUDICATO,sed nominata causa ex

qua agebat, ita dicebat: OBEAMREMEGOTIBIMANUMINJICIO; cum

hi, quibus pro judicato actio data erat, nominata causa ex qua
agebant, ita inferebant: OBEAMREMEGOTIBIPROJUDICATOMANUM

INJlCIO.Nec me praeterit in forma legis Furiae testamentariaa
PROJUDICATOverbum inseri, cum in ipsa lege non sit; quo
videtur nulla ratione factum. 25. Sed postea lege Vallia, ex

cepto judicato et eo pro quo depensum est, ceteris omnibus
cum quibus per manus injectionem agebatur, permissum es

sibi manum depellere et pro se agere. Itaque judicatus et ia

pro quo depensum est etiam post hanc legem vindicem dare

debebant, et nisi darent, domum ducebantur. Idque quamdiu
legis actiones in usu erant, semperita observabatur: und
nostris temporibus is, cum quojudicati depensive agitur, judO
catum solvi satisdare cogitur.

26. Per pignoris capionem lege agebatur de quibusdam
rebus moribus, de quibusdam rebus lege. 27. Introducta es

moribus rei militaris. Nam et propter stipendium licebat mi

liti ab eo qui aes tribuebat2, nisi daret, pignus capere; dice-

1. Eisele,Z. S. St., 18, 1897,coriigc 'quandoc'en : 'quando

!e\ —J
2. Niebuhrsuivipar Kruegcr,cd. 4 ; lu ms. 'distruebat'. M
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tur autem ea pecunia, quae stipendii nomine dabatur, aes

ilitare. Item propter earn pecuniam licebat pignus capere
ex qua equus emendus erat; quae pecunia dicebatur aes

questre. Item propter eam pecuniam ex qua hordeum equis

erat conparandum; quae pecunia dicebatur aes hordiarium.
8. Lege autem introducta est pignoris capio veluti lege XII
abularum adversus eum qui hostiam emisset nec pretium
redderet; item adversus eum qui mercedem non redderet pro

so
jumento quod quis ideo locasset, ut inde pecuniam accep-

lam in dapem, id est in sacrificium, inpenderet. Item lege

tensoria

data est pignoris capio publicanis vectigalium publi-
rorum populi Romani adversus eos qui aliqua lege vectigalia
leberent.29.Exomnibusautem istis causis certis verbis pignus
apiebatur, et ob id plerisque placebat hanc quoque actionem
egis actionem esse; quibusdam autem contra placebat, pri-
num quod pignoris capio extra jus peragebatur, id est non

ipucZpraetorem, plerumque etiam absente adversario, cum

Jioquin ceteris actionibus non aliter uti possent quam apud
iraetorem praesente adversario, praeterea quod nefasto quo-
[uedie, id est quo non licebat lege agere, pignus capi poterat.

30. Sed istae omneslegis actiones paulatimin odium ve-

erunt, namque ex nimia subtilitate veterum qui tunc jura
ondiderunt eo res perducta est, ut vel qui minimum errasset
Item perderet. Itaque per legem Aebutiam et duas Julias
ablatae sunt istae legis actiones effectumque est, ut per con-

spta verba, id est per formulas litigemus. 31. Tantum ex
uabus causis permissum est lege agere: damni infecti et si
entumvirale judicium futurum est. Sane quidem cum ad cen-
amviros itwr, ante lege agitur sacramento apud praetorem
rbanum vel peregrinum [praetorem]. Damni vero infecti
emo vult lege agere, sed potius stipulatione quae in edicto

foposita est obligat adversariumsuum, idque et commodius
is et plenius est. Per pignoris capionem. 1

(Suivent23 lignes illisibles.)
..apparet. 32. Item in ea forma quae publicano proponitur,
ilis fictio est, ut quanta pecunia olim,si pignus captum esset,
I pignus is a quo captum erat, luere deberet, tantam pecu-
iam condemnetur. 33. Nulla autem formula ad condictionis
btionem exprimitur. Sive enim pecuniam sive remaliquam
srtam debitam nobis petamus, eam ipsam DARINOBISoportere

1.Page resteu LoLalemculillisible dans laquelle on pense assez
rmmunemcnlque GaiusauiaiLde nouveautiaiL6de la leyis actioper
ynoviscapiollem,puis soraitrevenuaux aclionesquaead leyisactionem
primuntul'du § 10à piopos desquellesil a exposéle systèmedes
Llionsde la loi. V. les divcrses conjecturesdans Dubois.Ajouter
ttioii,DieCondictionen,1881,pp. 211-217.
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intendimus; nec ullam adjungimus condictionis Actionem

Itaque simul intellegimus eas formulas, quibus pecuniarm an
rem aliquamnobis dart oportere intendimus, [suavi ac pote-
state valere. Ejusdem naturae sunt actiones commodati, fid

ciae, negotiorum gestorum et aliae innumerabiles.
34. Habemus adhuc alterius generis fictiones in quibui

dam formulis,veluti cum is qui exedicto bonorum posses.'
nem petiit ficto se herede agit. Cum enim praetorio jure, na

legitimo succedatin locum defuncti, non habet directas acti
nes, et neque id quod defuncti fuit potest intendere su

ESSE,neque id quod ei debebatur, potest intendere DARISI

OPORTERE,itaque fictose herede intendit velut hoc modo: JUD
ESTO.si A. AGERIUS(id est si ipse actor) L. TITIOHERESESSE
TUMSI EDMFUNDZWDE QUOAG1TUREXJUREQUIRITIUMEJUSES

UPORTERET;et sic de de&ttocum praeposita simili fictione he
dis 1 ita subjicitur: TUMSIPARERETN.NEGIDIUMA.LGERIOSESTEB
TIUSIx MILIADAREOPORTEHE.35. Similiter et bonorum empt
ficto se herede agit ; sedinterdum et alio modo ageresolet
nam ex persona ejus cujus bona emerit sumpta intention
convertit condemnationem in suam personam, id est ut qu
illius esset vel illi dart oporteret, eo nomine adversarius hu

condemnetur; quae species actionis appellatur Rutiliana,qU
a praetore P. Rutilio, qui et bonorum venditionem intrc
duxisse dicitur,conparata est. Superior autem species actioni

qua ficto se herede bonorum emptor agit, Seiviana vocatu\
36.Item usucapio fingitur in ea actione quae Publiciana vocatu
Datur autem haec actio ei qui exjusta causa traditam sibirei
nondum usucepit eamque amissa possessione petit.Nam qu
non potest earn Ex JUREQUIRITIUMSUAMESSEintendere, fingitt
rem usucepisseet ita quasi ex jure Quiritium dominusfacti
esset intendit, veluti hoc modo: JUDEXESTO.SI QUEMHOIIINEM
AGERIUSEMITET IS EITRAUITUSEST,ANNOPOSSEDISSET,TUMSI E
HOMINEMDEQUOAGITUREXJUREQUIRITIUMEJUS ESSEOPORTERET

reliqua.37. Item civitas Romanaperegrino fingitur, si eon*
mine agat aut cum eo agatur, quo nomine nostris legibi
actio constituta est, si modo justum sit earn actionem etia
ad peregrinum extendi: veluti si furti agat peregrinus aut c
eo agatur. Nam si cum peregrino agatur, formula ita concij
tur: JUDEXESTO.SI PARETL. TITIOA DIONEHERMAEIFILIOOPE
CONSILIO[VEJ

2 DIONISHERMAEJFIL1IFURTUMFACTUMKSSEPATER

1. Restitutionde Mommscn; cf. les autresrestitutionsdans

Duboi

—2. Restitution proposéepar Lenel,Ed., 2, p.50, n. 5. NombreuJ
autresconjecturesdansDubois.AjouterMommsen,Strafrecht,p.743,ß.
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AUREAE,QUAMOBREMEUM,SICIVIsROMANDSESSET,PROFUREDAM-

NUMDECIDEREOPORTERETet reliqua. Item si peregrinus furti

agat, civitas ei Romana fingitur. Similiter si ex lege Aquilia
peregrinus damni injuriae agat aut cumeo agatur, flctacivi-
tate Romana judicium datur. 38. Praeterea aliquando fingi-
mus aduersarium nostrum capite deminutum non esse. Nam
si ex contractu nobis obligatus obligatave sit et capite demi-
tutus deminutave fuerit, velut mulier per coemptionem,mas-
mlus per adrogationem, desinit jure civili debere nobis, nec
lirecto intendi potest sifci dare eum eamve oportere ; sed ne
n potestate ejus sit jus nostrum corrumpere, introducta est
ontra eum eamve actio utilis rescissa capitis deminutione,
d est in qua fingitur capite deminutus deminutave non esse.

39. Partes autem formularum haesunt: demonstratio,
ntentio, adjudicatio, condemnatio. 40. Demonstratio est ea
ars formulae quae praecipit id quod gerilur, ut demonstretur
es de qua agitur : velut haec pars formulae: QUODA. AGERIUS
[. NEGIDIOHOMINEMVENDIDIT; item haec: QUODA. AGERIUSAPUD

NEGIDIUMHOMINEMDEPOSOIT.41. Intentio est ea pars formulae

,ua actor desiderium suum concludit: velut haec pars formu-
le: SI PARETN. NEGIDIUMA. AGERIOSESTERTIUMXMILLIADARE

PORTERE; item haec: QUIDQUIDPARETN. NEGIDIUMA. AGERIO
AREFACEREOPORTERE; item haec: SIPARETHOMINEMEXJURE
UIRITIUMA. AGERIIESSE.42. Adjudicatio est ea pars formulae
ua permittitur judici rem alicui ex litigatoribus adjudicare;
elut si inter coheredesfamiliae erciscundae agatur, aut inter
Dcioscommuni dividundo, autinter vicinos finium regundo-
iim ; nam illic ita est : QUANTUMADJUDICARIOPORTET,JUDEX
[TIO1 ADJUDICATO.43. Condemnatio est ea pars formulae qua
idici condemnandi absolvendive potestas permittitur ; velut
aec pars formulae: JUDEXN. NEGIDIUMA. AGERIOSESTERTIUMX
ILIACONDEMNA.SINONPARET,ABSOLVE; item haec: JUDEXN.
EGIDlUMA. AGERIODUMTAXATXMILIACONDEMNA,SINONPARET,
BSOLVITO; item haec: JUDEXN. NEGIDIUMA. AGERIOCONDEMNATO,
t reliqua, ut non adjiciatur : DUMTAXATx MILIA2. 44. Non
imen istae omnes partes simul inveniuntur, sed quaedam
Iveniuntur, quaedam non inveniuntur. Certe intentio ali-
uando sola invenitur, sicut in praej udicialibus formulis,qua-
s est quaquaeritur, aliquis libertussit, vel quanta dos sit,
t aliae conplures. Demonstratio autem et adjudicatio et

1. Polenaarcorrige tantam; Huschke: cui oportet.— 2. x MILIA
ansportcici de la ligne precedente; 1cms.: 'JUDEXN.NEGIDIUMA.
r,E"iox !lI.I.\CONDEMNATOet rcliqua,ut non adjiciaturDUMTAXAT'.



310 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

condemnatio numquam solae inveniuntur, nihil ellim oIInind
demonstratio sine intentione vel condemnatione valet; item
condemnatio sine demonstratione vel intentione, vel adjudicjJ
tio sine demonstratione vel intentione nullas vires habet, et M
id numquam solae inveniuntur. 1

45. Sed eas quidem formulas inquibus de jure quaeritui
in jus conceptas vocamus, quales sunt quibus intendimus NOS
TRUMESSEALIQUIDEXJUREQUlRITIUM,aufNOBISDARIOPORTEREa
PROFUREDAMNUMDECIDIOPORTERE; suntet aliae, in quibus ju
civilis intentio est 1.46. Ceteras vero in factum conceptas voc

mus,id est in quibus nullatalis intentio concepta est, sedinit
formulae nominato eo quod factum est, adjiciuntur ea ver

per quae judici damnandi absolvendive potestas datur ; qual
est formula qua utitur patronus contra lifiertum qui eu
contra edictum praetoris in jus vocavit; nam in ea ita est
RECUPERATORESSUNTO.SI PARETILLUMPATRONUMAB1LLOLIBER1
CONTRAEDICTUM1LL1USPRAETORISINJUSVOCATUMESSE,RECUPER
TORESILLUMLIBERTUMILLIPATRONOSESTERTJUMXMILLIA2 CONDE
NATE.si NONPARET,ABSOLVITE.Ceterae quoque formulae qua
sub titulo DEINJUSVOCANDOpropositae sunt, in factum conced
tae sunt, velut adversus eum qui in jus vocatus neque ven
rit neque vindicem dederit; item contra eum qui vi exemer
eum qui in jus vocatur; et denique innumerabiles ejus mo
aliae formulae in al6o proponuntur. 47. Sed ex quibusda
causis praetor et in jus et in factum conceptas formulas pro
ponit, veluti depositi et commodati. Illa enim formula qua
ita concepta est: JUDEXESTO.QUODA. AGERIUSAPUDN.NEGIDIUI
MENSAMARGENTEAMDEPOSU/T,QUADEREAGITUR,QUlDQUIDOBEA
REMN. NEGIDIUMA. AGER10DAREFACEREOPORTETEXFIDEBOM
EJUSJUDEXN.NEGIDIUMA.AGERIOCONDEMNATON.R.3.SI NONPARE

ABSOLV/TO,in jus concepta est. At illa formula quae ita co

cepta est: JUDEXESTO.SIPARETA. AGERIUMAPUDN.NEGIDIUMMEI
SAMARGENTEAMDEPOSUISSEEAMQUEDOLOMALON. NEGIDIIA. AGER
REDDlTAMNONESSE,QUANTIEARESERIT,TANTAMPECUN1AMJUDEXP
NEGIDIUMA. AGERIOCONDEMNATO.SINONPARETABSOLVlTO,in fa
turn concepta est. Similes etiam commodati formulae sunt.

48. Omnium autem formularum quae condemnatione

habent, ad pecuniariam aestimationem condemnatio concept
est. Itaque et si corpus aliquod petamus, veluti fundum hom

nem vestem aurum argentum, judex non ipsam rem condernj
1. 'In quibus. est' exclupar Wlassakcommeuneglose.Cf.

aujouj

d'hui fr.d'Autun,§24. —2. Peul-elreL, pcut-êtreV,arg. D., 2,4, 9t
12.2,6,2. Cf. Lenel,Ed.. 1, p. 77.—3. Le ms. : N. R., ordinaireme
traduit par NISIRESTITUAT;v. aujourd'huien senscontraireLen
Ed., 2, p. 2, n. 5; cf. les auteurscilespar Dubois. J
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nat eum cum quo actum est, sicut olim fieri solebat, sed aes-
timata re pecuniam eum condemnati.49. Condemnatio autem
vel certae pecuniae in formula proponitur vel incertae. 50.
Certae pecuniae. velut in ea formula qua certam pecuniam
petimus; nam illic ima parte formulae ita est: JUDEXN.NEGI-
DIUMA. AGERIOSESTERTIUMX MILIACONDEMNA.SI NONPARET,
ABSOLVE.51. Incertae vero condemnatio pecuniae duplicem
significationem habet. Est enim una cum aliqua praefinitione,
quae vulgo dicitur cum taxatione, velut si incertum aliquid
petamus; nam illic ima parte formulae ita est: JUDEXN. NEGI-
DIUMA. AGERIODUMTAXATSESTERTWMXMILIA CONDEMNA.SINON

PARET,ABSOLVE; vel incerta est et infinita, velut si rem aliquam
a possidente nostram esse petamus, id est si in rem agamus
vel ad exhibendum; nam illic ita est: QUANTIEARESERIT,
TANTAMPECUNIAM,JUDEX,N. NEGIDIUMA.AGERIOCONDEUNA.SI NON

PARET,ABSOLVITO.52. Quid ergo est? Judex si condemnet,
certam pecuniam condemnare debet, etsi certa pecunia in
condemnatione posita non sit. Debet autem judex attendere,
ut cum certae pecuniae condemnatio posita sit, neque majoris
neque minoris summa posita condemnet, alioquinlitem suam
facit. Item si taxatio posita sit, ne pluris condemnet quam
taxatum sit, alias enim similiter litem suam facit. Minoris
autem damnare ei permissum est. At si etiam2

qui formulam

accipit, intendere debet nec amplius. certa condem-
natione constringi.
potest condemnare quousque velit.

53 3. Si quis intentione plus conplexus fuerit, causa cadit,
id est rem perdit, nec a praetore in integrum restituitwr

excepiis quibusdam casibus in quibus. praetor non

patitur
.53a. Plus autem

quattuor modis petitur: re, tempore, loco, causa. Re, veluti

si
quis pro x milibus quae ei debentur xx milia petierit, aut

pi is cujus ex parte res est, totam earn aut majore ex parte
uam esse intellderit. 53b. Temporeplus petitur, veluti si quis
ante diempetierit. 53c. Locoplus petitur, veluti si quod certo loco
dari promissum est, id alio loco sine commemorationeej us loci

1. Brini,Archivio,1878,pp.213-278,suivipar Thaller,N.R. Hist 1884.

bp.

459-470.pnuctue: 'eum cum quo acLumest. Sicut olim fieri solebat
aestimatare, pecuniam cum condemnaL'.—2. Passage lu tres incom-
bletemcntdans lequelGainstraitait peut-Clrcdesprecautionsà prendre
our que les parties ne souffrentpas d'une mauvaise redaction de la
ondemnatio,et ensuite de la condemnatioin infinitum.— 3. §§res
litues à l'aide d'Inst., 4, 6, 33,33a, 33b, 33c.
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petatur, velut si quis ita stipulatus fuerit: EPHESIDARESPINDES,
deinde Romaepure intendat DARISIBIOPORTERE.

dare mihi oportere.
(Suivent2 lignesillisibles.)

petere id est non adjecto loco. 53d. Causa plus
petitur, velut si quis in intentione tollat electionem debitoris

quam is habet obligationis jure: velut si quis ita stipulatus
Sit: SESTERTIUMXMlLIA AUTHOMINEMSTICHUMDARESPONDES?,
deinde alterutrum ex his petat; nam quamvis petat quod
minus est, plus tamen petere videtur, quia potest adversarius
interdum facilius id praestare quod non petitur. Similiter siJ
quis genus stipulatus sit, deinde speciem petat: veluti si quis
purpuram stipulatus sit generaliter, deinde Tyriam specialiter
petat; quin etiam licet vilissimam petat, idem juris est prop-
ter eam rationem quam proxime diximus. Idem juris est, si

quis generaliter hominem stipulatus sit, deinde nominatim

aliquem petat, velut Stichum, quamvis vilissimum. Itaque
sicut ipsa stipulatio concepta est, ita et intentio formulae con-

cipi debet. 54. Illud satis apparet in incertis formulis plus peti
non posse, quia, cum certa quantitas non petatur, sed QUIDQUID
adversarium DAREFACEREOPORTETinlendaturj nemo potest plus
intendere. Idem j uris est et si in rem incertae partis actio data
sit: velut talis : QUAIUAIUPARTEMPARETIN EOFUNDOQUODEAGI-
TURactoris ESSE; quod genus actionis in paucissimis causis
dari solet. 55. Item palam est, si quis aliudpro alio intende-

rit, nihil eum periclitari eumque ex integro agere posse, quia
nihil ante videtur egisse : veluti si is, qui hominem Stichum

petere deberet, Erotem petierit; autsi quisEX TESTAMENTO
DAR/si&i OPORTEREintenderit, cui ex stipulatu debebatur; aut
si cognitor aut procurator intenderit sibi DARIOPORTERE.56.Sed

plus quidem intendere, sicut supra diximus, periculosum est;
minus autem intendere licet; sed de reliquo intra ejusdem
praetúram agere non permittitur ; nam qui ita agit, per excep-
tionem excluditur, quae exceptio appellatur litis dividuae.
57. At si in condemnatione plus positum sit quam oportet,
actoris quidem periculum nullum est, sed reus cum iniquam
formulam acceperit, in integrum restituitur, ut miriuaturcon-
demnatio. Si vero minus positum fuerit quam oportet, ho

solum consequitur actor quod posuit; nam tota quidem rea
in judicium deducitur, constringitur autem condemnationia
fine, quam judex egredi non potest. Nec ex ea parte praeto
in integrum restituit; faciliusenim reispraetor succurrit qua
actoribus. Loquimur autem exceptis minoribus xxv annorum I
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nam hujus aetatis hominibus in omnibus rebus lapsis praetor
succurrit. 58. Si in demonstrafione plus aut minus positum
sit, nihil in judicium deducitur, et ideo res in integro manet ;
et hoc est quod diciturfalsa demonstratione rem non perimi.
59. Sed sunt qui putant minus recte comprehendi, ut qui forte
Stichum et Erotem emerit, recte videatur ita demonstrare :

QUODEGODETEHOMINEMEROTEMEMI,et si velit, de Sticho, alia
formula agat, quia verum est eum qui duos emerit, singu-
ios quoque emisse; idque ita maxime La&eoni visum est. Sed
si is, qui unum emerit, de duobusegerit, falsum demonstrat.
Idem et in aliis actionibus est, veluti commodati et depositi.
50. Sed nos apud quosdam scriptum invenimus, in actione

lepositi et deniquein ceteris omnibus ex quibus damnatus

musquisque ignominia notatur,eum qui plus quamoporteret
lemonstraverit, litem perdere: veluti si quis una re deposita
luas pluresve sedeposuisse demonstraverit; aut si is,cui pugno
nala percussaest, in actione injuriarum etiam aliam partem
orporis percussam sifei demonstraverit. Quod an de6eamus
redere verius esse, diligentius requiremus. Certe cum duae
int depositi formulae, alia in jus concepta, alia in factum,
icut supra quoque notavimus, et in ea quidem formula quae
n jus concepta est, initio res de qua agitur demonstratorio
nodo designetur, deinde in feraturjuris contentiohis verbis:
UlDQGIDOBEAMREMILLUMILLIDAREFACEREOPORTET; in ea vero
uae in factum concepta eststatim initio inientionis alio modo
5s de qua agitur designetur his verbis: si PARETILLUMAPUD
LUMREMILLAM DEPOSUISSE:dubitare non debemus, quin si
uis in formula quae in factum conposita est, plures res desi-
naverit quam deposuerit, litem perdat, quia in intentione
lus poswissevideatur. 1

A
(Suivent48lignes illisibles.)

61 2. continetur, ut habita ratione ejus quod invicem
;torem eadem causa praestare oporteret, in reliquum eum

m quo actum est condemnare. 62. Sunt autem bonae fidei
.dicia haec: ex empto vendito, locato conducto, negotiorum
storum, mandati, depositi, fiduciae, pro socio, tutelae, rei
coriae 3. 63. Liberum est tamen judici nullam omnino invi-
m conpensationis rationem habere: nec enim aperte for-

1. 2 pagesrestées illisiblesdans lesquelleson admetcommunément
e Gainstraitait des matièresexposéesdans, Inst., 4,6,36-39.-2.Sur
commencementdu §, cf. Inst., 4,6,30. — 3. Enumeration générale-
snt complétéea l'aide dInst., 4, 6,28; mais cf., outre Huschke,
ibbe,R.deLeyixlcii.,1873.pp. 312-313pour l'actionprciescriptisverbis,
pour les actionsen partage,Gradenwitz,Inlerpolalionenin den Pan-

hten, 1878,p. 108,n. 1.
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mulae verbis praecipitur, sed quia id bonae fidei judicio co
veniens videtur, ideo officio ejus contineri creditur. 64. Alia
causa est illius actionis qua argentarius experitur: nam is
cogitur cum conpensatione agere, et ea conpensatio verbis
formulae exprimitur; adeo quidem, ut ab initio conpeIS
tione facta minus intendat sibi dari oportere. Ecce enim a
sestertium x milia debeat Titio, atque ei xx debeantur, sic ia
tendit: si PARETTITIUMSIBIX MILIADAREOPORTEREAMPLIUSQUA]
IPSETITIODEBET.65. Item bonorum emptor cum deductions

agere jubefw, idest ut in hoc solum adversarius ejus condem
netur quod superest, deducto eo quod invicem ei bonorufl

emptor defraudatoris nomine debet. 66. Inter conpensationec
autem quae argentario opponitur, et deductionem quaeobji
citur bonorum emptori, ilia differentia est, quod in conpensa
tionem hoc solum vocatur quod ejusdem generis et natur
est: veluti pecunia cum pecunia conpensatur, triticum cui
tritico, vinum cum vino; adeo ut quibusdam placeat na
omni modo vinum cum vino aut triticum cum tritico eo

pensandum, sed ita si ejusdem naturae qualitatisque sit. I
deductionem autem vocatur et quod non est ejusdem generii
Itaque si [vero] pecuniam petat bonorum emptor et invicei
frumentum aut vinum is debeat,deducto quanti id erit, in reli

quum experitur. 61. Item vocatur in deductionem et id qu
in diem debetur ; conpensatur autem hoc solum quod prai
senti die debetur. 68. Praeterea conpensationis quidem rati
in intentione ponitur; quo fit, ut si facta conpensatione plu
nummo uno intendat argentarius, causa cadat et ob id re

perdat. Deductio vero ad condemnationem ponitur, quo 10

plus petenti periculum non intervenit; utique bonorum em
tore agente, qui licet de certa pecunia agat, incerti ta
condemnationem concipit.

69. Quia tamen superius mentionem habuimus de actio

quain peculium filiorum familias servorumque agitur, op
est ut de hac actione et de ceteris quae eorundem nomi
in parentes dominosve dari solent, diligentius admoneamu
70. Inprimis itaque si jussu patris dominive negotium gestu
erit, in solidum praetor actionemin patrem dominumveca

paravit ; et recte, quia qui ita negotium gerit, magis pa
dominive quam filii servive fidem sequitur. 71. Eadem ratiai

conpaiavit duas alias actiones, exercitoriam et instiforian
Tunc autem exercitoria locum habet, cum pater dominus
filium servumve magistrum navi praeposuerit, et quid c

eo ejus rei gratia cui praepositus fuerit, [negotium] gesti
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erit. Cum enim ea quoque res ex voluntate patris dominive

contrahi videatur, aequissimum esse visum et in solidum

actionem in eum dari. Quin etiam, licet extraneum quisque

Imagistrum
navi praeposueritsive servum sive liberum, tamen

ea praetoria actio in eum redditur. Ideo autem exercitoria
actio appellatur, quia exercitor vocatur is ad quem cottidia-
nus navis quaestus pervenit. Institoria vero formula turn locum

habet, cum quis tabernae aut cuilibet negotiationi filium ser-

vumve aut quemlibet extraneum sive servum sive liberum

praeposuerit, et quid cum eo ejus rei gratia cui praepositus
est, contractum fuerit. Ideo autem institoria vocatur, quia

qui tabernae praeponitur, instifor appellatur. Quae et ipsa
formula in solidum est. 72. Praeterea tributoria quoque actio
in patrem dominumve constituta est, cum filius servusve in

Ipeculian merce sciente patre dominove negotietur. Nam si

quid ejus rei gratia cum eo contractum fuerit, ita praetor jus
dicit, ut quidquidin his mercibus erit quodqueinde receptum
brit, id inter patrem dominumve, si quid ei debebitur, et ceteros
treditores pro rata portione distribuatur 1.

(Suivent 21 lignes illisibles.)
73. Cum autem quaeritur, quantum in peculio sit, ante de-

ducitur quod patri dominove quique in ejus potestate sit, a
filio servove debetur, et quod superest, hoc solum peculium
esse intellegitur. Aliquando tamenid quodei debet filius ser-

Irusve qui in potestate patris dominive sit, non deducitur ex

peculio, velut si is cui debet in hujus ipsius peculio sit. 74.

peterum du&ium non est, quin et is, qui jussu patris dominive

pontraxit cuique exercitoria vel institoria formula conpetit,
te peculio aut de in rem verso agere possit. Sed nemo tam
itultus erit, ut qui aliqua illarum actionum sine dubio solidum

ionsequi possit, in difficultatem se deducat probandi habere
teculium eum cum quo contraxerit, exque eo peculio posse
libi satisfieri, vel id quod persequitur in rem patris dominive
rersum esse. 74a. Is quoque cui tributoria actio conpetit de
teculio vel de in rem verso agere potest. Sed huic sane ple-
umque expedit hac potius actione uti quam tributoria; nam
n tributoria ejus solius peculii ratio ha6etur, quod in his
nercibus est guibus negotiatur filius servusve quodque inde

eceptum erit; at in actione peculii, totius. Et potest quisque
irtia forte aut quarta vel etiam minore parte peculii nego-
iari, maximam vero partem peculii in aliis rebus habere;

1. Reslituc d'apres lnsi., 4, 7,4 c. Le passage illisiblc qui suit
pit,,en visant à la fois l'rsclave et le fils et en termes un peu plus
loncis,avoir trailelesmoniespoints qu7;is/., 4, 7, 3, 4.4 a. 4b.
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longe magis si potest adprobari, id quod dederit is qui cum

filio servovecontraxit, in rem patris dominive versum esse, ad
hanc actionemtransire debet; nam, ut supra diximus, eadel
formula et de peculio et de in rem verso agitur.

75. Ex maleficii's filiorum familias servorumque, veluti a
furtum fecerint aut injuriam commiserint, noxales actionei

proditae sunt, uti liceret patri dominove aut litis aestimatio
nem sufferre aut noxae dedere ; erat enim inigwum nequitiani
eorum ultra ipsorum corpora parentibus dominisve damno
samesse. 76. Constitutae sunt autem noxales actiones aut Ie

gibus aut edicto praetoris : legibus, velut furti lege XII tabu-

Jarurn, damni inj uriae lege Aquilia; edicto praetoris, velu

injuriarum et vi bonorum raptorum. 77. Omnes autem noxa-
les actiones caput secuntur, nam si filius tuus serimsve noxam

commiserit, quamdiu in tua potestate est, tecumest actio ; si
in alterius potestatem pervenerit, cum illo incipit actio esse
si sui juris coeperit esse, directa actio cum ipso est, et noxa
deditio extinguitur. Ex diverso quoque directa actio noxalia
esse incipit; nam si pater familias noxam commiserit, et is se
in adrogationem tibi dederit aut servus tuus esse coeperitJ
quod quibusdam casibus accidere primo commentario tradi

dimus, incipit tecum noxalis actio esse quae ante directa fuit,
78. Sed si filius patri aut seruus domino noxam commiserit,
nulla actio nascitur; nulla enim omnino inter me et eum qu
in potestate mea est obligatio nasci potest. Ideoque etsi in
aliena.m potestatem pervenerit aut sui juris esse coeperit, ne

que cum ipso neque cum eo cujus nunc in potestate est agi
potest. Undequaeritur, si alienus servus filiusve noxam com
miserit mihi, et is postea in mea esse coeperitpotestate,utrum
intercidat actio an quiescat. Nostri praeceptores intercidere

putant, quia in eum casum deducta sit, in quo consistere non

potuerit, ideoque, licet exierit de mea potestate, agere me
non posse ; diversae scholae auctores, quamdiu in mea pote-
state sit, quiescere actionem putant, quia ipse mecum agere
non possum, cum vero exierit de mea potestate, tunc earn re
suscitari. 79. Cum autem filius familias ex noxali causa man

cipio datur, diyersae scholae auctores putant ter eum manci

pio dari debere, quia lege XII tabularum cautum sit, ne alitet

filius de potestate patris exeat, quam si ter fuerit mancipatus ;
Sabinus et Cassius ceterique nostrae scholae auctores sufficer
unam maucipationem crediderunt, et illas tres legis XII tabu-
larum ad voluntarias mancipationes pertinere.

80, Haec ita de hispersonis quae in potestate sunt sive e
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contractu sive ex mrileficio earum controversia esset; quod
vero ad eas personas quae in manu mancipiove suntJ, ita jus

dicitur, ut cum ex confractu2 earum agatur, nisi ab eo cujus

juri subjectae sintin solidum defendantur, bona quae earum

futura forent, sr ejusjuri subjectae non essent, veneant. Sed

cum rescissa capitis deminutione cumiis imperio continentiyu-
dicio agitur, si adversus eam actionem non defendantur, etiam

cumipsa
muliere, dum in manu est, agipotest, quia turn tutoris

aucloritas necessaria nonest3.

I (Suivent20lignes presque totalementillisibles.)
oi. fJuta ergo est !. aiximus. non permis-

isum fuerit ei mortuos homines dedere, tamen etsi quis eum

dederit qui fato suo vita excesserit, aeqne liberatur.
82. Nunc admonendi sumus agere nos aut nostro nomine

aut alieno, veluti cognitorio, procuratorio, tutorio, curatorio,
cum olim, quo tempore legis actiones in usu fuissent, alieno
nomine agere non liceret, praeterquam ex certis causis. 83. Co-

gnitor autem certis verbis in litem coram adversario substi-
tuitur. Nam actor ita cognitorem dat : QUODEGOA TE verbi

gratia FUNDUMPETO,IN EAMREML. TITLCJMTIBICOGNITOREMDO;
adversarius ita: QUIATUAMEFUNDUMPETIS,INEAMREMTIBIP.
MEVIUMCOGNITOREMDO.Potest ut actor ita dicat: QUODEGOTECUM
AGEREVOLO,INEAMREMCOGMTOREMDO,adversarius ita: QUIATU
MECUMAGEREvis, INEAMREMCOGNITOREMDO.Nec interest prae-
sensan absens cognitor detur; sed si absens datus fuerit,
cognitor itaerit, si cognoverit et susceperit officium cognito-
ris. 84. Procurator vero nullis certis verbis in litem substitui-

tur, sed ex solo mandato et absente et ignorante adversario
constituitur. Quin etiam sunt qui putant eum quoque procu-
ratorem videri cui non sit mandatum, si modo bona fide acce-
dat ad negotium et caveat ratam rem dominum habitunm,
quamquametillecui mandatum est plerumquesatisdare debet,
quia saepe mandatum initio litis in obscuro est et postea apud
judicem ostenditur 85. Tutores autem et curatores quemad-

1. Lenel,Ed.,p. 339,admettaiticiune lacune combléequant au sens

ar

Kruegcr,commeil suit: lcumex maleficiisearumagatur. eademva-
ent. quaein personafiliorumfamiliasservorumvediximus.De contractibus
utem eorumqui in mancipiosunt aduersuseosquorumin mancipiosunt
ulla actiopropositaest,de debitisveroearumquaein manusunt, ita jus
Hicitur,etc.'V. aujourd'huiLenel, Ed., 2,pp.160-161.—2. Mandry,Das
wemeineFamiliengiiterrecht.2, 1876,p. 348 'ex maleficIO;maiscf. Girard,

R.Hist.,1887,p. 423,n. 3.—3.Restitutionvraisemblablede Huschke.
Dansles lignes suivantesoù l'on n'a pu lire que les mots: 'XlI tabllla-
,'um',Gaius traitait, prouve le fr. d'Autun, §§81-87,de l'actiondepau-
perieet des autres actionsnoxaleset enparticulier de l'abandonnoxal
du cadavre; cf.N. R.Hist..1887,p.437,n.2.—4. 'Quiasaepemandatum.
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modum constituantur, primo commentario rettulimus. 86. Qui
autem alieno nomine agit, intentionem quidem ex persona
dominisumit, condemnationem autem in suam personam con-
vertit. Nam si verbi gratiaL. Titiuspro P. Mevio agat, ita for-
mula concipitur : SIPARETN.NEGIDIUMP. MEVIOSESTERTIUMXMtHA-
DAREOPORTERE,JUDEXN. NEGIDIUML. TITIOSESTERTIJJMXMILl

CONDEMNA,si NONPARET,ABSOLVE; in rem quoque si agat, inten
dit P. MEV/IREMESSEEXJUREQUIRITIUM,et condemnationem IN
suam personam convertit. 87. Ab adversarii quoque parte s'
interveniat aliquis cum quo actio constituitur, intenditur
dominum DAREOPORTERE,condemnatio autem in ejus perso-
nam convertitur qui judicium accipit1; sed cum in rem agitur,
nihil in intentione facit ejus persona cum quo agitur, sive sua
nomine sive alieno aliquis judicio interveniat; tantum enim
intenditur REMACTORISESSE.

88. Videamus nunc quibus ex causis is cum quo agitur,
vel hic qui agit, coga.tur satisdare. 89. Igitur si verbi gratia
in rem tecum agam, satis mihi dare defees; aequum enim vi-

sum est te ideo quod interea tibi rem quae an ad te pertinea
dubium est, possidere conceditur, cum satisdatione cavere, u
si victus sis nec rem ipsam restituas nec litis aestimationein

sufferas, sit mihi potestas aut tecum agendi aut cum sponsori-
bus tuis. 90. Multoque magis debes satisdare mihi, si aliena
nomine judicium accipias. 91. Ceterum cum in rem actic

duplex sit, aut enim per formulam petitoriam agitur aut pe
sponsionem, siquidem per formulam petitoriam agitur, ilia

stipulatio locum habet quae appellatur JUDICATUMSOLVI;si ver

pe?' sponsionem, ilia quae appellatur PROPRAEDELITISETVIN-
DICIARUM.92. Petitoria autem formula haec est qua actor in-
tendit REMSUAMESSE.93. Per sponsionem vero hoc modo agL
mus: provocamus adversarium tali sponsione : si HOMOQUOD

AGITUREXJUREQUIRITIUMMETJSEST,SESTERTIOSXXVNUMMOSDAR

SPONDES? deinde formulam edimus qua intendimus sponsia
nis summam nobis dari oportere; qua formula ita demu

vincimus, si probaverimus rem nostram esse. 94. Non tamei

haec summa sponsionis exigitur; non enim poenalis est, se

praejudicialis, et propter hocsolumfitut per earn de re judi'
cetur: unde etiam is cum quo agitur, non restipulatur. Ide

autem appellata est PROPRAEDELITISVINDICIASUMstipulatio

quia in locum praedium successit, qui olim, cumlege ageb

ostenditur'signale commeune gloseposterieurca C. Th.,2, 12,3,

pal

Eisele,CognilurundProcuralur,1881,pp. 143-145. 1
1. Wlassak,suiviparKrueger; Huschkc; 'accepit'. I
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tur, pro lite et vindiciis, id est pro re et fructibus, a possessore

petitori dabantur. 95. Ceterum si apud centumviros agitur,
summam sponsionis non per formulam petimus, sed per legis
actionem ; sacramento enim reum provocamus ; eaque sponsio
sestertium cxxvnummum fitscilicet propter legemCrepereiam.
6. Ipse autem qui in rem agit, si suo nomine agat, satis non

dat.97. Ac nec si per cognitorem quidem agatur, ulla satisda-

tio vel ab ipso vel a domino desideratur; cum enim certis et

quasi sollemnibus verbis in locum domini substituatur cogni-
tor, merito domini loco habetur. 98. Procurator verosi agat,
satisdare jubetur ratam rem dominum habiturum ; periculum
enim est, ne iterum dominus de eadem re experiatur ; quod
periculum non intervenit, si per cognitorem actum fuerit, quia
de qua re quisque per cognitorem egerit, de ea non magis
amplius actionem habet quam si ipse egerit. 99. Tutores et
curatores eo modo quo et procuratores satisdare debere verba
edicti faciunt; sed aliquando illis salisdatio remittitur.100.Haec

ta si in rem agatur; si vero in personam, ab actoris quidem

parte quando satisdari debeat quaerentes, eadem repetemus
quae diximus in actione qua in rem agitur.101. Ab ejus vero
parte cum quo agitur, siquidem alieno nomine aliquis inter-

veniat, omni modo satisdari debet, quia nemo alienae rei
sine satisdatione defensor idoneus intellegitur. Sed siquidem
cum cognitore agatur, dominus satisdare jubetur; si vero
cum procuratore, ipse procurator. Idem et de tutore et de
buratore juris est.l02.Quodsi proprio nomine aliquis judicium
iccipiat in personam,certis ex causis satisdare solet quas ipse
praetor significat. Quarum satisdationum duplex causa est;
nam aut propter genus actionis satisdatur,aut propter perso-
nam, quia suspecta sit: propter genus actionis, velutijudicati
lepensive aut cum de moribus mulieris agitur; propter per-
(onam, veluti si cum eo agitur qui decoxerit,cujusve bona a
treditoribus possessa proscriptave sunt, sive cum eo herede

19atur quem praetor suspectum aestimaverit.
i03. Omnia autem judicia aut legitimo jure consistunt

lut imperio continentur. 104. Legitima sunt judicia quae in
lrbe 'Roma velintra primum urbis Romae miliarium inter
mines cives Romanos sub uno judice accipiuntur; eaque e

^ge Julia judiciaria, nisi in anno et sex mensibus judicata
uerint, expirant. Et hoc est quod vulgo diciiur e lege Julia
item anno et sex mensibus mori. 105. Imperio vero conti-
entur recuperatoria et quae sub uno judice accipiuntur in-
erveniente peregrini persona judicis aut litigatoris.In eadem
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causa sunt, quaecumque extra primum urbis Romae niliaJ
riumtam inter cives Romanosquaminter

peregrinos accipiunJtur. Ideo autem imperio contineri judicia dicuntur,quia. talI]
diu valent, quamdiu is qui ea praecepit imperium ha..e.ït
i06. Et siquidem imperio continenti judicio actum fuerit
sive in rem sive in personam, sive ea formula quae infacturi

concepta est, sive ea quae in jus habet intentionem, poste
nihilo minus ipso jure de eadem re agi potest; et ideo nece
saria est exceptio rei judicatae velin judicium deductae.iO
Si vero legitimo judicio in personam actum sit ea formul

quae juris civilis habet intentionem, postea ipso jure de eadea
re agi non potest, et ob id exceptio supervacua est; si ver
vel in rem vel in factum actum fuerit, ipso jure Ilihilo min

postea agi potest, et ob id exceptio necessaria est rei judica.
tae vel in judicium deductae. 108. Alia causa fuit olim Iegii
actionum: nam qua de re actum semel erat, de ea poste
ipso jure agi non poterat; nec omnino ita, ut nunc, ususera
ilIis temporibus exceptionum. 109. Ceterum potest ex leg
quidem esse judicium, sed legitimum non esse; et contra e

lege non esse, sed legitimum esse. Nam si verbi gratia e

lege Aquilia velOllinia vel Furia in provinciis agatur, impe-
rio continebitur judicium; idemque juris est et si Roma

apud recuperatores agamus, vel apud unum judicem inter
veniente peregrini persona; et ex diverso si ex ea causa, e

qua nobis edicto praetoris datur actio, Romae sub uno judic
inter omnes cives Romanos accipiatur judicium, legitimun
est.

110. Quo loco admonendi sumus eas quidem action

quae ex lege senatusve consultis proticiscuntur, perpetu
solere praetorem accommodare, eas vero quae ex proprh
ipsius jurisdictione pendent, plerumque intra annum dare
111. Aliquando tamen et perpetuoeasdat, scilicet cum1 imitatu

jus legitimum: quales sunt eae quas bonorum possessoribu
ceterisque qui heredis loco sunt accommodat. Furti quoqu
manifesti actio, quamvis ex ipsius praetoris juris diction

proficiscatur, perpetuo datur; et merito, cum pro capital
poena pecuniaria constituta sit.

112. Non omnes actiones, quae in aliquem aut ipso ju
conpetunt aut a praetore dantur, etiam in heredem aeq
conpetunt aut dari solent. Est enim certissima juris regul
ex maleficiis poenales actiones in heredem nec conpetere II
dari solere, veluti furti, vi bonorum raptorum, injuriarum

1. Restitutionde Huschkecorrigeepar Mommscn. I
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damni injuriae; sed heredifcus hujus modi actiones conpe-
unt nec denegantur, excepta injuriarum actione et si qua alia

iimilis inveniatur actio. 113. Aliquando tamen etiam ex con-

tractu actio neque heredi neque in heredem conpetit; nam

adstipulatoris heres non habet actionem, et sponsoris et fide-

romissoris heres non tenetur.

114. Superest ut dtspiciamus, si ante rem judicatam is

cum quo agitur post acceptum judicium satisfaciat actori,

quid officio judicis conveniat, utrum absolvere, an ideo

otius damnare, quia judicii accipiendi tempore in ea causa

uerit, ut damnari debeat. Nostri praeceptores absolvere eum

debere existimant, nec interesse cujus generis sit judicium;
t hoc est quod vuIgo dicitur Sabino et Cassio placere omnia

judicia absolutoriaesse 1

de

bonae fidei judiciis autem idem sentiunt, quia in ejusmodi
udiciis liberum est officium judicis. Tantumdem el de in rem

actionibus putant, quia formulae verbis id ipsum exprimaJwr2
.4'

quibus ,

petentur et ad.
interdum eniID. ,

Bunt etiam in personam tales actiones in quibus exprimitur
tt arbitretur judex, quomodoreus satis facere debeat actori quo-
\ninus condemnelur 3.

(Suivent3lignes presqueentièrementillisibles.)
US. Sequitur ut de exceptionibus dispiciamus. 116. Con-

jaratae sunt autem exceptiones defendendorum eorum gratia
um quibus agitur. Saepe enim accidit, ut quisjurecivili te-

teatur,
sed iniquum sit eum judicio condemnari. 116a. Veluti

t stipulatus sim ate pecuniam tamquam credendi causa nu-

heraturus, nec numeraverim; nam earn pecuniam a te peti
osse certum est, dare enim te oportet, cum ex stipulatu tene-

is; sed quia iniquum est te eo nomine condemnari, placet
er exceptionem doli mali te defendi debere. 116b.Item sipac-

1. II est certain, quant au sens, que Gaius opposaitlà à l'opinion
es Sabiniensl'opiniondifferente des Proculiens. Krueger et Stude-
lundpensent quil disaitqu'ils admettaientl'opinioncontrairepourles
rdiciaslricli juris ; Huschkelit: 'diversaeautemscholaeauctoresde
bnac fideiquidemjudiciis idem sentiunt*.—2. 'Ita demum,reumcon-
pmnandumesse, nisi arbitratujudicis rem restituta erit', conjecturent
Irucgeret Studemund. Restitutionequivalente quant au fond dans
uschke. Gaiustraitait ensuite probablement avant 'sunt' des mêmes
latieresqu'inst., 4, 17,2. —3. Restitutionquant au sens de Kruegert Studemund.Les lignes qui suivent danslcsquellesonlit seulement:
aratus ad actoris. actum fuerit', peuvent,selon les mêmesauteurs,
tre rapportéesà ce qui est dit, Inst., 4, 17,3, de l'actionad exhiben-
m et de la cautionimposéeà celui qui demandeun délaipourl'exhl-
tlOij.
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tus fuero tecum, ne id quod mihi debeas a te petam, nihilc
minus [id ipsum] a te petere possum dari mihi oportere, quia
obligatio pacto convento non tollitur; sed placet debere me

petentem per exceptionem pacti conventi repelli. 117. In hi!

quoque actionibus quae non in personam sunt, exceptionei
locum habent : veluti si metume coegeris aut dolo induxeris,
ut tibi rem aliquam mancipio darem; nam si earn rem a mc

petas, datur mihi exceptio per quam, si metus causa te fe<
cisse vel dolo malo arguero, repelleris. 117a. Item si fundun]
litigiosum sciens a non possidente emeris eumque apossidenti
petas, opponitur tibi exceptio per quam omni modo summo-
veris. 118. Exceptiones autem alias in edicto praetor habej
propositas, alias causa cognita accommodat. Quae omnesve]
ex legibus vel ex his quae legis vicem optinent substantiaIIi

capiunt, vel ex jurisdictione praetoris proditae sunt. 119. Om-
nes autem exceptionesin contrarium concipiuntur, quam ad
firmat is cum quo agitur. Nam si verbi gratia reus dolo mal(

aliquid actorem facere dicat, qui forte pecuniam petit quan
non numeravit, sic exceptio concipitur : si INBARENIHILDOL(
MALOA. AGERIIFACTUMSIT NEQUEFIAT; item si dicat contra pac-
tionem pecuniam peti, ita concipitur exceptio: si INTERA
AGERIUMETN. NEGIDIUMNONCONVEMTNE EAPECCJNIAPETERETUR!
et denique in ceteris causis similiter concipi solet; ideo scilU
cet quia omnis exceptio objicitur quidem a reo, sed ita for-
mulae inseritur, ut condicionalem faciat condemnationem, ic
est ne aliter judex eum cum quo agitur condemnet, quam si
nihil in ea re qua de agitur dolo actoris factum sit; item ne
aliter judex eum condemnet, quam si nullum pactum convex
turn de non petenda pecunia factum /Merit.

120.Dicuntur autem exceptiones aut peremptoriae aut di
latoriae. 121. Peremptoriae sunt quae perpetuo valent ne
evitari possunt, veluti quod metus causa, aut dolo malo, ad

quod contra legem senatusve consultum factum est, aut quo!
res judicata est vel in judicium deducta est, item pacti coq
venti quod factum est, ne omnino pecuniapeteretur. i22. D
latoriae sunt exceptiones quae ad tempus valent,"veluti illiii
pacti conventi quod factum est verbigratia, ne intra quinquen
nium peteretur ; finito enim eo tempore non habet locum e
ceptio. Cui similis exceptio est litis dividuae et rei residuae-i
nam si quis partem rei petierit et intra ejusdem praeturarj
reliquam partem petat, hac exceptione summovetur quae a

pellatur litis dividuae ; item si is, qui cum eodem plures lit

habebat, de quibusdam egerit, de quibusdam distulerit, ut
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alios judices eant, si intra ejusdem praeturam de his quas dis-

tulerit, agat, per hanc exceptionem quae appellatur rei resi-

duae summovetur. 123. Observandum est autem ei cui dila-

toria objicitur exceptio, ut differat actionem; alioquin si

objecta exceptione egerit, rem perdit; non enim post ilIud

tempus quo integra re eam evitare poterat, adhuc ei potestas

agendi superest re in judicium deducta et per exceptionem

perempta. 124. Non solum autem ex tempore, sed etiam ex

persona dilatoriae exceptiones intelleguntur, quales sunt co-

gnitoriae : veluti si is, qui per edictum cognitorem dare non

potest, per cognitorem agat, vel dandi quidem cognitorisjus
habeat, sed eum det cui nonlicet cognituram suscipere ; nam

Isi objiciatur exceptio cognitoria, si ipse talis erit, ut einon li-

ceat cognitorem dare, ipse agere potest; si vero cognitori non

liceat cognituram suscipere, per alium cognitorem aut per se-

met ipsum liberam habet agendi potestatem, et tam hoc quam
illo modo evitare potest exceptionem ; quodsi dissimulaverit
eam et per cognitorem egerit, rem perdit. 125. Sed perempto-
ria quidem exceptione si reus per erroremnon fuerit usus, in

integrumrestituitur adjiciendae exceptionis gratia; dilatoria
vero si non fuerit usus, an in integrum restituatur, quaeritur.

126. Interdum evenit, ut exceptio quae prima facie justa
videatur, inique noceat actori. Quod cum accidat, alia adjec-
tione opus est adjuuandi actoris gratia; quae adjectio repli-
catio vocatur, quia per earn replicatur atque resolvitur vis ex-

ceptionis. Nam si verbi gratia pactus sum tecum,ne pecuniam
quam mihi debes a te peterem, deinde postea in contrarium

pacti sumus, id est ut petere mihi liceat, et, si agam tecum,
excipias tu, ut ita demum mihi condemneris : si NONCONVENE-
RITNEEAMPECUNIAMPETEREM,nocet mihi exceptio pacti con-

venti; namque nihilo minus hoc verum manet, etiamsi postea
in contrarium pacti sumus ; sed quia iniquum est me excludi

exceptione, replicatio mihi datur ex posteriore pacto hoc

modo: SINONPOSTEACONVENTTUTMiniEAMPECUNIAMPETERELI-
CERET.126a. Item si argentarius pretium rei quae in auctionem

venerit persequatur, objicitur ei exceptio, ut ita demum emp-
tor damnetur, si EIRESQUAMEMERIT,TRADITAEST; et est justa
exceptio; sed si in auctione praedictum est NEANTSEUPTORI
RESTRADERETURQUAMsi PRETIUIISOLVERIT,replicatione tali ar-

gentarius adjuvatur : AUTSI PRAEDICTUMEST,NEALITEREMPTORI
RESTRADERETUR,QUAMSIPRETIUMEMPTORSOLVERIT.127.Interdum
autem evenit, ut rursus replicatio quae prima facie justa sit,
inique reo noceat: quod cum accidat, adjectione opus est ad-
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juuaudi rei gratia, quae duplicatio vocatur. i28. Et si

rursuJ
ea prima facie justa videatur, sed propter aliquam causa

inique actori noceat, rursus adjectione opus est qua actor ad

juuetur, quae dicitur triplicatio. 129. Quarum omnium adjec-
tionum usum interdum etiam ulterius quam diximusvarietaa

negotiorum introduxit.
i30. Videamus etiam de praescriptionibus quae recepta

sunt pro actore. 131. Saepe enim ex una eademque obliga
tione aliquid jam praestari oportet., aliquid in futura praesta-
tione est : veluti cum in singulos annos vel menses certam

pecuuiam stipulati fuerimus ; nam finitis quibusdam annis au

mensibushuj us quidemtemporis pecuniam praestari oportet,
futurorum autem annorum sane quidem obligatio contract

intellegitur, praestatio vero adhuc nulla est; si ergo velimus
id quidem quod praestari oportet petere et in judicium dedu

cere, futuram vero obligationis praestationem in integro re

linquere, necesse est ut cum hac praescriptione agamus: EA
RESAGATURCUJUSREIDIESFUIT; alioquin si sine hac praescrip-
tione egerimus, ea scilicet formula qua incertum petinius,
cujus intentiohis verbis conceptaest: QUIDQUIDPARETN. NEGl
DIUMA. AGERIODAREFACEREOPORTERE,totam obligationem, id
est etiam futuram in hoc judicium deducimus, et quae ant

tempus obligatio in judicium deducitur, ex ea condemnatiofieri
nonpotest neque rursus de ea agipolest1. 13la. Item si verbi gr
tia ex empto agamus, ut nobis fundus mancipio detur, debe-
mus hoc modo praescribere: EARESAGATURDEFCNDOMANCI-

PANDO,ut postea, si velimus vacuam possessionem nobis tradi,
vel tradita ea de evictione nobis caveri, ilerutn ex empto ager

possimus.Alioquinsi praescribere obliti 2 sumus, totius illius

juris obligatio ilIa incerta actione : QUTDQUIDOBEAMREMN.NE-
GIDIUMA.AGERIODAREFACEREOPORTET,per inientionem consu

mitur, ut postea nobis agere volentibus de vacua possession
tradendanulla supersit actio. 132. Praescriptiones autem ap
pellatas esse ab eo quod ante formulas praescribuntur, plus
quam manifestum est. 133. Sed his quidem temporibus, sicul

supra quoque notavimus, omnes praescriptiones ab actor

proficiscuntur. Olim autem quaedam et pro reo opponeban-
tur, qualis ilia erat praescriptio: EARESAGATUR,SI IN EA RM

PRAEJUDICIUMHEREDITATINONFIAT,quae nUllCin speciem excep
tionis deducta est, et locum habet, cum petitor hereditatia

alio genere judicii praejudicium hereditati faciat, veluti ell

1. Restitue quant au sells par Krueger. —2. Restitutiondonnée

1
litre d'exemplcpar Krueger. j
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4'J

Bingulas res petai;
est eniin iniquum perunius rei petitionem

nive1'sae hereditati praejudicium fieri1.
f (Suivent23lignesillisibles.)

i34. Et si quidemex contractu nervorumagatur, inlentione 2

formulae det.m est cui dari oporteat, et sane domino dari

oportet quod servus stipulatur ; at in praescriptione de facto

quaeritur, quod secundum naturalem significationem verum

esse debet. 135.Quaecumque autem diximus de servis,eadem
de ceteris quoque personis quae nostro juri subjectae sunt,
dicta inlellegemus. 136.Item admonendi sumus, si cum ipso

agamlls qui incertum promiserit, ita nobis formulam esse

propositam,

ut praescriptio inserta sit formulae loco demons-

trationis hoc modo: JUDEXF.STO.QUODA. AGERIUSDEN.NEGIDIO

UNCERTOMSTIPULATUSESR,CUJUSRKIDIESFUIT,QUIDQUIDOBEAMREM

TO.NEGIDIUMA AGERIODAREFACERUOPORTETet reliqull. 137. Si

cum sponsore aut lidejussore agatur, praescribi solet in per-
sona quidem sponsoris hoc modo: EA RESAGATUR,QUODA
VGERIUSDEL.TITIOINCERTUMSTtPULATUSEST,QUONOMINEN. ISEGI-

DIUSSPONSOREST,CUJUSRKIDIES FUlT,in persona vero fidejusso-
ris: EAREAGATUR,QUODN. NEGIDlUSPROL TlTIOINCERTUMFIDE

SUAESSE,JUSSIT,CUJUSREIDIESFUITJ deinde formulasubjicitur.
138. Superest ut de interdictis dispiciamus.
139. Certis igitur ex causis praetor aut proconsul princi-

paliter auctoritatem suam fmiendis controversies interponit:
iuod turn maxime facit, cum de possessione aut quasi pos-
iessione inter aliquos contenditur; et in summaaut jubet
tliquid fieri aut fieri prohibet. Formulae autem et verborwn

jonceptiones, quibus in ea re utitur, interdicta vocantur vel
iccuratius interdicta decrctaglte. 140. Vocantur autem decreta,
mm fieri aliquidjubet, veluti cum praecipit, ut aliquid exhi-

teatur aut restituatur; interdicta vero, cum prohibet fieri,
reluti cum praecipit, ne sine fitio possidenti vis fiat, neve in
ocosacro aliquid fiat. Unde omnia interdicta aut restitutoria
iut exhibitoria aut prohibitoria vocantur. 141. Nec tamen
turn quid jusserit fieri aut fieri prohibuerit, statim pe/actum
(st negotium, sed ad judicem recuperatoresve itur et ibi editis
bi mulis quaeritur, an aliquid adversus präetori edictuin fac-
,um sit, vel an factum non sit, quod is fieri jusserit. Et modo
lum poena agitur, modo sine poena: cum poena, veluti cum

1. Restitution rln mcme. Gaiustrailait ensuiteprobabkincntdes
iraetcriplionespro reo,puis revenaitauxpraescriplionespro actoredes-
ineesa delurmincrl objct dulilijro. AUIICHconjecture'sdansIlusclike.
L2. RestitutiondcKrueuer' cf. la resLilvitiondeIhiricliUe.
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per sponsionem agitur, sine poena, veluti cum arbiter petituj
Et quidem ex prohibitoriis interdictis semper per sponsionei
agi solet; ex restitutoriis vero vel exhibitoriis modo per spoi
sionem, modo per formulam agitur quae arbitraria vocalur.r

142. Principalis igitur divisio ineo est, quod aut prwhih
toria sunt interdicta aut restitutoria aut exhibitoria. 143. S<
quens in eo est divisio, quod vel adipiscendae possessio
causa comparata sunt vel retinendae vel reciperandae. 1.4
Adipiscendae possessionis causa interdictum accommod
bonorum possessori, cujus principium est QUORUMBONORUM
ejusque vis et potestas haec est, ut quod quisque ex his bo
quorum possessio alicui data est, pro herede aut pro posse
sore possideat, id ei cui bonorum possessio data est, restitui
tur. Pro herede autem possidere videtur tam is qui heres e

quam is qui putat se heredem esse; pro possessore is possi
qui sine causa aliquam rem hereditariam vel etiam tot
hereditatem sciens ad se non pertinere possidet. Ideo aute

adipiscendae possessionis vocatur interdictum,quiaei tantu
utile est qui nunc primum conaturadipisci rei possessionem
itaque si quis adeptus possessionem amiserit, desinit ei f
interdictum utile esse. 145. Bonorum quoque emptori simil
ter proponitur interdictum quod quidam possessorium vocan
146. Item ei qui publica bona emerit, ejusdem condicion
interdictum proponitur quod appellatur sectorium,quod sec
res vocantur qui publice bona mercantur.147.Interdictum qu
que quod appellatur Salvianunijapiscendae1possessionis ca

conparatum est, eoque utitur dominus fundi de rebus colo

quas is pro mercedibus fundi pignori futuras pepigisset. 14
Retinendae possessionis causa solet interdictum reddi, cuj
ab utraque parte de proprietate alicujus rei controversia e
et ante quaeritur,uter ex litigatoribus possidere et uter pete
debeat; cujus rei gratia conparata sunt UTIPOSSIDETIS
UTRUBI.149. Et quidem UTI POSSIDETISinterdictum de fu
vel aedium possessione redditur, UTRUBIvero de rerum mob
lium possessione. loQ. Et siquidem de fundo vel aedibus ii

terdicitur, eum potiorem esse praetor jubet, qui eo tempo
quo interdictum redditur nec vi nec clam nec precario 4
adversario possideat; si vero de re mobili, eum potiorem ea

jubet, qui majore parte ejus anni nec vi nec clam nec preci
rio ab adversario possederit ; idque satis ipsis verbisinterdi
torumsignificatur. 151. Sed in UTRUBIinterdicto non solu

1. Ms.: apiscendae'.Kruegeret Studemund: 'adipiscendae'.

Mai

Cf.Kalb,Juristenlatein,éd. 2, 1888,p. 11,note3. 1
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a cuique possessio prodest, sed etiam alteriws quam justum
st ei accedere, veluti ejus cui heres extiterit, ejusque a quo
merit velex donatione aut dotis nomine acceperit : itaque si
ostrae possessioni juncta alterius justa possessio exsuperat
idversarii possessionem, nos eo interdicto vincitnus: nullam
utem propriam possessionem habenti accessio temporisnec

Satur
nec dari potest; nam ei quod nullum est nihil acce-

ere potest: sed et si vitiosam habeat possessionem, id est

fut vi aut clam aut precario ab adversario adquisitam, non

latur

accessio ; nam ei possessio sua nihil prodest. 152.Annus

futem retrorsus numeratur ; itaque si tu verfci gratia viii men-
ibus possederis prioribus, et ego vii posterioribus, ego potior
ro, quod trium priorum mensium possessio nibil tibiinhoc
iterdicto prodest, quod alterius anni possessio est. 153. Pos-
idere autem videmur non solum si ipsi possideamus, sed
tiam si nostro nomine aliquis in possessions sit, licet is nos-
o juri subjectus non sit, qualis est colonus et inquilinus ;
er eos quoque, apud quos deposuerimus, aut quibus commo-

averimus,aut quibus

gratuitam habítatíonempraestíterímus,
)si possidere videmur ; et hoc est quod vulgo dicitur retineri
bssessionem posse per quemlibet, qui nostro nomine sit in

Essessione.

Quin etiam plerique putant animo quoque reti-
ri possessionem, id est ut quamvis neque ipsi simus in posses-
ne1 neque nostro nomine alius, tamensi non relinquendae
issessionts animo sed postea reversuri inde discesserimus,

itinere
possessionem videamur. Apisci2 vero possessionem

ir quos possimus, secundo commentario rettulimus ; nec

la

dubitatio est quin animo possessionem apisci non pos-
iius. 154. Reciperandaepossessionis causa solet interdictum

ri, si quis ex possessione vi dejectus sit; nam ei proponitur
terdictum cujus principium est: UNDETUILLUMvi DEJECISTT,
t quod is qui deject cogitur ei restituere rei possessionem,
modo is qui dejectus est nec vi nec clam nec precario ab

possederit; namque 3eum, qui a me vi aut clam aut precario
issidet, inpune dejicio. i55. Interdum tamen etsi eum vi

jjecerim qui a me vi aut clam aut precario possederit, cogor
restituere possessionem, veiuti si armis eum vi dejecerim;
m propter atrocitatem delicti in tantum patior actionem,
omni modo debeam ei restituere possessionem. Armorum

1.Restituéd'aprèsInsi., 4, 15,5.—2.Ms.;Kruegeret Studemund:
'ipisci';mais cf. p. 326,note 1. —3. Huschke,d'apres la 2e révision
Studemund,selonlaquelle il faut rectifier les conjecturesanté-
urcs.
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autem appellatione non solum scuta et gladios et gale
significari intellegemus, sed et fustes et lapides.

156. Tertia divisio interdictorum in hoc est, quod aut si
plicia sunt aut duplicia. 157. Simplicia sunt veluti in quibij
alter actor, alter reus est, qualiasunt omniarestitutoria ai
exhibitoria; namque actor est qui desiderat aut exhiberi

a

restitui, reus is est a quo desideratur ut exhibeat aut restitua
158. Prohibitoriorum autem interdictorum alia duplicia, al

simplicia sunt. 159.Simplicia sunt veluti quibus prohibet pra
tor in loco sacro aut in llumine publico ripave ejus aliqu
facere reum ; nam actor est qui desiderat ne quid fiat, reuaj
qui aliquid facere conatur. 160. Duplicia sunt veluti UTIPOSS
DETISinterdictum et UTRUBI.Ideo autem duplicia vocantu

quod par utriusque litigatoris in his condicio est,nec quisqua
praecipue reus vel actor intellegitur, sed unusquisque tam I

quam actoris partes sustinet; quippe praetor pari sermo
cum utroque loquitur; nam summa conceptio eorum interd
torum haec est: UTINUNCPOSSIDETIS,QUOMINUSITAPOSSIDEATISV

FIERIVETO; item alterius : UTRUBIHICHOMODEQUOAGITUR[AP
QUEM]MAJORSPARTEHUJUSANNIFUIT,QUOMINUSISEUMDUCAT,AI
FIERIVETO.

161. Expositis generibus interdictorum sequitur, ut de i
dine et de exitu eorum dispiciamus; et incipiamus a simp
cibus. i62. Si igitur restitutorium vel exhibitorium interd
tum redditur, veluti ut restituaturei possessio qui vi dejecl
est, aut exhibeatur libertus cui patronus operas indicere v

let, modo sine periculo res ad exitum perducitur, modo c

periculo. 163. Namque si arbitrum postulaverit is cum q
agitur, accipit formulam quae appellatur arbitraria, et judi
arbitrio si quid restitui vel exhiberi debeat, id sine peric
exhibet aut restituit, et ita absolvitor ; quodsi nec restiti

neque exhibeat, quanti ea res est condemnatur. Sed et ac
sine poena experifur cum eo quem neque exhibere neque
stituere quicquamoportef,praeterquam si calumniae judicii
ei oppositum fuerit decimae partis ; quamquam Proculo p
cuit denegandum calumniae judicium ei qui arbitrum post
verit, quasi hoc ipso confessusvideatur restituere se vel e
bere debere: sed alio jure utimur, et recte ; potius enioa
modestiore via litiget, arbitrum quisque petit, quam quia c

fitetur. 164. Observare autem debet is qui vult arbitrum pet j
ut statim petat, antequam ex jure exeat, id est antequan

praetore discedat; sero enim petentibus non indulgetur. i

Itaque si arbitrum non petierit, sed tacitus de jure exierit, a
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periculoresadexïtum perducitur. Nam actor provocat adver-

larium sponsione, quod contra edictum praetoris non exhi-
uerit aut non restituerit; 111eautem adversus sponsionem
idversarii restipulatur. Deinde actor quidem sponsionis for-
mulam edit adversario,ille huiciuvicem restipulalionis. Sed

kctor sponsionis formulae subjicit et aliud judicium de re re-
Btituenda vel exhibenda, ut si sponsione vicerit, nisi ei res

exhibeatur aut restituatur, quanti ea res erit, adversarius ei
condemnetur 1.

(Suivent24 lignes illisibles.)
aliud facere quam qu. dicat qu.

(Suivenl23lignespresque totalementillisibles.)
166. Et qui superaverit 2 fructus licitando, is tantisper

n possessione constituitur, si modo adversario suo fructuaria

tipulatione caverit, cujus vis et potestas haec est, ut si contra
bum de possessione pronunfiaiwm fuerit, eam summam adver-
sario solvat. Haec autem licendi contentio fructus licitatio

ocalur, scilicet quia
3

I Postea alter
klterum sponsione provocat, quodadversus edictum praetoris
aossidenti si6i vis facta sit, et invicem ambo restipulantur
idversus sponsionem ; vel *'

una inter eos sponsio itemque restipulatio una 5

ad earn fit.
i66a. Deindeeditis formulis sponsionum et restipulationum6,

ludex apud quem de ea re agitur, illud scilicet requirit quod
praetor interdicto conplexus est, id est uter eorum eum fun-

lum
easve aedes perid tempus quointerdictuwi redditur, nec

fl nec clam nec precario possederit. Cum judex id explorave-
'it, et forte secundum me judicatum sit, adversarium mihi
ft sponsionis et restipulationis summas quas cum eo feci con-

lemnat, et convenienter me sponsionis et restipulationis, quae
necum factae sunt, absolvit. Et hoc ampliussi apud adversa-

1. Restituéapproximativementquant au sens.Dansles 24lignesde
n pagc qui suit et dans la page suivante,où, après la ligne rapportée
IIItexte,les 23autres lignes donucntseulementles mots entrecoupés

appellata. intelle. qua. modis. paratus fuit. Gaius
levaittrailer de la procédureet des résultats des interdits retinendae
lossessionis.V. les restitutionsdans Duhob.—t. Restitutionde Kruc-
[er.—3. Krueger: 'de eo inte-l' se certunl, uler eorum fructus interim
lercipiat'.

—4. Schmidt,lnltrdiklenverfahren,1S53, p. 288: 'vel si unus
untumsponsioneprouocauerilalteram,unaintereossponsio'. Huschke :
reI slipulationibusjunclis dua/jas..unaintereossponsio'.Karlowa,R.R.G.,.
', p. 327: 'H'l si unuslanluinpossidercse dicilunaetc. —5. Huschke:
ulleriusadversariusearn'. —G.Rcstituequant ausens,
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rium meum possessio est, quiais fructus licitationevicit, nig
restituat mihi possessionem, Cascelliano sivesecutorio judicic
condemnatur. 167. Ergo is qui fructus licitationevicit, si noi

probat ad se pertinere possessionem, sponsionis et restipula
tionis et fructus licitationis summam poenae nomine solver
et praeterea possessionem restituere jubetur; et hoc ampliu
fructus quos interea percipit reddit. Summa enim fructus lici
tationis non pretium est fructuum, sed poenae nomine solv

tur, quod quis alienam possessionem per hoc tempusretiner
et facultatem fruendi nancisci conatus est. 168. Ille autem, q
fructus licitatione victus est, si non probauerit ad se pertinei
possessionem, tantum sponsionis et restipulationis summa

poenae nomine debet. 169. Admonenditamen sumus liberu

esseei, qui fructus licitatione victus erit, omissafructuari

stipulatione, sicut Cascelliano sive secutoriojudicio de posse
sione reciperanda experitur, ita similiter de fructus licitatiom

agere. In quam rem proprium judicium conparatum est quo
appellatur fructuarium, quo nomine actor judicatum SOIAI
satis accipit. Dicitur autem et hocjudicium secutorium, quo
sequitur sponsionis victoriam ; sed non aeque Gascellianun
vocatur. 170. Sed quianonnulli interdicto reddito cetera e
interdicto facere nolebant, atque ob id nonpoterat res expe
diri, praetor in earn rem prospexit et conparavit interdict

quae secundaria appellamus, quod secundo loco redduntur
Quorum vis et potestas haec est, ut qui cetera ex interdict
non faciat, veluti quivim nonfaciat aut fructus non liceatu.
aut qui fructus licitationis satis non det1 aut si sponsiones no
faciat sponsionumve judicia non accipiat, sive possideat, resti
tuat adversario possessionem, sive nonpossideat,vimilli pos-
sidenti ne faciat. Itaque et si alias potue?'ii interdicto OTIPOSSI
DETISvincere, si cetera ex interdicto J

per interdictum secundarium2
- (Suivent2 lignesillisibles.)

secundarium J
quamvis hanc opinionem J

Sabinus et Cassius secuti fuerint.. j
(Suivent29lignes illisibles.)

171. Temeritas tam agentium quam eorum cum quibus
agï

1.Le texteomet ici, selonla remarquede Krucger,le cas où

celu

qui seraiLen possessionne cederaitpas lapossessionà l'adversaireq
l'aurait emportesur lui dans la fnicluumlicilatio.—2. Huschkerust]
tue: 'si ceteraex interdictofecisscl,si nonfecit, tamenperintei dictui
secundariumYÏllcilur'.
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r,

modo pecuniaria poena modo jurisjurandi reUgione modo

°,tu infamiae coercelur 1 ; eaque praetor adversus

fitiantes ex quibusdam causis dupli actio constituitur, veluti

judicati aut depensi aut damni injuriae aut legatorum per
mnationem relictorum nomine agitur ; ex quibusdam causis

iponsionem facere permittitur, veluti de pecunia certa credita
?t pecunia constituta; sed certae quidem creditae pecuniae
;ertiae partis, constitutae vero pecuniae partis dimidiae.
172.Quodsineque sponsionis nequedupli actionis periculum
si cum quo agitur injungatur2, ac ne statim quidem ab initio
tluris quam simpli sit actio, permittit praetor jusjurandum
xigere NONCALUMNIAECAUSAINF1TIASIRE.Unde quamvis heredes
rel qui heredum loco habentur, nisi exsuo facto 3 obligati
int, item feminae pupillique eximantur periculo sponsionis,
ubet tamen eosjurare. 173.Statim autem ab initio pluris quam
impli actio est veluti furti manifesti quadrupli, nec manifesti

lupli, concepti et oblati tripli. Nam ex his causis et aliis qui-
busdam, sive quis neget sive fateatur, pluris quam simpli est
lctio.

174.Actoris quoque calumnia coercetur modo calumniae
lldicio, modo contrario, modo jurej urando, modo restipula-
ione. i75. Et quidem calumniae judicium adversus omnes
ctiones locum habet, et est decimae partis, praeterquam
uod adversus adsertorem tertiae partis est. i76. Liberum est
utem ei cum quo agitur, aut calumniae judicium opponere
atjusjurandum exigere,non calumniae causa agere.177.Con-
arium autem judicium ex certis causis constituitur, veluti
injuriarum agatur, et si cum muliere eo nomine agatur,

uod dicatur ventris nomine in possessionem missa dolo malo
d alium possessionem transtulisse, et si quis eo nomine agat,
uod dicat se a praetore in possessionem missum ab alio quo
imissum non esse. Sed adversus inj uriarum quidem actio-
emdecimae partis datur, adversus vero duas istas quintae.
18. Severior autem coercitio est per contrarium judicium.
am calumniae judicio decimae partis nemo damnatur nisi
Ii intellegit non recte se agere, sed vexandi adversarii gra-

actionem instituit, potiusque ex judicis errore vel iniqui-
te victoriam sperat quam ex causa veritatis; calumnia enim

1. Restituépar Kruegcret Studemundd'aprèsle ms., en s'inspirant
rnst.,4, 16,pr. —2. Lachmannsuivipar à peuprès tous les éditeurs
ruegcr,Huschke,Giraad, etc.). Le ms. défenduparCuq,Institutions,
p.730,n. 3: 'conjungatur'.— 3. Restituéquant au sens parKrueger.
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in adfectu est, sicut furti crimen. Contrario vero judicio orani
modo damnatur actor, si causam non tenuerit, licet aligwa
opinione inductus crediderit se recte agere. 179. Ulique autem
ex quibus causis contrario judicio agipotest, etiam calumniae
judicium locum habet; sed allerutro tantumjudicio agere per-
mittitur. Qua ratione si jusjurandum de calumnia exactum
fuerit, quemadmodum calumniae judicium non datur, ita e
conlrarium darinon debet. i80. Restipulationis quoque poena
ex certis causis fieri solet; et quemadmodum contrario judiciq
omni modo condemnatur actor, si causam non tenuerit, lIee

requiritur an scierit non recte se agere, ita etiam restipulaj
tionis poena omni modo damnatur actor, si vincere non po-
tueril. 181. Qui autem restipulationis poenam patitur,ei neque
calumniae judicium opponitur, neque jurisjurandi religic
injuugitur; nam contrariuin judicium ex his causis locum non
habere palam est.

182. Quibusdamjudiciis damnati ignominiosi fiunt, ve-
luti furti, vi bonorum raptorum, injuriarum ; item pro socio,
fiduciae, tutelae, mandati, depositi. Sed furti aut vi bononm

raptorum aut injuriarum non solum damnati notantur igno.
minia, sed etiam pacti, ut in edicto praetoris scriptum est;
et recte : plurimum enim interest, utrum ex delicto aliquis an
ex contractu debitor sit. Nec tamen ulla parte edicti id ipsum
nominatim exprimitur, ut aliquis ignominiosus sít; sed qui
prohibetur et pro alio postulare et eognitorem dare procura1
toremve habere, item pj-ocuratorio aut cogniiorio nomine ju.
dicio intervenire, ignominiosus esse dicitur1.

183. In summa sciendurn est eum qui cumaliquo consi-
stere velit,in jus vocare oportere et eum qui vocatus est, s'

nonvenerit, poenam ex edicto praetoris committere. Quas-
dam tamen personas sine permissu praetoris in jus vocard
non licet, veluti parentes patronos patronas, item liberos el

parentes patroin patronaeve ; et in eum qui adversus ea ege.
rit, poena constituitur. 184. Cum autem in jus vocatus fueril

adversarius, neque eo die liniri potuerit negotium, vadimo-
nium ei faciendum est, id est ut promittat se certo die sisti
18o. Fiunt autem vadimonia quibusdam ex causis pura,id e
sine satisdatione, quibusdam cum satisdatione, quibusdaflj
jurejurando, quibusdam recuperatoribus supposilis, id est ul

<
1. Restitutiondp Knipjicr d'apres la 2erevision de

Sludemund

restitutionequivalent pour le sens dans Ilu.-chko.RcatiLulicudiami
Iralemontopposeeel benucoupmninsvraisemblabledansKarlowa. fl
R.G..1, p. 7C2.
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49.

qui non steterit, is protinus a recuperatoribus in summam

vadimonii conderanetur; eaque singula diligenler praetoris
edicto significantur. 186. Et siquidemjudicati depensive age-

t.ur, tanti fit1 vadimonium, quanti ea res erit; si vero ex

ceteris causis, quanti actor juraverit non calumniae causa

postulare sibi uadimonium promitti. Nec tamen pluris quam

partis dimidiae, nec pluribus quam sestertium CM lit vadimo-

nium. Itaque si centum milium res erit, nec judicati depen-
sive agetur, non plus quam sestertium quinquaginta milium

fit vadimonium. 187. Quas autem personas sine permissu
praetoris inpune in jus vocare non possumus, easdem nec

vadimonio invi/as obligare possumus, praeterquamsi praetor
aditus permittat.

1
b. Paraphrase des Institutesde Gains (fragments d'Autun).

LIBER PRIMUS.

i2. Liberi, qui cum patre inpetraverunt Romanam civi-
tatem propter patris pelitionem, cives Romani sunt non prop-
ter patris condicionem, sed propter beneficium principis,
nam, nisi eo modo imperator indulsisset, peregrini essent.

2. Quid si solus pater inpetravit civitatem Romanam ?

non liberi sunt cives Romani, nisi specialiter dicat: peto
L mihiet liberis meis civitatem deferre digneminiCui si

mperator indulserit, fient etiam liberi cives Romani.
3. Ergo vides quod se

(Suivent26lignes illisiblesen très grande partie 3.)
habere in potestate ut bona eorum consumat et ita aut

concedit aut negat4.
5. ut illud tractemus: peregrinus et sibi et uxori

suae peregrinae petit civitatem Romanam. Nunc quaeritur

1. Huschke; le ms. 'fiat'; cf. M. Wlassak, DieLiliskontestalionin
Formularprocess,1889,p. 40,n. 5. — 2. Cf., sur 1-3,Gaius, 1, 93. —
i. Les mots et les mcmbresde phrasesenIrecoupesqu'ondechiffrejus-
IIu'àla finale: (tionis,propterpatris condicioncmcivesRomanisunt, in,
ilicmqui, re ille pater, civitatemRomanamspecialitcr debet petere,ca-
dunt, ale jus le, pater et sibi et liberiscivitatemRomanampetit, hene-
ficiumul, liberi in potestate, aliquis,nam quod isti liberi, juris, atri,

idQUiSiverunt,

in potestate,us ct velith, te p, rcdiga,h,cogni,beneficium,
ubel'e possunt, videtis quod,tatis et, judic, ibi in, an hoc expedial,
[uacritur,quaeritipsampersonam)laissent seulementapercevoirqueles
implificalionsdu texte se rapportentaux inatieresetudieespar Gaius,1,
13.—4. F. et Sc. Moramsenrestitue quant au sens avanthabere: po-
test paterproptereafiliosvellehabere.—5. Cf., sur 4,5, Gaius,1, 94.
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an specialiter debeat petere, ut et filius, qui nascitur civis
Romanus sit. Hoc non est1 necesse : nam diximus, quod si eo
tempore quo parit mulier civis est Romana 2 et maritus, qui
nascitur civis Romanus erit.

5. Quid ergo petet ?. 3 quod civis Romanus nascitur
non interdum re. sed interdum. m senatusconsulti 4 :
ideo specialiter debet petere, ut is qui nascitur in potestate
ejus sit, non debet petere ei civitatem Romanam; non enim
civitate ipsa habebit natos id potestate.

6 5. Peregrini aut specialiter petebant ab inperatore civi-
tatem Romanam, autgenerali beneficio perveniebant ad civi-.
tatem Romanam. Nam generale beneficium, quo petebant
peregrini jus Latii, Latium dicebatar quoniarn ex Latio origo
civium Romanorum ducitur. Latium est jus civitatis.

7 6. Interdum populus Romanus vel imperator deferebat
civitati jus Latii et dicebatur jus Latii minoris, jus Latii ma-

joris. Interdum dicebat populus: deferimus illi civitati

jus Latii majoris Si dicebat jus Latii majoris, statim qui
in magistratuerant positi vel in honore aliquo, perveniebant
ad civitatem Romanam, item decuriones 7. Si autem dicebat

jus Latii minoris, hi soli perveniefranZ ad civitatem Roma-

nam, qui erant in magistratu vel in aliquo honore positi.
8. Ergo intererat inter beneficium speciale et generate

quo jus Latii de/erebatur, quodubi speciale beneficium pete-
batur 8 specialiter petitum fuisset ut essent liberi in

potestate; si autem ad jus Latii majoris perveniebant, omni-
modo erant in potestate.

9 9. Non solum naturales liberi, secundum ea quae dixi-

rnus, possunt in potestate patris esse, sed etiam hi qui adop-
tantur.Tractandum ergo nobis est diligentius, quemadmodum
fiarit adoptiones. Nam quemadmodum diximus. liberi, qui
ex legitimis matrimoniis sttscipiuntur, in potestate sunt, et
tractavimus quae sint legitima matrimonii; sic nunc adjici-
mus: hi qui adoptantur, in potestate sunt.

10 J0. Debemus ergo tractare quemadmodum fiant adop-
tiones. Adoptionessuntquidem duae. eos 11,qui alieni juris
sunt aut eos, qui sui. Cum duae sint species adoptionum

1.F. et Sc. —2. Mommsen; le ms.: in via ;F. ct Sc.: civ(is)jam
faciaest Romana.—3. Kr. : petetpater? F. ct Sc. petes? Diximus.-
4. F. ct Sc.: non secnndulIlrescriplumsed secundumlenorcmsena-
tusconsulli.—5. Cf., sur 6, Gains,1, 95.- G Cr.,sur7.8, Gaius,1,96.
7.Kr.: lems. orionis.—8. Kr.: liberinon fiebantin potestate,nisi. —
9. Cf., sur9, Gains,1, 97.- 10.Cf.,sur 10,Gaius,1,98. —11.ChatHain
secundumeos.
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duplici modo adoptio celebratur : vel sui juris personae apud

populumadopt.
(Manquent4pages.)

11i. Videamus nunc quomodo hi qui alieno juri subjecti
sunt, eo jure liberentur.

122. Prius de his personis inspiciamus. Quaepersonae
in potestate sunt atque in manu vel mancipio, plene trac-

tavimus.Nunc consequens est,ut dicamus quemadmodum istae

personae. subjectae jure liberenturet fiant sui juris. Nec
enim semper quae in potestate vel in manu vel in mancipio
sunt constitutae retinentur, sed cessante jure3 ex certis usibus
liberantur.

i3 4. Et superius tractavimus de his qui in potestate sunt.
Prius tractemus, quemadmodum exeant de potestate. In po-
testate servisunt dominorum aut liberi parentum.

145. Exeunt servi de potestate dominorum, secundum
ea quae diximus de manumittendis servis. Servus non aliter

potest exire de potestate nisi manumissione ; nam si dominus

ej us decesserit, ad heredes transit dominium; ergo hoc modo
non exeunt de potestate. Quibus modis manumittuntur aut
u. dedilicii aut Latini aut cives Romani. ?

156. Liberantur diversis modis. Liberantur liberi morte

parentis, cujus fuerint in potestate, si non sint in alteriws

potestatem recasuri. Ut puta pater habet filios vel Alias in po-
testate; si decesserit, erunt sui juris filii vel filiae. Si avus de-

cesserit, inter filium et nepotem extat haec differentia: statim
filius quidem erit sui juris, nepos vero non erit sui juris, sed
erit in patris potestate. Non sui juris, nam cadit in patris
potestatem nepos per mortem avi ; si noscitur in alterius

potestatem recasurus, tunc.non cadit in potestatem alterius.
16. Si vero tempore quo moritur avus, pater non sit in fa-

milia, aut quod mortuus est, aut quod emancipatus est aut
si filios ex hac vel ilia causa avus non habuerit in potestate,

nepos qui alias in potestate non fuit mortis tempore.
sui juris. erit. 17. Dicimus liberari eas morte parentis cujus
parentis fuerint in potestate, si non sint in alterius potestate
subjectae juri. Nam generaliter dicimus : morte parentis sui
juris fiunt,scilicet ejus cujus fuerint in potestate.Quod si filius et
nepos ex eo sint in potestate et pater mortuus fuerit, non fient
prius sui juris quam avus mortuus est, cujus fuerint in pote-

1. Cf.,sur ll,Gaius,1, 124.—2. Cf., sur 12,Gaius,1,125.- 3.Momm-
sen ; F. et Sc.: sed certis modiset ex certis casibus.—4. Cf., sur 13,
Gaius,1, 125.—5.Cf.,sur14,Gaius,1,126.—6.Cf.,sur 15-18,Gaius,1,127.



33G TEXTESDE DnOIT nOIAIN. — 11

state. 18.Ideo sic dicimus: morte parentis cuj us parentis fuerint
in potestate, nec hoc sufficit, sed et illud adjiciendum est :
si non in alterius potestatem recasuri sunt. Habes ergo pronum
modum, quo exeurai depotestate.

d91. Quiderit, si aquaet igniet patri interdicatur vel
liberis? patria potestas tolletur. Ut puta pater habet filium
in potestate; facit tale crimen, ut aqua et ignis ei interdica-
tur: per hanc poenam adimiturei civitas Romana et incipit
esse peregrinus: peregrinus factus jam filium civem Roma-
num habere in potestate non potest. Et e contrario filius, qui,
cum inpatris potestate est, facit tale crimen, ut aqua et ignis
ei interdicatur; quo facto adimitur eicivitas Romana, incipit
esse peregrinus : peregrinus /'actus in potestate patris civis
Roinani esse non potest.

202. Ergo eis qui aqua et igne. patri vel filio, patria
potestas tollitur. Velut si pater ab hostibus captus fuerit.
erunt filii sui juris? hoc pienius et cum diligentia nobis trac-
tandum est.

21 v. Qui ab hostibus capitur, servus hosliuln. 4; nam

hoc bellorum:j generaliter accepturn est, si cap.
i ni r i it t. esse potestate. , , ., , ,

vitae necisque potestate. exeunt
de potes(ate. pater.
ab hostibus hoclie nisi captus ab hostibus, interficitur, po-
test fieri, ut apud hostes moriatur vel eliam revertatur c

227. Quid ergo hac necessitate. duceris ad. non

sum, ut dicas eos sui juris esse, eo. lJotestate, opponitur tibi
staliin: cujus sunt in potestate servi eorum. Qui ab hos-
tibus captus est,servus est; ergo servus pater. non habet filios
in potestate. Utrumque ergo difficile est: sive dicamus sui juris
fitin.sesse, illud opponitur, quod si revertatur et postliminium
recepit, redit adsfaturn suum8; sed dicamus eos in potestate,
illlld, quod est facilius.

LIBERSECl'XDUS.

239. extranei autem deliberandi arbitrium habent
nam possunt repudiare hereditatem, possunt et adire.

1. Cf.,sur 19,Gains,1,1:28.- 2. Cf.. sur20, Gains,1, 128-129.—
3. Cf., sur 21,Gaius.1,129.—4. F. ct Sc.: fit cnjuscumquefuevit digni-
tatis. —5. Kr.enrrige: bel/i jllre. - G. Finale<lf dix lignesoil on.
lit sculementquclquesmots (cgeiitlimcn,l'ecipit,tracLaropaler alJhos-
lilJU,caplusest virus, liberi depoleslale,exposlliininio,/jolestalem,
poteslaleiii,dicas,liodiedico: liber, pall ia, gopoleslale).—7.Cf., Mir
22,Gains,1,129. — 8. Mommscnsnivipar F. cl Sc. —9. Cr., sur 23,,
Gains.2, 162.
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241. Sed sui heredes licet repudiare non possint heredi-

tatem, quia statim iiunt heredes, tamen abstinere possunt
praetoris beneficio. 252. At si non abstinuerint vel per id se

miscuerinthereditati, necrecedere postea ex paeniludine pos-
sunt. Sicut enini si extraneus heres semel adierit hereditatem,

jam
tenetur, ita et suus heres, si semelse miseuerit, omnimodo

tenebitur. Quod facit in extraneo aditio, hoc facit in suo he-

rede, sise miscuerit bonis parentis. Ergo si vult non teneri,
ab initio se abstineat a bonis parentis.

263. Vel extremes ut adierit hereditatem, potest in inte-

grum restitui, ut postea abstineat. Nam si minorsit xxv anno-

rum, habet generale beneficium in integrum restitutionis,
quod pollicetur praetor hujus aetatis hominibus. Nam minores
xxr an riorum. qui sic possunt circuiri. magno per
aetatis imbecil1. enoreturi in damno, isti minori pollice-
tur praetor generaliterin integrum restitutionem, ut si quid
perperam minor gesserit, in miegrum restituatur. Interdum

perperam vendit rem suam : potest restitui a praetore vel a

preside, si ostendat se minorem.
27. Ergo sicuti ceteris subvenitur in ceteris causis, in in-

tegrumrestitutionis auxilium meretur minor,si ignarus dam-
nosam hereditatem inconsiderate adierit. Potest dicere: 'si

tnajor essem, prius deliberassem, prius quaesissem nec

'Lereditatem adissem: modo per inconsultam aetatem te-
mere adii: peto in integrum restitui'. Hoc, quod dicit extra-

neus, potest minor SUMSdicere4, si temere se miscuerit bonis

paternis.
28. Quod si major fuerit extraneus qui adierit vel suus

qui miscuerit se bonis, in integrum restitui non potest, omni-
modo tenelur oneribus hereditatis, quod deest illi btneficium,
Ilec potest majori, nisi exhibuerit interdum justas causas 5,

ale (j benefIciumd. eos quidem hoc contingit.
29. Quidam, cum major esset aetate, contra opinionem

idiit hereditatem, quam putabat non esse damnosam. Ideo
lutabat eam non esse damnosam, quod aes alienum in oc-
ullo erat. Einerserunt plures creditores; coeperunt pro-
'erre t 7 cum debitum fecit apparere hereditatem damno-
iam; heres, qui major adierat, tenebatur; dedit ergo preces
mperaton, cum hereditas non sit quod fuerat, meruit spe-

1. Cf.,sur24,Gaius,2, 153.—2. Cf., sur 25,Gaius,2,163.—3. Cf.,
iur26-33,Gains,2,163.—4. F. et Sc. Kr. suusuti. —5. Correction
(roposeepar Kr. qlli lil eIhibueril. F. ct Sc. lisent: exhibeaiitur.—
I. Kr. imperialc; F. et Sc. venerate.—7.F. et Sc. : lesles.
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ciale rescriptum, ut recederet ab hereditate. 30. Ita dixit:
'Ignorans, cum lateretaes alienum,adii hereditatem; postea
emersit grande debitum, apparuit damnosa ea hereditas: ergo
a te peto, ut liceat mihi discedere'. Concessit ei imperator.
31. Hoc ergo exemplo

1hodieque si tali re procedis, possumus
dare consilium,ut suppLicetur.Nam facileimpeirantur abimpe-
ratore ea quae jam ab aliis impelrala sunt: aliud est novum
beneficium petere, aliud est id petere cujus extant exempla.
32. Nam per gratiam factum est, ut si major sit qui, licet
per ignorantiam omnimodo heres fit, ei discedere ab heredi-
tate, cum habet: propter quod exemplo ejus alii pos-
sunt in integrum restitui a praetore.

33. Ergo ubi is minor est qui adiitvelqui se miscuit, per
praetorem vel per praesidem provinciae potest in integrum
restitui; sed qui major estsine beneficioprincipali non pote-
rit in integrum restitui neque auxilium exorari ei heredi,
secundum ea quae tractavimus.

34 2. Extranei, qui habent potestatem, quamdiu volunt,
tamdiu protrahunt aditionem hereditatis : et quid intereafa-
cient creditores? quid illo tempore dicenduminterea desa-

cris, quorum3 magna erat observatio V354. Ideo qui testa-

mentafaciunt, si scribunt extraneosheredes, dant eis certum

tempus ad cernendam hereditatem : quod est tale: TITIUSHERES
ESTOCERNITOQUEINDIEßUSCENTOM.SINONCREYERIT,EXHERESESTO.

36. Ista dicitur cretio, propter id tempus, quod datur ad

deliberandum, hoc est ad decernendum. Ideo cretio dicitur

quia ad hoc accipitur tempus, ut apud se deliberet et decer-
natan adeunda. sit hereditas.

375. Ergo ubi datur cretio, aut adit intra tempus et
verba dicit cretionis, aut, si non dixerit verba cretionis intra

tempus, excluditur. 38.Quae autem sunt verba cretionis? sic di-
cit: QUOD1LLEGAIUSMESCRIPSITHEREDEM,ADEOCERNOQUEHEREDI-
TATEM.39. Nisrhaec verba dixerit intra tempus,quod praefinivit
testator, excluditur, etiamsi pro herede gesserit, etiamsi
teneat res hereditarias. Quare nisi verba dixerit intra dies

praestitutos, heres esse non poterit.
406. Et scire debts, quantum vult testator tempus dat ad

cretionem; et licet plerique testatores centum dies dant, po-
test quidem et brevius tempus dare; potest dicere: CERNITO

1. Mommsen,F. et Sc.; Chatelain,Krucger: rescn'pto.—2. Cf.,sur

j

34,Gaius,2, 167.—3.Transporterici illotempored'aprèsGaius,2,55.-
4. Cf., sur 35,Gaius,2, 164.—5. Cf., sur 37-39,Gaius,2, 164.—6.Cf.,
sur 40,Gaius,2, 170
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INDIEBUSx, CERNITOINDIEBUSxx, potest et longius constituere :

CERNITOETINBIENNIO,CERNITOINANNO.
411. Sed vulgo datum tempus et consuetum est: CENTUM

DIEBUS.
422. Dicit ergo heres haec verba: ADEOCERNOQUEHEREDITA-

TEM.Nihil quaeritur nisi de dictione verborum. Ergo intra

tempus ubi dicat non interest, ut tamen probetur. Interim si
ea tecte separatim

3 dicat, unde potest probare quod verba cre-
tionis dixerit? debet ergo adhibere amicos, quibus praesenti-
bus haec verba dicat. 434. Quod si sine cretione scriptus fuit,
haec verba cretionis dicere non cogetur, sed potest etiam

pro herede gerendo adquirere hereditatem.

445. Quid est pro herede gerere? animumhabere capien-
dae hereditatis : ergo si aut rem teneat aut praesentibus amicis
dicat velle se heredem esse, satisfacit aditioni hereditatis.
45. Nam duobus modis ab extraneis heredibus aditur here-

ditas, aut cretione aut pro herede gerendo. Cretione, ut verba

dicantur; pro herede gerendo, ut ostendat se animum ha-
bere capiendae heredilatis. Sed heres is, qui cum cretione

scriptus est heres, nisi verba cretionis dixerit, heres esse non

poterit; qui autem sine cretione scriptus est, vel cernendo
vel pro herede gerendo potest adquirere hereditatem.

466. Ex hoc ista nascitur differentia: qui sine cretione

scriptus est heres, potest medio tempore repudiare heredita-

tem, et si semel repudiaverit, penitentia actus redire ad
hereditatem non poterit. 47. Quid est repudiare? nolle capere
hereditatem, contraria destinatio, repudiare. Quomodo desti-
natio capiendae hereditatis adquirit, sic destinatio contraria,
hoc est voluntas non capiendi, tollit hereditatem. 48. Qui sine
cretione scriptus est, si velit heres esse, est heres, et si nolit
heres esse, perdit hereditatem. Nam quod nudo animo adqui-
ritur, nudo animo amitti potest.497. Ubi autem cum cretione

scriptus est heres, non aliter excluditur, quam si tempus
transiverit cretionis, quod a testatore praefinitum est. Sicut
enim adquirere hereditatem non potest, qui cum cretione

scriptus est, nisi si verba dixerit cretionis intra tempus, ita
non aliter excluditur, nisi exierit dies cretionis. 508. Ergo si
medio tempore dixerit se nolle esse heredem, nihil ei praeju-

1. Cf., sur 41, Gaius,2, 171.— 2. Cf., sur 42,Gaius, 2, 166.—
3. Mommsen,suiviparKr.; F. et Sc.: eatenusseparatim.—4. Cf., sur
43,Gaius,2, 167.—5. Cf., sur 44-45,Gaius,2, 166.167.—6. Cf., sur46-
48,Gaius,2, 1G9.—7. Cf., sur 40,Gaius,2, 168.—8. Cf., sur50,Gaius,
2, 168.169.
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dicare potest, nam repudiare hereditatem non potest, quae
cum cretione deferatur ; si adhuc superest tempus cretionis,
potest verba dicere et adquirere hereditatem; ubi autem
sine cretione scriptus est, si semel repudiaverit, postea per
paenitentiam redire non poterit.

51l. Hoc etiam circa eosservatur, qui ab intestato vocan-
tur ad hereditatem. Qui ab intestato vocatur, sicut aut cer-
nendo aut pro herede gerendo fit heres, ita et contraria desti-
natione potest amitlere hereditatem.

52Ubi cretionem accepit heres scriptus, non diu potest
trahere aditionem, nam aut cogitur intra tempus adire, aut

excluditur, si non adierit. Qui sine cretione scriptus est tam-
diu potest deliberare quamdiu.r voluerit, tempore non

urguetur. 533. Sedhoc ipsum nocet creditoribus : transierunt
centum dies et adhuc iste dicit se deliberare; transiit annus
et adhuc dicit se deliberare ; tempore enim non excluditur.
54. Ergo si voluerit post quinquaginta annos adire heredi-

tatem, expeciafomt creditores exitum, nam nihil possunt
hodie facere. Dum ille se dicit deliberare, convenire eum,
qui nondum adiit, non possunt, bonaproscribes non possunt,
quia adhuc incertum est an* habeat defunctus successorem.

Quorum enim bona proscribuntur ? eorum qui sine succes-
sore moriuntur. 55. Ne ergo hoc incommodum creditoribus

obstet, solet praetor adiri ab ipsis creditoribus, ut ipse con-
stituat diem heredi scripto vel qui ab intestato vocatur ad
adeundam hereditatem.Et dicit praetor: 'Ju6eo ilIum heredem
intra centum dies deliberare, an debeat adire hereditaiem:
sciat autem me creditoribus permissurum bona illa proscri-
bere, si intra tempus non adierit'. 56. Licet ei diutius delibe-
rare. Et ita [quod] intra tempus quoda praetore praefinitum
est, omnimodo adire ei datur, aut si non adierit, bona pro-
scribentur: et quod dixit Gaius, prout moderatus fuerit ipse.
praetor, ita- tempus constituitur.

573. Ecce habes remedium, ubi sine cretione scriptus est-
vel ubi ab intestato vocatur ad hereditatem. Quod si cum
cretione scriptus est heres et longum tempusaccipit, interdum
in biennio jussus cernere, nisi cernit in biennio, in biennia

expectabunt creditores utrum adeat ille hereJitatem, an ex-
cludatur. Nam aliter non excluditur, nisi tempus, quod a tes-

tatore praefinitum est, impleatur.

1. Cf., sur 51, Gaius,2, 169.—2. Cf., sur 52,Gaius,2, 166-167.—

3. Cf.,sur 53-56,Gaius,2, 167.—4. F. et Sc. Kr. quill.—5.Cf.,sur
57-59,Gaius,2, 170.
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58. Quod ergo facere non possit qui cretionem non

habet, ideo potest facere qui longam cretionem habet? at

[ potest interpellari a ereditoribus, ut ipse praetor moderetur
tempus adeundae hereditatis, et dicat : 'nisi intra tempus
adierit, permittam creditoribus bona proscribere'.

59. Omnis cretio certum numerum dierum habet. Nam
testator cum dat cretionem, non simpliciter dicit: CERNITO,
sed dicit: CERNITOIN DIEBUSTOT. Necesse est ut exprimat
numerum dierum: aliogiun non est cretio, et nisi dicat :
TOTDIEBUS.Ergo omnis cretio certum numerum dierum habet.

601. Duplex nomen est cretionis; nam quaedam cretio
dicitur [ verborumj certorum dierum, alia dicitur vulgaris cre-
tio. Interdum cretio sic datur: CKRMTOINDIEBUSCENTUM; si
NONCRKVER1S,EXHERESESTO.

61 2. universitas, ubi hereditas directisverbis relinqui-
tur: singulae res, si per legata singulas re.s relinquit, sed
universitatem in omnibus restituit et qui dimidiam videtur
restituere. Ergo et si dicat: ROGOUTIS VJCESIUAHPARTEMHE-
REDITATISRESTITUAT,universitatis dicitur fideicommissum.

62. Universitatis dicimus, id est juris, eo ipso quod pars
aliquahereditatisre.stituitur. rerum pars. et e con-
trario si singalasres relinquat, id est si singillatim relinquat,
etiam si totum patrimonium, non dicitur universitatis fidei-

commissum, sed singularum rerum fide icommissum.
63. P. 3

posteaquid intersit inter universitatis fidei-
commissum et singularum rerum fideicommissum. Qui tres
agros habet in patrimonio suo et dicit: TJTIUSHERESESTO,
deinde adjicit: ROGOTE,UT,CUMADIERISHEREDITATEM,ILLUMET
ILLUMETILLUMAGRUMC.SEWRESTlTUAS,licet pene totum patri-
monium reliquerit, non dicitur universitatis fideicommissum,
sed singularum rerum ifdeicommissum; sed4 si pars aliqua he-
reditatis relinquit'ir per fideicommissum,dicitur universitatis
fideicommissum. 64. Vocabitur alius heres directis verbis
institutus, alillS fideicómmissarius,licet totam accipiat heredita-
tem, non partem hereditatis.

655. Fideicommissarius non potest suo jure adire heredi-
tatem, sed debet ab herede petere : et hoc est quod dicitur
vulgo

Giideicommissumnon in wsurpatione esse, sed in peti-

1. Cf., sur GO,Gaiuc,2, 171.—2. Cf., sur 61-63,Gains,2, 247.250.
—3. F. el Sr.Poles; Mommsenmol qaaeril avant 'posloa'. —4. F.
i l Sc.: id extagrorum,nl. —5. Cf., stir 05, Gains.2, 251. - 6. Cf.
I'aul,Senl..4.1, IS,
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tione, nec bona debet usurpare, sed petere1 debet ab herede,
restituat ei fideicommissum, nam heres insti-

tuitur directis verbis. petit hereditatem, sed suojure
potest aut directe adquirere si. h. aut fideicommitti
h. bona fide qui. nam heredem non facit nisi
directa institutio, sed interdum is quidem erit loco heredis
fideicommissarius: interdum erit loco legatarii.

662. Apud veteres autem neque loco herediserat, neque loco

legatarii, sed loco emptoris. Plene ergo explicabimus quemad-
modum apud veteres loco emptoris fuit, et quando hodie fidei-
commissariux loco heredis est, quando loco legatarii. TUNC
ENIM IN USU ERAT EI CUI RESTITUEBATURHEREDITAS
NUMMOUNOEAM HEREDITATEMDlCIS CAUSA VENJREs.

67. Sicut superius diximus, fideicommissarius apud ve-
teres nec heredis loco erat, nec legatarii, sed emptoris ; nam

qui rogabatur, hereditatem restituere apud veteres adhibebat

quinque testes libripendemgwe et imaginaria venditione vide-
batur vendere hereditatem illi fideicommissario ; loco vendito-
ris heres ipse, fideicommissarius loco emptoris erat et stipu-
lationes inferponebantur inter heredem et fideicommissa-

rium, quae solent interponi inter venditorem et emptorem
ubi institutus heres vendit hereditatem. 68. Nam quando
heres hereditatem deferre. generaliter, quod onera here-
ditaria apud eum. action.,. ut quidquid
venditor hereditario nomine solverit bona fide.

rit emptorio nomine.
esset. se.quidquid vendi

test emptorio
4 stipulor ate, interrogo te sollemnibus

verbis 5 sei pon. quidquid hereditario nomine con-
demnaberis bona fide solvi 6. condemnatus fuero in ju-
dicio, bona fide solvi privatim, iis semper de.
eC.H. manifestum esse debitum

, litigare de solvo
in duo.

69. Hoc dicit,.. ne p.judicem supponas h.nudum
te hereditate. solvis hereditate. quidquid condemnatus
fuero vell. reddi. stipulabatur ex hoc

l.F. et Sc.quilisent après 'ab herede': ut hereditatem. adeat et.
—2. Cf., sur 66-70,Gains,2, 252.- 3. Passagede Gaius,2, 252,repro-
duil textuellementen lettres capitales.—4. F.et Sc. déchitfrent:emp-
tor ita. — 5. F. et Sc. qui dechiffrenlensuite 'spondes' au lieu de
sei pon'.—6. F. et Sc. : condemnatusfaerisvelbonafidesolveris.
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et dolomalo1 : si quis creditor hereditarius. 2

proponere action.

p. creditor3 ego solvam

nec postea agam contra te ; suscipe defensionem

in rem. fueris aut r sivictus fueris
sustineas ei non sequetur, ut onera hereditatis

70. E contrario fideicommissarius interrogabat he-

redem: quidquid hereditario nomine exegeris, mihi dare

spondes ? ftereditarios

proponereactionis facturum esse spondes?. rem in

rem ineas sive non ille exigat, sed mihi teneatur. actio-

nem 4 interponi inter heredem et fideicom-
missarium. Ideo apud veteres loco emptoris erat.

715. Hoc ipswm posteavisum est emendatione indigere.
heres autem pure heres. batem erga. ibus
hereditariis ei donabant. ieci fidei-

commissarium et dicebat: veni, suscipe causas.

(Manquentune ou deuxfeuilles.)
quarta ex beneficio senatusconsulti Pegasiani tam dicit

illam d. etiam hereditatem, ut non sit ei necessaria

ipsa quarta.. dere s prospectum, cum antea prospec-
turn est senatusconsulto Trebelliano. inter. n. veli.
tim adit. postea introductum 6est Pegasianum ne post
judicium1 rentes. tenem liberi. senatusconsulti

Pegasiani de quarta.
tus heres autem non fidei-

;ommissum. parte femi. fuit, ut si
leres nolit adire hereditatem.

72 8
esse sibi suspectam.

tiam aditio non adeat fideic.
us praetori vel praesidi.

heres institutus puta potest
licere : 'ille scriptus heres rogatus est mihi restituere; heredi-
atem suspectam sibi esse dicit: ego paratus sum onera here-
iitatis in me suscipere : meo periculo adeat et restituat he-
editaterri 9 heres adierit i. tatem .resLi-

1. F. et Sc. corrigent: et emptorhocmodo.—2. F. et Sc. sup-
léent: velitcontrame.—3. F. et Sc. : creditori. —4. F. et Sc. lisent
nsuite 'cedere'. —5. Cf., sur 71,Gaius, 2, 253.257. — 6. Correction
c F. et Sc. Lems: interadductum.— 7. F. et Sc. dechiffrent: ne
ostealiceret. —8. Cf.,sur72,Gaius,2,258.—9.F. et Sc. : restituatmihi,
coactusheres adierit hereditatem.
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tutae res h he- I
reditatem rogatus est restituere, non quod suspecta.
et coactus
adire maneat obligatus, hunc reddere hereditaiem conslitu-
tum est, ut ita transeant actiones, ac si ex Trebelliano

ramus ex senatusconsulto Trebelliano actiones
transferuntur conpulsus adire a1 fideicommissario adit heredi-
tatem et restituet istam

quartam, sed omne jus hereditatis transfert, et
senatusconsulto Pegasiano ideo locus fit, quia non habetur
ex. totam hereditatem rogatus est restiluere.

dixit et noluit adire. ipsius quan-
tum ad fideicommissarii contentionem et primis
erit scriptus heres, ipse quidem omnino emolumentum non

retinet,sed omne jus hereditatis transfertur ad fideicommissa-

rium, ita ut actionibus teneatur vel habeat obnoxios debitores
hereditarios.73 2.Nam ipso senatusconsulto Pegasiano, postquam
hereditatem heres adierit et restituerit fideicommissario3, trans-
eant actiones acsi ex senatusconsulto Trebelliano restituaJur

hereditas; nam non est locus TrebeIliano, sed ex Pegasiano
ista fideicommissa transeant ac 4si ex Trebelliano restituta
esset.

74. Vides ergo quod si universitalis fideicommissum ro-

gatus sit restituere, id est hereditatis 5 retenta

quarta, tum cogitur adire hereditatem, etiamsi. te

relinquant 6, non cogitur : sicut si legatum sit singularum
rerum,non cogitur7 heres adire ut det legatario et si singula-
rum rerum sit fideicommissum.758. Cogereergo in universita-
tis fideicommisso placuit propter volulltatem. Quod.
e 9 de eoherede qui ex asse scriptus est, etiam de eo qui pro
parte scriptus heres rogatus est restituere hereditatem -
.,. 10-ex uncta rogatus sit restituere : ex Pegasiano senatus-
consulto regi,non ex Trebelliano sic restituere reliquas partes.
76. Ergo hereditariae non transeunt actiones et stipula
tions11 erunt necessariae. Quisque heres debet quartam.
partem retinere, sive ex asse scripserit heredem, sive pra

parte, tur Pegasianuni senatusconsultum,ut s.

1. F. et Sc. respondemusex sc. TrebellianoactionesIransferen-
das,si compulsushcrcsa. —2. Cf., sur 73-74,Gains,2.258.—3. F. et
Sc. ; Kr. hered.ila.tem.—4. F. et Sc. —5.F. et Sc. : partiseeejusheres
non.—6. F. etSc. etiamsicumsingulae res relinqnantur.—7.F. eLSc.
—8. Cf.,sur 75,Gaius,2, 258.259.252.—9.F. et Sc. quodaulemdic-
lurnest. —10. F. et Sc. dicimusIIIsi. —11.F. et Sc.
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non habeat quartam partem ,. semissi ex

defuncti voluntate habeat unam semis unciam, jam fiet neces-

sarium senatusconsultum ex Trebelliano restituit quat-
tuor semis. res. transeunt actiones in-

ter .-.. fideicommissa aut universitatis sint aut sin-

gularum rerum, ut tri.
771. Ergo potest dicere: ROGOTEHERESUTILLIGAIOSEIODES

CENTUM TIILLUMFUNDUMHERESRESTITUAS/LLAMDOMUMILL

.ipsllm. tit. relinquuntur et tota hereditas vel

paene tota legata sit.Quod si singulis fideicommissariis quar-
tam relinquit heres institutus ex Pegasiano senatusconsulto

imperat suis liberis reliquuntur. Hoc facit Pegasianum.
78 2 .legata ab his tantum possunt relinqui qui scripti

sunt heredes, contra a legatario legatum relinqui non potest.
Sic3 potest dicere: TITIODOLEGOILLUM

LIBERfjUARTUS.

794.. IATEIVTIONEMADJUDICATIONEMCONDEMNATIO-
NEM.

80s. ALIAE IN QU1BUSJURIS CIVILIS INTENTIOEST.
CETERAS VEROIN FACTUM.

81 6.committur,si per lasciviam autfervorem autferi-
tatem damnum factum est; tenetur dominus ut aut damnum
sustineat aut in noxam tradat animal.82 7.Sed interest utrum
servi filiive nomine noxalis actio proponatur, an animalium ;
nam si servi filiive nomine condemnatus fuit dominusvel pa-
ter poe.

8in noxam dare etiam mortuum: condemn. 9

noxali actions potest servum etiam mortuum in noxam dare.
83. Et non solum si totum corpus det, liberatur, sed etiam si

partem aliquam corporis. Denique tractatur de capillis et

unguibus an partes corporis sint. Quidam enim dicunt.
tationi. 10foris posita; animal mortuum dedi non potest.

84. Quae ratio est ut servi mortui etiam dedantur? vo-
luere. imponere servis velfiliis, ut delinquentes semet
t. vel potestatem dominorum. namquehoo volebant
liberari adorn. vus delinquebat, non poterat dare in

1. Cf., sur 77,Gaius,2,254-256.—2. Cf.,sur78.Gains,2,271.—3.
F. et Sc.déchiffrent:n(ec).—4.Extrait textuelde Gaius,4,39,reproduit
en lettres capitales.—5. Extrait textuel de Gaius,4, 45,reproduiten
lettres capitales. —6. Cf., sur 81,Gaius,4,80.—7.Cf.,sur82-84,Gaius,
4,81.—8. F. et Sc.: potcrunt.—9.F. et Sc.: condemna/usdominus. —
10.F.et Sc. lisentdubitativcment dicuntuaadditamcntacorporis esse:
sunt enim.



346 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

usum aut reddere, dabat. noxam
851. Ergo cum praetor corpus te dedere dom. pa-
rentem putes. jure uti t. domino vel parenti
etiam occidere eum et mortuum dedere d.

patria potestas potest n.
cum patris potestas talis est ut habeat vitae et necis potesta-
tem.86. De filio hoc tractari crudele est, sed. non est.n
post r dere sed est hoc. jure aut. quodpraebe-
bit lex XII tabularum, sed deferre hoc. debet propter ca-
lumniam.

87. Ergo ideo interest mortuum dedere. ter ani-
malibus nec est, nisi. ctio.. ponis his quaeratione ca-
rent2.

883. Nunc admonendi sumus quod judicium. in pri-
m. alienae personae constituet actio. sed non personis
legiti mum. stare non potest, cum non stet judicium
nec. ta4 habebit effectum.

895. e. tractamus quae sint legitimae personae 6. Nisi

praetor vel praeses provinciae qui haben7. proprio nomine
consistunt legitimae personae. 90. Non solum per nos ipsos
possumus litigare, sed etiam per alias: non per quascumque,
sed per certas personas, scilicet per cognitores aut per pro-
curatores aut per tutores aut curatores qui pro aliis agentes
habent legitimas personas.

918. Exhis quemadmodumtutor vel curator constituantur
in primo commentario relatum est. Cognitor certis verbis con-
stituitur9 et a praesente praesenti datur hoc modo: si velini
dare te mihi fundum 10,ita dico : QUODTECUMAGERKVOLODEILLA

RIt,HOCESTILLOFUNDO,INEAMREMDO TIBI11 COGNITOREMILLUM
GAIUMSEIUM,aut si reus velit dare cognitorem : QUODTLJj
MECUMAGEREVIS, IN EAMREMDOTIBICOGNITOREMILLUMGAIUM

SEIUM.-
9212. Ergo ut cognitorconstituatur, et praesentia

necessa-

ria est et verborum dictio; nam praesens.
(Manquent3 lignes ilIisibles.)

93 13.Sed etsi absens fuit datus, non est vitiosa datio et
si 14postea cognitor consenserit, erit cognitor procurator.

1. Cf., sur 85-87,Gaius,4,80.81. —2. F. et Sc. : animalibusnonest
similis tractatio in penis his quae rationemhabent. —3. Cf., sur 88,
Gaius,4,82.—4. Chatelain: actiointerrupts F. et Sc. : resjudicata.—
5. Cf., sur 89.90, Gaius,4, 82.—6. Le ms. lu parChatelain: legitima
judicia. —7. F. et Sc.: Nampermittitur his qui habent litem ut.-
8. Cf., sur 91,Gains,4,85.83.—9. F. et Sc. ; Krueger: substituitur.—
10. F. et Sc.; Krueger: quaemihidebes.—11.F. et Sc. —12. Cf., sur
92,Gaius,4, 83.—13.Cf., sur 93.94, Gaius,4,83. 84.- 14.F. et Sc.
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(Manqucnt4 lignesillisibles.)
sollemnibus. opponitur. si praesens
non est datus. adversus.

(Manquent14lignes.)
94. liti agendae admittitur adjectasatisdatione, quia

quod ex meo mandato.
vindiciarum.

95l. Ergo cum duae sint actiones, in rem et in perso-

nam, in rem aut2 per petitoriam formulam agitur, judicatum
solvi satisdatio interponifur ; si per sponsionem, pro praede
litis et vindiciarum, non per sponsionem de. ejus po-
nitur satisdatio sine len. pro praede litis et vindi-

ciarum et incipias quasi novum audire.. et quaerere, ideo.
96s.NONTAMENHAECSUMMASPONSIONISNONENIM*

non est paene. sponsione.
poenalis sponsio. Ideo nec restipulatio fit. Interdum nec

sponsio st.probavero te debere mihi xxv, dabis alia ex

sponsio poenalis. ceri. ergo ubi

poenalis sponsio est, miipulatio sequitur; dicit enim debitor:
Isi nonprobas HSXXVdeberi, de. verbis praeferat
sponsio esset restipulatio sibi: at praejudicial. restipu-
latio 5.

916. OMNIAJUDICIA AUT LEGITIMO JURE CONS1-
STUNT7.SAEPE TRACTANTES DIXIMUS8quod.9 judices
non legitima, sed imperialia judicia dent. De hac parte trac-

tandumquae legitima,quae imperialia. ne ex loco
stiam numerosissimi litigatores condicione 10: si unus
udex sit et civis Romanus, hoc est ex numero : ex loco 11,si
n urbe Roma vel intra primum urbis Romae miliarium

iccipiatur judicium: tunc videbitur legitimum esse judicium.
9812.Sed si aliquid ex his non. rat,non erit legitimum

udicium, sed imperiale, puta si non unus judex sed plures
udices sint. si non intra primum urbis Romae

1. Cf., sur 95,Gaius, 4, 91. —2. Manquentsans douteles mots:
er sponsionemagatur aut per formulampetitoriam: si. —3. Cf., sur
p,Gaius,4, 94.—4. Extrait de Gaius, 4, 94, reproduit textuellement
iaufl'omissiond'exigituravant non)en lettres capitales.—5 F. et Sc.
sent: dabisalia X? ergo ubi poenalis sponsioest, est et restipula.
o: ubi autempraejudicialissponsioest, nonfit restipulatio.—6. Cf.,
ilr97,Gaius,4, 103.—7.Passage de Gaius,4, 103,reproduittextuelle-
lent en lettres capitales.—8. Texte de la paraphrase écrit par mé-
arde en lettres capitales.—9.Krueger supplée: in provinciis; F. et
c.: aliquando.—10.F. et Sc. liscnt ou suppleent: ex personarizm
ndicione et loco et numcio; si omneslitigatorescivesRomanisint,tc est ex personarumcondicione.—11.F. et Sc.—12.Cf., sur 98,
,iÏus,4,105.
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miliarium, , accipiatur. si in his locis.
judicium est et si aliquis ex litigatoribus peregrinus sit, ex bis
imperialefit judicium, quia.
.dich'cimus quid sit legitimum, quid imperiale.

99J.
Legitima judicia

anno et sex mensibus ex lege Juliaj
finiuntur: denique si wlra annum et sex Illp.nses.

legi-jtimum judicium pronuntiatur. imperiale judicium J
100. Imperiale autem dicitur, quia imperio ejus

continetura quo concipitur, puta praetoris aut praesidis provinciae. ImJ

periale tamdiu viget judicium, quamdiu praetor et

praesessi ille ab. qui incepit, desillet. imperiq
continentia judicia, quia imperio praetoris vel praesidis

conjtinentur, nam tamdiu judex polestatem Aabet judicamli
quamdiu ille in imperio est, hoc est in magistratu. Si verc

cessaveritpotestas, etiam judex desinit. 101. Ut apparet erga
quod non qualitas actionis fadt legitimum judicium, se

Humerus, condicio personarum aut locus. 1022. Alioquii
potest legitime, esse actio et tamen imperiale esse judicium
potest etiam praetoria esse actio et tamen legitimum ess

judicium.103. Puta: ex lege Aquilia actio lcgitimu est. Ju-
dicium si nonintra primum urbis Romaemiliarium agatu
non erit legitimum judicium; si non inter omnes cives Roma
nos agatur, sed inter peregrinos, imperiale est judicium: s
non unus detur judex, sed et plures, non erit legitimum, se

imperiale. i04. Et e contrario vi bonorum raptorum actio prae
toria est; sed si apud unum judicern civem Romanum aga
in urbe3 vel intra primum urbis Homae miliarium Roman
civis contracives llomanos litigatores, erit legitimum judicium

105. Vides quodnon qualitas actionis etlicit aut legitimui
aut imperiale judicium, sed numerus et locus et condici

.personarum,ut diximus; ea causa interest inter legitimajudici
etimperialia.

1065. Haec si tenetis, jam videlis quod in legitimo judic
ipso jure actio consumitur, in imperiali judicio numquai
ipsojure consumi potest. 107. In legitimo judicio non omni:

actio consumitur, sed ea sola quae habet intentionemperse

nalemin jus conceptam ; namest et in factumconcepta. 101
Dicis: si PARRETTE MIHIDARE6 OPORTERETOTMILIA.velILLA

1.Cf., sur 99-101,Gaius,4, 104-105.-2. Cf., sur 102-104,

Gaius,4,ld

- 3. F. et Sc. Knicgur: et in urbe,ut plus loin ayel contraduesR
manos.—4. Cf.,sur lOu,Gaius,4,104-405.—5. Cf.,sur 10C3-113,Gaiua,
106-107.—6. F. el Be. Kruuger: si paiveidare.
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20

REMvel QUIDQUIDTE DAREFACEREPRAESTAREOPORTET;ISTAest

personalis inlentio 1 in jus concepta.
109. Nam ubi in rem actio proponitur, non potest consttmi

legitimo judicio. qaomodo: SIPARRETILLUMFUNDUM
UEUMESSEEXJUREQUlRITlUM. et egeris in legitiwjojudicio,

I tamen2 non consumis actionem: tamdiu enim potest tibi

competere actio, quamdiu dominws es, nam recte dominus

quandoque dicit: si PARRETILLAIIREMHEAMESSEEXJUREQUI-
RtTiUM.

ti 03. Neautem idem 4litigans audiatur in judiciis diversis

post primam actionem, .er. e opponitur exceptio rei in

judicium, hoc est si adhuc pendet judicium,. um de-
ductae, si judicata in legitimo judicio, rei judicatae de.
judicatae le.

ill. Sunt et actiones, quae dicuntur in factum, de
ijuibus jam locuti sumus. Et in factum actio non consumitur,
juia quod factum est infectum fieri non potest. Puta depositis
ictio est in factum: SIPARRETMEDEPOSUISSEAPUDILLUMGAIUM
IEIUMILLAMREMNECREDDTTAMESSEDOLOMALO1LLIUSGAISEI,
IONDEMNAILLUM.Numquam ex eo, quod factum6 est, infectum
sse, cum deposuisti, putest. ii2. Venis et dicis : si PARRETME
EPOSUISSE.Deinde dicis : quod semel factum est infectum fieri
on potest, si quid opponitur tibi exceptio quod jam res judi-
ata est vel in judicium deducta est.

113. Ergo neque in factum actiones consumuntur, neque
i rem; sed solae actiones personales quae habent in jus
onceptsimintentionem.

1147. In imperiali autem judicio numquam actio consu-
litur, sed semper..,..

1. F. et Sc. ; Krueger: actio.—2. F. et Sc.- 3. Cf., sur 110-113,
tus, 4, 106.—4. F. et Sc. Mommscnne iterum.— 5. F. et Sc
|6. F. cl Sc.; Krueger: avium.—7. Cf., sur 114,Gains,4,1U6.
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4. FRAGMENTSDESLIVRESI, V ETIX DESRÉPONSESDEPAPINIEN.

Jusqu'aux dernières années le seul fragment de Papinien qui
fût connu en dehors des textes du Digeste, de la Collalio, et des
Fragments du Vatican était l'extrait du livre premier des Responsa
placé à la fin de la loi romaine des Wisigoths. Nous possédons e
outre aujourd'hui desextraitsplus étendus deslivres VetIX dumême.
ouvrage,avec les notes d'Ulpien et de Paul,inscrits sur des débris da
parchemin qui ont été envoyés d'Egypte en 1811et en 1883aux mu-
sées de Berlin et de Paris et qui viennent probablement tous d'un
même ms. du ive ou du ve siècle. — Les Responsorumlibri XIX,
auxquels appartiennent ces divers extraits, sont un des deux prin-
cipaux ouvrages du célèbre jurisconsulte Papinien. Papinien, ou
mieux AemiliusPapinianus, qui aurait été l'élève de Q. Cervidius
Scaevola en même temps que le futur empereur Septime Sévère
d'après une allégation de la viede Caracalla,c. 8, que M.Mommsen
Z.S.Sl.,1.1,1891,p.30,a prouvéne provenir que d'une interpolation
a été successivement assesseur des préfets du prétoire, advocatus
fisci (en remplacement de Septime Sévère, d'après le même text
interpolé) sous Marc-Aurèle, puis, sous Septime Sévère, magiste
libellorum et, probablement à partir de 205,préfet du prétoire, et i
a été exécuté par ordre de Caracalla en 212. Il a été considéré pa
les générations suivantes comme le premier des jurisconsultes ro,
mains: v., sur sa biographie, Hirschfefd,Untersuchungen, 1, p. 208Jn. 2, p. 231; Karlowa, H.R.G., 1, pp. 735-736; Krueger, Sources,
pp.263-264; Kalb,RomsJurislen, 1890,pp.111-118,etCommentalionei
Wolfflinianae,1891,pp.332-334; Schulze,Z.S.St., U, pp.124-129; E|
Costa. Papiniano, 4 vol. Bologne,1894-1899; et parmi les ouvraged
anciens, le Papinianus d'Otto,éd. de 1743.Papinien a composé s
responsa après son autre grand ouvrage, ses Quaestionum lib
XXXVlI, — qui appartiennent à la période du gouvernement excl
sif de Septime Sévère (193-198),—en totalité ou en partie sous 1
gouvernement commun de Sévère et Caracalla (198-211)qu'il ci
tous deux dès le 1erlivre (D., 50,5, 8,5) et qu'il continue à suppoj
ser vivants dans les livres 5-12(cf. parex.,F. V., 294), et, tout a
moins depuis le livre 4, postérieurement à Voratio de 206sur 1
donations entre époux (D.,24,1,32,16); mais un texte du livre 15o
même, croit Lenel, du livre 14(D. 34,9,18,pr.), où se trouveme
tionné le divus Severics,prouve que les derniers livres ont é
écrits après la mort de Sévère (en ce sens Fitting, Aller d. Schr
p. 31 ; Lenel, Pal.,1, p. 881,n. 6),à moins qu'on n'admette, av
l'opinion d'Otto reprise par Krueger, Sources, p.266,n. 2, que ce
phrase émane d'un annotateur de Papinien. En tout cas, nos fr
ments extraits des livres I, V et IX se placent donc sûreme
entre 198et 211, et même, sauf le Ier, entre 206 et211. — Le I
extrait de la loi des Wisigoths, figure depuis longtemps danstoi
les recueils. Quant aux fragments du livre V, qui sont relatifs
l'administration de la tutelle et àla bono'rumpossessiocontra tabu
et dont le texte écrit sur une feuilledouble de parcheminse trouva
Berlin, ils ont été publiés pour la lre fois en 1879.La restitution
meilleure en a été donnée par M. Krueger d'abord dans deuxarticl
delaZ. S. St., 1, 1880,pp. 93-116.2, 1881,pp. 83-90,puis dans
tome III de la Collectio, pp. 287-291.Ils ont en outre été édités n
Alibrandi, Studi e doc., 1,1880,pp. 39-61.183-190,etpar HuschM
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Diejüngst aufgefnndenen Bruchsliicke, 18S0,pp. 26-53. J. ant.,
pp. 436-438.Mais la dernière éd. de Huschke en particulier est
absolument défectueuse; cf. Krueger, Deutsche Litteraturzeitung,
1817,p. 812.Aucontraire M.Lenel donne un texte commodede ceux
qui sont assezcomplets pour que le sens en soit certain dans sa
Pal., 1, pp. 900-904,où il les réunit aux autres fragments du même
livre. Les fragments de Paris, qui traitent des affranchissements,
ont d'abord été déchiffréset publiés par M.Dareste,N. R. Hist., 1883,
pp. 361-385; le texte en a depuis été de nouveau édité et commenté
en France par M.Esmein, qui a été le premier à en déterminer l'at-
tribution au livre IXdes Réponses de Papinien dans une communi-
cation à l'Institut, du 11août 1883,Mélanges,pp. 339-358; en Italie,
par M. Alibrandi, qui fit presque simultanément la même observa-
tion, Studi edoc., 4,1883,pp. 125-142; en Allemagne,par MM.Krue-
ger, Z. S. St., 5. 1884,pp. 166-180. Collectio,pp. 291-297,et Hus-
chke, Z. S. St., 5, 1884,pp. 180-191(v. encore en France le texte
assez différent de celui des autres éditeurs donné par M. Mispou-
let, Manuelde textes de droit romain, 2,1899,pp.666-611.).M.Lenel
a également admis ceux dont le sens peut se déterminer avec
quelque certitude dans sa restitution du livre IX, Pal., 1, pp. 926-
921.Commelui, nous n'avons cru devoir reproduire soit parmi les
fragments de Berlin, soit parmi ceux de Paris, que les fragments
assez complets pour présenter un sens arrêté; nous avons dû par
suite leur donner un numérotage distinct de ceux, du reste diver-
gents, suivis dans les diverses éditions précédentes.

LIBERI.

(Extrait de la lex Romana Wisigothorum 1.)

1. Inter virum et uxorem pacta non solum verbis sed et
voluntate contrahentium constituuntur, ut neuter conjugum
locupletior fiat.

LIBERV.

(Fragments de Berlin.)

i 2. Post mortem furiosi non dabitur in curatorem qui
negotia gessit actio judicati, si modonullam ex consensu nova-
fionem factam et in curatorem obligationem esse translatam
constabit3.

2 4 Nam hereditatis in provincia fideicommissorestituto
pausam quidernjuris ezpediri potuisse, rerum autem administra-

1.Fragmentrapportéà la finde cetlcloisousla rubrique: 'Papiniani,
lib. I, responsorumI depactis inter virumet uxorem'oùlesmots'I De
pactis.paraissent, commele supposeKrucger,une additiondes Wi-
sigoths.Sur un texte enliereinent different et sans doute apocryphe
ilonnedans le ms. de Paris, Lat. 4414,v. Krueger,Coil.,Ill, p. 296.—
!. = D.26,9. 5,pr., sauf quelquesmotsomisdansnoirefr. ; vientdans
Iems après uneautre réponsedonlle sujet ne peut.être délerminé.—
B.Suivipar une autre reponscdont If sujet ne peul,être déterminé.—
*.=D., 20,7.3!>:3.
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tionem ad eos recidere debuisse qui tutelam in Italia suscepis-
sent.

31. Adversus tutorem, gui pupillum hereditate patris ab-
stinuit, actionem. denegari nonoportet creditori, quicum ipso
tutore contraxit, quamvis tutor pecuniam in rem inpuberis
verterit 2.

4 3. Curatoresadulescentis mutui periculi gratia cautionem
invicemsibi praebuerunt et in eam rem pignofa dederunt: cum
officio deposito solvendofuissent, inritam cautionemesse factam
et pignoris vinculum solutum apparuit.

54.Scriptusheres filiusper fratrem emancipatum ac praete-
ritum edicZocommissocontra tabulas solus possessionemacce-
pt. Extrariis legata praestabit neque edictum commisisse vide-
tur qui voluntatem patris tueri potuit ac debuit: idque optimi
maximique principes nostri rescripserunt idemque sententia
divi Hadriani in persona Cornelii. ni demonstravit.

65. Bonorumpossessione contra tabulas praeteritofilio
emancipato data scriptus heres alter filius qui possessionem
accepit, vel jure civili contentus non accepit, legata praeci-
pua nonhabebit 6.

77. Peculium castrense filius accepta bonorum possessione
contra tabulas aut intestati patris fratribus conferre non cogi-
tur. Itaque tisco.

88. Filius emancipatus intestatipatris bonorum possessionem
accepit. Neposex eodemin familia retentus semissemhereditalis
cum emolumento collationis habebit. Conl 9 Idem nepos si

posteapossessionemintestatipatris accípiat,fralripost emancipa-
tionem patris quaesito etin familia retento bonasua conferre
cogetur10.

9 n. Filio praeterito qui fuii in patris potestate neque liber-
tates conpetunt neque legatapraestauinr,si praeteritus fratribua
partem hereditatis avoca\>it: quod si bonis se patris absti-
nuit 12

1013. possessionem haberet, ideoque Iibeviset parenti-

1. = D.,26,7, 39,3. —2. Ensuitevient une lignc presque tolale-
mentillisiblecontenantpeut-etreune noteplacéeentre les §§3 et 4.—

3. = D., 26, 7, 39, 5. Suivcntplusieurslignes dontle sujet ne peut-
être déterminé.—4. Cf. D., 37,5,14, pr. 15,1. —5.= D.,37,4, 22,sauf
quelquesmotsomis.—6. Suiventdeuxnotes de Paul dont Ie sens ne
peut êtrerestitué.—7. Cf.D.,37,6, 1,15.—8.= D.,37,6, 9. —9. Pas-
sageillisibleomisdans Ie D.- 10.Suit une note d'Ulpien.—11.= D.,
28,3,17.—12.Le D. finit par les mots: 'licet suptilitasjuris refragari
videtur,attamcnvoluntastestalorisexbonoet aequotuebitur'quinecor-
respondentpas à la finalerestée illisibledans notrems. Suiventune
autre réponsede Papinicnaccompagnéed'unenote d'Ulpien,puis une
alJtrecolonne,dont le sens ne peul rtre restitue.—13.Lenel.qui rap-
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20.

tus primo loco legatarelicta praestabit, quae non prestaren-
tur si condicio institutionis defecisset. Eademerunt tabulis

quoque non signatis; defertur enim contra nuncupaftonem

possessio, cum valuit nuncupafio, tametsi primus gradus non
valuit.

Ul(pianus) (?): Si a secundo exheredatus non fllÏt, puto

contra nuncupationem peti posse bonorum possessionem;
aducariae enim non offenditur, cum vocatur suusheres, qui

legem exclude caducariam.
11. Testamentojure facto nepos alteri ex institutes substi-

tutus
contra tabulas bonorum possessionem accepit. Quoniam

n pr. m gradum, a quo praeteritus est, eum. t.e non

uccessurum.
Paulus: Adquin jure honorario potest succedere, immo

uccessit.

Ulpianus: Idem Julianusputat, qui negat nepotes substi-
utos in rupto testamento secundum tabulas haberepossessio-
em, sed contra tabulas. MarceWus. sententia MarceZ/imelior
idetur.

12i. Filius emancipatus, qui possessionem contra tabulas

xi'pere potuit, intestati patris possessionem accepit adque
a filia.

LIBERIX.

(Fragments de Paris.)

12. Non videtur per statuliberifiw non stare,quominus con-
cio libertatis existat, si de peculio, quod apud venditorem.
rvus habuit, pecuniam condicionis offerre non possit ; ad
ienum enim pecitlium voluntas defunctiporrigi non potuit.
em erit et si cumpeculio servus vemerit et venditor fide rupta
culium retinuerit. Quamquam enim ex empto sit actio, tamen
ud emptorem peculium servus non habuit.

23. Servos ab eo, qui non. census est ante crimeninla-

f manumissos, ad libertatem pervenire placuit. Sed manu-

Ichela lrc phrase de D.,37,5, 12,13,restitue au début: 'Duosquis
Idushcredumfecit: suuma primogradupraeteriit,a secundoexhe-
avil: a primo gradu liberis et parenlibuslegata adscripsit. Suus
litia tabulasbonorumpossessionemagnitamretinebit, licet instituti
reditatemomittant, quamvisjam in eo graduverseturhereditas,ex
) suus nequehereditatemadirit neque bonorum'etc.
1. = D., 37,7,5.—2 = D.,40,7,35.Réponseprécédéeetsuivie de

fxautrestextesmutilesdanslesquelsM.Esmeincroitreconnaîtredeux
lonsesse rapportantla Ire à l'hypothesede D., 40,7, 15,pr., la 2eà

le
de D..40,7, 13,2. — 3. Sur la lecturede ce texte cf. Esmein,

langes,pp.354-358; Lenel,Pal., p. 92C,n. 624; Krueger,Colleclio,p.291.
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missi quoque similiter ut patronus incensorumcrimine

tene-buntur.

Ulpianus : Qui a me (?) census tempore non fuerint li-
beri.

Paulus: Si cluso censu marmmissi sunt, nec postea census
actus est, incensorum poenis non tenentur.

Paulus: Quare ipsi si cluso censu wanumissi sunt.
libertatem.

Apudveteres autem antequam incensus donunus judica-
retur, libertates obtinere constitit.

3. UIpianus: Exceptis qui testamento libertatem acce-

perunt.
Quod si verbis fideicommissi libertatem accepefinf, eorum

causam probandam.
41. Quod divo Marco pro libertatibus conservandis placuit,

locum habet inrito testamento facto, si bona venitura sint ;
alioquin vacantibus populo vindtcatis non habere constitutio-
nem locum aperte cavetur2.

5 3.Servosautem testamento manumissos ut bona suscipiani
jure cautioner offerre non minus quam ceteros defuncti liber
tos aut extrarios declaravit; quod beneficium minoribus anni
heredibus scriptis auxilium bonis praeslitutum more solitodesi-
derantibus non auferfur4.

1. = D., 40,4,50,pr., sauf la substitutiondu D. de 'fisco'à

'POPUlj

—2. Suit une note d'Ulpiendont le sens n'a pu ctre resLiLué.—3. =
D., 40,4, 50, 1.—4. Suit une note dc Paul dont il ne l'esleque la ru
briijiie.
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5. FRAGMENTDESQUAESTIONESDEPAPINIEN.

La courte citation des questions de Papinien, que nous plaçons
ici, contrairement à l'ordre chronologique (v. p. 350), à la suite
des restes de ses réponses, a été relevée par M.Zachariae de Lin-

genthal, Z. S. St., 10, 1890,pp. 252-253,dans liÇtzfhphî d'Harmé-

nopule, 2, 4, 51, et elle se trouve également dans un appendice
du Livre du Préfetde Léon le Philosophe (v. l'éd. Nicole, Genève,
1893,p.15), auquel l'a peut-être empruntée Harménopule.Elle est
extraite d'un recueil des règlements des constructions composé
probablement un peu avant Justinien, pour la Palestine, par un
architecte du nom de Julien l'Ascalonite. Cf. sur l'ouvrage origi-
nal de Julien et son rapport avec les deux recueils, C. Ferrini,
Rendiconli de l'Institut lombard. 2e série, 35, 1902,pp. 613-622.
Ainsi que le remarque M. Krueger, Coll., 3, p. 285,le fragment se
rapporterait, d'après le plan général de l'ouvrage de Papinien,
plutôt à son livre XXIqu'au livre III.

Prospectum montium auferre [non] licet,ut ait Papinianus in
libro tertio quaestionum, in ultima tiluli. quaestione.

1. Negationeffaceepar Zachariaeet Krucgeren vertu de la suite

fU texte.—2. Tlxmuvoqpar abreviationde II«7rtvt«vog.—3.L'indica-

tion du titre manque.
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6. SENTENCESDEPAUL.

Le jurisconsulte Julius Paulus, qui fut sans doute l'élève de
Q. Cervidius Scaevola qu'il appelle noster, eut une carrière admi-
nistrative fort remplie. Après avoir probablement débuté comme
avocat, il fut membre du conseil impérial de Septime Sévère
(193-198,1,magister memoriae sous Sévère et Caracalla (198-211),
assesseur du préfet du prétoire Papinien (202-212),et il parvint
lui-même à la préfecture du prétoire sous Alexandre Sévère (222-
235),d'après les uns, du vivant d'Ulpien, d'après les autres, à sa
mort en 228. V. sur tous ces points, Huschke, J. ant., p. 450;
Karlowa, R.R. G.,1, pp,744-145; Krueger, Sources,p. 271.Mais il
a en même temps été l'un des jurisconsultes les plus féconds: il
a publié, outre des nolae sur divers auteurs, 86 ouvrages en
319 livres, dont les premiers remontent peut-être jusqu'au temps
de Commode(180-192)et dont les plus récents sont seulement de
celui d'Alexandre Sévère. Dans cette foule d'ouvrages dont on
trouvera les débris rassemblés chez Lenel, Pal., 1, pp. 951-1308,et
sur les tiLreset les dates desquels on pourra de plus consulter
Fitting, Alt.d. Schr.,pp. 44-50;Peculium Castrense,1871,p. XXXII;
Mommsen, Z.R. G., 9, 1810,pp. 114-116; Karlowa, R. R. G.,
l,pp.745-750; Krueger,SOlll'CeS,pp.271-285,lesplus importants pa-
raissent avoir été un commentaire sur l'éditen 78 livres- 80 avec
les deux livres sur l'édit des édiles, —placé avec raison, croyons-
nous, par Fitting et Krueger sous le règne de Commode; 16 iibri
ad Sabinum que les mêmes auteurs estiment ne pouvoir être pos-
térieurs au règne de SeptimeSévère; deux recueils de Quaestiones
et de Responsa, dont le premier a été publié après la mort de
Sévère qui yest qualifié de divus et le second a été terminé sous
AlexandreSévère appelé imperator nosler dans les derniers livres;
et enfin les 5 livres des Sentences.

Les Sentences de Paul, qui sont désignées le plus ordinaire-
ment du simple nom de Sententiae, par quelques mss. de la loi
des Wisigoths, du nom de Sententiae ad (ilium,par d'autres et par
un passage de la Consultatio de celui plus suspect de Sententiae
receptae et dont le titre complet était, pense-t-on généralement,
Julii Pauli sententiarum ad filium libri quinque, ont certainement
été écrites après l'Oratiode Caracalla de 206sur les donations entre
époux, qui y est invoquée 2, 23,5-7,et probablement après la con-
centration du pouvoir opérée en février 212sur la tête de ce prince
à une constitution duquel (D., 8, 4, 2) elles semblent faire allu-
sion, 1, 17, 3, en employant le mot hodie. En revanche, les solu-
tions données par Paul, 5, 22, 3-4,sans prévoir le cas où les cives
Romani dont il parle seraient eux-mêmesjuifs, sont nécessaire-
ment formulées par lui avant la concession par Caracalla du droit
de cité à l'ensemble de la population de l'empire, qui, selon Dion
Cassius, 77, 9, 5, aurait eu lieu en 212. Les Sentences de Paul
ont donc été publiées probablement en 212,sûrement entre VOra-
lio de 206et la mort de Caracalla en 217. L'ordre qui y est suivi
est celui de l'édit, ou plus exactement celui des Digesta, ouvrages
en deux parties dont la première était disposée selon le plan de
l'édit et la seconde étudiait d'autres branches du droit d'après un

plan distinct. Paul se contente d'y poser, sans discussion ni cita-
tions, les règles du droit en vigueur, dans une forme élémentaire
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et pratique qui a certainement beaucoup contribué à la popularitéobtenue par son livre dans la période de la décadence. On le trouve
déjà recommandé aux juges commeautorité dans une constitutionde Constantinde 321, C. Th., 1, 4, 2, qui fut expressément confir-

mée

par une disposition spéciale et remarquable de la loi des

citations
de 426,C. Th., 1, 4, 3, et les compilateurs de la loi des

wisigothsn'ont fait que suivre un courant dont il existe encore
ien dautres traces en y prenant, pour compléter leur epilomedulfcoaeThéodosien, le long extrait par lequel surtout nous connais-ons la structure et le contenu de l'ouvrage original de Paul.Cet extrait est divisé, comme l'était sans doute l'ouvrage lui-
heme, non seulement en livres, mais en titres accompagnés de
ubriques. Par malheur, les rubriques actuelles ne correspondentlertamement pas exactement aux rubriques primitives. Il en a été
bouté

de nouvelles. Il en a été supprimé d'anciennes. D'autres
nt été modifiées.D'autres ont été déplacées, rapportées par suite

le
coupures à des textes auxquels elles étaient primitivement

trangeres, —cf. par exemple, 5, 10, la rubrique de contrahenda
uctoritate placée au-dessus d'un texte relatif au damnutnin fec-wi par suite de la suppression des textes relatifs à la stipulatio

uplae
qui suivaient cette rubrique et de la rubrique de damno

rectoqui précédait le texte conservé. — Elles ne peuvent dans
lur

ensemble être considérées comme authentiques. Quant au
e, bien que les commissaires d'Alaric n'eussent pas reçu le
mvoir de l'interpoler, il porte quelques traces de remaniement,
; meme,au moins en deux endroits (1,19,1.2,31,12), d'interpola-on caractérisée, sans qu'on puisse au reste dire si la responsa-lite en remonte aux Wisigoths eux-mêmes ou à leur source. Il,t surtout considérablement mutilé, parfois jusqu'à l'obscurité1point de ne correspondre peut-être qu'au 6° de l'original qu'ilmplace et qu'on doit désespérer de restituer complètement. Ce-!ndant le texte des Wisigoths peut parfois être rectifiéet surtoutre complété dans une proportion sensible par un certain nombreautres extraits de l'ouvrage de Paul. Ce sont: les fragments desIntences insérés dans le Digeste et naturellement encore plusspects d'interpolation que ceux de la loi des Wisigoths; lesgments non interpolés, mais quelquefoisdéplacés de leur ordre
imitif, contenus dans la Coltatio ; ceux moins nombreux rap-rtes dans la Consultatio et dans les Fragments du Vatican;elques citations de la Lex Romana Burgundionum: enfin, par
phenomene qui atteste l'existence en Occident, après la publi-tion du bréviaire d'Alaric, d'exemplaires complets de l'ouvrageiginal, desadditions de deux sortes faites à certains mss. de la
des Wisigoths: en premier lieu, des sentences plus ou moinstnbreuses intercalées dans le corps du textedes Wisigoths, pour
compléter, par certains mss. dont le plus important était unde Besancon,le Vesontmus, utilisé par Cujas et aujourd'huidu; ensuite des sentences ajoutées à part à la fin de la lois des appendices distincts qui n'existent également que dans
tains mss.Il n'y a au contraire rien à tirer des abrégés posté-es dela loi des Wisigoths qu'on a parfois voulu mettre à con-

ution

et dontle plus connu est YEpitomeAeqidii. ainsi dési-
du nom

de
son

1er
éditeur. Cf., sur tous ces points, Huschke,

nt., pp. 4bl-4.)6; Karlowa, R. R. G.,1, pp. 172-115;Krueger,
rces,pp. 330-331,et surtout Collectio,2, pp. 41-45.
Quant aux éditions, on conçoit l'intérêt, pour ne pas dire la né-
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cessité que présentait, en vue de l'établissement scientifiquedu texte
de Paul, un classement méthodique des mss. de la loi des Wisi
goths. Cependant ce travail préalable a pendant longtemps fai
presque entièrement défaut. On n'a eu jusqu'aux dernières anné
d'autre instrument critique que le recueil de variantes dePaul mu
par Haenel à la suite de l'éd. de Arndts dans le Corpusjuris ante,
justiniani de Bonn, 1, pp. 104-204,recueil dont Arndts ne s'est pal
servi pour son éd., qui a au contraire servi de base à Huschk
pour la sienne, généralement suivie par Giraud, mais qui, di
M.Krueger, est surchargé de citations de mss. sans valeur en mêmJ
temps que défiguré par des erreurs et des lacunes. M. Krueger
que l'étude de 1Epitome du Code Théodosien a conduit à divisel
les mss. de la loi des Wisigoths en deuxgroupes, a donné des Sen
tences de Paul un texte bien supérieur fondé sur 2 mss. de Paril
(Paris, 4403)et de Munich(Monac.D2)qu'il a reconnus comme le
représentants les plus purs des deux familles. C'est ce texte qui
nous avons pris pour point de départ en y apportant quelques mo
difications de détail qui ne touchent pas à sa transmission et en 1
ajoutant pour les points les plus importants l'indication des prini
cipales conjectures proposées. Comme M. Krueger et avant 1
Arndts et Pellat,nous avons adjoint au texte des Wisigoths non se
lement les compléments qui y sont annexés dans certains mss. a
qui sont seuls reproduits dans les éd. de Huschke et de Girau
mais tous les autres fragments des Sentences de Paul qui nous so
parvenus par un canal quelconque, en ayant seulement soin d
distinguer les uns et les autres par des astérisques et d'en fai
connaître la source dans les notes. |
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JULI1 PAULI SENTENTIARUM AD FILIUM

LIBER PRIMUS.

LIA.]

1. *Consiliario eo tempore quo adsidet negotia tractare in
suum quidem auditorium nullo modo concessumest, in alie-
tiumautemnonprohibetur*.22*.Filii libertorum libertorumque
(iberti paterni et patroni manumissoris domicilium aut ori-

finem sequuntur. 3. Vidua mulier amissi mariti domicilium
retinet .exemplo clarissimae personae per maritum factae ;

led utrumque aliis intervenientibus nuptiis permutatur.
L Municipes sunt liberti et in eo loco, ubi ipsi domicilium
tua voluntate tulerunt, nec aliquod ex hoc origini patroni

jaciunt praejudicium et utrubique muneribus adstringuntur.
I. Relegatus in eo loco, in quem relegatus est, interim neces-
larium domicilium habet. 6 3.Senator ordine motus ad origi-
talem patriam, nisi hoc specialiter impetraverit, non resti-
uitur. 7. Senatores et eorum filii filiaeque quoquo tempore
lati nataeve, itemque nepotes pronepotes et proneptes ex
[lio origini eximuntur, licet municipalem retineant digni-
atem. 8. Senatores, qui liberum commeatum, id est ubi
elint morandi arbitrium impetraverunt, domicilium in urbe
etinent.9. Qui fenus exercent, omnibus patrimonii intri-
lutionibus fungi debent, etsi possessionem non habeant*. 104.
Honores et munera non ordinatione, sed potioribus quibus-
ue injungenda sunt. 11. Surdus et mutus si in totum non
udiant aut non loquantur, ab honoribus civilibus, non etiam
muneribus excusantur. 12. Is, qui non sit decurio, duumvi-

itu vel aliis honoribus fungi non potest, quia decurionum
onoribus plebeiifungi prohibentur.13. Ad decurionatum filii
a demum pater non consentit, si contrariam voluntatem vel
pud acta praesidis vel apud ipsum ordinem vel quo alio
lodo contestatus sit*.145.*Aestimationemhonorisautmuneris
i pecunia pro administratione offerentes audiendi non sunt.
5. Qui pro honore pecuniam promisit, si solvere eam coepit,
tampraestare operis inchoati exemplo cogendus est. 16.1nvi-
is filius pro patre rem publicam salvam fore cavere non co-

1. la, 1 = D., 1,22,5. —2. la, 2-9= D.,50..1, 22.—3. Mommseil
ansposeles §§6 et 7. —4. la, 10-13= D., 50, 2, 7. —5. 1a. 14-17=
., 50,4,16.



360 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

gitur. 17. Defensionem rei publicae amplius quam semelsu-

scipere nemocogitur, nisi id fieri necessitas postulet*. 18l. *A
his oneribus, quae possessionibus vel patrimonio indicuntur,
nulla privilegia praestant vacationem.19. Corpus mensurarun
frumenti juxta annonam urbis habet vacationem : in provin-
ciis non item. 20. Angariorum praestatio et recipiendi hospitis
necessitas et militi et liberalium artium professoribus intei
cetera remissa sunt. 21. Auctis post appellationem medi

tempore facultatibus paupertatis obtentu non excusantur
22. Defensores rei publicae ab honoribus et muneribus eode

tempore vacant*. 23a. 'Legato, qui publicumnegotiumtuitui
sit, intra tempora vacationis praestituta rursum ejusden
negotii defensio mandari non potest. 24. Comites praesidun
et proconsulum procuratorumveCaesaris a muneribus vel ho
noribus et tutelis vacant *.253. *Legatus antequam officiolega
tionis functus sit, in rem suam nihil agere potest, exceptishi
quae ad injuriam ejus vel damnum parata sunt. 26. Si quis ii
munere legationis, antequam ad patriam reverteretur, deces

sit, sumptus qui proficiscenti sunt dati non restituuntur*
274.*Decuriones pretio viliorifrumentum,quod annonatempo'
ralis est patriae suae, praestare non sunt cogendi. 28. Nis
ad opus novum pecunia specialiter legata sit, vetera ex ha
reficienda sunt*. 295.* Ad curatoris rei publicae officium spec
tat, ut dirutae domus a dominis extruantur. 30. Domu

sumptu publico extructam, si dominus ad tempus pecwnian
impensam cum usuris restituere noluerit, jure [eam] res pu
blica distrahit*.

[[. DEPACTISETCONVENTIS.]

1 6.* De his rebus pacisci possumus, de quibus transigeri
licet; ex hís éním pacti obligatio solummodo nascitur*.

27. *In bonae fidei contractibus pactum conventum alio

pactodissolvitur*,
*
et*licetexceptionempariat*,replicatione ta

men excluditur*.3 8. "Pacto conventoAquiliana stipulatio sub
jici solet: sed consultius est huic poenam quoque subj unger
quia rescisso quoquo modo pacto poena ex stipulatu peti po-
test*. 4. Neque contra leges, neque contra bonos mores pacisci

1. la, 18-22= D., 50,5, 10.— 2. la, 23.24= D., 50,5, 12. — 3.

la

25.26 = D., 50,7, 11.—4. la, 27.28= D., 50,8, 7. - 5. la, 29.30=
D., 39,2, 46. —6. Ajoutédans quelquesmss. —7. 1, 2=Cons. 4, 4
la lex Wisig. 'oronepactumposteriore pactodissolvitur,liccl paria
exceplionem'.—8. Ajoutédans quelquesmss. (= D.,2, 15,15).
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possumus.

4a1. *Pactum contra jus aut constitutionesaut se-

jiatusconsulta interpositum nihil momentihabet*. 52.*Derebus

Jitigiosis et convenire et transigere possumus*. 5a3. *Post rem

judicatam pactum, nisi donationis causa interponatur,servari
nonpotesl*. 64. *Functio dotis pacto mutari non potest, quia
privata conventiojuri publiconihil derogat*.7'\*De criminibus

propter

infamiam nemo cum adversario pacisci potest*.

[lB.]

t 6. *Parentes naturales in jus vocare nemopotest : ona
est enim omnibus parentibus servanda reverentia*. 27. *Ingra-
tus libertus est, qui patrono obsequium non praestat, vel res

ejus filiorumve tutelam administrare detractat*.

[il. DEPROCURATORIBUSET8 COGNITORIBus.l

1. Omnes infames, qui postulare prohibentur, cognitores
Fierinon POSSUlltetiam volentibus adversariis. 2. Femina in
rem suam cognitoriam operam suscipere non prohibetur. 3.
in rem suam cognitor procuratorve ille fieri potest, qui pro
minibus postulat. 4. Actio judicati non solum in dominum
mt domino, sed etiam heredi et in heredem datur.

[ill. DEPROCURATORIBUS.]

1. Mandari potest procuratio praesenti9 et nudis verbis et
ter litteras et per nuntium et apud acta praesidis et magistra-
us. 2. Procurator aut ad litem aut ad omne negotium aut

id partem negotii aut adres administrandas datur.310. *Volun-
arius procurator, qui se negotiis alienis ollert, rem ratam do-
ninumhabiturum cavere debet*. 4 *Cum quo agitur suo

Iomine, si in rem actio est, pro praede litis et vindiciarum
,dversario satisdare cogitur aut judicatum solvi: contra judi-

bturn
solvi, si in personam sit actio, dumtaxat ex cerlis causis.

tLmquoagitur alieno nominein rem, pro praede litis et vindi-
iarum cavebiiaut judicatum solvi, in personamjudicatum solvi*.
lB. Actorisprocurator non solum absentem defendere sed et
em ratam dominum habiturum satisdarecogitur*. 613. *Pro-
lurator antequam. accipere

1. 1, 4a—Cons.,7, 5. —2.Ajoutédansquelquesmss. —3. 1, 5a=
tons., 4, 6. 7,6. —4. 1,6 = Cons.,4,3. —5. 1, 7 = Cons.,4, 7. —

lb, 1 =D.,%4, 6.—7. lb, 2 Z=D., 37,14,19. - 8. ClljaseffacePRO-
it RATORIBUSET.—9. Huschke: 'et praesentiet absenti'. —10.3, 3 =
rons.,3, 6. —11. 3, 4 = F. V., 336,—12. 3,5 = COilS.,3, 7.F. V.
laG.- 13. 3,6- F. V., 337.
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judicium *7 1. "Petitoris procurator
rem ratam dominum habiturum desiderante adversario satis-
dare cogendus est, quia nemo in re aliena idoneus est sine
satisdatione. 8. Sisatis non det procurator absentis, actio ei
absentis nomine non datur*. 92.*Actoris procurator non in rem I
suam datus propter impensas quas in litem fecit potest desi-
derare,ut sibi ex judicatione satis fiat, si dominus

litis sol-jvendo non sit*. 103. *Absens reus causas absentiae per procu-
ratorem reddere potest*.

[IV.DENEGOTIISGESTIS.] j

i. Qui negotia aliena gerit et bonam fldem et exactam

diligentiam rebus ejus, pro quo intervenit, 'praestare debet.
2. Tutor post finitam tutelam si in administratione duret,
actione negotiorum gestorum pupillo vel curatori ejus tenebi-
tur. 2aV Litis contestatae tempore quaeri solet, anpupillus,
cujus sine tutoris auctoritate negotia gesta sunt, locupletior
sit ex ea re factus, cujus patitur actionem*. 3 5. Si pecuniae
quisnegotium gerat, usuras quoque totius temporis praestare
cogitur et periculum eorum nominum quibuscollocavit agnos-
cere, si litis tempore solvendo non sint; hoc enim in bonae

fidei judiciis servari convenit. 4. Mater, quae filiorum suorom
rebus intervenit, actione negotiorum gestorum et ipsiset eo-
rum tutoribus tenebitur. 5. Filiusfamilias vel servus sinego-
tium alicuj us gerant, in patrem dominumve peculio tenu
actio dabitur. 6. Si pater vel dominus servo vel filiofami-
lias negotia aliena agenda commiserit, in solidum tenebitur.
7. Pater si emancipati filii res sine ulla exceptione a se donatas

administravit, filio actione negotiorum gestorum tenebitur
8. Qui, cum tutor curatorve non esset,pro tutore curatoreve res

piipilli aduhive administravit, actione negotiorum gestorum
pro tutore curatoreve tenebitur.9e*.Actionegotiorum gestorum
illi datur, cujus interest hoc judicio experiri. 10. Necrefert
directa quis an utili actione agat vel conveniatur, quia in ex-
traordinariis judiciis, uti conceptio formularum non observa

tur, haec subtilitas supervacua est, maxime cum utraque ac-
tio ejusdem potestatis est eundemque habet effectum*.

1. 3, 7-8.= Cons.,3, 8, 9. —2.3, 9 = D.,3, 3,30.— 3. 3, 10=

D.,

3, 3, 71.—4. 4, 2a.= D.,3, 5, 36,pr. —5. Texleplus completdans

D.,

1
3, 5,36, 1.—6. 4, 9-10= D.,3, 5, 46.Cf. sur l'inteipolalionde ce textet
Lotmar,K. V.J., 28,pp. 337-340. t
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[V. DECA.LUMN1AT0RIBUS• "|

i. Calumniosus est, qui sciens prudensque per fraudem
Jiegotium alicui, comparat. 2. Et in privatis et in publicis
judiciis omnes calumniosi extra ordinem pro qualitate admissi
plectuntur.

[VIA. DEFUGITIVIS*].1

1. *Servus a fugitivario comparatus intra decem annos
manumitti contra prioris domini voluntatem non potest. 2.
Contra decretum amplissimi ordinis fugitivum in fuga consti-
tutum nec emere necvendere permissum est, inrogata poena
in utrumque sestertiorum D2millium. 3. Limenarchae et sta-
tionarii fugitivos deprehensos recte in custodiam retinent.
*. Magistratus municipales ad officium praesidis provinciae
vel proconsulis comprehensos fugitivos recte transmittunt.
p. Fugitivi in fundisfiscalibus quaeri et comprehendipossunt.
5. Fugitivi, qui a domino non agnoscuntur, per officium prae-
fecti vigilum distrahuntur. 7. Intra triennium3 venditionis
19niti fugitivi emptor pretium a fisco recipere potest*.

lVIB. DEREISINSTITUTIS.]

4a4. Ab accusatione destitit qui cum adversario suo de
lompositione ejus criminis quod intendebat fuerit locutus.
b. Animo ab accusatione destitit, qui affectum et animum
iccusandi deposuit. 1c. Destitisse videtur, qui intra praefi-
litum accusationis a praeside tempus reum suum non peregit.
d.Nuntiatores, qui per notoriam indicia produnt, notoriis suis
dsistere jubentur. 1e. Calumniae causa puniuntur, qui in
raudem alicujus librum vel testimonium aliudve quid con-
uisisse vel scripsisse vel in judicium protulisse dicuntur*.

De his criminibus, de quibus quis absolutus est, ab eo qui
pcusavit refricari accusatio non potest. 2. Filius accusatoris
i hoc crimen, quod pater intendit, post liberatum reumper-
equi velit, ab accusatione removendus est. 3. Crimen,in quolius destitit vel victus discessit, alius objicere non prohibetur.
5

*Delator non est,qui protegendae causae suae gratia aliquidd fiscum nuntiat*.

I. 6adonne par Cujas d'après le Vesonlinus,sauf peut-êtreles SS3
4 que bi. Kruegercroit cxtraits par lui uniquementde D.,11, 4. 4.-Huschke, arg. Coll.,14.3, 5: L. - 3. Huschke,arg. C.,7.37, 1:luadnennium.—4. 6 b, la-le= D.,48,16,6.- 5. 6 b, 4=D., 49,14,4.
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[VII. DEINTKGRIRESTlTUTIONE.]

1. Integri restitutio est redintegrandae rei vel causae!
actio. 2. Integri restitutionem praetor tribuit ex his causís :

quae per metum, dolum, et status permutationem, etjustum
errorem, et absentiam necessariam, et infirmitatem aetatis

gesta esse dicuntur. 3. Integri restitutio plus quam semel
non est decernenda, ideoque causa cognita decernitur.

41. *Integri restitutio aut in rem competit aut in perso-
nam. In rem competit, ut res ipsa qua de agitur revocetur
in personam aut quadrupli poena intra annum vel simpLum
post annum peti potest*. 5. Si aliquis, ut se de vi latronum
vel hostium vel populi liberaret, aliquid mancipavit vel pro-
misit, ad metum nonpertinet; mercedem enim depulsi metua
tribuit. 6. Servus per metum mancipatus quidquid quaesieri
vel stipulatus sit, ei adquirit qui vim passus est. 7. Vis es

major rei impetus, qui repelli non potest. 8. Qui quem in
domo inclusit, ut sibi remmanciparet aut promitteret, extor-
sisse mancipationem promissionemve videtur. 9. Qui quem
ferro vinxit, ut sibi aliquid traderet vel venderet, vim intulisse
videtur. JO. Qui in carcerem quem detrusit, ut aliquid e

extorqueret, quidquid ob hanc causam factum est, nullius est
momenti.

[via. DEDOLo.l

1. Dolus est, cum aliud agitur, aliud simulatur. 2. Qui

[dolum aut] metum adhibuit, ut res ad alium transiret, utra

que de vi et de dolo actione tenebitur 2.

[IX. DEMINORItJUSVIGINTIETQUINQUEANNORUM.j

1. Minor viginti et quinque annorum si aliquodlfagitiuir
admiserit, quod ad publicam coercitionem spectet, ob hoc in

integruifi restitui non potest. 2. Qui minori mandavit, ut ne

gotia sua agat, ex ejus persona in integrum restitui non poj
test, nisi minor sua sponte negotiis ejus intervenerit 3. 3. Sj
major effectus rem, quam minor egit, pacto 4vel silentio co
probavit, adversus hoc quoque in integrum restitui frust
desiderat. 4. Si minor minori heres existat, ex sua person
non ex defuncti in integrum restitui potest. 4Bõ. *Si min

viginti quinque annis filio familias minori pecuniam crediditi

1.Jntercalédansquelquesmss.;Huschkeajouteentête: 'Cummet
Causadeccrnitur'.—2.

Krucger;

mss: 'uterquedevi et dolo'; Huschke
'Siqui metum,aliusdolum'etc. —3.Cf.D., 4,4, 24,pr.—4. Les mss.
'pacto'; Huschke,Pellat, suivant une conjectureancienne: <facto'.-

5.9, 4a. 4b= D.,4, 4, 34.
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melior est causa consumentis, nisi locupletior ex hoc inve-

niatur litis contestatae tempore is qui accepit. 4b. Minores si

in judicem compromiserunt et tutore auctore stipulati sunt,

integri restitutionem adversus talem obligationem jura. desi-
derant. * 5. Minor se in his, quae fidejussit vel fidepromisit
vel spopondit vel mandavit, in integrum restituendo reum

principalem non liberal. 5a K*Minorancillam vendidit: si eam

emptor manumiserit, ob hoc in integrum restitui non poterit,
sed adversus emptorem quanti sua interest actionemhabebit.
5b.Mulierminor viginti quinque annis si pactione dotisdeterior
condicio ejus fiat et tale pactum inierit, quod numquam ma-

joris aetatis constitutae paciscerentur, atque ideo revocare

velit, audienda est. *6. Qui sciens prudensque se pro rainore

obligavit, si id consulto consilio fecit, licet minori succurra-

tur, ipsi tamennon succurretur. 7. Minor adversus emptorem
in integrum restitutus pretio restituto fundum recipere po-
test; fructus enim in compensationem usurarum penes emp-
torem remanereplacuit.8. Minor adversus distractionis eorum

pignorum et fiduciarum, quas pater obligaverat, si non ita ut

oportuit a creditore distractae sint, restitui in integrum po-
test.

[IXA.]
2

i.
*

Is, qui rei publicae causa afuturus erat, si procurato-

rem reliquerit, per quem defendi potuit, in integrum volens
restitui non auditur*.

[x. DEPLUSPETENDO.]

1. Plus petendo causa cadimus aut loco aut summa aut
tempore aut qualitate: loco alibi, summa plus, tempore pe-
tendo ante tempus, qualitate ej usdemrei speciem meliorem
postulantes.

[XI. DESATISDANDO.]

1. Quotiens hereditas petitur, satisdatio jure desideratur ;
(t, si satis non detur, in petitorem hereditas transfertur : si pe-
itor satisdare noluerit, penes possessorem possessio remanet;
n pari enim causa

potior est possessor. 2. Usufructuarius et
le utendo usufructu satisdare debet perinde usurum, acsi
pse paterfamilias uteretur.

1.9, 5a.5b = D., 4. 4. 48,1.2.- 2. 9a= D., I, 6,39,
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[XII.DEJUDICIISOMNIBUS.]

1. Hi, qui falsa rescriptione usi fuerint, lege Cornelia de

falsis puniuntur 1.2(3).Quifalsura nesciensallegavit,falsi poena
non tenetur. 3 (4). In caput domini patronive nec servus necl
libertus interrogari potest. 4 (5). Praegnantes neque torqueri!
neque damnari nisi post editum partum possunt. 5 (6)2. *Qu
rescriptum a principe falsa allegatione elicuerint, uti eo prohi-
bentur*. 6 (7). Qui de se confessus est, in alium torqueri non

potest, ne alienam salutem in dubium deducat, qui de suade-

speraverit. 7 (8)3. *Quisine accusatoribus in custodiam recepti
sunt,quaestio de his habenda non est,nisi si aliquibus suspicio-
nibus urgueantur*. 8 (9) *. *Per minorem causam majori cogni-
tioni praejudicium fieri non oportet; major enim quaestio mi-
norem causam ad se trahit*.9 (to)5. *Incrimine adulterii nulla
danda dilatio est, nisi ut personae exhibeantur, aut judex ex

qualitate negotii motus hoc causa cognita permiserit*.

fxiIlA.DEJUDICAT0.]

la 6. *Eum, pro quo quis apud officium cavit, exhibere co-

gitur.Item eum qui apud acta exhibiturum se esse quem pro-
misit, etsi officio non caveat, ad exhibendum tamen cogitur*
1. Qui exhibiturum se aliquem judicio caverat, mortuo eopra

quo caverat periculo cautionis liberatur. lb7. *Acta apud s

habita, si partes consentiant et judex hoc permiserit, potes
jubere ea die circumduci, nisi vel negotiumvel lis terminate
est. lc. De amplianda vel minuenda poena damnatorum pos
sententiam dictam sine principali auctoritate nihil est statuen

dum. ld. Contra indefensos minores tutorem vel curatore
non habentes nulla sententia proferenda est*.lc 8. Contra pu

pillum indefensum eumque qui rei publicae causa abest v

minorem viginti quinque annis propositum peremptorium ni
hfilmómenti habet. if. Is, qui ad majus auditorium vocatu

est, si litem inchoatamdeseruit, contumaxnonvidetur*. 19
"Bonisvenditis excipiuntur concubina etliberi naturales.lh.Ra|

publica creditrix omnibus chirographariis creditoribus prae
fertur*. 2. Filius familias jussu patris manumittere potest

1. La plupart des editions intercalent ici. comme§2, la phrase
Qui ancillamcorruperil alienam,aliamreformarecogendusest', tex
etranger a Paul introduit dans certains mss. probablementsous l'ir
ßueneedu droit barbare: cf. lnlerpr. 1. 13a,G.LexRom.Burgund.,1
2. —2. Ajoutudansquelquesmss. —3.12,7 = D.. 48,18,22. —4. 1
8 = D., 5, 1, 54. - 5. 12,9 = D.. 48,5, 42.- 6. 13a,la = D-.2, 4,1
—7. 13a,lb-Id = D., 42, 1, 45. —8. 13a, le-lf = D., 42,1, 54. -
9. 13a,lg-lh = D.. 42,5, 38.
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matris nonpotest. 3. In eum, qui album raserit corruperit
sustulerit mutaverit, quidve aliud propositum edicendi causa

turbaverit, extra ordinem vindicatur. 4.Si id,quod emptum est,

neque tradatur neque mancipetur, venditor cogi potest, ut

tradat aut mancipet. 5. Deteriorem servum facit, qui fugam
suaserit et quifurtum, et qui mores ejus corpusve corruperit.
6. Qui ancillam alienam virginem immaturam corruperit,

poena legis Aquiliae tenebitur.

[XIIIB.*SIHEREDITASVELQUIDALIUDPETATUR*.]1

i. In petitione hereditatis ea veniunt, quae defunctus
mortis tempore reliquit, vel ea, quae post mortem ante adi-
tam hereditatem ex ea quaesita sunt. 2. Possessor hereditatis

pretia earum rerum, quas dolo alienavit, cum usuris praestare
cogendus est. 32.*Rerum ex hereditate alienatarum aestimatio
in arbitrio petitoris consistit*. 4. Petitio hereditatis, cujus de-
functus litem non erat contestatus, ad heredem non transmit-
titur. 53. *Hereditas pro ea parte peti debet, pro qua ad nos

pertinet: alioquin plus petendi periculum incurrimus et cau-
sam perdimus*.6 0Qui petit hereditatem ipse probare debet ad
se magis quam ad eum quipossidet sive ex testamento sive ab
intestato pertinere. 7. Eas res, quas quis juris sui esse putat,
petere potest, ita tamen ut ipsi incumbat necessitas probandi
eas ad se pertinere*. 8 5.*Possessor hereditatis, qui ex ea fruc-
tus capere velpossidereneglexit, duplam eorum aestimationem
praestare cogetur. 9. Ii fructus in restitutione praestandi sunt

petitori, quos unusquisque diligens paterfamilias et honestus

colligere potuisset*.

[XIV.DEVIAPUBUCA.]

laG. *Si in agrum vicini viam publicam quis rejecerit, in
tantum in eum viae receptae actio dabitur, quanti ejus inter-

est, cujus fundo inj uria inrogata est*. 1. Qui viam publicam
exaravit, ad munitionem ejus sulus compellitur.

[xv. SI QUADRUPESDAMNUMINTULERIT.]
1. Si quadrupes pauperiem fecerit damnumve dederit

juidve depasta sit, in dominum actio datur, ut aut damni aes-
iimationem subeat aut quadrupedem dedat: quod etiam lege

1. Rubrique restitute a l'aide de Consultatio,5. 5. 6,5. 7 et App.10.- 2. Intercaledans quclques mss. —3. 13b,5 = Cons.,5, 5. —
1,13b,6. 7= Cons.,6. 5a. G.—5. 13b,8. 9. = App.1,10.11. —6.14,
a= D.,43,11,3.
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Pcsolania1 de cane cavetur. 1"2.*Siquis saevum canem habens
in plateis vel in viis publicis in ligamen diurnis horis non re-

degerit, quidquid damni fecerit, a domino solvatur. lb. Si

quiscaballum quodvealiud animal habeas scabidum ita am-
bulare permiserit, ut vicinorumgregibus permixtus proprium
inferat morbum, quidquid damni per eum datum fuerit, simi-,
liter a domino sarciatur*. 2. Feram bestiam in ea parte, qua
populo iter est, colligari praetor prohibet: et ideo, sive a

ipsasive propter eam ab alio alteri damnum datum sit, pro
modo admissi extra ordinem actio iiidominum velcustodem

datur, maxime si ex eo homoperierit. 3. Ei, qui inrilatu suo
feram bestiam vel quamcumque aliam quadrupedem in se

proritaverit eaque damnum dederit, neque in ejus dominum

neque in custodem actio datur. 43. *In circulatores, qui ser-

pentes circumferunt et proponunt, si cui ob eorum melum
damnum datum est, pro modo admissi actio dabitur*.

[xvr. F)MUMREGUNDORUM.]

1. In eum, qui per vim terminos dejecit vel amovit, extra
ordinem animadvertitur.

[XVII.DESEItVITCTlBUS.]

1. Viam, iter, actum, aquae ductum, qui biennio usu
non est, amisisse videtur ; llec enim ea usucapi possunt, qua
non utendo amittuntur. 2. Servitus hauriendae aquae vel du
cendae biennio omissa intercidit, et biennio usurpata reeipi
tur. 3+. *Servitus aquae ducendae vel hauriendae nisi ex capits
vel ex fonte constitui non potest : hodie tamen ex quocumqus
loco constitui solet*.

[XVIIl.DEFAMILIAEHERGtSCUNDAE.]

1. Arbiter familiae herciscundae plus quam semel dar
non potest; et ideo de his, quae divisa eo judicio non sunt
communi dividundo arbiter postulatus partietur. 2 5. *Deomni
bus rebus hereditariis judex cognoscere debet et celebrat
divisione in semel de omnibus pronuntiet. 3. Judici familia
herciscundae convenit, ut ea, quae quis ex communi accepit
aut ipsa aut aestimationem eorum repraesentet, ut inter coha
redes dividi possint. 4. Judex familiae herciscundae nec inte:

paucos coheredes, sed inler omnes dandus est: a/ioquin inu

1. Cujas: 'Solonia'. —2.lu, la, lb = l.ex Rom.Burg., 13. —3. 194 = D.,17, 11,11. —4, 17,:3= D., 8, 3,9. —5. 18,2-5= App.
_,1211
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i!1.

I tiliter datur. 5. Omnes res, quae sociorum sunt, communi

l dividundo judicio inter eos separantur*.

I [XIX.QCKMADMODUMACTIONESPERINFITIATIONEMDUPLENTUR.]

P 1. Quaedam actiones si a reo infitienlur, duplantur,
velut judicati, depensi, legati per damnationem relicti, damni

injuriarum legis Aquiliae, [item de modo agri, cum a vendi-

tore emptor deceptus estJl. 2. Exhis causis, quaeinfitiatione

duplantur, pacto decidi non potest.

I
[XX.DEFIDEJUSSORSETSPONSORE.]

r i. Inter fidejussores ex edicto praetoris, si solvendo sint,
licet singuli in solidum teneantur, obligatio dividetur.

I

[XXA.ji

1. *Indardanarios propter falsum mensurarum modum ob

utilitatem popularis annonae pro modo admissi extra ordi-

oem vindicari placuit

[XXI.DESEPULCHRISETLUGENDlS.]

1. Ob incursum fluminis vel metum'ruinae*3 corpus jam
)erpetuae sepulturae traditum sollemnibusredditis sacrificiis
)er noctem in alium locum transferri potest. 2. Corpus in ci-
itatem inferri non licet, ne funestentur sacra civitatis: et

[ui contra eafecerit, extra ordinem punitur. 3": Intra muros
ivitatis corpus sepulturae dari non potest vel ustrina fieri.

Qui corpus perpetuae sepulturae traditum vel ad tempus
licui loco commendatum nudaverit et solis radiis ostende-

it, piaculum committit, atque ideo, si honestior sit, in insu-

lin, si humilior, in metallum dari solet. 5. Qui sepulchrum
iolaverint aut de sepulchro aliquid sustulerint, pro persona-
um qualitate aut in metallum dantur aut in insulam depor-
mtur. 6. Qui sepulchrum alienum effregerit vel aperuerit
aque mortuum suum alienumve intulerit, sepulchrum vio-
isse videtur. 7. Vendito fundo religiosa loca ad emptorem
on transeunt nec in his jus inferre mortuum habet. 8. Qui
lonumento inscriptos titulos eraserit vel statuam everterit

1. Additionmensongere; cf. 2, 17,4, et Rudorff,Z.G.R., 14,pp. 417
ss. —2. 20a= D.,48,19,37—3. Motomispar les Wisigoths,ajoutepar
Vesontinuset un autrems. — 4.21, 3-9ajoutespar Gujas d'après te

isotitinus.
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vel quid ex eodem traxerit, lapidem columnamve sustulerit, I

sepulchrum violasse videtur. 9. In eo sarcophago vel solo J
ubi corpus jam depositum est, aliud corpus inferri non potest, j
etqui intulerit reus sepulchri violatipostulari potest*. 101. Qui <
alienum mortuum sepelierit, si in funus ejus aliquid impen-
derit, recipere id ab herede vel a patre vel a domino potest. ]
il 2. *Maritus id, quod in funus uxoris impendit, ex dote
retinere potest. 12. Neque juxta monumentum neque supra
monumentum habitandi jus est; attactu enim conversations
humanae piaculum admittitur; et qui contra ea fecerit, pro
qualitate personae vel opere publico vel exilio multatur.
13. Parentes et filii majores sex annis anno lugeri possunt
minores mense ; maritus decem mensibus et cognati proxi
mioris graduocto. Qui contra fecerit,infamium numero habe
tur*. 14. Qui luget, abstinere debet a conviviis, ornamentis,
'purpura*3 et alba veste.15. Quidquidin funus erogatur, inte
aes alienum primo loco deducitur. 164. *Corpora animadver-
sorum quibuslibet petentibus ad sepulturam danda sunt*.

LIBER SECUNDUS.

[i. DEREBUSCREDITISETDEJUREJURANDO.]

1aVPraesidis provinciae officia!es,quia perpetuisunt,mu
tuam pecuniam dare etfenebrem exercere possunt. 1b. Prae
ses provinciae mutuam pecuniam fenebrem sumere non pro
hibetur*. 1.In pecuniariis causis si alter ex litigatoribus
jusjurandum deferat, audiendus est; hoc enim et compendia
litium et aequitatis ratione provisum est. 2. Deferrejusjuran
dum prior actor potest; contrarium autemde calumnia jus
jurandum reo competit. 3. Si, reus cum jurare velit, actor ill:

necessitatem jurisjurandi remisit et hoc liquido appareal
actio in earn non datur. 4. Heredi ejus cum quo contractu
est jusj urandum deferri non potest, quoniam contractu

ignorare potest.
5. Si qui de debito quocumque modo confessus docetur,

ex ea re actio creditori non datur, sed ad solutionem compel
litur.

1. 21,10,placé à cet endroitparle Vesontinus, transposéà la

1

du titre par les Wisigoths.—2. 21,11-13ajoute par Cujas, à l'aided
Vesontinus.—3. Motomis par les Wisigoths supplééà l'aidedu V
sontinus. - 4. 21,16= D., 48,24,3. —5. 1,1a.lb = D.,12,1, 34. fl
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[il. DEPECUjN'lAC0NST1TUTA]

1.Si id,quod mihi L. Titius debet,soluturum te constituas,
teneris actione pecuniae constitutae. 2 I. "Idem est et si ei

qui bonafide mihi servit cOIlstitutumfuerit". 3 2. "Siquis duo-

bus pecuniam co nstituerit TIBIAUTTITIO, etsi stricto jure pro-

pria actione pecuniae constitutae manet obligatus, etiamsi
Titio solverit, tamen per exceptionem adjuvatur*.

lllI. DECONTRACTIBUS.]

1.Stipulatio est verborum conceptio,ad quamquis congrue
interrogatus respondet,velut: SPONDES? SPONDEO; DABIS?DABO;
PROLLITTIS? PROMITTO; FIDEITUAEERIT? FIDEIMEAEERIT; et tam

pure quam sub condicione concipi potest.

[IV. DECOMMODATOETDEPOSITOPIGNOBEFJDUCIAVE.]

1. Quidquid in rem commodatam ob morbum vel aliam
rationem impensum est, a domino recipi potest. 2. Si facto
incendio ruina naufragio aut quo alio simili casu res commo-
data amissa sit, non tenebitur eo nomine is cui commodata

est, nisi forte, cum posset rem commodatam salvam facere,
suam praetulit. 3. Servus vel equus a latronibus vel in bello
occisi si in aliam causam commodati sunt, actio commodati

datur; custodia enim et diligentia rei commodatae prae-
standa est. 4. Si rem aestimatam tibi dedero, ut ea distracta

pretium ad me deferres, eaque perierit, siquidem ego te ro-

gavi, meo periculo perit ; si tu de vendenda promisisti, tuo

periculo perit.
[V. DEP1GN0RIBUS.]

f. Creditor si simpliciter sibi pignus depositum distrahere

velit, ter ante denuntiare debitori suo debet, ut pignus luat,
ne a se distrahatur. 2. Fetus vel partus ejus rei quae pignori
data est pignorisjure non tenetur, nisi hoc inter contrahentes
convenerit.

3. Compensatio debiti ex pari specie et causa dis-
pari3 admittitur, velut si pecuniam tibi debeam el tu mihi
pecuniam debeas, aut frumentum aut cetera huj usmodi,licet
ex diverso contractu, compensare vel deducere debes ; si to-

tum petas, plus petendo causa cadis. I

1. 2,2 = D., 13,5,6. —2. 2, 3 = D., 13,5, 30.—3. Huschke,suivi
parEisele,Compensation,1870,p. 97, n. 40: 'pari. specieiet ex causa
nispari'



372 TEXTESDE DllOITROMAIN.— II

VI. DEEXERC1TORIBUSETINSTITORIBUS.]*

1. Filiusfamilias si voluntate patris navem exerceat, pa-
trem in solidwrnob ea, quae salva receperit, obligat.

[VII.ADLEGEMRHODIAM.]

1. Levandae navis gratia jactus cum mercium factus est,
omnium intributione sarciatur, quod pro omnibus jactum est.
2 (3). Nave vel arbore vi tempestatis amissa vectores ad contri-
butionem non tenentur, nisi ipsis arborem salutis causa

jeruentibus navis salva sit. 3 (2). Jactu navis levata si perierit,
extractis aliorum per urinatores mercibus, ejus quoqueratio-
nemhaberi placuit,qui merces salva nave jactavit.4. Levandae
navis gratia merces in scapham transjectas atque ideo amis-
sas intributione earum, quae in navi salvae sunt, refici con-

venit; nave autem perdita conservataecum mercibus scaphae
ratio non habetur. 5. Collalio intributionis ob jactum salva
nave fieri debet.

[VIII.DEINSTITORIBUS.]

J. Sicut commoda sentimus ex actupraepositi institoris,
ita et incommoda sentire debemus. Et ideo qui servum sive
tìlium filiamve familias sive ancillam praeposuit negotio, vel
mercibus exercendis, eorum nomine in solidum convenitur.
2. Si quis pecuniae fenerandae agroque colendo, condendis

vendendisque frugibus praepositus est, ex eo nomine, quo
cum illo contractum est, in solidum fundi dominus obliga
tur: nec interest, servus an liber sit. 3. Quod cum discipulia
eorum, qui officinis vel tabernis praesunt, contractum est, in

magistros vel insLitores tabernae in solidum actio datur.

[IX.DEINREMVERSO.]

4. Servus vel filiusfamilias si acceptam pecuniam in reml

patris vel domini verterit, hoc modo: agrum puta colendo
domum fulciendo, mancipiavestiendo, mercandovel creditoriB

solvendo vel quid tale faciendo, de in rem verso in solidunM
vel patrem vel dominum obligat: si tamen ob hanc causa

pecunia data sit. 21. *Filiusfamilias si in id acceperÍt mutuara

pecuniam, ut eam pro sorore sua in dotem daret, pater eju
de in rem verso actione tenebitur; ipsi enim mortua in ma

trimonio puella repetitio dotis datur*.

i. 9, 2=D.,4, G,17.
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[X. DESENATUSCONSULTOMAcEDoNIANo.1

1. Qui filio familias contra interdictum amplissimi ordinis

pecuniam mutuamcrediderit, post mortem patris ex eo quod
vivo patre credidit cum eo agere non potest.

[XI. ADSENATUSCONSULTUMVELLEIANUM.]

1. In omni genere negotiorum et obligationum tam pro
viris quam pro feminis intercedere mulieres prohibentur. 2.

Mulier, quae pro
1 tutoribus filiorum suorum indemnitatem

promisit, ad beneficium senatus consulti non pertinet.3 2. *Si

decipiendi animo, vel cum sciret se non teneri, mulier pro
aliquo intercesserit, exceptio ei senatus consulti non datur;

actionemenim, quae in dolum mulieris competit, ampHssi-
mus ordo non excludil. 4. Procurator si mandatu mulieris

pro alio intercesserit, exceptione senatus consulti Velleiani

adjuvatur, ne alias actio intercidat*.

[xil. DEDEPOSITO.]

13. *Deponere possumus apud alium id quod nostri juris
est vel alieni. 2. Depositum est quasi diu positum. Servan-
dum est, quod ad breve tempus custodiendum datur. 3. De-

ponerevidetur qui in meturuinae incendii naufragii apud
plium custodiae causa deponit. 4. Deponere videtur et is, qui
Suspectam habens vel minus idoneam custodiam domus vel
rim latronum timens apud aliquem rem custodiendam com-
mendat. * 5. Si sacculum vel argentum signatum deposuero,
St is penes quem depositum fuit me invito contrectaverit, et

iepositi
et furti actio mihi in eum compe tit. 54. *Si ex per-

nissu meo deposita pecunia is penes quem deposita est

itatur, ut in ceteris bonae fidei judiciis usuras ejus no-

ninepraestare mihicogitur*. 65. *0b res depositas dolus tan-
um praestari solet*. 6a6.*Latae culpae finis est non intellegere
d quod omnes intellegunt*. 7. In judicio depositiex mora et
ductus veniunt et usurae rei depositae praestantur. 87. *Si

[uis rem penes se depositam apud alium deposuerit, tam ipse
irectam, quam is qui apud eum deposuit utilem actionem

epositi habere possunt. 9. Si pecuniam deposuero eamque
[bi permisero, mutua magis videtur quam deposita, ac per

1. Huschkc: 'pro se tutoribus';Cujas efface'pro', arg. C.,4,29,6,pr.
46,2 —2.11,3,4 = D. 16,1,30. -- 3.12,1-4= Coll.,10.7, 1-4.- 4. 12,
= D., 16,3,29, 1. —5.12, 6 - Coll.,10. 7, G.—G.12, Ga= D., 50,

i. 223.—7. 12,8-11= Coll.,10,7,8-11.
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hocpericulo tuo erit. 10. Si rem apud te depositam vendide-
ris eamque redemeris, post perdideris, semel admisso dolo

perpetua depositi actioneteneberis. il. Ex causa depositi lege
duodecim tabularum in duplum actio datur, edicto praetoris
in simplum.

*
12. In causa depositi compensationi locus non

est, sed res ipsa reddenda est..

[XIII. DELEGECOMMISSORIA.]1

1. Debitor distractis fiduciis a creditore de superfluo ad
versus eum habet actionem. 1*2.*Siautem tardius superfluu
restituai creditor id quod apud eum depositum est, ex mort
etiam usuras debitori hoc nomine praestare cogendus est*
lb3. *Cum debitor gratuita pecunia utatur, potest creditor d
fructibus rei sibi pigneratae ad modum legitimum usuras re
tinere*.2. Quidquid creditor per fiduciarium servum quaes'
vit, sortem debiti minuit. 3. Debitor creditori vendere fidu-
ciam non potest; sed alii si velit vendere potest, ita ut ex pretio
ejusdem pecuniam offerat creditori, atque ita remancipatam
sibi rem emptori praestet.4. Si per suppositam personam cre
ditor pignus suum invito debitore comparaverit, emptio no
videtur et ideo quandoque lui potest; ex hoc enim causa pi
gnoris vel fiduciae finiri non potest.. Si inter creditorem el
debitorem convenerit, ut fiduciam sibi vendere non liceat, noi
solvente debitore, creditor denuntiareei sollemniter potest e
distrahere ; nec enim ex tali conventione fiduciae actio nasc

potest. 6. Si creditor rem fiduciae datam uni ex heredibu
vel extraneo legaverit, adversus omnesheredes actio fiducia

competit. 7. Si creditor rem fiduciariam fecerit meliorem, o
ea recuperanda, quae impendit, judicio fiduciae debitorem
habebit obnoxium. 8. Novissimus creditor priorem, obla

pecunia, quo possessio in eum transferatur, dimittere potes
Sed et prior creditor secundum creditorem, si voluerit, dimit
tere non prohibetur, quamquam ipse in pignore potior si

9.Servus simutuam pecuniam temporeservitutis acceperi
ex ea obligatione post manumissionem conveniri non potest

LXIV.DEUSURIS.]

i. Si pactum nudum de praestandis usuris interpositui
sit, nullius est momenti; ex nudo enim pacto inter cives R

manos actio non nascitur. 2. Usurae supra centesimam solu

1. RubriqueplacéedansIcsmss. entreles §§5et 6et

transportee
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tae sortem minuunt, consumpta sorte repeti possunt. 3. Tra-

jectitia pecunia propter periculum creditoris, quamdiu

navigat navis, infinitas usuras recipere potest. 4. Usurae,

quae centesimam excedunt, per errorem solutae repeti pos-
sunt.5. Si quis pignora debitoris citra auctoritatem judicantis
abduxerit, violentiae crimen admittit. 5a1. *Si tutor constitu-

tus quos invenerit debitoresnon convenerit ac per hoc minus

idonei efficiantur,vel intra sex primos menses pupillares pecu-
niasnoncollocaverit,ipsein debitampecuniametin usuras ejus

pecuniae quam non feneravit convenitur.* 6. Tutor in usuras
non convenitur, si pecuniam pupillarem ideo non collocavit

quod idonea nomina non habeat, cui pecunia collocefur:

cujus rei contestatio apud praesidem provinciae deponenda
est. 7 2.* Ob fenus pupillaris pecuniae per contumaciamnon
exercitum aut fundorum omissam comparationem tutor, si

non ad damnum resarciendum idoneus est, extra ordinem

coercebitur*

[XV.DEMANDATIS.]

1. Ob subitam valetudinem, ob necessariam peregrinatio-
nem, ob inimicitiam et inanes rei actiones integra

3 adhuc
causa mandati negotio renuntiari potest. 2. Si meis nummis
mandato tuo aliquid tibi comparavero, etsi rempostea acci-
pere nolis, mandati actio mihi adversus te competit; non
enim tantum quod impensum est, sed et usuras ejus con-

sequi possum. 3. Certo pretio rem jussus distrahere si mino-
ris vendiderit, mandati judicio pretii summapoterit inte-
grari; venditionem enim dissolvi non placuit.

[XVI.PROSOCIO.]

1. Sicut lucrum, ita damnum inter socios communicatur :
nisi quid culpa socii vel fraude eversum sit.

fxvil. EXEMPTOETVENDITO.]

1. Venditorsi ejus rei quam vendidit dominusnon sit,

pretio accepto auctoritatis manebit obnoxius; aliter enim

non potestobligari. 2. Si res simpliciter traditae evincantur,
.anto venditor emptori condemnandus est, quanto si stipula-
lione pro evictione cavisset. 3. Res empta, mancipatione et
,raditione perfecta, si evincatur, auctoritatis venditor duplo

1. 14,5a = D., 2 6,7,15. —2. 14,7 = D., 26,7, 49.—3. Iiuschke:
hecinlegi'u'arg.Inst., 3, 2G,11.D.,17,1, 23-25.
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tenus obligatur. 41. Distracto fundo si quis de raodo mentia-

tur, in duplo ej us, quod mentitus est, officio judicis aestima-
tione facta convenitur. 5. Redhibitio vitiosi mancipiiintra sex
mensesfieri potest propter latens vitium. 6. Si, ut servum

quispluris venderet, deartificio ejusvel de peculio mentitus

est, actione ex empto conventus, quanto minoris valuisset

emptori praestare compellitur, nisi paratus sit eum redhibere.
7. Ex die emptionis [si pars pretii numerata sit]

- et fructuset

operae servorum et fetus pecorum et ancillarum partus ad

emptorem pertinent. 8. Fundum alienum mihi vendidisti;
postea idem ex causa lucrativa meus factus est; competit mihi
adversum te ad pretium recuperandum actio ex empto.9. Post
rem traditam nisi emptor pretium statim exsolvat, usuras ejus
praestare cogendus est. 10. Mutus emere et vendere potest ;
furiosus autem neque vendere neque emere potest. 11. Servus
bona fide comparatus si ex veteri vitio fugerit, non tantum

pretium dominus, sed et ea quae per fugam abstulit reddereI

cogitur. 12 (13). Cum probatio prioris fugae defecerit, servi

responsioni credendum est; in se enim interrogari, non pro
domino autin dominum videtur. 13(14). In eo contractu qui
ex bona tide descendit, instrumentorum oblatio sine causa

desideratur, si "quo modo veritas de fide contractus possit
ostendi. 13a 3. Instrumentorum nomine ea omnia accipienda
sunt, quibus causa instrui potest: et ideo tam testimonia

quam personae instrumentorum loco habentur*. 14 (15). Fun-
dus ejus esse videtur, cujus nomine comparatus est, non a

quo pecunia numerata est, si tamen fundus comparatori sit
traditus. 15 (12). *Heredibus debitoris adversus creditorem,

qui pignora vel fiducias distraxit, nulla "actio datur, nisi a

testatore inchoata ad eos transmissa sit*. 16. Electoreo prin-

cipali fidej ussorvel heres ej us liberatur ; non idem in manda-
toribus observatur.

[XVIII.DELOCATOETCONDUCTO.] I

1. Homo liber, qui statum suum in potestate habet, eB

pejorem eum et meliorem facere potest: atque ideo operas sua
diurnas nocturnasque locat. 2. Fundi deterioris facti et en
turae non exercitatae et aedificiorum non refectorum culp
arbitrio judicis domino a conductore sarciri potest. 35. "Domi

1. Les mss. insèrent ici la rubrique 'de modo'.— 2. Membie

1

phrase signalepar Cujas commecontenudans Ie Vesonlinusellransp
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nus horreorum effractis etcompilatis horreisnon tenetur, nisi

custodiam eorum recepit: servi tamen ejus cum quo contrac-
tum est propter aedificiorum notitiam in quaestionem peti

possunt. 4. In conducto fundo si conductor sua opera aliquid
necessario vel utiliter auxerit vel aedificaverit vel instituerit,
cum id non convenisset, ad recipienda ea quae impendit ex

conducto cum domino fundi experiripotest. 5. Qui contra le-

gem conductionis fundum ante tempus sine justa ac probabili
causa deseruerit, ad solvendas totius temporis pensiones ex
conducto conveniri potest, quatenus locatori in id quod ejus
interest indemnitas servetur*.

[XIX.DENUPT1IS.J

1. Sponsalia tam inter puberes quam inter impuberes
contrahi possunt. 2. Eorum qui in potestate patris sunt sine
voluntate ejus matrimonia jure non contrahuntur, sed con-

fracta non solvuntur; contemplatio enim publicae utilitatis

privatorum commodispraefertur. 31. *Inter parentes et liberos
ure civili matrimonia contrahi non possunt nee filiam sororis

lut neptem uxorem ducere [nonjpossumus: proneptem aetatis
'atio prohibet. 4. Adoptiva cognatio impedit nuptias inter pa-
entes ac liberos omnimodo, inter fratres eatenus, quatenus
lapitis minutio non intervenit. 5. Nec socrum necnurum nec

irivignamnec novercamaliquando citra poenam incesti uxo-
em ducere licet, sicut nec amitam aut materteram. Sed qui
el cognatam contra interdictum duxerit, remisso mulieri
uris errore ipse poenam adulterii lege Julia patitur, non
tiam ducta*.

6. Inter servos et liberos matrimonium contrahi non po-
ast, contubernium potest. 7. Neque furiosus neque furiosa
latrimonium contrahere possunt; sed contractum matrimo-
ium furore non tollitur. 8. Vir absens uxorem ducere potest ;
Imina absens nubere non potest. 9. Libertum, qui ad nup-
as patronae vel uxoris flliaeque patroni adfectaverit, pro di-
nitate personae metalli poena vel operis publici coerceri pla-
lit. 102. *Siquisofficium in aliqua provincia administrat,
,de oriundam vel ibi domicilium habentem uxorem ducere
)n potest, quamvis sponsare non prohibeatur : ita scilicet,ut,
post officium depositum noluerit niulier nuptias contrahere,
"eat ei hoc facere arris tantummodo redditis quas acceperat.

Veterem sponsam in provincia, qua quis administrat, uxo-

1. 19,3-5= Coll.,6, 3. - 2. 19,10-12= D.,23,2, 38.
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rem ducere potest, et dos data nonfit caduca. 12. Qui in pro-
vincia aliquid administrat, in ea provincia filias suas in ma-
trimonium collocare et dotem constituere non prohibetur*.
134. *Nonest matrimonium, si tutor vel curator pupillam suam
intra vicesimum et sextum annum non desponsam a patre nea
testamento destinatam ducat uxorem vel earn filio suo jungat ;
quo facto uterque infamatur et pro dignitate pupillae extra
ordinem coercetur : nec interest, filius suijuris an in patris po-j
testate sit. 14. Guratoris libertum earn pupillam, cujus patr
nus res administrat, uxorem ducere satis incivile est*.

[XX.DECONCUBIN1S.]

l.Eo tempore,quo quis uxorem habet, concubinam haber
non potest. Concubina igitur ab uxoresolo dilectu separatur.
22. *Concubinam ex ea provincia, in qua quis aliquid admi-

nistrat, habere potest*.

[XXIA3. *DEMULIERIBUSQUAESESERVISALIENISJUNXERINT
VELADSENATUSCONSULTUMCLAUDIANUM*.]

1. *Si mulier ingenua civisque Romana vel Latina alien
se servo conjunxerit, si quidem invito et denuntiante domin
in eodem contubernio perseveraverit, efficitur ancilla. 2. S
servo pupilli ingenua mulier se conjungat, denuntiatione tu
toris efficitur ancilla. 3. Mulier et si. 4, tamenei quae s
servo junxerit denuntiando adquirit ancillam. 4. Procurato
et filius familias et servus jussu patris aut domini denuntiand
faciunt ancillam. 5. Si peculiari servo filii familias libera s

mulier conjunxerit, nulla disquisitione paternae voluntati

jure'Sollemni decurso adquiret ancillam. 6. Liberta scien

patrono alieni servi secuta contubernium ejus qui denuntii
vit efficitur ancilla. 7. Liberta si ignorante patrono servo a
alieno conj unxerit, ancilla patroni efficitur ea condicion
ne aliquando ab eo ad civitatem Romanam perducatu
8. Filii familias servo, quem ex castrensi peculio habet, si se il

genua mulier conjunxerit, ejus denuntiatione efficitur ancill
9. Filia familias si invito vel ignorante patre servo alieno i

junxerit,etiam post denuntiationem statum suum retinet,qui
facto filiorum pejor condicio parentum fieri non potest. i

Filia familias si jubente patre, invito domino servi alieni co

1. 19,13-14= D., 23,2, 6G.- 2. 20,2 = D., 25,7, 5. —3. 21a
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tubernium secuta sit, ancilla efficitur, quia parentes deterio-

rem filiorum condicionem facerepossunt.il. Libertaservi pa-
troni contubernium secuta etiam post denuntiationem in eo

statu manebit, quia domum patroni videtur deserere noluisse.

12. Errore quae
-
se putavit ancillam, atque ideo alieni servi

contubernium secuta est,si postea liberam se sciens in contu-
bernio eodem perseveraverit, efficitur ancilla. 13. Si patrona
servo liberti sui conjunxerit, etiam denuntiatione conventam
ancillam fieri non placuit. 14. Mulier ingenua, quae se sciens
servo municipum junxerit, etiam citra denuntiationem an-
cilIa efficitur ; non item, si nesciat: nescisse autem videtur,

quae comperta condicione contubernio se abstinuit, aut liber-
tum putavit. 15. Libera mulier contubernium ejus secuta, qui
plures dominos habuit, ejus fit ancilla qui prior denuntiavit,
nisi forte ab omnibus factum sit. 16. Si mater servo filii se

junxerit, non tollit senatus consultum Claudianum erubescen-
dam matris etiam in re turpi reverentiam, exemplo ejus,
quae se servo liberti sui conj unxerit. 17. Tribus denuntiatio-
nibus conventa etsi ex senatus consulto facta videatur ancilla,
domino tamen adjudicata citra auctoritatem interpositi per
praesidem decreti non videtur; ipse enim debetauferre, qui
dare potest libertatem. 18. Filia familias mortuo patre si in
servi contubernio perseveraverit, pro tenore senatus consulti
ulaudiani conventa efficitur ancilla*.

[XXIB.DEDOTIBUS.]

1. Dos aut antecedit aut sequitur matrimonium, et ideo
fel ante nuptias vel post nuptias dari potest; sed ante nuptias
lata earum expectat adventum.lal. *Mutussurdus caecus do-
is nomine obligantur, quia et nuptias contrahere possunt.
b.Manente matrimonio non perditurae uxori ob has causas dos
eddi potest: ut sese suosque alat, ut fundum idoneum emat,
It in exsilium vel in insulam relegato parenti praestet alimo-

ia, aut ut egentem virum fratrem sororemve sustineat*.
2. Lege Julia de adulteriis cavetur, ne dotale praedium

naritus invita uxore alienet.

[XXII.DEPACTISINTERVIRUMETUXOREM.]

1. Fructus fundi dotalis constante matrimonio percepti
icro mariti cedunt, etiam pro rata anni ejus, quo factum est

1.21b,la-lb = D.,23, 3,73.



380 TEXTESDE DROITItOMAIN.— II

divortium. 2. Omnibus pactis stipulatio subjici debet, ut

stipulatu actio nasci possit.

[XXIII.DEDONATIONIBUSINTERVIRUMETUXOREM.]

1. Mortis causa donatio est, quae impendentis metu m<
tis fit, ut ortw valetudinis peregrinationis navigationis
belli. 2. Manumissionis gratia inter virum et uxorem dona
favore libertatis recepta est, vel certe quod nemo ex hoc f

locupletior: ideoque servum manumittendi causa invicf
sibi donare non prohibentur. 3. Inter virum et uxorem u

per interpositam personam donatio fieri potest. 4. Inter viru
et uxorem contemplatione donationis imaginaria vendi
contrahi non potest. 5 1. Superstite eo qui matrimonii tempo
donaverat, ante decedente cui fuerat donatum, id quod don
tum est penes donatorem remanet. *Quod sisimul tamisc
donatum est quam is qui donavit decesserit, quaestionisdei
dendae gratia magis placuit valere donationem, quod donat
non supervivat, qui rem condicere possit*. 6. Quocumque ter

pore contemplatione mortis inter virum et uxorem donat
facta est, morte secuta convalescit. 7 2. *Siquis uxori ea COI
dicione donavit, ut quod donavit in dotem accipiat, defunc
eo donatio convalescit *.

[XXIIlA.J
3

1. *Mulier si in rem viri damnum dederit, pro tenot

legis Aquiliae convenitur*.

[XXIV.DELIBERISAGNOSCENDIS.]

- i. Si serva conceperit et postea manumissa pepereri
liberum parit. 2. Si libera conceperit et ancilla facta pepere
rit, liberum parit; id enim favor libertatis exposcit. 3.!
ancilla conceperit et medio tempore manumissa sit, rurs
facta ancilla pepererit, liberum parit ; media enim ternp
libertati prodesse, non nocere possunt. 4. Ex ea muliere

natuj

quae ex causa fideicommissi manumitti debuit, si post mora
libertati factam nascatur, ingenuus nascitur. 5. Si mulii
divortio facto gravidam se sciat, intra tricensimum diem vi
denuntiare debet vel patri ejus, ut ad ventrem inspiciendul

1. 23,5 =D.,34,5, 8, - 2. 23,7 = D.,24,1, 59.- 3. 23a= D.,I
2,56,

I



SENTENCESDE PAUL,2, 23-26 381

wbservandumque custodes millanl: quo omisso1 parlum mu-

Ilieris omnimodo coguntur agnoscere. 6. Si praegnantemse
essemulier non denuntiaverit, vel custodes ventris missos
on admiserit, liberum est patri vel avo natum non alere.
Ceterum neglegentia matris, quominus SUMSpatri heres sit,
obesse non debet. 7. Si mulier se ex viro praegnantem
.eget, permittitur marito ventrem iuspicere et ventri custo-

Ses

dare. 8. Venter inspicitur per quinque obstetrices, et

uod maxima pars earum denuntiaverit, pro vero habetur.

9. Obsletricem,quae partum alienum attulit,ut supponi possit,
Bummo supplicio adficiplacuit.102. *Necare videtur non tan-
tum is qui partum praefocat sed et is qui abjicit et qui ali-
taonia denegat et is qui publicis locis misericordiae causa

exponit, quam ipse non habet*.

[XXIVA3.]

i. *Adoptare quis nepotis loco potest, etiam si filium non
labet. 2. Eum, quem quis adoptavit, emancipatum vel in

idoptionem datum iterumnon potest adoptare*.

[xxv. QUEMADilODUMFILTISUlJURISEFFICIUNTUR.]

1. Pater ab hostibus captus desinet habereAlios in pote-
tate; postliminio reversus tam Alios quam omnia sui juris
n poteslatem recipit, ac si numquam ab hostibus captus sit.

Singulae mancipationes vel isdem vel aliis testibus fieri pos-
put, vel eodem die vel intermisso tempore. 3. Emancipatio
tiam die feriato fieri potest. 4. Apud magistratus municipa-
ss, si habeant legis actionem, emancipari et manumitti
otest. 5. Filius familias invitus emancipari non cogitur.

[XXVI.DEADULTERI1S.]

1 "Capite secundo legis Juliae de adulteriis permittitur
itri tam adoptivo quam naturali adulterum cum Aliacujus-
Imque dignitatis domi suae vel generi sui deprehensum sua
anu occidere. 2. Filius familias pater si Aliam in adulterio

'prehenderit, verbis quidem legis prope est, ut non possit
tcidere: permitti tamen ei debet, ut occidat. 3. Capite
linto legis Juliae cavetur, ut adulterum deprehensum
ginti horas attestando vicinos retinere liceat. 4. Maritus in
lulterio deprehensos non alios quam infames et eos qui

1. Sichard,sllivipar Pellat : 'quibus missis' conformémentà l'in-
rpretatio,maiscontrairementaD., 25,3, 1, 11.—2. 24,10= D.,25,3,
[- 3. 24a= D., 1. 7, 37.—4. 26,1-6,restituesd'apresle Vesontinus
Vat. reg.1050;26,1-2,4-6= Coll.,4,12,1-5.
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corpore quaestum faciunt, servos etiam, excepta uxorequam
prohibetur, occidere potest.5.Maritum, qui uxorem deprehen-
sam cum adultero occidit, quia hoc impatientia justi doloris
admisit, lenius puniri placuit. 6. Occiso adultero dimittere
statim maritus debet uxorem atque ita triduo proximo profi-
teri, cum quo adultero et in quo loco uxorem deprehenderit*.
7. Inventa in adulterio uxore maritus ita demum adulteru
occidere potest, si eum domi suae deprehendat. 8. Eum, qui
in adulterio deprehensam uxorem non statim dimiserit, reum
lenocinii postulari placuit. 9i. *Servi vero tam mariti quam
uxoris in causa adulterii torqueri possunt, nec his libertas
sub specie impunitatis data valebit*. 10 2. '"Duosuno tempore
uxoris adulteros accusari posse sciendum est, plures vero non

posse. 11. Cum his, quae publice mercibus vel tabernis exer-
cendis procurant, adulterium fieri non placuit. 12. Qui mas-
culum liberum invitum stupraverit, capite punitur*. 133. *Qui
voluntate sua stuprum flagitiumque impurum patifrur, dimi-
dia parte bonorum suorum multatur nec testamentum ei e

majore parte facere licet".
144. * Adulterii convictas mulieres dimidia parte dotis et

tertia parte bonorum ac relegatione in insulam placuit coer

ceri, adulteris vero viris pari in insulam relegatione dimidiam
bonorum partem auferri, dummodo in diversas insulas rele-

gentur. 15. Incesti poenam, quae in viro in insulam depor-
tatio est, mulieri placuit remitti, hactenus tamen, quatenu
legeJulia de adulteriis non apprehenditur. 16. Ancillarum
sane stuprum, nisi deteriores fiant, aut per eas ad dominan

adfectet, citra noxam habetur*. 17. In causa adulterii dilatia

postulata impertiri non potest. |

[XXVII.DEEXCCJSATIONIBUSfUTORUM.] I
-

Llnimieitiae capitales, quas quis cum patre defuncto ha

buit, a tutelis excusant, ne paterno inimico pupillus commili
tatur. 2. Ad curam ejus, cujus quis tutelam administravia

invitus vocari non potest. 35. *Quinquaginta dierum spatiu
tantummodo ad contestandas excusationum causas pertinetl

peragendo enim negotio ex die nominationis continui qua
tuor menses constituti sunt*. 46. *Postsusceptam tutelam caJ
cus aut surdus aut mutus aut furiosus aut valetudinarius d

1. 26,9 =Coll.,4, 12,8. — 2. 26,10-12restitilesd'aprèsle Vesonl
et Vat.reg. 1050.26,12—Coll., 5, 2, 1. —3.26,13 - Coll.,5, 2, 2. -I
4. 26,14-16,restitues d'après le Vesont. et Vat. reg. 1050.- 5.27,3 t
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ponere tutelam potest. 5. Paupertas, quae operi et oneri

tutelae impar est, solet tribuere vacationem*. 6l. *Pro t.

ut est Latinus Junianus item quicodicillis ad te-

stamentum non pertinentibus tutor datus est*.
-

[XXVIII.DEP0T10R1BUSNOMINANDIS.1J

i. Nonrecte potiorem videtur nominare, qui causam no-

ninati potioris non expresserit. 2. Potior quis esse debet non

olum gradu generis, sed et substantia rei familiaris.3 VAmi-

bs appellare debemus non levi notitia conjunctos, sed quibus
uerint in jura cum patre familias honestis familiaritatis

uaesita rationibus*.

[XXIX.QUIPOTIORESNOMINARENONPOSSUNT.]

1. Libertus, quem pater tutorem dedit, si minus idoneus

catur, excusari quidem non potest, sed adjungi illi curator

otest.

[XXX.ADORATIONEMDIVISEVERLJ

1. Dolo tutoris curatorisve detecto in duplum ejus pecu-
ae condemnatione conveniuntur, qua minorem fraudare

luerunt.

[xxxA.1
3

1. *Postumo tutor datus non nato postumo neque tute*

, quia nulluspupillus est, neque negotiorum gestorum ju-
io tenetur, quia administrasse negotia ejus qui natus non
et non videtur; et ideo utilis in eum actio dabitur*

[XXXI.DEFURTIS.]

1. Fur est qui dolo malo rem alienam contrectat. 2. Fur-

lm genera sunt quattuor: manifesti, nec manifesti, con-
ti et oblati. Manifestus fur est, qui in faciendo deprehensus
et qui intra terminos ej us loci, undequid sustulerat, de-

hensus est,vel antequam ad eum locum, quod destinaverat,
venerit. Nec manifestus fur est, qui in faciendo quidem
rehensus non est,sed eum furtum fecisse negari nonpotest.
loncepti actione is tenetur, apud quem furtum quaesitum

27,6= F. V.,172.- 2. 28,3=D.,50, 16,223.1.—3. 30a= D.,
, 24.
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etinvenlum est; oblati actione is tenetur, qui rem furlivain
alii obtulit, ne apudse inveniretur. 4. Furti actione is agere
potest, cuj us interest rem non perdidisse. 5. Concepti is

agere potest, qui rem concepit et invenit; oblati is agere po-
test, penes quem res concepta et inventaest. 6. Manifesti furti
actio et nec manifesti et concepti et oblati heredi quidem com-
petit, sed in heredem non datur. 7. Servus, qui furtum fecerit,
damnumve dederit,nisi id pro sui quanlitate dominussarcira
sit paratus, noxae dedi potest. 8. Si servus furtum fecerit
deinde manumissus sit aut alienatus, cum ipso manumissa
vel emptore agi potest ; noxa enim caput sequitur. 9. Filius
familias si furtum fecerit, deinde emancipetur, furti actio in
eum datur, quia in omnibus noxa caput sequitur. 10. Noi
tantum qui furtum fecerit, sed etiamis, cujus ope aut consilic
furtum factum fuerit, furti actione tenetur. 111. *Rei heredita

riae,antequam ab herede possideatur,furtum fieri non potest
[12 2. Qui meretricem libidinis causa rapuit el celavit, eu

quoque furti actione teneri placuit.] 13. Furti manifest
actio praeter quadrupli poenam ipsius rei persecutionen
genere villdicationis et condictionis continet. 14. Furti co

cepti
3 actio adversus eum qui obtulit tripli est poena et i

sius rei repetitio. 15. Furti quocumque genere condeir
natus famosus efficilur. 16. Quaecumque in caupona v
in meritorio stabulo diversoriove perierint, in exercitors
eorum furti actio competit. 174. *Sires vendita ante traditi
nem subrepta sit, emptor et venditor furti agere possunl
utriusque enim interest rem tradi vel tradere. 18. Si quid i
nave rateve perierit, furti actio in exercitorem navis datur
i9. Rem pignori datam debitor creditori subtrabendo furtu

^facit: quam si et ipse similiter amiserit, suo nomine perseq
potest. 20. Pater vel dominus de ea re, quae filio familias J
servo subrepta est, furti agere potest; interest enim ei clefe

actionem, qui de peculio convenitur. 21. Si rem, quam t"
commendavi, postea subripui, furti actio competere tibi n

poterit; rei enim nostrae furtum facere non possumus.22.*Ql
furtum quaesiturus est, antequam quaerat, debet dioere, q
quaerat, et rem suo uomine et sua specie designare*. 23.

cum furtum quis quaerit, damnum injuriae dederit, actiaa

legis Aquiliae tenebitur. 24 (25). Sive seges per furtum s
quaelibet arbores caesae sint, in duplumejus rei nomine rJ

1. 31,11resliluea l'aide duVcsont.—2. N'est pas de Paul;
S31 et D., 47,2, 39.—3. Pellat: 'oblali';Husclike: 'conceplielobit
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convenitur. 25 (24). Ob indicium comprehendendi furis prae-
mium promissum jure debetur. 26."Si servum communem

quis furatus sit, socio quoque actio furti dabitur. 27. Qui pro
derelicto remjacentem occupavit, furtum non commiftit, tam-
etsi a domino non derelinquendi animo relicta sit. 28. Si
servus furtum fecerit cum domino, praeter rei condictionem

furti actio in dominum datur*. 29 i. *Fullo et sarcinator, qui

jaolienda vel sarcienda vestimenta accepit, si forte his utatur,
ex contrectatione eorum furtum fecisse videtur, quia non in
eam causam ab eo videntur accepta. 30. Frugibus ex fundo

jubreptis tam colonus quam dominus furti agere possunt,
juia utriusque interest rem persequi. 31. Qui ancillam non

jneretricem libidinis causa subripuit, furti actione tenebitur,
(t si supprèssit, poena legis Fabiae coercetur*. 32. Qui tabulas
tautionesve subripuit, in adscriptam summam furti actione

enebitur; nec interest, cancellatae necne sint, quia ex his
lebitum dissolutum interest comprobari. 332. *Qui servo fugae
onsilium dedit, furti quidem actione non tenetur, sed servi

orrupti. 34. Res subrepta si in domini potestatem reversa sit,
essat furti actio. 35. Qui furandi animo conclave effregit vel

peruit, sed nihil abstulit, furti actione conveniri non potest,
ljuriarumpotest. 36. Qui rem suam furatur, ita demum furti
ctione non tenetur, si alteri ex hoc non noceatur*. 37. Servus,
ui in fuga est, a domino quidem possidetur, sed dominus
Irti actione ejus nomine non tenetur, quia in potestate eum
on habet.

[XXXII.DEOPERISLIBERTORUM.]

1. Egentem patronum libertus obligatione doni munerls

operarum solutus alere cogendus est pro modo facultatum
arum.

LIBERTERTIUS.

[IA.]

i VQuotiens is, cui bonorum possessio ab altero postulata
i, furere coeperit, magis probatum ratum eum videri ha-
isse; rati enimhabitio ad confirmationem prioris postulati
'tinet*. 2+ *Si iscui ignoranti petita est bonorum posses-

1.31,29-31=£>.,47,2,83,pr.-2. —2. 31,33-36restitues d'anresle
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sio, decesserit, heres ejusintra tempora petitionis rat am earn
habere non potest*.

[i. DECARBONIANOEDJCTO.]

1. Si fratri puberi controversia fiat, an pro parte impu-
beris differri causa debeat, variatum est, sed magis est, ul
differri non debeat.

[ll. DEBONISLIBERTI.l

1. In bonis liberti prior est patronus quam filius alteriui

patroni, itemque prior estfilius patroni quam nepos alteriui

patroni. 2. Libertus duos patronos heredes instituit: alter e
rum vivo liberto moritur : is qui superest contra tabulas te
stamenti bonorumpossessionem recte postulat. 3. Libertorun
hereditas in capita, non in stirpes dividitur : et ideo si uniu

patroni duo sint liberi et alterius quattuor, singuli viriles (i
est aequales) portiones habebunt.4.Patronus vel patroni libel
ex parte dimidia heredes instituti aes alienum liberti pro po
tionibus exsolvere coguntur. 51. 'Sicut testamento facto dece
dente liberto potestas datur patrono vel libertatis causa im

posita petere vel partis bonorum possessionem, ita et cu
intestato decesserit, earum rerum electio ei maneC". 6 2. "L'
berto per obreptionem adrogato jus suum patronus non ami
tit\

LIII.DELEGE3 FABIANA.]

d. Ea, quae in fraudem patroni a liberto quoque mo
alienata sunt, Fabiana formula tam ab ipso patrono quam
liberis ejus revocantur.

rIVA.DETESTAMENTIS.]

1. Testamentum facere possunt masculi post impletu
quartum decimum annum, feminae post duodecimum.2.Su
dones eo tempore testamentum facere possunt, quo pleriqf
pubescunt,id estannorum decem et octo. 3. Filius familis

qui militavit,de castrensi peculio, tam communi quam propi
jure, testamentum facere potest. Castrense autem peculiu
est, quod in castris adquiritur vel quod proficiscenti ad mi

tiam datur. 4. Caecus testamentum potest facere, quia ac

potest adhibitos testes et audire sibi testimonium perhibent*

1. 2, 5 =. D., 37, 14, 20.—2. 2, 6 = D.,38.2; 49. — 3. Schullii
Huschke: 'formula'.

J



SENTENCESDE PAUL,3, 1-b 387

4a1.*Qui manus amisit, testamentum facere potest, quamvis
scribere non possit*. b. Furiosus tempore intermissi furoris te-

stamentum facere potest. 62. *Etmulieri,quae luxuriose vivit,
bonis interdici potest*. 7. Moribus per praetorem bonis inter-
dicitur hoc modo: QUANDOTIBIBONAPATERNAAVITAQUENEQUI-
T1ATUAD1SPERDISUBEROSQUETUOSADEGESTATEMPERDUCI5,OR
EAMREMTlBI EARE COMMERCIOQUEINTERDlCO.8. Qui ab hostibus

captus est, testamentum quasi servus facere non potest. Sane

valet testamentum id, quod ante captivitatem factum est, si

revertatur, jure postliminii, aut si ibidem decedat, beneficio

legis Corneliae, qua lege etiam legitimae tutelae hereditates-

que firmantur. 9. In insulam relegatus et in opus publicum
ad tempus damnatus,quia retinent civitatem, testamentum fa-

cere possunt et ex testamento capere. 10. Plures quam septem
ad testamentum adhibiti non nocent. Superflua enim facta

prodesse juri tantum, nocere non possunt. 11. In adversa cor-

poris valetudine mente captus eo tempore testamentum facere
non potest. 12.Prodigus recepta vitae sanitate ad bonos mores
reversus et testamentum facere potest et ad testamenti sol-
lemnia adhiberi potest. 13. Ex his, qui ad testamentum adhi-

þentur, si qui sintqui Latine nesciant vel non intellegant, si
tamen sentiant, cui rei intersint, adhibiti non vitiant testa-
mentum. 143. *Repetundarum damnatus nec ad testamentum
nee ad testimonium adhiberi potest. lb. Hermaphroditus an
id testamentum adhiberi possit, qualitas sexus incalescentis
stendit*. 164. *Singulos testes, qui in testamento adhibentur,
jroprio chirographo adnotare convenit, quis et cujus testa-
nentum signaverit*.

[IVB.*DEINSTlTUTIONEHEREDUM*.]
3

1. Condicionum duo sunt genera: aut enim possibilis est,
mt impossibilis; possibilis, quae perrerum naturamadmitti

totest, impossibilis, quae non potest; quarum ex eventu al-
era expectatur, altera [impossibilis] submovetur. 2. Condicio-
[es contra leges et decreta principum vel bonos mores ad-

criptae nullius sunt momenti: veluti : si IIXOREMNONDUXERIS,
1FILIOSNONSUSCEPERIS,SIHOMICIDIUMFECER1S,SI LARVALIHABITU
ROCESSERISet his similia. 3. Quotiens non apparet, qui sit he-
es institutus, institutio non valet: quod evenit, si testator
lures amicos unius nominis habeat. 4. Heredes aut instituti

1. 4a,4a=D.,28,1, 10. —2. 4a, 6 ajoutéd'aprcsauelauesmss. et
27, 10, 15pr. - 3. 4a,14-15=D.,22,5, 15. —4. 4a,16=-D.,28,1,
J. - 5. Rubriquesupplceed'aprcsCOliS.,4, 8.
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'aut substituti dicuntur, institute primo gradu, substituti se i
cundo vel tertio scripti. 5. Snbstituere quis et pure et sub con-j
dicione potest, et tam suis quam extraneis, tam puberibus j
quam impuberibus.6. In quot vult uncias testator hereditatem j
suam dividere potest ; impletoasse sine parte heredes institu
ad prioris assis semissem aequis portionibus veniunt.7.Servus
alienus cum libertate heres institutus institutionem non infir-

mat; sed libertas ut alieno supervacue data videtur. 8. FiIio
et extraneo aequis partibus heredibus institutis si praeterita
adcrescat, tantum suo avocabit, quantum extraneo; si vero
duo sint filii instituli, suis tertiam, extraneis dimidiam toIlet
9. Talis postumorum institutio : si QUIPOSTMORTEMMEAMPO
TUMINVTIFUERINT,HEREDESSUNTO: si vivo eo nascantur, rum

punt testamentum. 10. Nepos postumus, qui in locum pa
tris succedere potest, ab avo aut heres instituendus est a
nominatim exheredandus, ne agnascendo rumpat testamen
tum. 10a1. *Filius familias si militet, ut paganus nominatim i

patre aut heres scribi aut exheredari debet, jam sublato
edicto divi Augusti, quo cautum fuerat, ne pater filium mili
tem exheredet*.

11. Qui semel constituitad se hereditatempertinere ac s
ejus rehus immiscuit, repudiare earn non potest, etiamsi dam
nosa sit 2. 12 3.*Pater quotiens filio mandat adire, certus ess

debet, an pro parte an ex asse, et an ex institutione an ex sub

stitutione,et an testamentoan ab intestato filius suus heres ex
sistat. 13. Mutus pater vel dominus filio vel servo heredibu
institutis magis est ut, si intellectu non careat, nutu juber
possit adire hereditatem, utei jure ejus commodum quae

,possit; quod facile explicari possit scientia litterarum. 14
Mutus servus jussu domini pro herede gerendo obligat domi
num hereditati*.

[V. ADSENATUSCONSULTUMSILANIAJiUM.]

1. Hereditas ejus, qui a familia occisus esse dicitur, ant
habitam quaestionem adiri non potest, neque bonorum po
sessio postulari. 2. Occisus videtur non tantum qui per vir
aut per caedem interfectus est, velut jugulatus praecipitatui
sed et is qui veneno necatus dicitur ; honestati enim heredi
convenit qualemcumque mortem testatoris inultam non prae
termittere. 3. Domino occiso de ea familia quaestio habendi

1. 4 b, 10a=. D., 28,2, 20.—2. Rumanieà la suiLedela suppren
siondes formules,en 407,afin de supprimerla mentionde la crelicm
penseM. Kalb,DasJuristwlalein,p. 14,1101.—3. 4b, 12-14= D., »
2,93.
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22.

est, quae intra tectum fuerit, vel certe extra tectum cum do-

mino eo tempore quo occidebatur. 4. Qui occisus dicitur, si

constet eum sibi quoquo modo manus intulisse, de familia

ejus quaestionon est habenda, nisi forte prohibere potuit nee

prohibuit. 5. Neroniano senatus consulto cavetur, ut occisa

uxore etiam de familia viri quaestio habeatur, idemque jus in
uxoris familia observatur, si vir dicatur occisus. 6. Servi, qui
sub eodem tecto fuerint, ubi dominus perhibetur occisus, et

torquentur et puniuntur, etsi testamento occisi manumissi

sint; sed et hi torquentur, qui cum occiso in itinere fuerunt.
7. Servi de proximo si, cumpossent ferre, auditis clamoribus

auxilium domino non tulerunt, puniuntur. 8. Servos, qui in
itinere circumdatum a latronibus dominum per fugam dese-

ruerunt, apprehensos et torqueri et summo supplicio adfici

placuit. 9. Habebitur de familia quaestio et si heres testato-

rem occidisse dicatur: nec interest, extraneus an ex liberis
sit. to1. *In summa tamen sciendum et de his omnibus haben-

dam esse quaestionem, qui in suspicione quacumque ratione
ireniunt. 11. In disponenda eorum quaestione, quorum domi-
nus dicitur interemptus, hie ordo servatur, primum ut con-
stet occisum dominum, deinde, si id liqueat, de quibus ea

Quaestiohabenda sit, atque ita de reis inquirendis. 12. Etsi
)ercussor certus sit, tamen de familia habenda quaestio est,
It caedis mandator inveniri possit*.

12a2. 'Hereditas a fisco ut indignis auferturhis primum,

jui,cum3 suscepta re esset testatoris,apertis tabulis testamenti
el ab intestato adimmt hereditatem bonorumve possessionem
cceperunt : ampliushis et centum milia sestertiorum poena
irogatur. Nec refert, a quibus pater familiasvel quemad-
lodum dicaturoccisus esse*.13. Omnibus, qui contra volun-
item defuncti faciunt, ut indignis aufertur hereditas, si nihil
jstamento in fraudem legis fuerit cautum.

14.Sive falsum sive ruptum sive irritum dicatur esse testa-
lentum,salva eorum disceptatione,scriptus heresjure inpos-
issionem mitti desiderat. 15. Si inter heredeminstitutum et
ibstitutuin controversia sit, magis placet eum in possessio-
5m rerum hereditariarum mitti, qui primo loco scriptusest.
1. Scriptus heres, ut statim in possessionem mittatur, jure
Isiderat. Hocpost annumimpetrare non poterit. 17. Ineo te-
Imento heres scriptus, quod neque ut oportuit oblatum nec
iblice recitatumest,in possessionem mitti frustra desiderat.

1.5, 10-12= App.,•2, IG-17.—2. 5, 12a—App.,2, 15. —3.HUschke
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18. In possessionem earum rerum, quas mortis tempore testa-
tor non possedit, heres scriptus, priusquam jure ordinario
experiatur, improbe mitti desiderat.

[VA.]1

i. 'Litterae, quibus hereditas promittitur vel animiadfec-
tus exprimitur, vim codicillorum non obtinent*.

[VI. DELEGATlS.]

1. Per praeceptionem uni ex heredibus nummi legati, qui
domi non erant, officio judicis familiae herciscundae acohe-
redibus praestabuntur. 2. Ante heredis institutionem legari
non potest; inter medias heredum institutiones, sive alte
sive uterque adeat, potest. Interdum dimidium, interdum to
tum debetur: dimidium, si per vindicationem legatum sit

totum, si per damnationem. 32. "Post diem legati cedente
actio quae inchoata non est, ad heredem non transmittitur*
4. Communi servo cum libertate et sine libertate legari po
test, totumque legatum socio testatoris adquiritur. 5. Pos
mortem heredis legari non potest, quia nihil ab herede here
dis relinqui potest.

6. In mortis tempus tam suae quam heredis ejus legat
conferri possunt hoc modo: LCJCIOTITIO,CUMMORIETUR,DOLEGO
aut: HERESMEOSDAHEDAMNASESTO.7. Per vindicationem legatun
etsi nondum constituerit legatarius ad se pertinere, atque iti

post apertas tabulas ante aditam hereditatem decesserit, a
heredem suum legatum transmittit.7A3. *ILLUDAUTILLUDUTRU
ELEGERITLEGATARIUS: nullo a legatario electo decedente e

post diem legati cedentem ad heredem transmitti placuit*
8. Si res obligata creditori, cujus causam testator non ignc
ravit, per damnationem legata sit, luitio ad heredis sollicitudi
nem spectat. 9. Servo fataliter interempto legatarii damnui

est, quia legatumnulla culpa heredis intercidit. 10. Damna
heres potest, ut alicui domum extruat aut aere alieno eu
liberet. 11. Sinendi modo tam corporales res, quam quae i

jure consistunt, legari possunt, et ideo debitoriid quoddeb
recte legatur. 12. Ejus rei, quae legata est, exemplo hered

partem agnoscere, partem repudiare legatarius non potesl
13. Legatum nisi certae rei sit et ad certam personam defe

tur, nullius est momenti. 14. Si quis sibi et Titio legatum a

1. 5a=D.,29,7, 17. —2. G,3 = Cons.,6, 9. — 3. 6, 7a = D., 9
5,19.
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scripserit, magis est ut totum legatum ad conjunctum perti-
neat. 14a1. *Uxori legatum in alieno testamento scribere non

prohibemur*. 152. Qui se fllio testatoris impuberi tutorem

adscripserit, ut suspectus a tutela removendus est, ad quam
ultro videtur adfectasse. 16. Rem legatam testator si postea

pignori vel fiduciae dederit, ex eo voluntatem mutasse non vi-

detur. 17. Ususfructus uniuscujusque rei legari potest, et aut

ipso jure constituetur aut per heredem praestabitur: ex causa

damnationis per heredem praestabitur; ipsojure per vindica-
tionem. 18. Furiosi et aegrotantis et infantis ususfructus utili-
ter relinquitur. Horum enim alius resipiscere, alius convale-

scere, alius crescere potest. 19. Ancillae usufructu legato, par-
tus ejus ad fructuarium non pertinent. 20. Gregis usufructu

'legato, grege integro manente, fetus ad usufructuarium per-
tinent, salvo eo, ut quidquid gregi depeiierit,ex fetibus implea-
tur. 21. Areae usufructu legato, aedificiain ea constitui non

possunt. 22. Accessio ab alluvione ad fructuarium [fundum],
quia fructus fundi non est, non pertinet ; venationis vero et

aucupii reditus ad fructuarium pertinent. 23. Servosnee tor-

quere, neque flagellis caedere, neque in eum casum facto suo

perducere usufructuarius potest,quo deteriores fiant.24.Fructu

iegato,si usus non adscribatur, magis placuit usumfructum vi-
ieri adscriptum; fructus enim sine usu esse non possunt. 25.
3i aILeri usus, alteri fructus legatus sit, fructuarius in usu con-

;urrit, quod in fructu usuarius facere non potest, 26.Conjunc-
:im duobus ususfructus DOLEGOlegatus altero mortuo ad al-
,erum in solidum pertinebit. 27. Usufructu legato, de modo
itendi cautio a fructuario solet interponi,et ideo perinde om-
lia se usurum, ac si optimus paterfamilias uteretur, fidejus-
ioribusoblatis cavere cogitur.

27a3.*Arbores vi tempestatis, non culpa fructuarii eversas
ib eo substitui non placet. 27b. Quidquid in fundo nascitur
'el quidquid inde percipitur, ad fructuarium pertinet; pen-
iones quoque jam antea locatorum agrorum, si ipsae quoque
pecialiter comprehensae sint. Sed ad exemplumvenditionis,
lisifuerint specialiter exceptae, potest usufructuarius conduc-
orem repellere. 27c.Caseae harundinis vel pali compendium,
i in eo quoque fundi vectigal esse consuevit, ad fructuarium
lertinet. *28. Ususfructus amissus ad proprietatem recurrit;
mittitur autem quinque modis: capitis minutione, rei per-
iiutatione, non utendo, in jure cessione, dominii compara-

1. 6,14a=Do,48,10,18,fir. —2. Redactionplus prolixedans D.,48,
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tione. 29. Capitis miuutioneamittitur, si in insulam fructua-
rius deportetur, vel si ex causa metalli servus poenae
efficiatur, et si statum ex adrogatione vel adoptione mutave-
rit. 30. Non utendo amittitur ususfructus,si possessione fundL
biennio fructuarius non utatur, vel rei mobilis anno. 31. ReE
mutatione amittitur ususfructus, si domus legata incendio

conflagraverit aut ruina perierit, licet postea restituatur.
32.In jure cessione amittitur ususfructus, quotiens domina

proprietatis eum fructuarius in jure cesserit. 33. Finitur usus-
fructus aut morte aut tempore: morte, cum usufructuarius
moritur ; tempore, quotiens ad certum tempus ususfructus

legatur, velut biennio aut triennio. 34. Fundo vel servo legato
tam fundi instrumentum quam servi peculium ad legatarium
pertinet. 35. Quaerendorum fructuum causa esse videntur,
qui opus rusticum faciunt, et monitores et vilici et saltuarii:
item boves aratorii, aratra, bidentes et falces putatoriae : fru-
mentum quoque ad sementemrepositum. 36. Fructuum co

gendorum causa comparata instrumento sedunt, velut corbes,
alvei, falces messoriae et fenariae, item molae olivariae.
37. Conservandorum fructuum causa comparata instrumento

cedunt, velut dolia, cupae, vehicula rustica, cibaria, pistores
asini, focariae : item ancillae quae vestimentarusticis faciunt,
scutra quoque et sutor continebuntur. 38. Uxores eorum qui
operantur magis est ut instrumento cedallt; pecoraquoque e

pastores eorum stercorandi causa parata instrumento conti
nentur. 39. Ea autem, quae custodiae magis causa quod ad
usus patris familias eo delata sunt, instrumenti nomine non
continentur. 40. Uxores vero eorum, qui mercedes praestar
consueverant, neque instructionis neque instrumenti appella
tione continentur. 41.Piscaturae vel venationis instrumentum

ita demum instrumento fundi continetur, si ex his maxima
fundi reditus cogantur.42. Fructus percepti instrumento fund
ita demum cedunt, si ibidem absumi a testatore consueverant
43. Fundo cum omni instrumento rustico et urbano et manci

piisquae ibi sunt legato, semina quoque et cibaria debebun
tur. 44. Fundo cum omni instrumento rustico et urbano e

mancipiis quae ibi sunt legato,tam supellexquam aeramentun

itemque argentum et vestes, quae ibi pater familias instruend

gratia habere solet, debebuntur : item ea mancipia, quae us

patris familias esse solent, itemque aves et pecora, quae in-

struendarum epularum gratia in fundo comparata sunt: ex

ceptis his, quae ibi custodiae causa deposita sunt. 45. Fundc

legato ita UToptimus maximusqueESTretia apraria et ceter
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venationis instrumenta continebuntur : quae etiam ad instru-

mentum pertinent, si quaestus fundi ex maxima parte in vena-

tionibus consistat. 46. Fructus, qui solo cohaerebant mortis

testatoris tempore, ad legatarium pertinent; ante percepti ad

heredem. 47. Fundo legato cum mancipiis et pecoribus et

omni instrumento rustico et urbano, peculium actoris ante
testatorem defuncti, si ex eodem fundo fuerit, magis placet
ad legatarium pertinere. 48. Actor vel colonus ex alio fundo

in eodem constitutus, qui cum omni instrumento legatus erat,
ad legatarium non pertinet, nisi eum ad jus ejus fuudi testa-
tor voluerit pertinere. 49. Adjunctiones, quas fundo legato
testator ex diversis emptionibus applicaverat, legatario cedere

placuit. 50. Instructo praedio legato, fabri ferrarii, item tigna-
rii,putatores et quiinstruendi fundigratiaibidem morabantur,

legato cedunt. 51. Instructo fundo legato, libri quoque et

bibliothecae, quae in eodem fundo sunt, legato continentur.
52. Servos studendi gratia ex eodem fundo, qui cum manci-
Diisfuerat legatus, alio translatos ad legatarium placuit per-
inere. 53.Fundo ita ut possederat legato,mancipia tam urbana

}uam rustica, itemque argentum et vestes, quae eodem tem-
)ore in fundo comprehendentur, ad legatarium pertinent.
4. Pascualia quae postea comparata ad fundumlegatum te-
tator adjunxerat, si ejus appellatione contineantur, ad legata-
ium pertinent.55. Quidquidin eadem domo, quam instructam

egavit paterfamilias, perpetuo instruendi se gratia habuit,
jgatario cedit. 56. Instructa domo legata, ea legato continen-

jr, quibus domus munitior vel tuta ab incendio praestatur :

gulae, specularia et vela legato continebuntur; item aera-

tenta, lecti, culcitae, pulvini, subsellia, cathedrae, mensae,
rmaria, delphicae, pelves, conchae,aquimanalia, candelabra,
Lcernae, et similia quacumque materia expressa. 57. Domo

gata, balneum ejus, quod publice praebetur, nisi alias sepa-
tur, legato cedit. 58. Domo cum omni jure suo, sicut in-
ructa est, legata,urbanafamilia, item artifices et vestiarii1 et
tarii et aquarii eidem domui servientes legato cedunt.

Omnibus, quae in domo sunt, legatis, cautiones debitorum

tionesque servorum legato cedunt. 60. Monilibus legatis,
irum vel argentum non debetur, nisi de bis quoque mani-
Btesensisse testatorem possit ostendi. 61. Instrumento cau-
nio legato, ea debentur, quae cauponis usui parata sunt,
lut vasa, in quibus vinum defurjditur, escaria quoque et

1. Cujas: 'ostiaiii'.
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pocularia vasa debentur; sane ministri earum rerum legati
non cedunt. 62. Instrumento medici legato, collyria et em.

plastra et apparatus omnis conficiendorum medicamentorum,
itemque ferramenta legato cedunt. 63. Instrumento pictoris
legato, colores, penicilli, cauteria et temperandorum colorum
vasa debebuntur. 64. Pistoris instrumento legato, criba, asini,
molae et servi, qui pistrinum exercent, item machinae, quibua
farinae subiguntur, legato cedunt. 65. Instrumento balneato.
rio legato, balneator ipse et scamna et hypopodia, fistnlael
miliaria, epitonia, rotae aquariae, jumenta quoque, quibui
ligna deferuntur, legato cedunt. 66. Instrumento piscatorij
legato, et retia et nassae et fuscinae et navicular,hami quoqu J
et cetera ejusmodi usibus destinata debentur. 67. Supellectil
legata, capsae armaria, nisi solum librorum aut vestis ponen]
dae gratia paratae sint, debebentur; sed et buanna et cristaN
lina et argentea et vitrea vasa, tam escaria quam pocularia j
et vestes stratoriae legato cedunt.68. Villis vel agris separatin
legatis alterum alteri cedit. 69. Servis DOLEGOlegatis, ancilla
quoque debebuntur: non item servi, legatis ancillis, sed an
cillarum appellatione tam virgines quam servorum pue
continentur: his scilicet exceptis,qui fiduciae dati sunt.70.Se
vis amanuensibus legatis, omnes, qui ex conversatione urban
eo in ministerio fuerint, debebuntur, nisi ex his aliqui perp
tuo ad opus rusticum transferantur. 71. Venatores servi v

aucupes an inter urbana ministeria contineantur, dubium r
mansit: et ideo voluntatis est quaestio. Tamen si instruend
rum cotidianarum epularum gratia habentur, debent
72.Muliones et instifores inter urbana ministeria conlinentui
item opsonatores et vestiarii et cellarii et cubicularii et a
carii et coqui, placentarii, tonsores, pistores, lecticarii. 73.P
coribus legatis quadrupedes omnes continentur, quae greg
tim pascuntur. 74. Jumentis legatis boves non continentur

equis vero legatis equas quoque placuit contineri; ovibus a
tem legatis agni non continentur, nisi annuales sint. 75. Gre
ovium legato arietes etiam continentur. 76. Avibus legati
anseres, phasiani, gallinae et aviaria debebuntur: an aut

phasianarii et pastores anserum, voluntatis est quaestw
77. Dulcibus legatis, sapa, defrutum, mulsum, dulce etia

vinum, palmae, caricae, uvae, passae debebuntur. Sed in b

quoque voluntatis est quaestio, quia et in specie pomoru
comprehendi possunt.78. Frugibus legatis tam legumina qua
hordeum et triticum continentur. 79. Veste legata, ea cedu

quae ex lana et lino texta sunt; item serica et bombycin
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quae tamenindutui vel operiendi, cingendi, sternendi inji-

ciendique causa parata sunt: pelles quoque indutoriae conti-

mebuntur.80. Veste virili legata, ea tantummodo debentur,

quae ad usum virilem salvo pudore virilitatis attinent ; stra-

teula quoque huic legato cedunt. 81. Muliebri veste legata,

.mnia quae ad usum muliebrem spectant debebuntur. 82.

Lana legata, sive sucida sive lota sit sive pectinata sive ver-

iicoloria, legato cedit; purpura vero aut stamen subtemenve

hoc nomine non continentur. 83. Mundo muliebri legato ea

cedunt, per quae mundior mulier lautiorque efficitur, velut

speculum, conchae, situli, item pyxides, unguentaet vasa, in

fiuibus
ea sunt; item sella balnearis et cetera ejusmodi.

B4. Ornamentis legatis ea cedunt, per quae ornatior mulier

flìcilur, veluti anuli, catellae, reticuliet cetera, quibus collo

rel capite vel manibus mulieres ornantur. 85. Argento legato,

iiassae tantummodo debebuntur ; vasa enim, quae proprio

nomine separantur, legato non cedunt, quia nec lana legata

iestimenta debebuntur. 86. Vasis argenteis legatis ea omnia

>,ontinentur,quae capacitati alicui praeparata sunt,etideo tam

jotoria quam escaria, item ministeria omnia debebuntur,

eluti urceoli, lances,patinae,piperataria ; cochlearia quoque,

temque trullae, calices, scyphi ethis similia. 87. Librislega-

is tam chartae volumina vel membranae et philyrae conti-

lentur; codices quoque debentur ;librorum enimappellatione

on volumina chartarum, sed scripturae modus, qui certo

ne concluditur, aestimatur. 88. Auro legato gemmae quoque

ticlusae, itemque.margaritae et smaragdi legato cedunt. Sed

iagts est voluntatis esse quaestionem ; infectum enim aurum

ebebitur, factum [enim] ornamentorum genere continetur.

9. Vasis argenteis legatis, emblemata quoque ex auro infixa

gato cedunt. 90. Argento potorio legato, omnia, quae ad

oculorum speciem comparatasunt, debebuntur, veluti pate-

lle,calices,scyphi,urceoli, oenophoria et conchae. 91.Carruca

urn junctura legata, mulae quoque legatae, nonet muliovi-

etur, propter cotidianam loquendi consuetudinem.91al.
He-

es servum proprium, quem testator legaverat, manumittendo

ihil agit, quia scientiae vel ignorantiae ejus nullam placuit

dmitti rationem*.91b 2. *Libertus, qui in priore parte testa-

lenti legatum acceperat et ingratus postea eadem scriptura

testatore appellatus est, commutata voluntate actionem ex

sstamento habere non potest*.

1; 6, 91a= D.,40. 9, 28.—2. 6, 91b= n., 34,4,29.
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92. Prolatis codicillis vel alio testamento, quibus ademp-
tum est legatum vel certe rescissum, perperam soluta repe-
tuntur.

[VII.DEMORTISCAUSADONATIONIBUS.] j

i. Mortis causa donat, qui ad bellum proficiscitur, et qui ]
navigat, ea scilicet condicione, ut, si reversus fuerit, sibi re-
stituatur, si perierit, penes eum remaneatcui donavit. 2. Do
natio mortis causa, cessante valetudine et sequentesanitate,
paenitentia etiam revocatur; morte enim tantummodo conva
lescit.

[Vlir.ADLEGEMFALCIDIAM.]

1. Exhaustalegatis aut fideicommissis vel mortis causa
donationibus hereditate auxilio Falcidiae institutus heres qua
drautemretinere potest. 2. Quotiens de modoquartae reti-
nendae quaeritur, propter periculum plus petendi, officic

judicis omnibus aestimatis, quarta facienda est, quae apu
heredem remaneat, aut certe exigenda cautio a legatario, u

quod plus dodrante perceperit restiluat. 3. Ea, quae mate
viva filio donavit, in quartam non imputantur. 3*1. *Aeri:
alieni loco deducuntur non solum pretia eorum quibus liber-
tas data est et eorum qui supplicio sunt adfecti, sed et ejus
quem praetor propter indicium proditae mortis vel detecta
eorum conj urationislibertate donaviL*. t

4. Ex mora praestandorum fideicommissorum vel legat
rum fructus et usurae peti possunt; mora autem fieri vide-1

tur, cum postulanti non datur. I

[IX.]
2

I

i. *Sinullae sint res hereditariae, in quas legatarii v
iideicommissarii miltantur, in rem quidem heredis mitti noJ
possunt, sed per praetorem denegatas heredi actíone ipsa
persequantur*

[x.]3

1. 'In bomscufatoris privilegium furiosi furiosaeve servJ
tur; prodiguset omnes omnino,etiamsi in edicto non fite

rum mentio, in bonis curatoris decreto privilegium cons
quuntur*. I

1.8..3a=£>.,85,2,39 -2. 9 =D.s36,4,10. —3.10= D.,27,10,15,
t
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2J

LIBER QUARTUS.
I

[i. DEFIDBICOMMISSIS.]

i. Ab uxore, cui vir dotem praelegavit, fideicommissum

relinqui non potest, quia non ex lucrativa causa testamento

Illiquid capit, sed proprium recipere videtur. 2. A postumo

tierede instituto fideicommissum dari potest. 3. Ab impera-

fore herede instituto legatum et fideicommissum peti potest.

L A surdo vel muto, sive legatum acceperit, sive heres insti-

utus sit, vel ab intestato successerit, fideicommissum relin-

[uitur. 4ai.* Apatre vel domino relictum fideicommissum, si

lereditas ei non quaeratur, ab emancipato filio ve] servo ma-

lumisso utilibus actionibus postulatur ; penes eos enim quae-

itae hereditatis emolumentum remanet*. 5. Qui fideicom-

lissum relinquit, etiam cum eo loqui potest cui relinquit,

elut: PETO,GAISEt,CONTENTUSSISILLARE,aut: VOLOTIBIILLUD

raestari. 6. Fideicommittere his verbis possumus: ROGO,PETO,

OLO,MANDO,DEPRECOR,CUPIO,INJUNGO;DESIDEROquoque et

IPBROverba utile faciunt fideicommissum; relinquo vero et

dmmendonullam fideicommissi pariunt actionem.

6»2. *Nutu etiam relinquitur fideicommissum, dummodo

nutu relinquat, qui et loqui potest, nisi superveniens mor-

us ei impedimento sit*.

7. Tam nostras res quam alienas per fideicommissum re-

iquere possumus, sed nostrae statim, alienae autem aesti-

atae aut redemptae praestantur. 8. Si alienam rem tam-

tam suam testator per fideicommissum reliquerit, non

licturus, si alienam scisset, ut solet legatum, ita inutile erit

leicommissum. 9. Testator supervivens si eam rem, quam

liquerat, vendiderit, extinguitur fideicommissum. 10. Co-

cillis, qui testamento confirmati nonsunt, adscriptum fidei-

mmissum jure debetur. 11. Filio quibuscumque verbis a

tre fideicommissum relictum jure debetur; sufficit enim

ter conjunctas personas quibuscumque verbis, ut in dona-

Ine, voluntas expressa. Et ideo etiam PRIDIEQUAMmorietur

;te relictum videtur. 12. In tempus emancipationis, vel

u sui JURISERIT,fideicommissum relictum quocumque modo

tria potestate liberato debetur. 13. Rogati invicem sibi, si

e liberis decesserint, hereditatem restituere, altero dece-

Qte sine liberis hereditas ad eum pervenit, qui supervixit;

1. 1, 4a=D.,32,40 —2.1, 6a= D.,32,21,pr. M
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nec ex eo pacisci contra voluntutem testatoris possunt. 14. He-
res ante aditam hereditatem, legatarius antequam legatum
accipiat, fideicommissum praestare non possunt. 15. Rem
fideicommissam si heres vendiderit, eamque sciens com-i
pararit, nihilominus in possessionem ejus fideicommissarius
mitti jure desiderat. 16. Quotiens libertis fideicommissum

relinquitur, ad eos tantummodoplacuit pertinere, qui mann
missi sunt, vel qui in eodem testamento libertatem intra nu
merum legitimum consecuti sunt. 17. Cui ab herede fidei-
commissum non praestatur, non solum in res hereditarias
sed et in proprias heredis inducitur. 18. Jus omne fideicom-
missi non in vindicatione, sed in petitione consistit. 19i. *Fi
deicommissum relictum et apud eum cui relictum est e
causa lucrativa inventum extingui placuit, nisi defunctusaes
timationem quoque ejus praestari voluit. 20. Columnis aediurr
vel tignis per fideicommissum relictis ea tantummodo amplis
simus ordo praestari voluit nulla aestimationis facta mentione

quae sine domus injuria auferri possunt*.

[il. DESENATUSCONSULTOTREBELLIANO.]

1. Senatus consulto Trebelliano prospectum est, ne solu
heres omnibus hereditariis actionibusoneretur. Etideo, quo
tiens hereditas ex causa fideicommissi restituitur, actione

ejus in fideicommissarium transferuntur, quia unicuique da
nosam esse fidem suam non oportet.

[ill. DESENATUSCOISSULTOPEGAS1AN0.]

1. Inter heredem et fideicommissarium,cui ex Pegasiam
hereditas restituitur, partis et pro parte stipulatio interponf
tur, ut heredi instituto pro quarta actiones, pro ceteris ver

portionibus fideicommissario competant. 2. Totamheredita
tem restituere rogatus si quartam retinere nolit, magis es
ut eam ex Trebelliano debeat restituere; tunc enim omne
actiones in fideicommissarium dantur. 3. Lex Falcidia item

que senatus consultum Pegasianum deducto omni aere alien

deorumque donis quartam residuae hereditatis ad herede
voluit pertinere. 4. Qui totam hereditatem restituit, cu

quartam retinere ex Pegasiano debuisset, si non retineat, r

petere earn non potest. Nec enim indebitum solvisse videtu

qui plenam fidem defuncto praestare maluit.

I. 1,19-20=£>. 3-2,-21,1-2.
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[iv. DEREPUDIANDAHEREDITATE.J

1. Recusari hereditas non tantum verbis, sed et re

potest et alio quovis indicio voluntatis. 2. Heres per magis-
Iratus municipales ex auctoritate praesidis fideicommissario
tostuiante hereditatem adire et restituere compellitur. 3.
ideicommissarius si adfirmet heredem nolle adire heredita-

em, absente eo interponi decretum et in possessionem mitti
ure desiderat. 4. Suspectam hereditatem adire compulsus
Imnia ex Trebelliano restituit.

[V. DEINOFFICIOSIQUERELLA.]
i. Inofficiosum dicitur testamentum, quod frustra liberis

theredatis non ex officio pietatis videtur esse conscriptum.
Post factum a matre testamentum filius procreatus, non

utata ab ea, cum posset, voluntate, ad exemplum praeteriti,
officiosi querellam recte instituit. 3. Testamentum, in
LOimperator heres scriptus est, inofficiosum argui potest ;
1menim, qui leges facit, pari majestate legibus obtemperare
nvenit. 4. Qui inofficiosum dicere non 1 potest, hereditatem
tere non prohibetur. 5. Ex asse heres institutus inofficiosum
cere non potest: Ilec interest, exhausta nec ne sit hereditas,
m apud eum quarta aut legis Falcidiae aut senatus consulti
gasiani beneficio sit remansura. 6. Quartae portionis portio
eris, deducto aere alieno et funeris impensa, praestanda

ut ab inofficiosi querella excludantur. Libertates quoque
m portionem minuere placet. 7. Filius judicio patris si
nus quarta portione consecutus sit, ut quarta sibi a cohe-
libus fratribus citra inofficiosi querellam impleatur, jure
iiderat. 8. Pactio talis, ne de inofficioso testamento dica-
, querellam super judicio futuram non excludet; meritis
m liberos magisquampactionibus adstringi placuit. 9. Ro-
us hereditatem restituere etsi inofficiosi querellam insti-
rit, fideicommisso non fit injuria; quartam enim solum-
do hereditatis amittit, quam beneficio senatus consulti
lere potuisset. 10. Heres institutus, habens substitutum, si
inofficioso dixerit nec obtinuerit, non id ad fiscum, sed ad
stitutum pertinebit.

[VI.DEVICESIMA.]
i. Tabulae testamenti aperiuntur hoc modo, ut testes
paaxima pars eorum adhibeatur, qui signaverint testa-

Negationeffaceepar Siehard et IIuschkc.
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mentum, ita ut agnitis signis, rupto lino aperiatur et recite-
tur atque ita describendi exempli fiat potestas, ac deinde

signo publico obsignatum in archivum redigatur,ut, si quando
exemplum ejus interciderit, sit, unde peti possit. 2. Testa
menta in municipio, colonia, oppido1, praefectura, vico,cas-
tello, conciliabulo facta in foro vel basilica praesentibustesti-
bus vel honestis viris inter horam secundam et decimam die

aperiri recitarique debebunt, exemploque sublato, ab iisdem
rursus [magistratibus] obsignation quorum praesentia aperU
sunt. 2a2. *Qui aliter aut alibi, quam ubi lege praecipitur,te
stamentum aperuerit recitaveritve, poena sestertiorum quin
que miliumtenetur*. 3. Testamentumlex statim post morte
testatoris aperiri voluit: et ideo, quamvis sit rescriptis varia
tum,tamen a praesentibus intra triduum vel quinque dies ap
riendae sunt tabulae, ab absentibus quoque intra eos die!
cum supervenerint; nec enim oportet tamheredibus aut lega
tariis aut libertatibus quam necessario vectigali moram fier

[VII.DELEGECORNELIA.]

i. Qui testamentum falsum seripserit,recitaverit,subjec
rit, signaverit, suppresserit, amoverit, resignaverit, deleveri
poena legis Corneliae de falsis tenebitur, id est in insulai

deportatur. 2. Non tantum is, qui testamentum subjecit, su

pressit, delevit, poena legis Corneliae coercetur, sed et is, q
sciens dolo malo id fieri jussit faciendumue curavit. 3. T
stamentum supprimit, qui sciens prudensque tabulas test
menti in fraudem heredum vel legatariorum fideivecommi
sariorum aut libertatium non profert. 4. Supprimeretabuli
videtur, qui, cum habeat et proferre possit, eas proferre n
curat. 5. Codicilli quoque, si lateant nec proferantur, s

primi videbuntur. 6. Edicto perpetuo cavetur, ut, si tabul
testamenti non appareant,de earum exhibitione interdicto r
dito intra annum agi possit, quo ad exhibendum compellil
qui supprimit; tabularum autem appellatione chartae q
que et membranae continentur.

[VIII.DEINTESTATORUMSUCCESSIONE.J

1 3. "Intestati dicuntur, qui testamentum facere non p
sunt, vel ipsi linum, ut intestati decederent, abruperunt, i

1. Mommsen,Dr. public,6, 2, p. 438.n. 2; les mss.: 'municiJ
coloniaoppidis'; Kruegcr. Huschke: 'municipiiscoloniisoppidis'J
2. 6, 2aajouted'apiesdeuxmss. —3. 8, ]-13= Coll.,lG,3, 1-13.

I
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quorum hereditas repudiata est, quibusve condicio defecerit,

(2) nisi jure praetorio non jure factum testamentum objecta
doliexceptione obtinebit.2.Contra quorum testamentarumpun-
tur aut inrita liunt, ipso quidem j ure testati decedunt, sed per
consequentias sublato testamento intestati decedunt.3.Intesta-

torumhereditas lege duodecim tabularum primum suis heredi-

bus,deinde agnatis et aliquando quoque gentiiibus deferebatur.

Sane consanguinei,guos lex non apprehenderat,interpretatione

prudentium primum inter agnatos locum acceperunt. 4. Sui

heredes sunt hi: primo loco, Alius filia in potestate patris
constituti: nec interest, adoptivi sint an naturales et secundum

legem Juliam Papiamvequaesiti, modo maneantin potestate.
5.Qui sui heredes sunt,ipso jure heredesetiam ignorantes con-

stituuntur,ut furiosi aut infantes etperegrinantes: quibus bono-
rum possessio nisi propter praetoriam actionem non erat ne-

jessaria. 6. In suis heredibus adeo a morte testatoris rerum

tiereditariarum dominium continuatur, utnec tutoris auctori-
tas pupillis nec furiosis curator sit necessarius, nisi forte ut
ibslineant si minus solvendo sit hereditas : quamvis etiam fu-

'iosus, si resipuerit,et pupillus,si adoleverit, abstinere possint.
Post mortem patris natus vel ab hostibus reversus aut ex

Irimo secundovemancipio manumissus, cujusve erroris causa
irobata est, licet non fuerint in potestate, sui tamen patri he-
edes efticiuntur. 8. Post filios filias ad intestatorum successio-
lem inter suos veniunt nepotes neptes pronepotes proneptes ac

leinde masculino sexu postfiliumdescendentes,si nullo paren-
um impedimento ipsi in avi potestate vel proavi familia re-

lanserint; parentes enim liberis suis, cum quibus in potestate
lerunt ipsi, ordine successionis obsistunt.9.Filii si cum nepo-
bus ex alio filio susceptis in familia retinentur, ad intestati
atris successionem cum fratris filiis vocantur. Quibus in pa-
is sui partem venientibus hereditas in stirpes, non in capita
ividitur, ita ut unus filius et plures nepotes singulos semisses
abeant. Idemque evenit,si avo ex duobus filiis imparl numero

epotes successerint. 10. Ex filia nepotes sui heredes non sunt;
1avi enim materni potestate alienam familiam sequentes ipsa
itione esse non possunt. 11.Eo tempore suus heres constituen-
usest, quo certum est aliquem intestatum decessisse: quod
[ eventu deficientis condicionis et ortu nepotis, qui vivo avo
ost mortem patris conceptas sit et post mortem avi natus, finiri
otest. 12. Quem filius emancipatussuscepit vel adoptavit, sui
eredis locum in avi successione, sicut ipse pater, obtinere
on potest; potest adoptivus tamen nec quasi cognatus bo-
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norum possessionem ejus petere potest. 13. Si sui heredes non
sunt, ad agnatos legitima hereditaspertinebit, inter quospri-
mum locum consanguinei obtinent. Agnati autem sunt cognati
virilis sexus per virilem sexum descendentes, sicut filius fratris
et patruus et deincepstota successio*. 14. Inter agnatos et co-
gnatos hoc interest, quod in agnatis etiam cognati continentur,
inter cognatos vero agnati non comprehenduntur. Et ideo pa-
truus et agnatus est et cognatus, avunculus autem cognatus
tantummodo. 15 K"Consanguinei sunt eodem patre nati, licet
diversis matribus, qui in potestate fuerunt mortis tempore :
adoptivus quoque frater, si non sit emancipatus, et hi qui post,
mortem patris nati sunt vel causam probaverunt. 16. Soror jureJ
consanguinitatis tam ad fratris quam adsororis hereditatem]
admittitur. 17. Consanguineis non exsistentibus agnatis defer
tur bereditas, prout quis alterum gradu praecesserit. Quod s'

plures eodem gradwconsistunt, simuladmittuntur*.18. Si sin
fratres defuncti et fratres filii vel nepotes fratre non exsistente
filius fratris nepoti praefertur.192. *Sedsi duorumfratrum sin

liberi, non in stirpes, sedin capita hereditas distribuitur, sci-
licet utpro numero singulorum viritim distribuatur hereditas*
20 (22)3.Feminae ad hereditates legitimas ultra consanguineaa
successiones non admittuntur : idque jure civili Voconianara-
tione videtur effectum. Ceterum lex XII tabularumnulla dis-
cretione sexus agnatos admittit. 21 (23). In hereditate legitima
successioni locus non est; et ideo fratre decedente, antequam
adeat autrepudiet hereditatem,fratris filius admitti non potest
quia omissa successio proximiori defertur. 22 (24). Ab hosti
bus captus neque sui neque legitimi heredis jus amittit post
liminio reversus. Quod et circa eos, qui in insulam deportantu
vel servi poenae effecti sunt, placuit observari, si per omnia
in integrum indulgentia principali restituantur. 23 (25). Pr
herede gerere est destinatione futuri dominii aliquid ex here
ditariis rebus usurpare; et ideo pro herede gerere videtur
qui fundorum hereditariorum culturas rationesque disponit
et qui servis hereditariis, jumentis rebusve aliis utitur.
24 (26). Ex pluribus heredibus isdemque legitimis si qui omi-
serint hereditatem vel in adeundo aliqua ratione fuerint im-

pediti, his qui adierunt vel eorum heredibus omittentiunl

1. 8, 15-17= Coll.,16.3,15-17.- 2. 8,19. = Coll.,16,3,19.—3. LJ
plupart des cditeurs ajoutent aprcs le § 19,uu § 20tire de l'EPiLom
d'Aegidius 'Filiusfratris intcstatifiliosororispraciertur'et un §21tira
d'App.,1,7: 'LegiLimiheredesjure yallicointra centesimumdiemniafl
adierintherediLatem.ad proximoseademsuccessiotransferLur'ecarte*
tousdeuxavecraisonpar M. Kruegcrcommen'etant pas de Paul. I
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portiones adcrescunt. Quod in herede instituto, [eum] qui ac-

,ceperat substitutum, evenirenon poterit : diversa enim causa

est scripti et legitimi.

[iX. ADSENATUSCONSULTUMTERTULLIANUM.]

1. Matres tam ingenuae quam libertinae cives Romanae,
ut jus liberorum consecutae videantur, ter et quater peperisse
Sufficiet, dummodo vivos et pleni temporis pariant. 2. Quae

semelunopartu tres
Alios edidit, jus liberorum non conse-

juitur ; non enim ter peperisse, sed semel partum fudisse

idetur; nisi forte per intervalla pariat. 3 1. Mulier si mons-
ruosum aliquid aut prodigiosum enixa sit, nihil proficit; non
lunt enim liberi, qui contra formam humani generis converso
nore procreantur. 4. ParLum" qui membrorum humanorum
ifficia duplicavit, quia hoc ratione aliquatenus videtur effec-

um, matri prodesse placuit. 5. Septimo mense natus matri

Irodest; ratio enim Pythagoraeinumeri hoc videtur admittere,
t aut septimo pleno aut decimo mense partus maturior vi-
eatur. 6. Aborsus et abactus venter partum efficere non
idetur.7. Libertinaut jus liberorumconsequi possit, quater
am peperisse ut ingenuam sufficit. 8. Latina ingenua, jus
uiritium consecuta, si ter peperit, ad legitimam filii heredi-

,tem admittitur; non est enim manumissa. 9. Jus liberorum
,ater habet, quae tres filios aut habet, aut habuit, aut neque
ibet neque habuit. Habet, cui supersunt; habuit, quae ami-

;; neque habet neque habuit, quae beneficio principis jus
)erorum consecuta est. 102. *Mater per fratrem excluditur et
successione frater cum sorore aequa sorte succedit; quod
frater defuerit, mater et filiae, quantae fuerint, aequales
piunt portiones*.

[x.]

13. *Filii vulgo quaesiti ad legitimam matris hereditatem

spirare non prohibentur, quia pari jure, ut ipsorum here-
ates matribus, ita ipsis matrum deferri debuerunt. 2. Ad
am ancillam vel libertam ex senatus consulto Claudiano
sctam legitima matris intestatae hereditas pertinere non
test, quia neque servi neque liberti matrem civilem habere

slleguntur. 3. Ad legitimam intestatae matris hereditatem
i cives Romani, non etiam Latini admittuntur; cives autem

1. Rapprocherde 9,3-4,la rédaction differentcct plus breve de D.,
, 14.—2. 9, 10= LexRom. BnrrJllnd.,28, 2-3.- 3. 10, 1-3 = App.,
7-19. -
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Romanos eo tempore esse oportet, quo eis defertur et ab iisi

legitima hereditas aditur; perinde autem matris certiores
filii fiunt, non nuntio accepto, sed pro liquido comperto, quod
inLestata decesserit*. 41. *Filius maternam hereditatem ean-:
demque legitimam nisi adeundo quaererenon potest*. ,

[XI. DEGRADIBUS.]

ta 2. *SrefAftaT«cognationum directo limite in duas lineas

separantur, quarum altera superior, altera inferior: ex supe-
riore autem et secundo gradu transversae lineae pendent
quas omnes latiore tractatu habito in librum singularem con
texuimus*. 1. Primo gradu superiori linea continentur pater
mater; inferiori filius, filia: quibus nullae aliae personae
junguntur. 2. Secundo gradu continentur superiori linea avus,
avia; inferiori nepos, neptis; transversa frater, soror. Qua

personae duplicantur ; avus enim et avia tam ex patre qua
ex matre, nepos, neptis tam ex filio quam ex filia, frater, so
ror tam ex patre quam ex matre accipiuntur. Quae persona
sequentibus quoquegradibus similiter pro substantia earum

quae in quoque gradu consistunt, ipso ordine duplicantur
3.Tertio gradu veniunt supra proavus, proavia; infra pronepoa
proneptis; ex obliquo fratris sororisque filius, filia, patruus
amita, id est patris frater et soror, avunculus, matertera, i
est matris frater et soror. 4. Quarto gradu veniunt supra ab

vus, abavia ; infra abnepos, abneptis ; ex obliquo fratris et s
roris nepos, neptis, frater patruelis, soror patruelis, id est p
trui filius, filia, consobrinus, consobrina, id est avunculi e
materterae filius, filia, amitinus, amitina, id est amitae filius

filia; itemque consobrini, qui ex duabus sororibus nascuntu

Quibus adcrescit patruus magnus,amita magna, id estavi p
terni frater et soror ; avunculus magnus, matertera magna, i

est aviae tam paternae quam maternae frater et soror.5. Quin

gradu veniunt supra quidem atavus, atavia ; infra adnepos,
neptis; ex obliquo fratris et sororis pronepos, proneptis; fr

tris patruelis, sororis patruelis, amitini, amitinae, consobrii

consobrinae filius, filia ; propius sobrino, sobrina, id est patr
magni, amitae magnae, avunculi magni, materterae magni
filius,filia. His adcrescunt propatruus, proamita, hi sunt proa

paterni frater et soror; proavunculus, promatertera, hi su

proaviae paternae maternaeque frater et soror, proavique m

terni. 6. Sexto gradu veniunt supra tritavus, tritavia ; in1

1.10,4= App..1, 8. —2.11,la = D.,38,10,9.
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23.

trinepos, trineptis; ex obliquo fratris et sororis abnepos, ab-

neptis, fratris patruelis, sororis patruelis, amitini, amitinae,
consobrini, consobrinae patrui magni, amitae magnae, avun-

cuii magni, materterae magnae nepos, neptis, propioris so-

brino filius, filia, qui consobrini appellantur. Quibus ex latere

adcrescunt propatrui, proamitae, proavunculi, promaterterae
filius, filia; abpatruus, abamita, hi sunt abavi paterni frater

et soror; abavunculus, abmatertera,hi sunt abaviae paternae
maternaeque frater et soror, abavique materni. 7. Septimo

gradu qui sunt cognati,recta linea supra infraque, propriis no-
minibus non appellantur; sed ex transversa linea continentur
fratris sororisve adnepotes, adneptes,consobrini filii filiaeque.
8. Successionis idcirco gradus septem constituti sunt, quiaul-
terius per rerum naturam nec nomina inveniri, nec vita suc-
cedentibus prorogari potest.

[XII.DEMANUMISSIONIBCJS.]

1. Servum communem unus ex dominis manumittendo
Latinum facere non potest, non magis quam civem Romanum :

cujusportio eo casu,quo,si,proprius esset, ad civitatem Romü-
nam perveniret, socio adcrescit. 2. Mutus et surdus servum
vindicta liberare non possunt: inter amicos tamen et per
epistulam manumittere non prohibentur. Ut autem ad justam
libertatem pervenire possit, condicione venditionis excipi
potest. 3. Tormentis apud praesidem subjectus et de nulla

culpa confessus ad j ustam libertatem perduci potest. 4. Fidei-
commissa libertas data facto heredis non mutatur, si servum,
quem manumittere j ussus est, vinxerit. S. Communem ser-
vum unus ex sociis vinciendo futurae libertati non nocebit;
inter pares enim sententia clementior severiori praefertur ;
et certe humanae rationis est favere miserioribus, prope et
innocentes dicere, quos absolute nocentes pronuntiare non

possunt. 6. Debitor creditorve servum pignoris vinciendo
dediticium facere non possunt; alter enim sine altero causam

pignoris deteriorem facere non potest. 1. Servus furiosi domini
vel pupilli jussa vinctus dediticiorum numero non efficitur,
quia neque furiosus neque pupillus exacti consilii capax est.
8. Non tantum si ipse dominus vinciat, nocet Jibertati, sed et si
vinciri jubeat, aut vincientis procuratoris actorisve factum

comprobet. Quodsi, antequam sciret vinctum, solutionis ejus
causas approbaverit, libertati futurae vincula non nocebunt.
9. Caeco curatordari non potest, quia ipse sibi procuratorem
instituere potest.
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[XLLL.DEFIDELCOMLLLSSISLIBERTATIBITS]

1. Ea condicione heres institutus : si LIBEROSsuos KMANCI-

PAVERIT,omnimodo eos emancipare cogendus est; pro condi-
cione enim hoc loco emancipatio videtur adscripta. 2. Dece-
dente eo, a quo fideicommissa libertas relicta est, heredes

ejus earn praestare cogendisunt. 3.Decedens servis suis liber-
tatem ita dedit: JLLUMET ILLUMLIBEROSESSEVOLOEOSQUE
FILIISHEISTUTORESDO; impeditur fideicommissa libertas, quia
pupilli sine tutoris auctoritate manumittere non possunt et
habentibus tutores tutor dari non potest. Sed interim vice
absentium pupilli habebuntur, ut ex decreto amplissimiordi-
nis primum libertas ac deinde tutela competere possit.

[XIV.ADLEGEMFUFIAMCANINIAM.]

1. Nominatim servi testamento manumitti secundum le-

gem Fufiam possunt. Nominatim autem manumitti intellegi-
tur hoc modo: STICHUSLIBERESTO.Cum autem OPSONATOREM,
vel QUIEXANCILLA1LLANASCETUR,LIBERUMESSEVOLO,ex Orfi-
tiano senatus consulto perinde libertas competit, ac si ni-
minatim data sit; officiorum enim et artium appellatio ne-
hil de significatione nominum mutat; nisi forte plures sint,
qui eo officio designentur; tunc enim nomen adj ungendum
est, ut eluceat, de quo testator sensisse videatur.2. Codicil-
lis testamento confirmatis datae libertates cum his, quae ta-
bulis testamenti datae sunt, concurrunt, et sive antecedant
sive sequanlur testamentum, novissimo loco adhibentur, quia
ex testamento utraeque confirmantur. 3. Quotiens numerus
servorum propter legem Fufiam Caniniam ineundus est, fugi-
tivi quoque, quorum semper possessio animo retinetur, com-

putandi sunt. 4. Lege Fufia Caninia cavetur, ut certus servo-
rum numerus testamento manumittatur. Subductis igitur
duobus usque ad decem pars dimidia, a decem usque ad

triginta pars tertia, a triginla usque ad centum pars quarta,
a centum usque ad quingentos pars quinta. Plures autem

quam centum ex majori numero servorum manumitti non
licet.

[XIVA.]
1

i. *Necfilio patroni invito libertus natalibus suis restitui

potest : quid enim interest ipsi patrono an filiis ejus flat in-

juria ?*

1. 14a =D.,40,11,4.
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LIBER QUINTUS.

[i. DELIBERALI CAUSA.]

1. Qui contemplatione extremae necessitatis aut alimen-

torum gratia filios suos vendiderint, statui ingenuitatis eorum

non praejudicant; homo enim liber nullo pretio aestimatur.

Idem nec pignori ab his aut flduciae dari possunt; ex quo
facto sciens creditor deportatur1. Operae tamen eorum locari

possunt. 2. Veritati et origini ingenuitatis manumissio quo-

cumque modo facta non praejudicat. 3. Descriptio ingenuo-
rum ex officio fisci inter fiscalem familiam facta ingenuitati
non praejudicat. 4. Qui metu et impressione alicujus terroris

apud acta praesidis servum se esse mentitus est, postea sta-
tum suum defendenti non praejudicat. 5. Post susceptum
liberale judicium si adsertor causam deseruerit, in alium
adsertorem omne judicium transferri placuit; in priorem
vero, quod prodendae libertatis gratia factum est, extra ordi-
nem vindicatur; non enim oportet susceptam status causam
nulla cogente necessitate destitui. 62.*Cui necessitas probandi
de ingenuitate sua non incumbit, ultro si ipse probare desi-

deret, audiendus est. 7. Qui de ingenuitate cognoscunt, de

calumnia ejus, qui temere controversiam movit,ad modum
exsilii possunt ferre sententiam. 8. Tutores vel curatores

pupillorum, quorum tutelam et res administraverunt, postea
status quaestionem facere non possunt. 9. Maritus uxori

iidemque libertae status quaestionem inferre non prohibetur*.

[IA.]

P. *Locatio vectialium, quae calor licitantis ultra modum
iditae conductionis inllavit, ita demum admittenda est, si

idejussores idoneos et cautionem is qui licitatione vicerit
ifferre paratus sit. 2. Ad conducendum vectigal invitus nemo
ompellitur et ideo impleto tempore conductionis elocanda
unt. 3. Reliquatores vectigalium ad iterandam conductionem,
ntequam superiori conductioni satisfaciant, admittendi non
unt. 4. Debitores fisci itemque rei publicae vectigalia condu-
ere prohibentur, ne ex alia causa eorum debita onerentur :
isi forte tales fidejussores obtulerint, qui debitis eorum satis-
Lcere parati sint. 5. Socii vectigalium si separatim partes
lmllllstrent, alter ab altero minus idoneo in se portionem

1 Cf.D.,20,3,5.- 2. 1, C-9*=D.,40,12,39. - 3.la, 1-9= D.,39,4,9.
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transferri jure desiderat. 6. Quod illiciLe publice privatim-
que exactum est cum altero tanto passis injuriam exsolvitur ;
per vim vero extortum cum poena tripli restituitur : amplius
extra ordinem plectuntur ; alterum enim utilitas privatorum,
alterum vigor publicae disciplinae postulat. 7. Earum rerum

vectigal, quarum numquam praestitum est, praestari non

potest: quodsi praestari consuetum indiligentia publicani
omiserat, alius exercere non prohibetur. 8. Res exercitui

paratas praestationi vectigalium subjici nonjslacuit.
9. Fiscus

ab omnium vectigalium praestationibus immuriis est; merca-
tores autem, qui de fundis fiscalibus mercari consuerunt,
nullam immunitatem solvendi publici vectigalis usurpare pos-
sunt.* 10 *Cotem ferro subigendo necessariam hostibus quo-

que venumdari, ut ferrum et frumentum et sales, non sine

periculo capitis licet. 11. Agri publici, qui in perpetuum lo-

cantur, a curatore sine auctoritate principali revocari non

possunt. 12. Dominus navis si illicite aliquid in navevel ipse
vel vectores imposuerint, navis quoque fisco vindicatur. Quod
si absente domino [id] a magistro vel gubernatore aut proreta
nautave aliquo id factum sit, ipsi quidem capite puniuntui
commissis mercibus, navis autem domino restituitur. 13.Illici-

tarum mercium persecutio heredem quoque adfligit. 14. Earn

rem, quae commisso vindicata est, dominus emere non prohi-
betur vel per se vel per alios quibus hocmandaverit. 15. Qui
maximos fructus ex redemptione vectigalium consequuntur,
si postea tanto locari non possunt, ipsi ea prioribus pensioni-
bus suscipere compelluntur*.

[II. DEUSUCAPIONE.]

1. Possessionem adquirimus et animo et corpore: animi

utique nostro, corpore vel nostro, vel alieno. Sed nudo animi

adipisci quidem possessionem non possumus, retinere tame

nudo animo possumus, sicut in saltibus hibernis aestivisqu

contingit.-2. Per liberas personas, quae in potestate nost

non sunt, adquiri nobis nihil potest. Sed per procuratoren

adquiri nobis possessionem posse utilitatis causa receptu
est. Absente autem domino comparata non aliter ei, quam a

rata sit, quaeritur. 3. Longi autem temporispraescriptio inta

praesentes continui decennii spatio, inter absentes vicenrM

comprehenditur.4.Viginti2 annorum praescriptio etiam advei

sus rem publicam prodest ei, qui j ustuminitium possession

1.la,10-15= D.,39,4.11.- 2, Huschk"'/J",m ,,' vigiuli',

I



SENTENCESDE PAUL,5, 2-4 409

habuit nee medio tempore interpellates est. Actio tamen

quanti ejus interest adversus eos rei publicae datur, qui ea

negotia defendere neglexerunt. 5.Si post motam intra tempora

quaestionem res ad novum dominum emptione transierit, nec

is per viginti annos fuerit inquietatus, avelli ei possessionem
non oportet.

[III. DEHISQUAEPERTURBAMFIUNT.]

i. In eos, qui per turbam seditionemve damnum alicui

dederint dandumve curaverint, si quidem res pecuniaria est,

aestimatione dupli sarcitur ; quod si ex hoc corpori alicuj us,

vitae membrisve noceatur, extra ordinem vindicatur. 2. Quid-

quid ex incendio, ruina, naufragio, navique expugnata rap-

tum, susceptum suppressumve erit, eo anno in quadruplum

ejus rei, quam quis suppresserit, celaverit, rapuerit, conveni-

tur, postea in simplum. 3. Hi, qui aedes alienas villasve expi-

laverint, effregerint, expugnaverint, si quidem id turba cum

telis coacta fecerint, capite puniuntur. Telorum autem appel-

latione omnia, ex quibus saluti hominis noceri possit, acci-

piuntur. 4. Receptores adgressorum, itemque latronum eadem

poenaadifciuntur, qua ipsilatrones ; sublatis enim suscepto-

ribus grassantium cupido conquiescit. 5. Fures vel raptores

balnearum plerumque in metallum aut in opus publicum

damnantur; nam nonnumquam pro frequentia admissorum

judicantis sententia temperatur. 6. Incendiarii, qui consulto

incendium inferunt, summo supplicioadficiuntur. Quodsiper

incuriam ignis evaserit, dupli compendio damnum ejusmodi

sarciri placuit.

[IV. DEINJURIIS.]

1. Injuriam patimur aut in corpus aut extra corpus: in

torpus verberibus et illatione stupri, extra corpus conviciis

;t famosis libellis, quod ex adfectu uniuscujusque patientis

st facientis aestimatur. 2. Furiosus itemque infans adfectu doli

it captu contumeliae carent; idcirco injuriarum agi cum his

ion potest. 3. Si liberis qui in potestate sunt aut uxori fiat

njuria, nostra interest vindicare ; ideoque per nos actio in-

erri potest, si modo is, qui fecit, in injuriam nostram id fe-

:isse doceatur. 4. Corpori injuria infertur, cum quis pulsatur

uive stuprum infertur aut de stupro interpellatur. Quae res

ixtra ordinem vindicatur, ita ut pulsatio pudoris poenacapi-
is vindicetur. 5. Sollicitatores alienarum nuptiarum itemque
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matrimonioruminterpellatores, et si effectu sceleris potiri non

possint,propter voluntatem perniciosae libidinisextra ordinem

puniuntur. 6. Injuriarum actio aut lege aut more aut mixto

jure introducta est. Lege duodecim tabularum de famosis car-

minibus, membris ruptis et ossibus fractis. 7. Moribus, quo-
tiens factum pro qualitate sui arbitrio judicis aestimatur aut

congruentis poenae supplicio vindicatur. 8. Mixtojure actio in-

juriarum ex lege Corneliaconstituitur, quotiensquis pulsatur
vel cujus domus introitur ab his, qui vulgodirectarii appel-
lantur: in quos extra ordinem animadvertitur, ita ut furis in-
ruentis consilium pro modo commentae fraudis poenavindi-
cetur exilii aut metalli aut operis publici. 9. Injuriarum
civiliter damnatus ejusque aestimationeminferre jussus famo-
sus efficitur. 10. Atrox injuria aestimatur aut loco aut tem-

pore aut persona: loco,quotiens in publico inrogatur; tempore
quotiens interdiu; persona, quotiens senatori vel equiti Ro-
mano decurionive vel alias spectatae auctoritatis viro: et si

plebeius vel humili loco natus senatori vel equiti Romano, de-
curioni vel magistratui vel aedili veljudici,quilibet horum, vel
si his omnibus plebeius1. 11. Qui per calumniam inj uriae ac-
tionem instituit, extra ordinem punitur ; omnes enim calum-
niatores exilii vel insulae relegatione aut ordinis amissione

puniri placuit. 12. Injuriarum non nisi praesentes accusare

possunt; crimen enim, quod vindictae aut calumniae judicium
expectat, peralios intendi non potest. 13. Fit injuria contra
bonos mores, veluti si quis fimo corrupto aliquem perfuderit
coeno, luto oblinierit, aquas spurcaverit, fistulas, lacus,quidve
aliud in injuriam publicam contaminaverit; in quos gravitei
animadverti solet. 14. Qui puero praetextato stuprum aliudva

flagitium, abducto ab eo vel corrupto comite, persuaserit
mulierempuellamve interpellaverit,quidve pudicitiae corrum-

pendae gratia fecerit, domum praebuerit pretiumve, quo i

persuadeat, dederit, perfecto flagitio capite punitur, imper-
fecto in insulam deportatur ; corrupti comites summo suppli-
cio adficiuntur.15 2."Quicarmen famosum in injuriam alicujui
vel alia quaelibet cantica, quo agnosci possit, composuerit, ej
auctoritate amplissimi ordinis in insulam deportatur ; interes
enim publicae disciplinae opinionem uniuscujusque a tur
carminis infamiavindicare*. 16. Psalterium, quod vulgo ca

1. Finale ccrtainementcorrompueque Cujassupprime tout entierl
depuis'ct si'. Kruegerconjccture: viroplebeiusvel humililocoid
tus injuriamfacit vel magistratuivel aedili vel judici quilibet'.Aut
conjectureadoptéepar Pellat et Girauddans Huschke.—2. 4, 15,id
tercalédans queiquesmss.
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ticum dicitur in alterius infamiam compositum et publice
cantatum tam in eos, qui hoc cantaverint, quam in eos, qui

composuerint, extra ordinem vindicatur: eo acrius, si perso-
nae dignitas ab hac inj uria defendenda sit. 17. In eos auctores

qui famosos libellos in conturaeliam alterius proposuerint, ex-

tra ordinem usque ad relegationem insulae vindicatur. 18.
Convicium judici ab appellatoribusfieri nonoportet; alioquin
infamianotantur. 19. Maiedictum itemque convicium publice

factum ad injuriae vindictam revocatur; quo facto condemna-

(us infamis efIicitur. 20. Non tantum is, qui maledictum aut

convicium ingesserit, injuriarum convictus famosus efticitur,
ed et is, cujus ope consiliove factum esse dicitur. 21i. *Convi-
:ium contra bonos mores fieri videtur, si obscaeno nomine
iut inferiore parte corporis nudatus aliquis insectatus sit.

}uod factum contemplatione morum et causa publicae hones-
Eitisvindictam extraordinariae ultionis expectat*. 22. Servus
ui injuriam aut contumeliam fecerit, siquidem atrocem, in
letallum damnatur ; si vero levem, flagellis caesus sub poena
inculorum temporalium domino restituitur.

[VA.DEEFFKCTUSENTENTIARUMETFIN1BUSLITIUM.]

1. Res judicatae videntur ab his, qui imperium potesta-
imque habent, vel qui ex auctoritate eorum inter partes
wtur, itemquea magistratibus municipaliftws usque ad sum-

am, qua jus dicere possunt; itemque ab his, qui ab impera-
re extra ordinem petuntur. Ex compromisso autem judex
Imptusremj udicatamnon facit; sed si poena inter eos pro-
issum sit, poena re in judicium deducta ex stipulatu peti
Itest. 2. Confessi debitores pro judicatis habentur, ideoque
die confessionis tempora solutioni praestituta computantur.
Confiteri quis in judicio non tantum sua voce, sed et litte-
et quocumque modo potest: convinci autem non nisi scrip-

ra aut testibus potest. 4. Eorum, qui de debito conlessi sunt,
nora capi et distrahi possunt. 5 (6). Ea, qua altera parte
sente decernuntur, vim rerum judicatarum non obtinent.

(6a)2.*Deunoquoque negotio praesenlibus omnibus, quos
usa contingit, judicari oportet; aliter enim judicatum tan-
minter praesentes tenet. 5b. Qui apud fiscum causam defen-
re [saepius conventi neglexerint, rebus judicatis subjiciendi
nt. Quod eo apparet, si saepe conventi praesentiam suam
:ere noluerint*. 6 (7). Trinis litteris ve1 edictis aut uno pro

1. 4, 21intercaladans quelquesruss.—2. 5a, 5a. 5b=/)., 42, 1,47.
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omnibus dato aut trina denuntiatione conventus nisi ad judi-
cem, ad quem sibi denuntiatum est aut cuj us litterig vel edicto
conventus est, venerit, quasi in contumacem dicta sententia
auctoritatem rerum judicatarum obtinet: quin immo necap-
pellari ab ea potest.6a (7a). Ab ea sententia, quae adversus con-
tumaces lata est, neque appellari neque in duplum revocari

potest.7 (5)1.*Confessionem suam reus in duplum revocare non

potest*. 8.Res olim judicata post longum sileutium in judicium
deduci non potest nec eo nomine in duplum revocari. Longum
autem tempus exemplo longae praescriptionis decennii intel

praesentes, inter absentes vicennii computalur. 9. In causa

capitali absens nemo damnatur neque absens per alium accu-
sare aut accusari potest. 10. Falsis instruments religione judi-
cis circumducta, si jam dicta sententia prius de crimiD41
admisso constiterit, ejus causae instauratio jure deposcitur<
112. *Ratio calculi saepius se patitur supputari atque idei
potest quocumque tempore retractari, si non longo

temporievanescat*.

[VB.]3 1
1. *Pupillus si non defendatur, in possessione creditoribu

constitutis bonorum ejus, ex his usque ad pubertatem alimen

praestanda sunt. 2. Ejus,qui ab hostibus captus est, bonava
nire non possunt, quamdiu revertatur*.

[Vt.DEINTERDICTIS.]

la<-. *Neque muri neque portae habitari sine permiss

principis propter fortuita incendia possunt*. lb 5. *Conce

solet, ut imagines et statuae, quae ornamento rei publica
sunt futurae, in publicum ponantur*. 1. Retinendae possessi
nis gratia comparata sunt interdicta, per quae eam posse
sionem quam jam habemus retinere volumus, quale est o

POSSIDETISde rebus soli' et UTUUBIde re mobili. Et in prio

quidem is potior est, qui redditi interdicti tempore nec vi n

clam nec precario ab adversario possedit; in altero ve

potior est, qui majore parte anni retrorsum numerati nec
nec clam nec precario possedit. 2. Ut interdictum, ita et ac

proponitur, ne quis via publica aliquemprohibeat. Cujus i

sollicitudo ad viarum curatores pertinet, a quarum mu

tione nemo exceptus est. Si quis tamen in ea aliquid ope
fecerit, quo commeantes impediantur, demolito opere co

1. 5a, 7 =App.,2, 10. —2. 5a, 11= App.,1, 16.- 3.5b = D..I
5,39. —4. 6, la = D.,43,6, 3.

—5. 6, lb = D., 43, 9, 2.
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demnatur. 3. Non tantum si ipse dominus possessione deji-

ciat, utile interdictum est, sed etiam si familia ejus. Familiae

autem nomine etiam duo servi continentur. 4. Vi dejicitur
non tantum qui oppressu multitudinis aut fustium aut telo-

rum aut armorum metu terretur, sed et is, qui violentiae

opinione comperta possessione cessit, si tamen earn adversa-
rius ingressus sit. 5. De navi vi dejectushoc interdicto expe-
riri non potest; sed utilis ei actio de rebus recuperandis,
exemplo vi bonorum raptorum, datur. Idemque in eo diceni-

dum est, qui carruca aut equo dejicitur; quibus non abduc-

tis, injuriarum actio datur. 6. Vi dejectus videtur et qui in

praedio vi retinetur et qui in via territus est, ne ad fundum

suum accederet. 7. Qui vi aut clam aut precario possidet
ab adversario, impune dejicitur. 8. Ex rebus vi possessis si

aliquae res arserint vel servi decesserint, licet id sine dolo

ejus, qui dejecit, factum sit, aestimatione tamen condemnan-
dus est, qui ita voluit adipisci rem juris alieni. 8a1. *Cujus-
cumque fundi usufructuarius prohibitus aut dejectus de resti-

utione omnium rerum simul occupatarum agit; sed et si

medio tempore aligwo casu interciderit ususfructus, aeque
de perceptis antea fructibus utilis actio tribuitur. 8b. Si fun-

ius, cujus ususfructus petitur, non a domino possideatur,
ictio redditur. Et ideo si de fundi proprietate inter duos

juaestio sit, fructuarius nihilo minus in possessione esse
iebet satisque ei a possessore cavendum est, quod non sit

prohibiturus frui eum, cui ususfructus relictus est, quamdiu
e jure suo probet. Sed si ipsi usufructuario quaestio mo-

reatur, interim ususfructus ejus differtur. sed caveri de
'estituendo eo, quod ex his fructibus percepturus est, vel si
latis non detur,ipse frui permittitur*.8e 2.*Side via itinere actu

iquaeductu agatur, hujusmodi cautio praestanda est, quam-
liu quis de jure suo doceat, non se impediturum agentem
(t aquam ducentem et iter facientem. Quod si neget jus esse
Ldversario agendi aquae ducendae, cavere sine praejudicio
Linittendae servitutis debebit, donec quaestio finietur, non se

Isurum*. 8d3.
*

fructuarius, licet suo nomine. 8e
ive ad fundum nostrum facit sive ex fundo. 8f. Servitute
ISUSnon videtur nisi is, qui suo jure uti se credidit: ideoque
i quis pro via publica vel pro alterius servitute usus sit, nec
nterdictum nec actio utiliter competit*.9.Si inter vicinos ex

ommuni rivo aqua ducatur, induci prius debet, et his vici-

1. 6, 8a-8b= D.,7, 1, GO.- 2. 6, 8c=D.,43,20,7. - 3. 6, Sri-Sf=
)., 8,6,21.23.25.
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bus, quibus a singulis duci consuevit, ducenti vis fieri pro-
hibetur; alienam autem aquam usurpanti nummaria poena
inrogatur. Guj us rei cura ad sollicitudinem praesidis spectat.
10. Redditur interdicti actio, quaeproponitur ex eo, ut quis,
quodprecarium habet, restituat; [nam et civilis actio hujus
rei, sicut commodatijcompetitr^ eo vel maxime,quod ex bene-
ficio suo unusquisque injuriam pati non debet. 11. Precario

possidere videtur non tantum qui per epistulam vel quali-
bet alia ratione hoc sibi concedi postulavit, sed et is, qui
nullo voluntatis indicio, patiente tamen domino, possidet.
12. Heres ejus, qui precariam possessionem tenebat, si in ea

manserit, magis dicendum est clam videri possidere; nullae

enimpreees ejus videntur adhibitae. Et ideo persecutio ejus
rei semper manebit nec interdicto locus est. 13. Arbor,
quae in alienas aedes imminet vel in vicini agrum, nisi a
domino sublucari non potest, isque conveniendus est ut eam
sublucet. Quod si conventus dominus id facere noluerit, a
vicino luxuries ramorum compescitur; idque qualiscumque
dominus facere non prohihetur. 14. Adversus eum, qui
hominem liberum vinxerit, suppresserit, incluserit, operamve
ut id fieret dederit, tam interdictum quam legis Fabiae super
ea re actio redditur ; et interdicto quidem id agitur, ut exhi-
beatur is, qui detinetur, lege autem Fabia, ut etiam poena
nummaria coerceatur. 15. Bene concordans matrimonium

separari a patre divus Pius prohibuit, itemque a patrono li-

bertum, a parentibus filium filiamque ; nisi forte quaeratur,
ubi utilius morari debeat. 16. Omnibus bonis, quae habet

quaeque habiturus est, obligatis, nec concubina, nec filius

naturalis, nec alumnus, nec quae in usucotidiano habet obli-

gantur; ideoque de his nec interdictum redditur.

[VII.DE OBLIGATIONIBUS.J2

1. Obligationum firmandarum gratia stipulationes induc-
tae sunt, quae quadam verborum sollemnitate concipiuntur,
et appellatae, quod per eas firmitas obligationum constringi
tur; stipulum enim veteres firmum appellaverunt.2. Verboru

obligatio inter praesentes, non etiam inter absentes contrahi
tur. Quod si scriptum fuerit instrumento promisisse aliquem

perinde habetur, atque si interrogatione praecedente respon
sum sit. 2a3. 'Si sub una significatione diversis nominibus e

1. Interpolationou glosc inserec dans Ie texle posterieurementafl
Paul; cf. D., 47,2, 14,11,et Dernburg,Pandeklen,ed. 2, 1892,3,p.24
n.11. —2. Schultingsuivipar Huschke: 'Deverborumobligationilllls"
—3. 7, 2a-2b=D.,45,1, 136. I
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res quaein stipulatum deducitur appellalur, non infirmat

obligationem, si alter altero verboutatur. 2b. Si qui viam ad

fundum suum dari stipulatus fuerit, postea fundum partemve
ejus ante constitutam servitutem alienaverit, evanescit stipu-
late*. 3. Fructuarius servus si quid ex re fructuarii aut ex

operis suis adquirit, ad fructuarium pertinet. Quidquid autem
aliunde vel ex re proprietarii adquirit, domino proprietatis
adquirit. 4. Cum facto promissoris res in stipulatum deducta

intercidit, perinde agi ex stipulatu potest ac si ea res extaret:

ideoque promissor aestimatione ejus punitur, maxime si in
dolum quoque ejus concepta fuerit stipulatio.

[vill. DENOVATIONIBUS.]

i. Non solum per nosmet ipsos novamus, quod nobis de-

betur, sed etiam per eos, per quos stipulari possumus, velut

per filiumfamilias vel per servum,jubendo vel ratum habendo.
Procurator quoque noster ex jussu nostro receptum est ut
lovare possit.

[iX. DESTIPULATIONIBUS.]

1. Substitutus heres ab instituto, qui sub condicione scrip-
us est,utiliter sibi institutum hac stipulatione cavere compel-
it, ne petita bonorum possessione res hereditarias deminuat;
,oc enim casu ex die interpositae stipulationis duplos fructus
raestare compellitur. Hujus enim praejudicium a superiore
iffert, quo quaeritur, an ea res, de qua agitur, major sit
sntum sestertiis; ideoque in longiorem diem concipitur.
Ex die accepti judicii dupli fructus computantur. Et tam

intes quam accipientes, heredes quoque eorum, procurato-
im cognitorumque personae, itemque sponsores eadem sti-
llatione comprehenduntur ; eorum quoque, quorum nomine
'omittitur 1.3.Quotiens judicatum solvi stipulatione satisda-

r, omissa ejus actio rei judicatae persecutionem non exclu-
t. 4. Emancipati liberi praeteriti si velint miscere se pater-
le hereditati et cum his, qui in potestate remanserunt,
mmunis patris dividere hereditatem, antequam bonorum
ssessionem petant, de conferendo cavere cum satisdatione
bebunt. Quodsi satisdare non possunt, statim ex fide bono-
m confusionem, excepto peculio castrensi, facere cogendi
nt.

1. Kruegercorrige: 'danLisquamaccipientisheredes,procuratorum
Iqueeorumcognitorumquepersonae eademstipulationecomprehen-
ttur, itemquesponsoreseorumquorumnominepromittitur'.
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[x. DECONTRAHENDAAUCTORITATK.]

t. Ob metum impendentis damni vicino satisdare debet,
additis sponsoribus, super eo quod damni acciderit. 2. De com-
muni pariete utilitatis causa hoc coepit observari, ut aedificet

quidem cujus aedificare interest, cogatur vero socius portionis
suae impensas agnoscere.

[XI.DEDONATIONIBUS.]

i. Species extra dotem a matre in honorem nuptiarum
praesente filia genero traditae donationemperfecisse videntur.
2. Probatio traditae vel non traditae possessionis non tam in

jure quamin facto consistit; ideoquesufficit ad probationem,
si rem corporaliter teneant. 3. Pater si filiofamilias aliquid
donaverit et in ea voluntate perseverans decesserit, morte pa-
tris donatio convalescit. 4. Cum unius rei in duos donatio

confertur, potior est ille, cui res tradita est: nec interest, pos-
terior is an prior acceperit, et exceptae necne personae sint.
5. Invitus donator de evictione rei donatae promittere non co-

gitur, nec eo nomine, si promiserit, oneratur, quia lucrativae
rei possessor ab evictionis actione ipsajuris ratione depellitur.
5a1. *Si pater emancipati filii nomine donationis animo pecu-
niam feneravit eamque filius stipulatus est,ipso jure perfectam
donationem ambigi non potest*. 6. Ei, qui aliquem a latrun-j
culis vel hostibus eripuit, in infinitum donare non prohibetur
(si tamen donatio etnon merceseximii laboris appellanda est) t

quia contemplationem salutis certo modo aestimari non pIa.
cuit.

[XIl.DE JUREFISCIETPOPULI.]

la2. *In fraudem fisci non solum per donationem, sed quo

cumque modo res alienatae revocantur. Idemque juris est e

si non quaeratur ; aeque enim in omnibus fraus punitur. to
Bona eorum, qui in custodia vel in vinculis vel compedibu
decesserunt, heredibus eorum non auferuntur, sive testato siv
intestato decesserunt. 1c. Ejus bona, qui sibi mortem consci

vit, non ante ad fiscum coguntur, quam prius constiterit, c

jus criminis gratia manus sibi intulerit*. 1. Ejus bona, qui sih

obaliquod admissum flagitium mortem conscivit et manu

intulit, fisco vindicantur. Quod si id taedio vitae aut pudor
aeris alieni vel valetudinis alicujus impatientia admisit, no

1. 11,5a=D.,39,5, 34. - 2. 12,la-lc = D.,49,14,45 pr. 1.2.
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inquietabuntur, sed ordinariae successioni relinquunlur. Id1.

*A debitore fisci in fraudem datas libertates retrahi placuit.
Sane ipsum ita ab alio emere mancipium, ut manumittat, non

est prohibitum: ergo tunc et libertatem praestare possit*.
2. Ei etiam velut indigno aufertur hereditas qui adfinem vel

cognatum, cui ipse ab intestato successurus erat,testamentum
facere prohibuit aut ne jure subsisteret operam dedit. 2a2.
*Portiones quoque eorum fisco vindicantur, qui mortem liber-

torum suspecto decedentium non defenderunt; omnes enim
heredes vel eos qui loco heredis sunt officiose agere circa de-
functi vindictam convenit*. 3. Si pater vel dominus id testa-

mentum, quo filius ejus vel servus heredes instituti sunt aut

legatum acceperunt, falsum redarguant nec obtineant, fisco
locus est. 4. Aetati ej us, qui accusat testamentum, si non ob-

tineat, succurri solet in id quod ita amisit; maxime si tutoris
aut curatoris consilio actio instituta sit. 4a3. "Minorviginti
quinque annis omissam allegationem per in integrumrestitu-
tionis auxilium repetere potest*.

5. In ea provincia, ex qua quis originem ducit, officium
fiscale administrare prohibetur, ne aut gratiosus aut calum-
niosus apud suos esse videatur. 6. Quotiens sine auctoritate

judicati officiales alicujus bona occupant vel describunt vel
sub observatione esse faciunt, adito procuratore injuria sub-

movetur,et rei hujus auctores ad praefectospraetorio puniendi
mittuntur.7. Litem in perniciem privatorum fisco donari non

Dportet, nec ab eodemdonatamsuscipi. 8. Imperatorem litis
ausa heredem institui invidiosum est; nec enim calumniandi
"acultatem ex principali majestate capi oportet. 9. Ex nuda
Dollicitatione nulla actio nascitur; ideoque ejus bona, qui se
leredem imperatorem facturum esse jactaverat, a fisco occu-
)ari non possunt. 9a4. *Ex imperfecto testamento legata vel
ideicommissa imperatorem vindicare inverecundum est; de-
:et enim tantae majestati eas servare leges quibus ipse solutus
isse videtur*. 9h5.*Quodsi ea bona, ex quibus imperator heres
nstitutus est, solvendo non sint, re perspecta consulitur im-

lerator; heredis enim instituti in adeuudis vel repudiandis
lujusmodi hereditatibus voluntas exploranda est*.

10. Privilegium fisci est inter omnes creditores primum
Dcumretinere. 11. Quicumque a fisco convenitur, non exin-
ice et exemplo alicujus scripturae, sed ex authentico conve-
iendus est, et ita, si contractus fides possit ostendi. Ceterum

1. 12,Id - D.,49,11,43,o. —2. 12,2a=D.,34,9, 21. —3. 12,4a
b., 4,4,30. —4. 12,9a = D.,32,23. - 5, 12,9b = D., 1, 19,2.
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calumniosam scripturam vimjustae petitionis in judicio obti-
nere non convenit. 12. Ejus bona, qui falsam monetam per-
cussisse dicitur, fisco vindicantirr. Quod si servi ignorante do-
mino id fecisse dicantur, ipsi quidem summo supplicio
adficiuntur, domino tamen nihil aufertur, quia pejorem do-
mini causam servi facere, nisi forte scierit, omnino non pos-
sunt.

13 i. "Ex his bonis, quae ad fiscum delata sunt, instru-
menta vel chirographa,acta etiam ad jus privatorum pertinen-
tia restitui postulantibus convenit. 14. Neque instrumenta

neque acta a quoquam adversus fiscum edi oportet. 15. Ipse
autem fiscus actorum suorum exemplahac condicione edit,ut
is, cui describendi fit potestas, adversus se vel rem publicam
his actis ne utatur : de quo cavere compellitur, ut, si usus is
contra interdictum fuerit, causa cadat. 16.Quotiensapudfls-
cum agitur, actorum potestas postulanda est, ut merito his
uti liceat, eaque manu commentariensis adnotanda sunt. Quod ì

si ea aliter proferantur, is qui ita protulerit causa cadit.
17. Quotiensiterum apud fiscum eadem causa tractatur, prio-
rum actorum, quorum usus non fuerat postulatus, ex officio
recitatio jure poscetur. 18. Quipro alio a fisco conventusde-
bitum exsolvit, non inique postulat persecutionem bonorum

ejus pro quo solvit; in quo etiam adjuvari per officiumsolet.
19. Fiscalibus debitoribus petentibus ad comparandam pecu-
niam dilationem negari non placuit. Cujus rei aestimatio ita
arbitrio judicantis conceditur, ut in majoribus summis non

plus quam tres menses, in miuoribus vero non plus quam duo

prorogentur ; prolixioris autem temporis spatium ab impera-
tore postulandum est. 20. Si principalis rei bona ad fiscum
devoluta sint, fidejussores liberantur, nisi forte minus idonei
sint et in reliquumnonexsolutae quantitatis accesserint.21.Si
plus servatum est ex bonis debitoris a fisco distractis, jure ac
merito restitui postulatur.22.Conductor ex fundo fiscali nihil
transferre potest nec cupressi materiam vendere vel olivae non
substitutis aliis ceterasque arbores pomiferas caedere, et facta

ejus rei aestimatione in quadruplum convenitur. 23. Minori-
bus viginti quinque annis neque fundus neque vectigalia lo-
canda sunt, ne adversus ea beneficio aetatis utantur*.

[XIII. DEDELATORIBUS.]

1. Omnes omnino deferre alterum et causam pecuniariam

1. 12,13-23=D.,49,14,45,4-14.
I
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fisco nuntiare prohibenlur ; nec refert, mares istud an feminae

faciant, servi an ingenui an libertini, an suos an extraneos

deferant; omni enim modo puniuntur. 2. Servi fiscales, qui
causam domino prodereac nuntiare contendunt, deferre non
videntur. Subornati sane reum prodere coguntur, ne qui,
quod per se non potest, per alium deferat. Perinde autem sub-
ornatoresac delatores puniuntur. 3. Damnati servi, sive post
sententiam sive ante sententiam dominorum facinora confessi

5int, nullo modo audiuntur, nisi forte reos deferant majes-
tatis.

[XLV.DEQUAESTIONlBUSHABENDIS.]

1.In criminibus eruendis quaestio quidem adhibetur;
ed non statim a tormentis incipiendum est, ideoque prius
irgumentis quaerendum, et si suspicione aliqua reus urguea-
ur, adhibitis tormentis de sociis et sceleribus suis confiteri

ompellitur. 2. Uniusfacinoris plurimi rei ita audiendi sunt,
t ab eo primum incipiatur, qui timidior et tenerae aetatis
sse videatur. 3J. *Reus evidentioribus argumentis oppressus
speti in quaestionem potest, maxime si in tormenta animum

)rpusque duraverit. 4. In ea causa, in qua nullis reus argu-
tentis urguebatur, tormenta non facile adhibenda sunt, sed
istandum accusatori, ut id quod intendat comprobet atque
mvincat. 5. Testes torquendi non sunt convincendi mendacii
it veritatis gratia, nisi cum facto intervenisse dicuntur*.

[XV.DETESTIBUS.]

1. Suspectos gratiae testes, eteosvel maxime, quos accu-
tor de domo produxerit vel vitae humilitas infamarit, inter-

gari non placuit; in teste enim et vitae qualitas spectari
bet et dignitas. 2. In adfinemvel cognatum inviti testes in-

rogari non possunt. 3. Adversus se invicem parentes et li-

ri, itemque liberti nec volentes ad testimonium admittendi

it, quia rei verae testimonium necessitudo personarum
rumque corrumpit. 4. Testes, cumde fide tabularum nihil

itur, adversus scripturam interrogari non possunt. 5. Qui
sovel varie testimonia dixerunt vel utrique parti prodide-
It, aut in exilium aguntur aut in insulam relegantur aut
ia submoventur. 6. In re pecuniaria tormenta, nisi cum
rebus hereditariis quaeritur, nonadhibentur; alias autem

ejurando aut testibus explicantur.

1. 14,3-5=D.i48,18.18:1-3
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[XVI.DESERVORUMQUAESTIONIBDS.j

1. Servum de facto in se interrogari posse ratio aequitatis
ostendit; llec enim obesse ei debet, qui per servum aliquid
sine cautione commodat vel deponit. 2. Judex tutelaris item-

que cenlumviri, si aliter de rebus hereditariis vel de fide ge-
neris instrui non possunt, poterunt de servis hereditariis
habere quaestionem. 3. Servi alieniin alterius caput non nisi

singuli torqueri possunt. Et hoc invito domino non estpermit-
tendum, nisi delator, cujus interest quod intendit probare,
pretia eorum quanti dominus taxaverit inferre sit paratus,j
vel certe deterioris facti servi subire taxationem. 4. Servoi

qui ultro aliquid de domino confitetur, fides non accommoda

tur; nec enim oportet in rebus dubiis salutem dominoruni
servorum arbitrio committi. 5. Servi in caput domini nequ
a praeside neque a procuratore, neque in pecuniariis nequ
in capitalibus causis interrogari possunt. 6. Communisservua
in caput alterius ex dominis torqueri non potest. 7. Qui ser
vum ideo comparavit, ne in se torqueretur, restituto pretii
poterit interrogari. 8. Servus in caput ejus domini, a quo dis
tractus est cuique aliquando servivit, in memoriam priori
dominii interrogari non potest. 8a1. "Servus nec si a domini
ad tormenta offeratur, interrogandus est. 8b. Sane quotie
quaeritur, an servi in caput domini interrogandi sint, prius di
eorum dominio oportet inquiri". 9. Si servus ad hoc fueri

manumissus, ne torqueatur, quaestio de eo nihilo minus h
beri potest.

40. Quaestioni ejus latronis, quem quis obtulit, cum d
eo confitetur, fidem accommodari non convenit: nisi id fortl
velandae conscientiae suae gratia, quam cum reo habuit, f
cisse doceatur. 1

11. Neque accusator per alium accusare neque reus p
alium defendi potest, nisi ingratum libertum patronus ace
set aut rei absentia defendatur. lla2 *.alii propter suspiCi
nem calumniae,ut illi qui falsum testimonium subornati di
runt*. 12. Si pecunia data judici reus absolutus esse dicatt*

idque in eum fuerit comprobalum, ea poena damnatur, q
reus damnari potuisset. 13. In convictum reum, sive torqu
possit sive non possit, pro modo admissi sceleris statuendu*
est. 14. Reis suis edere crimina accusatores cogendi sunfl
scire enim oportet, quibus sint criminibus responsuri. f

1. 16,8a-8b= D., 48,18,18,7-8.- 2. 16,lla = D.,48,2, 9. -3.1
15.16= Do,48,18,18,9-10.
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24

*Cogniturum de criminibus praesidem oportet ante diem palam
facere custodias se auditurum, nehi, qui defendendi sunt,

subitis

accusatorum criminibus opprimantur : quamvis defen-
sionem quocumque tempore postulante reo negari non opor-
tet, adeo ut propterea et differantur et proferantur custodiae.
6. Custodiae non solum pro tribunali, sed et de piano audiri

ossunt atque damnari*. 17 i. *In pecuniariis causis omnifius
dilatio singulis causis plus semel tribui non potest: in capita-

fibus

autem reo tres dilationes, accusatori duae dari possunt:
ed utrumque causa cognita*.

[XVII.DEABOLITIONIBUS.]

i (2). s Post abolitionem publicama delatore suo reus

ntra tricensimum diem repeti potest, postea non potest. 2 (3).
iumma supplicia sunt crux, crematio, decollatio ; mediocrium
utem delictorum poenae sunt metallum, ludus, deportatio ;
[linimae, relegatio, exilium, opus publicum, vincula. Sane

ui ad gladium dantur, intra annum consumendi sunt.

[XVIII.DEABACTORIBUS.]

1. Abactores sunt, qui unum equum, duas equas, totidem-
ue boves vel capras decem aut porcos quinque abegerint.
uidquid vero intra hunc numerum fuerit ablatum, in poe-
am furti pro qualitate ejus aut in duplum aut in triplum
mvenitur, vel fustibus caesus in opus publicum unius anni

itur, aut sub poena vinculorum domino restituetur. 2 3.
Ltroces pecorum abactores plerumque ad gladium vel in

etallum, nonnumquam autem in opus publicum dantur.
;roces autem sunt, qui equos et greges ovium de stabulo vel

pascuis abigunt, vel si id saepius aut ferro aut conducta
anu faciunt*. 3. Sieapecora, de quibusquis litigat, abegerit,
forum remittendus est atque ita convictus in duplum vel

triplum furis more damnatur. 44. *Qui bovem vel equum
rantem quodve aliud pecus abduxerit, furem magis eum
am abactorem constitui placuit*.

[XIX.DESACRILEGIS.]

1. Qui noctu manu facta praedandi ac depopulandi gratia
nplum inrumpunt, bestiis objiciuntur; si vero per diem leve

1. 16,17=£>.,2, 12,10. —2. La plupartdes ediLionsmetlentà tort
tute de ce titre commes 1, l<smots: 'Abolitioest delctio oblivio
extinctioaccusationis'.tires dc YEpilomed'Acffidius.- 3. 18. 2 =
t., 11,2. —4. 18,4 =Co/, 11,5.
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aliquid de templo abstulerint, vel deportantur honestiores, vel
humiliores in metallum damnantur.

[xixa.]1

1. *Reisepulchrorum violatorum, si corpora ipsa extraxe-
rint vel ossa eruerint, humilioris quidem fortunae summa

supplicio adficiuntur, honestiores in insulam deportantur :
alias autem relegantur aut in metallum damnantur*.

[XX.DEINCENDIABIIS.1

12. *Incendiarii, qui quid in oppido praedandi causa

faciunt, capite puniuntur. 2. Qui casam aut villam inimici-i
tiarum gratia incenderunt, humiliores in metallum aut in

opus publicum damnantur, honestiores in insulam relegan
tur. 3. Fortuita incendia, quae casu venti ferente vel incuriaj
ignem supponentis ad usque vicini agros evadunt, si ex e J

seges vel vinea vel olivae vel fructiferae arbores concrementur J
datum damnumaestimatione sarciatur.4.Commissum veroser

vorum, si domino videatur, noxae deditione sarcitur. 5. Mes|
sium sane per dolumincensores, vinearumolivarumve aut in
metallum humiliores damnantur, aut honestiores in insulam

relegantur *.6. Qui noctu frugiferas arbores manu facta ceci

derint, ad tempus plerumque in opus publicum damnant
aut honestiores damnum sarcire coguntur vel curia submo-
ventur vel relegantur.

[XXI.DEVATICllUTORIBUSETMATHEMATICIS.]

1. Vaticinatores, qui se deo plenos adsimulant, idcirct
civitate expelli placuit, ne humana credulitate publici mor
ad spem alicujus rei corrumperentur, vel certe ex eo popu,
lares animi turbarentur. Ideoque primum fustibus caesi civi
tate pelluntur; perseverantes autem in vincula publica co

jiciuntur aut in insulam deportantur vel certe relegantup
2. Qui novas sectas vel ratione incognitas religiones inducunl
ex quibus animi hominum moveantur, honestiores deportan
tur, humiliores capite puniuntur. 3. Qui de salute princigi
vel summa reipublicae mathematicos hariolos haruspica
vaticinatores consulit, cum eo, qui responderit capite puni
tur. 4. Non tantum divinationequis, sed ipsa scientia ejusqu

1. 19a= D.,47,12,11.—2, 20,1-5(=Coll., 12,4. 2. 3)trouvésda
cet ordrepar Cujas dans Ic Vesontinus.
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libris melius fecerit abstinere. Quodsi servi de salute domino-

rum consuluerint, summo supplicio, id est cruce,adficiuntur ;
consulti autem si responsa dederint, aut in metallum dam-

nantur aut in insulam relegantur1.

[XXIA.]
2

1. *Si quis aliquid ex metalloprincipis vel ex moneta sa-
cra furatus sit, poena metalli aut exilii punitur. 2. Transfugae

fid hostes vel consiliorum nostrorum renuntiatores aut vivi
jxuruntur aut furcae suspenduntur*.

[XXII.DESEDITIOSIS.]

1. Auctores seditionis et tumultus vel concitatores populi
iro qualitate dignitatis aut in crucem tolluntur aut bestiis

ibjiciuntur aut in insulam deportantur.
2. Qui terminos effodiuntvel exarant arboresve termina-

ss evertunt,siquidem id servi sua sponte fecerint,in metallum
amnantur; humiliores in opus publicum, honestiores in
isulam amissa tertia parte bonorum relegantur aut exulare

oguntur. 3. Cives Romani, qui se Judaicoritu vel servos suos
ircumcidi patiuntur, bonis ademptis in insulam perpetuo re-

sgantur; medici capite puniuntur. 4. Judaei si alienae na-
onis comparatos servos circumciderint, aut deportantur aut

ipite puniuntur. 53. 'Qui nondum viripotentes virgines cor-

lmpunt, humiliores in metallum damnantur, honestiores in
sulam relegantur aut in exilium mittuntur. 6. Qui se suis
Immis redemptum non probaverit, libertatem petere non
)test: amplius eidem domino sub poena vinculorum reddi-

r, vel, si ipse dominus malit, in metallum damnatur*.

[XXIII.ADLEGEMCORNELIAMDESICARI1SETVENEFICIS.]

1. Lex Cornelia poenam deportationis infligit ei qui ho-
inem occiderit ejusve rei causa furtive faciendi cum telo

erit, et qui venenum hominis necandi causahabuerit ven-
lerit paraverit,falsum testimonium dixerit, quo quis periret
)rtisve causam praestiterit. Quae omnia facinora in hones-
res poena capitis vindicari placuit, humiliores vero in cru-
jn tolluntur aut bestiis objiciuntur. 24. *Homicida est qui
quogenere teli hominem occiditmortisve causam praestitit*.

1. Huschke,Pellat: 'deportantur'.- 2. 21a= D.,48,19,38,pr. 1.
J. 22,Jj. 6=D.,48,19,38,3.4. - 4. 23,2=Coll.,1, 4.
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3.Qui hominem occiderit, aliquando absolvitur,et qui non

occidit, ut homicida damnatur; consilium enimuniuscujiis-
que, non factum puniendum est. Ideoquequi, cumvellet oc-

cidere, id casu aliquo perpetrare nonpotuit, ut homicida pu-
nitur, et is, qui casu jactuteli hominem imprudenter occidit,
absolvitur. 41. *Quod si in rixa percussus homo perierit,quo-
niam ictus quoque ipsos contra unum quemque contemplari
oportet, ideo humiliores in ludum aut in metallum damnan-
tur, honestiores dimidia parte bonorum multati relegantur*.
5 2. *Causa mortis idoneanonvidetur, cum caesus homopost
aliquot dies officium diurnae vitae retinens decessit, nisi forte
fuerit ad necem caesus aut letaliter vulneratus*. 6 3/Servussi

plagis defecerit, nisi id dolo fiat, dominus homicidii reus no

potest postulari ; modum enim castigandi et in servorum
coercitione placuit temperari*. 7 4. *Quitelum tutandae salutis.
causa gerit, non videtur hominis occidendi causa portare.
Teli autem appellatione non tantum ferrum continetur, sed
omne quod nocendi causa portatum est*. 8. Qui latronem
caedem sibi inferentem vel alium quemlibet stupruminferen-
tem5 occiderit, puniri non placuit; alius enimvitam, alius,

pudorem publico facinore defenderunt.96. "Si quis furem noc-
turnum vel diurnum, cum se telo defenderetf, occiderit, hat

quidem lege non tenetur, sed melius feceritqui eumcompre-
hensum transmittendum ad praesidem magistratibus obtule-
rit*. 10 (11). Mandatores caedis perinde ut homicidaepuniun-
tur.li (10).Judex,quiin caput fortunasque hominis pecuniam
acceperit, in insulam bonis ademptisdeportatur. 12. Si puta-
tor, ex arbore cum ramum dejicerel, non proclamaverit, ul

vitaretur, atque ita praeteriens ejusdem ictu perierit, etsi in

legem non incurrit, in melallum datur. 13. Qui hominem
invitum libidinis aut promercii causa castraveritcastrandumvi

curavit, sive is servus sive liber sit, capite punietur, hones
tiores publicatis bonis in insulam deportantur. 14. Qui abor
tionis aut amatorium poculum dant, etsi id dolo non faciant
tamen quia mali exempli res est, humiliores in metallum
honestiores in insulam amissa parte bonorum relegantur
quod si exhocmulier aut homo perierit,summo supplicio a
ciuntur. 15. Qui sacra impia nocturnave, ut quem obcanta
rent detigerent obligarent, fecerint faciendave curaverinl
aut cruci suffiguntur aut bestiis objiciuntur. i6. Qui hominen

1. 23,4 =Coll., 1, 7, 2. D.,48,8, 17. — 2. 23,5 = Coil.,2, 7.-i
3. 23,6=Coll.,3, 2. — 4. 23,7 = Coll.,1, 13 cf. D., 48, 6, 11,2.-
5. Huschke,suiviparPcllnt ; les ms. 'alias miemlibctsluprooffend.
rit'. —6, 23,9 - Coll.,7. 2.
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24.

immolaverint exve ejus sanguine litaverint, fanum templumve

polluerint, bestiis objiciuntUr, vel si honestiores sint, capite
puniuntur. 17. Magicae artis conscios summo supplicio adfici

placuit, id est bestiis objiciaut cruci suffigi. Ipsiautem magi
vivi exuruntur. 18. Libros magicae artis apud se neminem
habere licet; et penes quoscumque reperti sint, bonis ademp-
tis, ambustis his publice, in insulam deportantur, humiliores

capite puniuntur. [Nontantum hujus artis professio, sed etiam

scientia prohibita est.] 119. Si ex eo medicamine, quod ad sa-
lutem hominis vel ad remedium datum erat, homo perierit, is

qui dederit, si honestior sit, in insulam relegatur, humilior au-
tem capite punitur.

[XXIV.ADLEGEMPOMPEIAMDEPARRICIDIIS.]

I. Lege Pompeia de parricidiis [tenentur J qui patrem mi-

trem avum aviam fratrem sororem patronum patronam occi-

derint, etsi antea insuti culleo in mare praecipitabantur,
tiodie tamen vivi exuruntur vel ad bestias dantur.

[xxv. ADLEGEMCORNELIAMTESTAMENTARIAM.]

1. Lege Cornelia testamentaria [tenentur] : qui testamen-
,um quodve aliud instrumentum falsum sciens dolo malo

icripserit, recitaverit, subjecerit, suppresserit, amoverit, resi-

jnaverit, deleverit, quodve signumadulterinum sculpserit, fe-
ierit, expresserit, amoverit, reseraverit, quive nummos aureos

irgenteos adulteraverit, laverit, conflaverit, raserit, corruperit,
itiaverit, vultuve principum signatam monetam, praeter
,dulterinam, reprobaverit: honestiores quidem in insulam

eportantur, humiliores autem aut in metallum dantur aut in
rucem tolluntur; servi autem postue admissum manumissi

apite puniuntur. la 2.*Quifalsam monetam percusserint, si id
atum formare noluerunt, suffragio justae paenitentiae ab-
olvuntur. lb. Accusatio suppositi partus nulla temporis prae-
sriptione depeJlitur, nec interest, decesserit nec ne ea quae
artum subdidisse contenditur*. 2. Qui ob falsum testimo-
ium perhibendum vel verum non perhibendum pecuniam
cceperit dederit judicemve, ut sententiam ferat vel non fe-

It, corruperit corrumpendumve curaverit, humiliores capite
uniuntur, honestiores publicatis bonis cum ipso judice in
lsulam deportantur. 3 3.*Falsum est, quidquid in veritate non

st, sed pro vero adseveratur*. 4. Judex, qui contra sacras

1. Phrase passée abusivementde Vinterpretaliodans le texte.—
25,la-lb= D., 48,10,19.- 3. 25, 3 =Coli., 8, 60
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principum constitutiones contrave jus publicum, quod apud
se recitatum est, pronuntiat, in insulam deportatur. 5. Qui
rationes, acta, libellos, album propositum, testationes, cau-

tiones, chirographa, epistulas sciens dolo malo in fraudem

alicujus deleverit, mutaveril, subjecerit, subscripserit, quive
aes inauraverit argentaverit, quive, cum argentum aurum

oporteret1, aes stannumve subjecerit, falsi poena coercetur.
6. Amplissimus ordo decrevit eas tabulas, quae publici vel

privati contractus scripturam continent, adhibitis testibus ita

signari, ut in summa marginis ad mediam partem perforatae
triplici lino constringantur, atque impositae supra linum cerae

signa imprimantur, ut exteriori scripturae fidem interior ser-
vet. Aliter tabulae prolatae nihil momenti habent. 6a2. 'Testa-

mentum, quod nullo jure valet, impune supprimitur ; nihil est

enim, quod ex eo aut petatur aut consistere possit*. 7. Qui
vivi testamentum aperuerit recitaverit resignaverit, poena
legis Corneliae tenetur : et plerumque aut humiliores in me-
tallum dantur aut honestiores in insulam deportantur. 8. Si

quis instrumenta litis suae a procuratore vel cognitore ad-
versario prodita esse convicerit, tam procurator quam co-

gnitor, si humiliores sunt, in metallum damnantur, si hones-
tiores sunt, adempta dimidia parte bonorum in

perpetuumI
relegantur. 9(10). Qui falsis instrumentis, actis, epistulis, re-I
scriptis sciens dolo malo usus fuerit, poena falsi coercetur;
ideoque humiliores in metallum damnantur, honestiores in
insulam deportantur. 10 (9). Instrumenta penes se deposita
quicumque alteri altero absente reddiderit vel adversario pro-
diderit, pro personae ejus condicione aut in metallum damoa-
tur aut in insulam relegatur. 11. Qui sibi falsum nome

imposuerit, genus parentesve finxerit, quo quid alienum

interciperet, caperet, possideret,poena legis Corneliae de falsia
coercetur. 12. Qui insignibus altioris ordinis utuntur mili-

tiamque confingunt, quo quem terreant vel concutiant, humi
liores capite puniuntur, honestiores deportantur. 13. Si qui
de judicis amicitiis vel familiaritate mentientes eventus sen-
tentiarum ejus vendunt, quidve obtentu nominis ejus agunt
convicti pro mododelicti aut relegantur aut capite puniuntur.

[XXVI.ADLEGEMJULIAMDEVI PUBLICAETPRIVATA.]

1. Lege Julia de vi publica damnatur, qui aliqua pote-
state praeditus civem Romanum antea ad populum 3, nunl

1. Mommsen,Strafrecht,p.673,3 mss.: ponerct.—2.25,6a= D.,48J
19,38,6. - 3. Mommsen,Slrarrecht,p. 242,n. 3, intercale
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imperatorem appellantem necaverit necarive jusserit, torserit
verberaverit [condemnaverit], inve publica vincula duci jus-
serit. Cujus rei poena in humiliores capitis in honestiores in-

sulae deportatione coercetur. 2. Hac lege excipiuntur,qui ar-
tem ludicram faciunt, judicati etiam et confessi,et qui ideo in

carcerem duci jubentur,quod jus dicenti non obtemperavermt

quidve contra disciplinam publicamfecerint; tribuni etiam mi-

litum et praefecti classium alarumve, ut sine aliquo impedi-
mento legis Juliae per eos militare delictum coerceri possit.
13. Lege Julia de vi privata tenetur, qui quem armatis homi-
lnibus possessione domo villa agrove dejecerit expugnaverit
obsederit cluserit, idve ut fieret homines commodaverit 10-
caverit conduxerit; quive coetum concursum turbam sedi-
tionem incendium fecerit, funerari sepelirive aliquem prohi-
buerit, funusve eripuerit turbaverit; et qui eum, cui aqua et

igni interdictum est, receperit celaverit tenuerit ; quive cum
telo in publico fuerit, templa portas aliudve quid publicum
armatis obsederit cinxerit clauserit occupaverit. Quibus om-
nibus convictis, si honestiores sunt, tertia pars bonorum eri-

pitur et in insulam relegantur ; humiliores in metallum dam-
Ilantur. 4. Creditor chirographarius si sinejussu praesidisper
rim debitoris sui pignora, cum non haberet obligata, cepe-
-it, in legem Juliam de vi privata committit. Fiduciam vero
it pignora apud se deposita persequi et sine auctoritate judi-
is vindicare non prohibetur.

rXXVIr.ADLEGEMJULIAMPECUlATUS.]

1. Si quis fiscalem pecuniam attrectaverit subripuerit
mtaverit seu in suos usus converterit, in quadruplum ejus
ecuniae quam sustulit condemnatur.

[XXVIII.An LEGEMJULTAUREPETU.NDAHUM]

1. Judices pedanei si pecunia corrupti dicantur,plerumque
praeside aut curia submoventur aut in exilium mittuntur
it ad tempus relegantur.

[XXIX.ADLEGEMJULIAMMAJESTATIS.]

1. Lege Julia majestatis tenetur is, cujus ope consilio ad-
irsus imperatorem vel rem publicam arma mota sunt exer-
tusve ejus in insidias deductus est, quive injussu imperatoris
ilium gesserit dilectumve habuerit, exercitum comparaverit
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sollicitaverit, deseruerit imperatorem.His antea in perpetuum
aqua et igni interdicebatur, nunc vero humiliores bestiis ob-

jiciuntur vel vivi exuruntur, honestiores capite puniuntur.
Quod crimen non solum' facto, sed et verbis impiis ac male-
dictis maxime exacerbatur.2. In reum majestatis inquiriprius
convenit, quibus opibus, qua factione, quibus hoc auctoribus

fecerit; tanti enim criminis reus non obtentuadulationis ali-

cujus, sed ipsius admissi causa puniendus est, et ideo, cum
de eo quaeritur, nulla dignitas a tormentis excipitur.

[XXXA.ADLEGEMJULIAMAMBITUS.]

1. Petiturus magistratus vel provinciae sacerdotium si
turbam suffragiorum causa conduxerit, servos advocaverit
aliamve quam multitudinem conduxerit, convictus utvispu-
blicae reus in insulam deportatur.

TXXXB*.ADLEGEMFA.BIAM*.]1

1. *Lege Fabia tenetur, qui civem Romanum ingenuum,
libertinum servumve alienum celaverit vendiderit vinxerii

comparaverit. Et olim quidem huj us legis poena nummaria
fuit, sed translata est cognitio in praefectum urbis, itemque

praesidis provinciae extra ordinem meruit animadversionem.,

Ideoque humiliores aut in metallum dantur aut in crucem tol-

luntur, honestiores adempta dimidia parte bonorum in per

petuum relegantur.2. Si servus sciente domino alienum ser
vum subtraxerit vendiderit celaverit, in ipsum dominuna

animadvertitur. Quod si id domino ignorante commiserit
in metallum datur*.

[XXXI.DEPOENISMILITUM.]

1. Si pecunia accepta miles custodiam dimiserit, capita
puniendus est. Et certe quaeritur, cujus criminisreus dimi
sus esse videatur. 2. Qui custodiam militi prosequenti magn
manu excusserunt capite puniuntur. 32. *Qui metu crimini
in quo jam reus fuerat postulatus, nomen militiae dedit, st
tim sacramento solvendus est. 4. Miles turbator pacis capi
punitur.* 53. *Miles,qui ex carcere dato gladio erupit., poe
capitis punitur. Eadem poenatenetur et qui cum eo que

1. 30b=Coll., 14,2. Cf. LexRom.Burg., 20. -2. 31,3.4= D.,
16,16.—3. 31,5. 6 = D.,48,19, 38,11.12.—4.Mommsen: 'erupitdatH
adgladium'.

I
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custodiebat deseruit. 6. Miles, qui sibi manus intulitnec fac-

tum peregit, nisi impatientia doloris aut morbi luctusve ali-

cujus vel alia causa fecerit, capite puniendus est: alias cum

ignominia mittendus est*.

[XXXII.QUANDOAPPELLANDUMSIT.]

1. Quotiens jusjurandum postulatur, eo tempore appel-
laudum est, quo defertur, non quo juratur.

[XXXIII.DECAUTIONIBUSETPOENISAPPELLATIONUM.]

i. Ne liberum quis et solutum haberet arbitrium retrac-
tandae et revocandae sententiae, et poenae et tempora appel-
latoribus praestituta sunt. Quod nisi juste appellaverint,

:empora ad cavendum in poena appellationis quinque dierum
)raestituta sunt. Igitur morans in eo loco, ubi appellavit, ca-
rere debet, ut ex die acceptarum litterarum continui quinque
lies computentur; si vero longius, salva dinumeratione inte-
im 1

quinque dies cum eo ipso, quo litteras acceperit, com-
mtantur.2. Nequis in captionem verborum in cavendo incidat,

xpeditissimum est poenam ipsam vel quid aliud pro ea de-

onere; necesse enim non habet sponsorem quis velfidejus-
orem dare aut praesens esse; et si contra eum fuerit pro-
luntiatum, perdit quod deposuit. 3. Quotiens in poena
ppellationis cavetur, tam unus quam plures fidejussores, si
lonei sint, dari possunt; sufficit enim etiam per unum ido-
eum indemnitati poenae consuli. 4. Si plures appellant, una
mtio sufficit, et si unus caveat, omnibus vincit. 5. Cum a
luribus sententiis provocatur, singulae cautiones exigendae
lilt et de singulis poenis spondendum est. 6. Modus poenae,
i qua quis cavere debet, specialiter in cautione exprimendus
It, ut sit, in qua stipulatio committalur; aliter enim recte
ivisse non videtur. 7. Adsertor si provocet, in ejusmoditer-
im cavere debet, quanti causa aestimata est. 82. *Inomnibus
tcuniariis causis magis est, ut in tertiam partem ejus pecu-
ae caveatur*.

[XXXV.DELITTERISDIMISSORIIS.

1. Ab eo, a quo appellatum est, ad eum, qui de appella-
me cogniturus est, litterae dimissoriae diriguntur, quae
19o apostoli appellantur; quorum postulatio et acceptio

1.Ciijas: 'itineri'. — 2. 33,8reslitued'aprèsle Vesont.et deuxau-
s mss.
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intra quintum diem ex officio faciendaest. 2. Qui intra tem-

pora praestituta dimissorias non postulaverit vel acceperit
vel reddiderit, praescriptione ab agendo submovetur et poe-
nam appellationis inferre cogitur.

[XXXV.DEREDDENDISCAUSISAPPELLAT1ONUM.]

i. Meritum appellationis causae capitalis etipsam ratio-
nem status non nisi per nosmet ipsos prosequi possumus;
nemo enim absens aut duci in servitutem potest aut damnari.
2. Moratorias appellationes et eas, quae ab exsecutoribus [et]
confessis fiunt, recipi non placuit. 3. Eum qui appellat cum
convicio ipsius judicis appellare non oportet; ideoque ita
factum arbitrio principis vindicatur.

[XXXYI.POSTPROVOCATIONEMQUIDOBSERVANDUMEST.]

t. Quotiens possessor appellat, fructus medii temporis
deponi convenit. Quod si petitor provocet, fructus in causa

depositi esse non possuntnec recte eorum nomine satisdatio

postulatur. 2. Si propter praedia urbanavel mancipia appel-
letur, pensiones eorum vel mercedes, vecturae etiam, si de

navi agatur, deponi solent.

[XXXVII.DEMERIT1SAPPELLATIONUM.J

1. Omnimodo ponendum est,ut,quotiens injustaappellatio
pronuntiatur, sumptus, quos dum sequeretur adversariua

impendit, reddere cogatur, non simplos, sed quadruplos.
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7. FRAGMENTSDESINSTITUTESDEPAUL.

Il existe des Institutes de Paul en 2 livres, qui ne sont repré-
sentées au Digeste que par 3 extraits (cf. Lenel, Pal., 1, p. 1114),
un fragment depuis longtemps connu rapporté par Boèce sur Ci-
ceron, Top., 2, 4, 19, et deux autres fragments contenus dans un
commentaire inédit du De inventione, qui ont été découverts à
Bruxelles par M. P. Thomas dans le ms. 10.051de la Bibliotheque
de Bourgogne (xne siècle) et publiés par lui dans la Revue de
['Instruction publiqueen Belgique, 21, 1878,pp. 30-31.Nous repro-

luisons
ici, comme dans notre première édition, le fragment de

Boeceet les deux fragments de Bruxelles, en tenant compte pour
tes derniers de l'édition qui en a été donnée depuis par M.Krueger
ivec le concours de M. Mommsen, Collectio,3, 297.

1. Paulus institutorum libro secundo titulo de dotibus.
!i divortium est matrimonii et hoc sine culpa mulieris factum
st, dos integra repetetur. Quod si culpa mulieris factum est
ivortium, in singulos liberos sexta pars dotis a marito retine-
ur usque ad mediam partem dumtaxat dotis.

2. Secundum Paulum in libris institutionum, accipere
1

omen extra ordinem significat 2accusare aliquem,ut oporteat
am respondere sine respectu loci, temporis, condicionis,
ignitatis. Si quis enim accusetur de morte patris autde eo
llod dominum morti tradere voluerit, oportebit eum sine
ispectu alicuj us horum respondere absque dilatione cuili-
;t appellanti ilium. Nam in quocunque loco eum appellave-
t, sive in quocunque tempore, cujuscunque dignitatis fuerit,
iresit servus sive liber, oportebit eum respondere vel defen-
ce se statim, quam cito appellatoris fuerit.

3. Secundum Paulum in eodem libro praejudicium est
cusanti reatus ante causam.

1. Thomas: 'deferrc'.—2. Mommsen; le ms.: 'sic'.



432 TEXTESDE DROIT ROMAIN.— II

8. FRAGMENTCJMDEFORMULAFABIANA.

(Paul, ad Plautium lib. 5? ad ed. lib. 421)

Feuille double de parchemin écrite sur les deux côtés en let-
tres onciales du ive au VIesiècle et probablement originaire du
mêrne fonds que les fragments de Paris et de Berlin (v. ci-dessus
n° 4 et plus bas n° 13), conservée aujourd'hui à Vienne dans la
collection de l'archiduc Renier. Fragments d'un ouvrage juridique
incertain publies d'abord avec d'excellents fac-similés et un com-
mentaire étendu, par MM.Pfaff et Hoffmann,Fragmentumde for-
mula Fabiana (extrait du tome IV des Mittheilungenaus der Samm-i
lung der Papyrus Erzherzogs Rainer), 1888,et qui ont depuis été
édités ou commentés à plusieurs reprises (Krueger,Z. S. St., 9,1888,
p. 144et ss.; GradenwItz,Z. S. St., 9, 1888,p.395 etss. ; Lenel,Pal.,
2, pp. 1231-1232,et Bullettino dell' institutodi diritto romano, 2,
1889,pp. 142-150; P. F. Girard, N. ft. Hist., U, 1890,pp. 671-704;
P. Krueger et Th. Mommsen, Celleclio, 3, pp. 299-301; C. Ferrini
Rendiconti dell'Ist. Lomb., série 2, vol. 33,1900). Des deuxfeuilr
les, la seconde, dont il ne subsiste que quelques mots épars rela
tifs au testament, à l'exhérédation. a la bonorumpossessio et peut
être aux affranchissements, présente un sens trop indécis pou
qu'on puisse en déterminer le sujet, et nous croyons, comm
M. Lenel, inutile d'en reproduire les débris. Au contraire, I
lre feuille, du recto et du verso de laquelle nous avons les 11del'
nières lignes en totalité et les 5 précédentes en partie, donne un
texte généralement lisible et d'un sens suivi relatif å l'action Fa
bienne accordée au patron contre les aliénations entre vifs faites
par l'affranchi enfraude de sesdroits.Les premiers éditéurs du text
1'ont attribué au commentaire sur l'édit de Pomponius ; mais cett
conjecture est à peu près inconciliable avec la citation de Marcellui
reconnue ingénieusement par M. Gradenwitz au § 8, et des raison
sérieuses permettent de l'attribuer à un ouvrage de Paul, soit å se
Libri ad Plautium, avec M.Gradenwitz, soit à ses Libriad ediclun
avec M. Ferrini. Nous reproduisons le fragment avec la divisio
en paragraphes de M. Krueger, en signalant soit au texte, soit e
note les principales corrections proposées pour les lacunes et le
défectuosités les plus certaines du ms.

1. oluntiduas1 sunt qui contra sentiunt. e
contractu venit et cum eo contrahetur. at
formula quasi ex delicto venerit Jiberti, et est in factum et ar
bitraria 2: etiam Viv(ianus) vere 3huic dicebat alienatum es

qui servum mancipio accepit, alienationem nobis ad domini

- 1. ? Krueger: 'olunliduased'; Lenel `oluntind(ivers)asÇcho[)a'.-I
2. Lcncl 'scntiant teneriearnquia haecactio exconlracLuvenit et

cum

eo contrahilur, (licetita concipialurformulaquasi ex delicto veneritH
berti) eLest in factumet arbitraria'; Girard,quelquechosecomme: 'se
liunt, si alius actionem)habiturussit quaeexconlracLuvcnit et cum
contrahatur, quiaccipit.Quaenonprobatnuscumsemperis tencaturf
mula quasi ex delictovenerit liberti(ct est in factumet arbitraria) F
rini: 'fraus exconlrucluvenit et cumcocontrahitur; sedet ita compa
tur formulaquasi ex delicto,etc.- 3. LcneI; Ie rns.: 'vivcl'e' j Mõm"
son: 'si vere huic dicitu/"; Krucger: fet a mulievehuic dieendum'.

I
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25

translationem referentibus.2. Sed hoc de illo 1.Quod si pro mu-
liere dotem dederit, quis teneatur hac formula? Sed in propo-
sito et Javolenus confitetur cum viro actionem esse et idem

putat etiam dissoluto matrimonio sed venire t2. Octavenus
manente quidem matrimonio posse agi cum marito, et post
divortium antequam dotem reddat: quod si reddiderit, cum

plUliere, et si quid retinuerit maritus, cum utroque. Hoc et

ego verum esse didici. 3. Sed si marito debilorem suum jusserit
dotem promittere libertus, secundum Javolenum quidem et
post divertium ipse tenebitur, ut actiones suas praestet, si non-

llum exegit; sed si culpaejus solvendo esse desiit debitor, pe-
:iculo patroni periit. Sed si3 statim potest mulier rei uxoriae
igere et ante quam patronus Fabiana formula revocet, dam-
labitur maritus propter suam culpam. Deinde quaeremus+.

4.5. Laetoriae noxales sunt. Sed si filio suo mancipare
usserit pater, suo nomine tenebitur, non de peculio 6
uemadmodum si quis jussit alii mancipare, ut jam diximus.
Sed si servo libertus alicnaverit1, quaeritur post mortem ejus

el manumissionem vel alienationem dominii, utrum intra
tmum dumtaxat de peculio teneatur, [anj et post annum de
) quod ad eum pervenerit. 6. Et ea quidem, quae non mor-
s causa data sunt, ita revocat, si dolo malo alienata sint: ea

jitemquae mortis causa datasunt, omnimodo. Nam in for-
ula ita est: mortis causa dolovemalo. In mortis causa enim
matione semper dolum malum esse 8

praetor arbitratus est.

Ergo et si filio exheredato mortis causa donaverit, tenebitur
tc formula. Sed cumpotest ei pater legare, videamus ne
utilis sit Fabiana formula adversus filium. 8. Idque etiam
lianus scribit in majore centenario qui, cum tres liberos ha-

ret, duos heredes instituit et tertio exheredato mortis causa
navit. Ait enim patronum, qui tertiae partis bonorum pos-

L. Omissiondanslems., supposeLenel.-- 2.Krueger:'et id in reiuxo-
i etiamdisaolutomatiimonionon venire'; Lenel, suivi par Ferrini:
idemprobatetiam dissolutomatrimoniosed veniretantominusin rei
Tiaeactionem,et'. —3. Krueger: 'SecundumOctavenumaule.m' - -
rueger: 'anmulierpairono teneatur'.- 5.Mommsencomblela lacune
debut cn lisant: 'Siseruovelfiliofamiliasquisin fraudempatroniquid.
lCipavit,in dominumpalremquewjipotent dumtaxatde peculioet de
'emverso; nequeenimaclionesex formulaFabiana ita ut legisLaeto-
noxalessunt'. - 6. Lenel,Mouimsen,Krueger: 'veldein remuerso';

Ird 'filiusautemipsetenebitur'.7. Lenel; Krueger: -si servusin
patris (ilio-mancipatusfueriV.

—8. Lems. : 'utinesse'; Krueger:
im inesse'; Mommsen 'euminesse'; Férrini: 'ut inleg(ato)'.
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sessionem acceperit,Fabiana inufiliter adversusfilium usurum,
quia potest eiet legare pater, nisi, inquit, commodum, quod
per Falcidiam habiturus ess et, eiminuatur. Marcellus autem

ait*, non esse aequom quicquain filio eripi, cum etiam ex mi-
nima parte heres institutus expulsurus sit patronum.

1. Gradenwitz: le ma.: 'arcatait'.
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9. FRAGMENTD'OXFORDde societate.

(Paul, ad ed. lib. 321 Pomponius, ad Sab. lib. 2 ?)

Fragment de parchemin écrit sur le recto et le verso, venu

d'Egypte à Oxford ou il se trouve présentement à la bibliothèque
Bodleienne, publié en 1897,P. Grenf., II, p. 156, nOCVII. Le

texte, qui appartient évidemment à un commentaire juridique sur
le contrat de société, a été attribué à Paul, 32ad ed., par MM.Krue-

ger, Z. S. St., i8, 1897,pp. 224-226,et Scíaloja, Rendicontídei Lin-

cei, 1897,pp. 236-240,et Bull. diD. R., 9, 1898,pp. 170-171,a cause
du rapprochement de 1,1-4 avec D.,17, 2,65, 16et de 11, 1-5, avec

D., 17,2,67. 1 ; à Pomponius, 2 ad Sab., à cause du rapprochement
de I, 6-7 avec D., 17,2,62, pr., parM. Collinet, N. H. Hist., 21,
1897,pp. 533-542,qui a retiré son opinion devant celle de MM.Krue-

ger et Scialoja, N. R. Hist., 22, 1898,pp. 388-390,et, en face de la
transmission textuelle de certains développements d'ouvrage en

ouvrage, il pourrait, à l'extrême rigueur, être encore de quelque
autre jurisconsulte.— Nous avons pu profiter, pour le texte donné

ici, d'une collation de l'original faite par M. Seymour de Ricci au-

quel est due notamment la lecture de la dernière ligne du recto et
du verso (I,7 et II, 7).

1Quia apud eum essedebet q(ui) one ra sustinet; quod si jam 1, 1.
fiissoluto matrimonio (societas)2 dislrahatur, isdemdieb(ns)

prae I cipi debet quib(us) et solvi debet3. II ItaSer(vius)
4 et 5.

Lab(eo) scribullt. Si decesserit socius meus et I cum puta-
rem hereditat(em) R.

6Si societatis nomine faene raverif; nam si suo nomine II, 1
!uoniam sortis periculum ad eum pertinuerit, usuras IIipsum 5
'etinere oportet, ! Lab(eo) ita interpretatwr7 ut so-

lieta I tis nomine turn ipse turn (?)

1. Texte identiquejusqu'à 'isdem diebus'à Paul, 32aded.,D., 17,2,
5, 16,quidonne pour commencementde la phrase: Si unus ex sociis
taritus sit et distrahatur societasmanentematrimonio,dotemmaritus
raecipere debet,quiaapudeum esse debet qui, etc. -- 2. Motsupprimé
lute de placc parM. dc Ricci.—3. Le D.,17, 1,65, 16,écrit: Eadem
ie recipiendaest dos qua et soIvi debet, à causede la suppressionde
I restitution 'annua bina trimo die' par Justinien,C., 5,13,1,7a, et ne
onnepas la citation finalede Serviuset dc Labeo,du reste contestée
pur le premierporM. de Ricci,ni la propositioncommencéedansles
gnes6et 7. —4. Krueger; de Ricci: r. — 5. Cf. Pomponius,2
1Sab., D.. 17,2,62,pr. — 6. Restitue d'après Paul, 32ad ed., D.,17,
67,1, ou on lit auparavant une premiere

-
phrase et qui flnit ensuite

(ant la citation de Labeo,qui a donc été suppriméepar les compiIa-
urs, comme auparavant celIes de Labeoet Servius, si le texte vient
Paul, ad ed.- î. Lems. 'interpretat', défendupar Scialojaen invo-

lant le passif interpretatur,D., 8,2,20,2 et 50,17,12; mais v. en sens
jntraire,outre Krueger,Kalb;Jahresberichtede Bursian,109,1901,p. 47.
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10. RÈGLESD'ULPIEN.

Domitius Ulpianus, qui s'indique lui-même comme originaire
de Tyr en Phénicie,fut, avec Paul, assesseur du préfet du prétoire
Papinien (203-212).n devint ensuite magister libellorum, proba-
blement sous Caracalla (212-217),fut un moment en disgrâce sous
Elagabal, et apparait dès le début du règne d'Alexandre Sévère, en
222, comme occupant la préfecture de l'annone le 31 mars et celle
du prétoire le ler décembre. Il conserva ce dernier poste et resta
le conseiller le plus écouté de l'empereur jusqu'en 228où il fut tué
par les prétoriens. V. surtout Hirschfeld,Untersuch., 1, p. 208,n.2,
p. 234; Karlowa, R.R.G.,1, pp.739-741; Krueger,Sources,pp.285-
286. Les fonctions administratives d'Ulpienne l'ont pas plus em-
pêché que Paul d'avoir une production juridique fort abondante.
Comme lui il paraît avoir voulu embrasser dans ses oeuvrestout
l'ensemble du droit, et iLne lui est guère inferieur pour la quan-
tité des ouvrages: 287livres environ, parmi lesquels les principaux
sont 81 libri ad edictum praetoris, 51libri ad Sabinum, de nom-
breux traités sur les fonctions des divers magistrats, desResponsa,
des Disputationes, 2livres d'Institutiones, des Regulaeen 7livres et
un Liber singularis regvlarum ; v. les fragments de tous ces ouvra-
ges sauf le dernier dans Lenel, Pal., 2, pp. 379-1200; cf. surleursj
dates Fitting, All. d. Schr., pp. 31-44et Das castrensepeculium,
p. XXXVetss. ; Mommsen,Z. R. G., 9. 1870, pp. 101-102. ii3-
114; Karlowa, R. R. G., 1, pp. 742-744; Krueger, Sources, pp. 28-
296. Mais, tandis que l'activité de Paul se répartit sur une periods
de temps considérable,Ulpien semble avoir publié pour ainsidira
tousses ouvrages durant les cinq années du règne de Caracalla,
rien ne montre mieux le caractère de compilation impersonnell
et un peu hâtive des oeuvresde cet écrivain clair et correct, qu'una
illusion singulière a souvent fait prendre pour l'un des jurisconsul-
tes les plus originaux : v. sur ce point la démonstration topiquq
de M. A. Pernice, Ulpian als Schriftsteller, dans les Silzungsbe-
richle de Berlin, 1883,1, pp.443-484; cf. Krueger,Sources,pp. 97
288.n. 3, 443,n. 2.-.,

L'ouvraged'Ulpien dont nous sont parvenus lesdebris les moin
incomplets est le Liber singularis regularum,ecrit par lui sous CarB:
calla (Ulpien, 17,2, rapproché de Dion, 77,9, 4. 5).Le Digéste et 1
Collatio en renferment quelques passages; mais il nous est surto
connu par un ms. écrit en Gaule au xe siècleou à la fin du XIeq
en reproduit des extraits à la suite de la lex Romana Wisigothoru
sous Ie titre: Incipiunt tituli ex corpore Ulpiani, et qui, après av
été édité par DuTillet en 1549et encore consulté par Cujas en 157
n'a été retrouvé que de notre temps par Savignyau Vatican,dans
ms. 1128du fonds de la reine Christine. La déterminationde I
vrage résulte de la concordancede passages du ms.avec des extra"
des règles d'Ulpien rapportés au Digeste et dans la Collatio (5,
7= Coll., 6,2 ; 20,6,1 = D., 22,5,17). 11est facileaussi de consta
qu'avec quelques additions Ulpieny suit lemême ordre que les I
titutes de Gaius : cf. le tableau probant donné dans Boecking,4eé

1855,pp. 192-191.Maisce rapprochement montre que le ms. est fo
loin de nous donner l'ouvrage complet d'Ulpien.Son texte n'est w
seulement mutilé aucommencementet surtout à la fin oùil s'arrê
la successiondes affranchis,au passage correspondantà Gaius,ð,
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en omettant par conséquent la fin des successions, la théorie des

obligations et celle des actions, pour lesquelles nous n'avons que
deux extraits de la Collatio,2, 2, et du Digeste, 44,1, 25.L'ouvrage,
dont le commencement et la fin nous manquent ainsi, parce que
des feuillets manquaient deja dans le ms. sur lequelle nôtre est

copié, présente en outre, dans la partie conservée, des traces de

suppressions et de coupures qui viennent de ce que le modèle

copié n'était pas le texte primitif des Règles d'Ulpien, mais un

abrégé de ces Règles, assez comparable à I'abrégé des Sentences
de Paul contenu dans la loi des Wisigoths. On y a supprimé
d'abord les divisions méthodiques des matières qui. atteste D.,
44, 7, 25, ne manquaient pas plus dans les Règles d'Ulpien que
dans les Institutes de Gaius, et ensuite tous les renseignements
historiques, étrangers au droit en vigueur, ainsi qu'on le voit par
l'omission d'à peu près toutes les institutions signalées par Gaius
commeen désuétude, par exemple des deux formes de testaments
les plus anciennes, des vieilles lois sur le taux des legs, et en
particulier des règles sur la succession des gentiles pour lesquelles
le texte original d'Ulpiennous a été transmis par la Collatio,16,4.
Et l'on peut même, d'après ces suppressions et le droit qu'elles
impliquent, déterminer la date de la composition de cet abrégé
d'Ulpien, placée par M. Mommsenpeu après la constitution de
Constantin de 320sur l'abolition des peines du célibat, C. Th., 8,
16,1. En revanche, l'abréviateur n'a pas interpolé le texte d'Ulpien,
il ne l'a modifié nulle part et il n'y a non plus rien ajouté, pas
même les rubriques, qui à la vérité ne sont probablement pas
d'Ulpien, mais qui sont plus anciennes que l'abrege ; car on en
rencontre quelques-unes dans la Collatio et certaines se réfèrent à
des portions de l'original effacéesdans l'abrégé. Les seuls change-
ments qui puissent être constatés ne sont pas des interpolations,
mais des corruptions produites par des erreurs de copistes : ils se
rattachent soit à des inintelligences d'abréviations techniques em-
ployées dans des mss. anciens (par exemple jus Quiritium pour
iure Quiritium, Ascia pour Aelia Sentia, praetoriani pourpopuli
Homani,re vera pour rei uxoriae, etc.), soit, commel'a Iepremier
aperçu M. Mommsen, à une interversion faite par le copiste de
notre ms. relativementau premier feuillet de son modèlequi devait
être détaché du reste du ms. et dont il a copié le verso avant le
recto en prenantle titreDe libertispour le premier del'ouvrage et en
le faisant précéder d'une liste des titres copiés par lui. V. sur tous
cespoints la dissertation de Mommsen,dans Boecking, pp. 109120,
et en outre Krueger, Collectio,2, pp. 1-4, et Sources, pp. 332-333;
Karlowa,R. R. G., 1,pp. "768-171.Un fac-similecommodedu ms.,
Iressepar HenriBrunn,se trouve adjoint à l'éd,précitée deBoecking,
i côté de laquellenous citerons seulement celledePellat, Manuale,
belle de Huschke, généralement suivie par Giraud, et celle de

ft. Krueger, basée sur une nouvelle collation des passages les plus
elicats du ms.
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ULPIAN1 LIBER SINGULARS REGULARUM

1. Leges aut perfectae sunt aut imperfectaeaut minus quam
perfectae. Perfecta lex est.Imperfecta lex est, quae fieri aliquid
vetat, nec tamen si factum sit, rescindit : qualis est lex Cincia,
quaeplus quam1. donare prohibet, exceptis quibusdam cog-
natis2, et si plus donatum sit, non rescindit. 2. Minusquam
perfecta lex est, quae vetat aliquid fieri, et si factumsit, non
rescindit, sed poenam injungit ei qui contra legem fecit: qua-
lis est lex Furia testamentaria, quae plus quam milleassium

legatum mortisve causa prohibet capere, praeter exceptas
personas, et adversus eum qui plusceperit quadrupli poenam
constituit.

3. Lex aut rogatur, id est fertur, aut abrogatur, id esL

prior lextollitur, aut derogatur, id est pars primae legistol-
litur, aut subrogatur, id est adjicitur aliquid primae legi, aut

obrogatur, id est mutatur aliquid ex prima lege.
43. Mores sunt tacitus consensus populi, longa consuetu-

dine inveteratus.
[l. DELIBERTIS.J

5. Libertorum genera sunt tria, cives Romani, Latini

Juniani, dediticiorum numero.
6. Cives Romani sunt liberti, qui legitime manumissi sun

id est aut vindicta aut censu aut testamento, nullo jure impe-
diente. 7. Vindicta manumittuntur apud magistratum popul
Romani, velut consulem praetoremve vel proconsulem. 8
Censu manumittebantur olim, qui lustrali censu Romae jusst
dominorum inter cives Romanos censum profitebantur. 9. U
testamento manumissi liberi sint, lex duodecim tabularumfa;

cit, quae confirmat 4 ea quae testator de suis rebus disposuerit
10. Qui non legitime manumissi erant, sed nuda dominorumua
luntate libertate donati erant, olim quidem servi remanebani

praetor autem eos in libertatis possessionetuebatur 5. Hodie aa

tem ipso jure liberi sunt ex lege Junia, qua lege Latini fium
nominatim inter amicos manumissi.

11. Dediticiorum numero sunt, qui poenae causa vinc

1. Huschke: lduomiliaassium\ arg. Schol.adJuv.r 7,247et ss.- j
2.Krueger,peut-êtrepersonis; Huschke: 4personisquibusdamvelut
gnatis1.—3. Placé dans le ms. avant l'indexdes titres: cf. p. 4d/. 4
4. Suiventici, dans le ms., les§§ preliminaires1 à,?.i.C'L?._:J.:.
5. Restitutionquant au sens deKrueger.Restitutiondifierente

quantj

la forme,équivaIentequant au fonddans Huschke.RestitutionequiiH
lente, mais plus laconique,chez Mommsen,dans Boecking.
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sunt a domino, quibusve stigmata scripta fuerunt,quive prop-
ter noxam torti nocentesque inventi sunt, quive traditi sunt,
ut ferro aut cum bestiis depugnarent, vel in ludum vel custo-
diam conjecti fuerunt, deinde quoquo modo manumissi sunt :

idque lex Aelia Sentia facit.

12. Eadem lege cautum est, ut minor triginta annorum
servus vindicta manumissus civis Romanus non Bat, nisi apud
consilium causa probata fuerit: ideo sine consilio manumis-
sum Caesaris1 servum manere putat; testamento vero manu-
missum perinde haberi jubet, atque si domini voluntate in li-
bertate esset, ideoque Latinus fit. 13.Eademlex eum dominum,
qui minor viginti annorum est, prohibet servum manumit-

tere, praeterquam si causam apud consilium probaverit. 13a.
In consilio autem adhibentur Romae quinque senatores et

quinque equites Romani; in provincus viginti reciperatores
cives Romani. 14. Ab eo domino, qui solvendo non est, servus
testamento liber essejussus et heres institutus, et si minor sit

triginta annis,vel in ea causa sit,ut dediticius fieri debeat,civis
Romanus et heres fit ; si tamen alius ex eo testamento nemo
heres sit. Quod si duo pluresve liberi heredesque esse jussi
sint, primo loco scriptus liber et heres fìl: quod etipsum lex
Aelia Sentia facit. 15. Eadem lex in fraudem creditoris etpa-
troni manumittere prohibet.

16. Qui tantum in bonis, non etiam ex jure Quiritium
servum habet, manumittendo Latinum facit. In bonis tantum

alicujus servus est velut hoc modo, si civis Romanus a cive
Romano servum emerit, isque traditus ei sit, neque tamen

mancipatus ei, neque in jure cessus, neque ab ipso anno pos-
sessus sit; nam quamdiu horum quid fiat, is servus in bonis

quidem emptoris, ex jure Quiritium autem venditoris est.
17. Mulier, quae in tutela est, item pupillus et pupilla

manumittere non possunt.
18. Communem servum unus ex dominis manumittendo

partem suam amittit, eaque adcrescit socio ; maxime si eo
fnodomanumiserit, quo, si proprium haberet, civem Roma-
lum facturus esset ; nam si inter amicos eum manumiserit,
ilerisque placet eum nihil egisse. 19. Servus, in quo alterius
st ususfructus, alterius proprietas, a proprietatis domino ma-
lumissus liber non fit, sed servus sine domino est.

20. Post mortem heredis aut ante institutionem heredis
Estamento libertas dari non potest, excepto testamento mi-

1. Ms.: 'Caesaris'; HerLz:'lex Kelia Senlin'; Puchta: `Cassíus';
uschke: 'ejus aclalis',
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litis. 21. Inter medias heredum institutiones libertas data

utrisque adeuntibus non valet. Solo autem priore adeunte

jure antiquo valet; sed post legem Papiam Poppaeam, quae
partem non adeuntis caducam facit, si quidem primus heres
vel jus liberorum vel jus antiquum habeat, valere earn posse-
placuit: quod si non habeat, non valere constat, quod loco
non adeuntis legatarii patres heredes fiunt. Sunt tamen qui
et hoc casu valere earn posse dicunt. 22. Qui testamento liber
esse jussus est, moxquam vel unus ex heredibus adierit he-

reditatem, liber fit. 23. Justa libertas testamento potest dari.
his servis, qui testamenti faciendi et mortis tempore ex jura
Quiritium testatoris fuerunt.

24. Lex Fufia Caninia jubet testamento ex tribus servia
non plures quam duos manumitti, et usque ad decem dimi-
diam partem manumittere concedit; a decem usque ad tri-

ginta tertiam partem, ut tamen adhuc quinque manumittere

liceat, aeque ut ex priori numero ; a triginta usque ad centun

quartam partem, aeque ut decem ex superiori numero libe
rari possint; a centum usque ad quingentos partem quintam,
similiter ut ex antecedenti numero viginti quinque possi
fieri liberi. Et denique praecipit, ne plures omnino qua
centum ex cujusquam testamento liberi fiant. 25. Eadem Ie

cavet, ut libertates servis testamento nominatim dentur.

[II. DESTATULIBEROVELSTATULIBERIS.]

1. Qui sub condicione testamento liber esse jussus est

statu liber appellatur. 2. Statu liber, quamdiu pendet condL

cio, servus heredis est. 3. Statu liber seu alienetur ab here

sive Mswcapiatur ab aliquo, libertatis condicionem secu
trahit. 4. Sub hac condicione liber esse jussus : si DECEMMILI

HEREDIDEDERIT,etsi ab herede abalienatus sit, emptori dand

pecuniam ad libertatem perveniet : idque lex duodecim tab
larum jubet. 5. Si per heredem factum sit, quominus sta

liber condicioni pareat, proinde fit liber, atque si condi

expleta fuisset. 6. Extraneo pecuniam dare jussus et libe

esse, si paratus sit dare, et is, cui jussus est dare, aut noli

accipere, aut antequam acceperit moriatur, proinde fit liba

ac si pecuniam dedisset.
7. Libertas et directo potest dari hoc modo: LIBERESTD

LIBERSIT,LIBERUMESSEJUREO,et per fideicommissum, ut puta

ROGO,FIDEICOMMITTOHEREDISMEI,UTSTICHUMSERVUMMANDUH

TAT.8. Is, qui directo liber esse jussus est, orcinus fit libertua
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25.

is autem, cui per lfdeicommissum data est libertas, non te-

statoris, sed manumissoris fit libertus. 9. Cujus fidei committi

potest ad rem aliquam praestandam, ejusdem etiam libertas

fidei committi potest. 10. Per fldeicommissum libertas dari

potest tam proprio servo testatoris quam heredis aut lega-

tarii vel cujuslibet extranei servo. 11. Alieno servo per fidei-
commisswm data libertate si dominus eum justo pretio non

vendat, extinguitur libertas, quoniam nec pretii computatio

pro libertate fieri potest. 12. Libertas sicut dari, ita et adimi

tam testamento quam codicillis testamento conflrmatis potest,
ut tamen eodem modo adimatur, quo et data est.

l

[III. DELA.T1NIS.]

i. Latini jus Quiritium consequuntur his modis: bene-

ficio principali, liberis, iteratione, militia, nave,aedificio, pis-
trino ; praeterea ex senatus consulto vulgo quae sit ter enixa 1.

2. Beneficio principali Latinus civitatem Romanam accipit, si

ab imperatore jus Quiritium impetraverit. 3. Liberisjus Qui-
ritium consequitur Latinus, qui minor triginta annorum ma-

numissionis tempore fuit; nam lege Junia cautum est, ut si

civem Romanam'vel Latinam uxorem duxerit,testatione inter-

posita, quod liberorum quaerendorum causa uxorem duxerit,

postea filio filiave nato natave et anniculo facto, possit apud

praetorem vel praesidem provinciae causam probare et fieri

fcivis Romanus, tam ipse quam filius filiave ejus et uxor,
Scilicet si et ipsa Latina sit; nam si uxor civis Romana sit,

partus quoque civis Romanus est ex senatus consulto, quod

uctore divo Hadriano factum est. 4. Iteratione fit civis Roma-

nus, qui post Latinitatem quam acceperat, major triginta
innorumiterum juste manumissusest ab eo, cuj us ex jure

Quiritium servus fuit. Sedhuic concessum est [ut] ex senatus

onsulto etiam liberis jus Quiritium consequi. 5. Militia jus
Juiritium accipit Latinus, si inter vigiles Romae sex annis

pilitaverit, ex lege Visellia. Postea ex senatus consulto con-

essum est ei, ut, si trienniointer vigiles militaverit, jus Qui-
itium consequatur. 6. Nave Latinus civitatem Romanamacci-

iit, si non minorem quam decem milium modiorum navem
ibricaverit et Romam sex annis frumentum portaverit, ex

picto divi Claudii.

1. Ms.: wulgoquaesit te ru nexa'; Boecking: 'vulgoquaesitostres
nixa'; Iluschke: 'mulierquae sit tec enixa'.
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[lV. DEHISQUI5UIJURISSUNT.]

1. Sui juris sunt familiarumsuarum principes, id est pater
familiae itemque mater familiae.

2. Qui matre quidem certa, patre autem incerto nati sunt,
spurii appellantur.

[v. DEHISQUIINPOTESTATESUNT.]
1

1. In potestate sunt liberi parentum ex justo matrimonio
nati.

2. Justum matrimonium est, si inter eos, qui nuptias con-

trahunt, conubium sit, et tam masculus pubes quam femina

potens sit, et utrique consentiant, si sui juris sunt, aut etiam
parentes eorum, si in potestate sunt. 3. Conubium est uxoris

jure ducendae facultas. 4.Conubium habent cives Romani cum
civibus Romanis, cum Latinis autem et peregrinis ita si con-
cessum sit. 5. Cum servis nullum est conubium. 6.Inter paren-
tes et liberos infinite cujuscumque gradussint conubium non
est. Inter cognatos autem ex transverso gradu olim quidem
usque ad quartum gradum matrimonia contrahi non poterantL
nunc autem etiam ex tertio gradu licet uxorem ducere ; sed
tantum fratris filiam, non etiam sororis filiam aut amitam vel

materteram, quamvis eodem gradu sint. Eam, quae noverca
vel privigna vel nurus vel socrus nostra fuit, uxorem ducera
non possumus. 7. Si quis earn, quam non licet, uxorem duxe-

rit, incestum matrimonium contrahit, ideoque liberi in pote
state ejus non fiunt, sed quasi vulgo concepli spurii sunt.

8. Gonubio interveniente liberi semper patrem sequun
tur; non interveniente conubio matris condicioni accedunt
excepto eo, qui ex peregrino et cive Romana peregrinus na

citur, quoniam lex Minicia ex alterutro peregrino natum det
rioris parentis condicionemsequi j ubet. 9. Ex cive Romano
Latina Latinus nascitur, et ex libero et ancilla servus, quoJ

niam, cum his casibus conubia non sint, partus sequifua
matrem. 10. In his, qui jure contracto matrimonio nascu

tur, conceptionis tempus spectatur; in his autem, qui n

legitime concipiuntur, editionis. Veluti si ancittaconceperi
deinde manumissa pariat, liberum parit; nam quoniam n

legitime concepit, cum editionis tempore libera sit, part
quoque liber est. m

1. 5, 6-7= Call., 6, 2, 1-3,sous la rubrique: 'Ulpianus,lib. reguii
ramsingularisubtit. denuptiis'. j
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[VI.DEDOTIBUS.]

1. Dos aut datur, aut dicitur, aut promittitur. 2. Dotem
dicere potest mulier, quae nupturaest, et debitor mulieris, si

jussu ejus dicat; item parens mulieris viriiis sexus, per virilem
sexum cognatione junctus, velut pater, avus paternus. Dare
promittere dotem omnes possunt.

3. Dos aut profecticia dicitur, id est quam pater mulieris

dedit; aut adventicia, id est ea quae a quovis alio data est.
4. Mortua in matrimonio muliere dos a patre profecta

ad patrem revertitur, quintis in singulos liberos in infinitum
relictis penes virum. Quod si pater non sit, apud maritum
remanet. 5. Adventicia autem dos semper penes maritum

remanet, praeterquam si is qui dedit, ut sibi redderetur, sti-

pulatus fuerit; quae dos specialiter recepticia dicitur.
6. Divortio facto, si quidem sui juris sit mulier, ipsa

habet rei uxoriae actionem, id est dotis repetitionem; quod si
in potestate patris sit, pater adjuncta filiae persona habet
actionem rei uæoriae ; nec interest, adventicia sit dos an pro-
fecticia. 7. Post divortium defuncta muliereheredi ejus actio
non aliter datur, quam si moram in dote mulieri reddenda
maritus fecerit.

8. Dos si pondere numero mensura contineatur, annua
bima trima die redditur, nisi si ut praesens reddatur con-
venerit. Reliquae dotes statim redduntur.

9. Retentiones ex dote fiunt aut propter liberos, aut

propter mores, aut propter impensas, aut propter res dona-
tas, aut propter res amotas.

10. Propter liberos retentio fit, si culpa mulieris aut
patris, cujus in potestate est, divortium factum sit; tunc enim
singulorum liberorum nomine sextae retinentur ex dote, non

! lures

tamen quam tres. Sextae in retentione sunt, non in peti-
ione. 11. Dos quae semel functa est, amplius fungi non
JOtest, nisi aliutZmatrimonium sit.

12. Morum nomine graviorum quidem sexta retinetur,
eviorum autem octava. Graviores mores sunt adulteria tan-
um, leviores omnes reliqui. 13. Mariti mores puniuntur in
laquidemdote, quae a die t reddi debet, ita ut propter majores
norespraesentem dotem reddat, propter minores senum men-
um die. In ea autem, quae praesens reddi solet, tantum ex
ructibus jubetur reddere, quantum in ilIa dote, quae frienno
'edditur, repraesentatio facit.

1. Huschke: 'annua die'; Cujas,Pellat, Giraud: 'annua,bima. lrima
ii ; Bcecking: 'ad diem'.
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14. Impensarum species sunt tres: aut enim necessariae

dicuntur, aut utiles, aut voluptuosae. 15. Necessariae sunt

impensae, quibus non factis dos deterior futura est, velut si

quis ruinosas aedes refecerit. 16. Utiles sunt, quibus non fac-
tis quidem deterior dos non fuerit, factis autem fructuosior
effecta est, veluti si vineta et oliveta fecerit. 17. Voluptuosae
sunt, quibus neque omissis deterior dos fieret, neque factis
fructuosior effecta est; quod evenit in viridiariis et picturis
similibusque rebus.

[VIl. DEJUREDONATIONUMINTERVIRUMET UXOREM.]

1. Inter virum et uxorem donatio non valet nisi certis
ex causis, id est mortis causa, divortii causa, servi manumit-
tendi gratia. Hoc amplius principalibus constitutionibus con-
cessum est mulieri in hoc donare viro suo, ut is ab imperatore
lato clavo vel equo publico similive honore honoretur.

2. Si maritus 1 divortii causa res amoverit, rerum quo-
que amotarum actione tenebitur.

3. Si maritus pro muliere se obligaverit vel in rem ejus
impenderit, divortio facto eo nomine cavere sibi solet stipu-

Ilatione tribunicia. J
4. In potestate parentum sunt etiam hi liberi, quorum

causa probata est, per errorem contracto matrimonio inter

disparis condicionis personas; nam seu civis Romanus Lati-
nam aut peregrinam vel earn quae dediticiorum numero esta

quasi civem Romanam per ignorantiam uxorem duxerit, síØ
civis Romana per errorem peregrino vel ei qui dediticiorum
numero est quasi eivi Romanoaut etiam quasi Latino ex legel
Aelia Senfia nupta fuerit, causa probata civitas Romana datur
tam liberis quam parentibus praeter eos qui dediticioruni
numero sunt, et ex eo fiunt in potestate parentum liberi.

[VIII.DEADOPTIONIBUS.]

1. Non tantum naturales liberi in potestate parentu
sunt, sed etiam adoptivi. 2. Adoptio fit aut per populum, au
per praetorem vel praesidem provinciae. Illa adoptio, qu
per populumfit, specialiter adrogatio dicitur. 3. Per populu
qui sui juris sunt adrogantur; per praetorem autem filii fam'
liae a parentibus dantur in adoptionem. 4. Adrogatio Roma
dumtaxat fit ; adoptio autem etiam in provinciis apud pra
sides. 5. Per praetorem vel praesidem provinciae adoptari tam

1. Ms. 'Simaritus'; IIuschkc: 'si marito uxor'; Mommsen,

Pedlat: 'Si mulier'. I
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masculi quam feminae, et tam puberes quam impuberes pos-

sunt, per populum vero Romanum feminae non adrogantur:

pupilli antea quidem non poterant adrogari, nunc autem pos-
sunt ex constitutione divi Antonini. 6. Hi qui generare non

possunt velut spado, utroque modo possuntadoptare ; idem

juris est in persona caelibis. 7. Item is, qui filium non habet,
in locum nepotis adoptare potest. 8. Si pater familiae adro-

gandum se dederit, liberi quoque ejus quasi nepotes in po-
testate fiunt adrogatoris. 9. Feminae vero neutro modo possunt

adoptare, quoniamnec naturales liberos in potestate habent.

[IX. DEHISQUIINMANUSUNT.]

1. Farreo convenitur 1 in manum certis verbis et testibus

x praesentibus et sollemni sacrificio facto, in quo panis quo-
que farreus adhibetur.

fx. QUIIN POTESTATEMANCIP10VESUNTQUEMADMODUM
EOJURELIBERENTUR.]

1. Liberi parentum potestate Jiberantur emancipatione,
id est si, posteaquam mancipati fuerint, manumissi sint. Sed
filius quidem ter mancipatus, ter manumissus sui juris fit;
id enim lex duodecim tabularum jubet his verbis: si PATER
FILIUMTERVENUMDABIT,FILIUSA PATRELIBERESTO.Ceteri autem
liberi praeter filium, tam masculi quam feminae, una man-

ttipatione manumissioneque sui juris fiunt. 2. Morte patris

alius et filia sui juris fiunt; morte autem avi nepotes ita
temum sui juris fiunt, si post mortem avi in potestate patris
uturi non sunt, velut si moriente avo pater eorum aut etiam
lecessit aut de potestate dimissus est; nam si mortis avi tem-
lore pater eorum in potestate ejus sit, mortuo avo in patris
ui potestate fiunt. 3. Si patri vel filio aqua et igni interdic-
um sit, patria potestas tollitur, quia peregrinus fit is, cui
ua et igni interdictum est; neque autem peregrinus civem

fomanum, neque civis Romanus peregrinum in potestate

bere potest. 4. Si pater ab hostibus, captus sit, quamvis
srvus hostium fiat, tamen cum reversus fuerit, omnia pris-
uajura recipit jure postliminii. Sed quamdiu apud hostes est,
ILtriapotestas in filio ejus interim pendebit, et cum rever-
tis fuerit ab hostibus, in potestate filium habebit; si veroibi

cesserit, sui juris filius erit. Filius quoque si captus fuerit
9 hostibus, similiter propter jus postliminii patria potestas

1. Huschke: 'convenituxor'.
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interim pendebit. 5. In potestate parentum esse desinunt et

hi, qui flamines Diales inaugurantur, et quae virgines Vesta.

capiuntur.

[XI. DETUTELIS.J

1. Tutores constituuntur tam masculis quam feminis;
sed masculis quidem impuberibus dumtaxat propter aetatis

infirmitatem; feminis autem tam impuberibus quam puberi-
bus et propter sexus infirmitatem et propter forensium rerum

ignorantiam.
2. Tutores aut legitimi sunt, aut senatus consultis consti-

tuti, aut moribus introducti.
3. Legitimi tutores sunt, qui ex lege aliqua descendunt;

per eminentiam autem legitimi dicuntur qui ex lege duodecim
tabularum introducuntur seu palam, quales suntagnati, seu

per consequentiam, quales sunt patroni. 4. Agnati sunt a patre
cognati virilis sexus per virilem sexum descendentes ejusdem
familiae, veluti patrui, fratres, filii fratris, patrueles. 5. Qui
liberum caput mancipatum sibi vel a parente vel a coemptio-
natore manumisit, per similitudinem patroni tutor efficitur,j
qui fiduciarius tutor appellatur. 6. Legitimi tutores alii tute-j
lam in jure cedere possunt. 7. Is, cui tutela in jure cessa est,
cessicius tutor appellatur ; qui sive mortuus fuerit, sive capite
minutus, sive alii tutelam in jure cesserit*, redit ad legitimum
tutorem tutela. Sed et si legitimus decesserit aut capite minu-
tus fuerit, cessicia quoquetutela extinguitur. 8. Quantum ad

agnatos pertinet, hodiecessicia tutela non procedit, quonia*
permissum erat in jure cedere tutelam feminarum tantum^
non etiam masculorum, feminarum autem legitimas tutela!!
lex Claudia sustulit, excepta tutela patronorum. j

9. Legitima tutela capitis deminutioneamittitur.jlO. GapiJ
tis minutionis species sunt tres: maxima, media, minima
11. Maxima capitis deminutio est, per quam et civitaset liber
tas amittitur: veluti cum incensus aliquis venierit, aut quo
mulier alieno servo se junxerit denuntiante domino et ancil
facta fuerit ex senatus consulto Claudiano. 12. Media capitn
deminutio dicitur, per quam, sola civitate amissa, libertas ra
tinetur: quod fit in eo, cui aqua et igni interdicitur. 13. Mf
nima capitis deminutio est, per quam, et civitate et libertafi

salva, status dumtaxat hominis mutatur : quod fit adoptiww
et in manum conventione.

1. Ms.: 'processerit'; Krueger: 'in jure cesserit'; Boecking,

HuscM1
ke: 'porro cesserit'.

J
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14. Testamento quoque nominatim tutores dati confir-

mantur eadem lege duodecim tabularum his verbis: UTILEGAS-

SITSUPERPECUNIATUTELAGESUAEREI,ITAJUSESTO: qui tutores

dativi appellantur. 15. Dari testamento tutores possuntliberis,
qui in potestate sunt. 16. Testamento tutores dari possunthi,
cum quibus testamenti faciendi jus est, praeter Latinum Ju-
nianum ; nam Latinus habet quidem testamenti factionem,
sed tamen tutor dari non potest; id enim lex Junia prohibet.
17. Si capite deminutus fuerit tutor testamento datus, non
amittit tutelam ; sed si abdicaverit se tutela, desinit esse tutor.
Abdicare autem est dicere nolle se tutorem esse; in jure
cedere autem tutelam testamento datus non potest; nam et

legitimus in jure cedere potest, abdicare se non potest.
18. Lex Atilia jubet mulieribus pupillisve non habenti-

bus tutores dari a praetore et majore parte tribunorum plebis,

quos tutores Atilianos appellamus. Sed quia lex Atilia Romae
tantum locum habet, lege Julia et Titia prospectum est, ut in

provinces quoque similiter a praesidibus earum dentur tuto-
res. 19. Lex Junia tutorem fieri jubet Latinaevel Latiniimpu-
beris eum, cujus etiam ante manumissionem ex jureQuiritium
fuit. 20. Ex legeJulia de maritandis ordinibus tutor datur a

praetore urbis ei mulieri virginive, quam ex hac ipsa lege
nubere oportet, ad dotem dandam dicendam promittendamve,
si legitimum tutorem pupillum habeat. Sed postea senatus

censuit, ut etiam in provinciis quoque similiter a praesidibus
earum ex eadem causa tutores dentur. 21. Preterea etiam in
locum muti furiosive tutoris alterum dandum esse tutorem ad
dotem constituendam senatus censuit. 22. Item ex senatus
consulto tutor datur mulieri ei, cuj us tutor abest, praeterquam
si patronus sit qui abest; nam in locum patroni absentis alter

peti non potest nisi ad hereditatem adeundam et nuptias
jcontrahendas. Idemque permisit in pupillo patroni filio. 23.

Hoc amplius senatus censuit, ut si tutor pupilli pupillaeve
fcuspeetusa tutela submotus fuerit, vel etiam justa de causa

pxcusatus, in locum ejus tutor alius detur.
24. Moribus tutor datur mulieri pupillove, qui cum tutore

suo lege aut legitimo judicio agere vult, ut auctore eo agat

[ipse

enim tutor in rem suam auctor fieri non potest), qui
praetorius 1tutor dicitur, quia a praetore urbis dari consuevit.

25. Pupillorum pupillarumque tutores et negotia gerunt
et auctoritatem interponunt; mulierum autem tutores aucto-
ritatem dumtaxat interponunt. 26. Si plures sunt tutores,

1. Ms.: 'praetorianus'.
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omnes in omni re debent auctontatem accommodare,piaeter
eos, qui testamento dati sunt; nam ex hisvel unius auctoritas
sufficit.

27. Tutoris auctoritas necessariaest mulieribus quidem in
his rebus: si lege autlegitimo judicio agant, si se obligent, si
civile negotium gerant, si libertae suae permittant in contu
bernio alieni servi morari, si rem mancipi alienent. Pupillis
autem hoc amplius etiam in rerum nec mancipi alienatione
tutoris auctoritate opus est.

28. Liberantur tutela masculi quidem pubertate. Pube-
rem autem Gassiani quidem eum esse dicunt, qui habitu cor-

poris pubes apparet, id est qui generare possit; Proculeiani
autem eum, qui quattuordecim annos explevit; verum Priscus
eum puberem esse, in quem utrumque concurrit, et habitus

corporis, et numerus annorum. 28a. Feminae autem tutela
liberantur.

[XII. DECURATORIBUS.]

1. Curatores aut legitimi sunt, id est qui ex lege duode-
cim tabularum dantur, aut honorarii, id est qui a praetorl
constituuntur. 2. Lex duodecim tabularum furiosum item-

que prodigum, cui bonis interdictum est, in curatione jubet
esse agnatorum. 3. A praetore constituitur curator, quem
ipse praetor voluerit, libertinis prodigis itemque ingenuis,
qui ex testamento parentis heredes facti male dissipant bona;
bis enim ex lege curator dari non poterat, cum ingenuua
quidem non ab intestato, sed ex testamento heres factus s
patri, Iibertinus autem nullomodo patri heres fieri possit,
qui nec patrem habuisse videtur, cum servilis cognatio nulla
sit. 4. Praeterea dat curatorem ei etiam, qui nuper pube
factus idonee negotia sua tueri non potest.

lXIIl. DECAELIBEORBOETSOLITARIOPATRE.]

1. Lege Julia prohibentur uxores ducere senatores qui
dem liberique eorum libertinas et quaeipsae quarumve pate
materve artem ludicram fecerit,item corpore quaestum facien-
tem 1. 2. Ceteri autem ingenui prohibentur ducere lenam et
lenone lenave manumissam, et in adulterio deprehensam, e

judicio publico damnatam, et quae artem ludicram fecerit

adjicit Mauricianus et a senatw damnatam.

1. Mommsen,suivi par Huschke,effaceici: 'item corporequaestum
facientem'et transporte'quaeslumcorporefacientemel', dans la

PIJr1

suivante apres 'ducere', arg. D., 23,2, 43.44,pr. J
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[XIV.DEPOENALEGISJULIAE.]

1. Feminis lex Julia a morte viri anni tribuit vacatio-

nem, a divortio sex mensum, lex autem Papia a morte viri

biennii, a repudio anni et sex mensum.

[XV.DEDECIMIS.]

1. Vir et uxor inter se matrimonii nomine decimam

,'capere possunt. Quod si ex alio matrimonio liberos supersti-
tes habeant, praeter decimam, quam matrimonii nomine

capiunt, totidem decimas pro numero liberorum accipiunt.
2. Item communis Alius filiave post nonam diem amissus

amissave unam decimam adjicit; duo autem post nonam1 diem
amissi duas decimas adjiciunt. 3. Praeter decimam etiam

usumfructum tertiae partis bonorum [ejus] capere possunt,
et quandoque liberos habuerint, ejusdem partis proprieta-
tem; hoc amplius mulier, praeter decimam, dotem capere
potest legatam sibi.

[XVI.DESOLIDICAPACITATEINTERVIRUMETUXOREM.]

1. Aliquando vir et uxor inter se solidum capere possunt,
velut si uterque vel alteruter eorum nondum ejus aetatis

Bint, a qua lex liberos exigit, id est si vir minor annorum

:I.Vsit, aut uxor annorum xx minor; item si utrique lege
Papia flnitos annos in matrimonio excesserint, id est vir LX

mnos, uxor L; item si cognati inter se coierint usque ad
lextum gradum ; aut si vir2absit, et donee abest et intra an-

lum, postquam abesse desierit 3. 1».Libera inter eos testa-
nenti factio est, si jus liberorum a principe impetraverint,
ut si filium filiamve communem habeant, aut quattuordecim
,nnorum filium vel filiam duodecim amiserint; vel si duos
rimos vel tres post nonam 4diem amiserint; ut intra annum
amen et sex menses etiam unus cujuscumque aetatis impubes
missus solidi capiendi jus praestet. Item si post mortem viri
1tra decem menses uxor ex eo pepererit, solidum ex bonis

jus capit.
2. Aliquando nihil inter se capiunt, id est si contra

1. Le ms.: 'post nominumdiem. post nonodie'; toutesles éd.
indernes:'post nominumdiem.post nominumdiem';mais cf.Momm-
'ii, Droitpublic,6,1, p. 227, n. 4. - 2. Huschke, d'après Gode-
oy, ajoute: 'rei publicaecausa'. —3. Propositionfinaletransportée
i §la apres 'impetraverint'par Huschke.— 4. Ms.: 'nonum'; toutes
s éd. modernes: nominum; maiscf. Mommsen,lococit.
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legem Juliam Papiamque Poppaeam contraxerint matrimo-

nium, verbi gratia si famosam quis 1uxorem duxerit, aut liber-
tinam senator.

3. Qui intra sexagesimum vel quae intra quinquagesimun
annum neutri legi paruerit, licet ipsis legibus post hauc
aetatem liberatus esset, perpetuis tamen poenis tenebitur
ex senatus consulto Perniciano2. Sed Claudiano senatuscon-
sulto major sexagenario si minorem quinquagenaria duxerit,
perinde habebitur, ac si minor sexaginta annorum duxjsset
uxorem. 4. Quod si major quinquagenaria minori sexagenaJ
rionupserit, impar matrimonium

appellatur et senatus consults

CaLvisianojubetur non proficere ad capiendas hereditates e

legata el dotes. Itaque mortua muliere dos caduca erit.

[XVII.DECADUCIS.]

1. Quod quis sibi testamentorelictum, itautjure civili

capere possit, aliqua ex causa non ceperit, caducum appeiïa
tur, veluti ceciderit ab eo : verbi gratia si caelibi vel Latin
Juniano legatum fuerit, nec intra dies centumvel caelebsleg
paruerit vel Latinus jus Quiritium consecutus sit; aut si e

parte heres scriptus vel legatarius ante apertas tabulas dece
serit vel peregrmus3 factus sit. 2. Hodie ex constitutione imp
ratoris Antonini omnia caduca fisco vindicantur, sed servat

jure antiquo liberis et parentibus. 3. Caduca cum suo oner
fiunt: ideoque libertates et legata et fideicommissa ab eo data
ex cujus persona hereditas caduca facta est, salva sunt: sc'
licet et legata et fideicommissa cum suo onere fiunt caduca

[XVIH.QUIHABEANTJUSANTIQUUMINCADUCIS.]

1. Item liberis et parentibus testatoris usque ad tertiui

gradum lex Papia jus antiquum dedit, ut heredibus illis
ins.tutis, quod quis ex eo testamento non capit, ad hos pertinea

aut totum aut ex parte, prout pertinere possit. -

[XTX.DEDOMINIISETADQUISITIONIBUSRERUM.] j

1. Omnes res aut mancipi sunt aut nec mancipi. Mancij
res sunt praedia in Italico solo, tam rustica, qualis est fund

quam urbana, qualis domus; item jura praediorum rusti

rum, velut via iter actus aquaeductus; item servi et q

1. Ms.; Huschke: 'ingenuus'. — 2. Huschke,d'après Perizionri
'Persiaao'.—3. Huschke,d'après Cujas;liS. ; 'pereger'.

I
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drupedes, quae dorso collove domantur, velut boves muli

equi asini. Ceterae res nec mancipi sunt. Elefanti et cameli,

quamvis collo dorsove domentur, nec mancipi sunt, quoniam
bestiarum numero sunt.

2. Singularum rerum dominium nobis adquiritur man-

cipatione, traditione, usucapione, in jure cessione, adjudica-
tione, lege.

3. Mancipatio propria species alienationis est rerum man-

cipi, eaque fit certis verbis, libripende et quinque testibus

praesentibus. 4. Mancipatio locum habet inter cives Romanos
et Latinos coloniarios LatinosqueJunianos eosque peregrinos,

quibus commercium datum est. 5. Commercium est emendi

vendendique invicem jus. 6. Res mobiles non nisi praesentes
mancipari possunt, et non plures quam quot manu capi pos-
sunt; immobiles autem etiam plures simul et quae diversis
locis sunt mancipari possunt.

7. Traditio propria est alienatio rerum nec mancipi. Ha-

rum rerum dominiumipsa traditione adprehendimus, scilicet
si ex justa causa traditae sunt nobis.

8. Usucapione dominium adipiscimur tam mancipi re-
rum quam nec mancipi. Usucapio est autem dominii adeptio
oer continuationem possessionis anni vel biennii; rerum mo-
iilium anni, immobilium biennii.

9. In jure cessio quoquecommunis alienatio est et man-

tipi rerum et nec mancipi. Quae fit per tres personas, in jure
:edentis, vindicantis, addicentis. 10. In jure cedit dominus;
'indicat is, cui ceditur ; addicit praetor. If. In jure cedi res
tiam incorporales possunt, velut ususfructus et hereditas et
utela legitima libertae. 12. Hereditas in jure ceditur vel an-

equam adeatur, vel posteaquam adita fuerit. 13. Antequam
deatur, in jure cedi potest ab herede iegitimo 1; posteaquam
dita est, tam a legitimo quam ab eo, qui testamento heres

criptus est. 14. Si antequam adeatur hereditas in jure cessa
it, proinde heres fit, cui cessa est, ac si ipse heres legitimus
sset; quod si posteaquam adita fuerit, in jure cessa sit, is,
ui cessit, permanet heres, et ob id creditoribus defuncti ma-
et obligatus. 15. Debita vero pereunt, id est debitores de-
mcti liberantur, res autem corporales, quasi singulae in jure
essae essent2, transeunt ad eum, cui cessa est hereditas.

16. Adjudicatione dominia nanciscimur per formulam
imiliae herciscundae, quae locum habet inter coheredes, et

1. Toutes les editionsmoilerriesd'aprèsCujas; ms. 'legitimeab
trede —2. Lcms.: 'rfuoHes. snnt'.
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per formulam communi dividundo, cui locus est inter socios,
et per formulam finium regundorum, quae est inter vicinos.
Nam si judexuni ex heredibus aut sociis aut vicinis remali-

quam adjudicaverit, statim illi adquiritur, sive mancipi siva
nec mancipi sit.

17. Legenobis adquiritur velut cadueumvel ereptorium
ex lege Papia Poppea, item legatum ex lege duodecim tabu;
larum, sive mancipi res sint sive nec mancipi.

18. Adquiritur autem nobis etiam per eas personas, qu
in potestate manu mancipiove habemus. Itaque si quid ma

cipio puta acceperint, aut traditum eis sit, vel stipulati fue

rint, ad nos pertinet. 19. Item si heredes instituti sint lega
tumve eis sit, et hereditatem jussu nostro adeuntes nobis

adquirunt, et legatum ad nos pertinet. 20. Si servus alteriui
in bonis, alterius ex jure Quiritium sit, ex omnibus causii

adquiritei, cujus in bonis est. 21. Is, quem bona fide possida
mus, sive liber sive alienus servus sit, nobis adquirit ex duabu
causis tantum, id est quod ex re nostra et quod ex operii
suis adquirit : extra has autem causas aut sibi adquirit, a
liber sit, aut domino, si alienus servus sit. Eadem sunt et i
eo servo, in quo tantum usumfructum habemus.

[xx. DETESTAMENTIS.1

1. Testamentum est mentis nostrae justa contestatio, ij
id sollemniter factum, ut post mortem nostramvaleat. 2. T j
stamentorum genera fuerunt tria, unum,quod calatiscomitiia

alterum, quod in procinctu, tertium, quod per aes et Iibraij
appellatum est. His duobus testamentis abolitis hodiesolum i
usu est, quod per aes et libram fit, id est per mancipatione d

imaginariam. In quo testamento libripens adhibetur et fa
liae emptor et non minus quam quinque testes, cum quibti
testamenti factiÇ)est. 3. Quiin potestate testatoris est aut fa
liae emptoris,testis aut libripens adhiberi non potest, quonia
familiae mancipatio inter testatorem et familiae emptorem
et ob id domestici testes adhibendi non sunt. 4. Filio familia
emente pater ejus testis esse non potest. 5. Ex duobus fratr

bus, qui in ejusdem patris potestate sunt, alter familiae e
tor, alter testis esse non potest, quoniam quod unus ex B

mancipio aceipit, adquirit patri, cui filius suus testis esse im

debet. 6i. Pater et filius, qui in potestate ejus est, item d

1. —D.,22,5, 17; Inst.,2, 10,8.
J
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fratres,qui in ejusdem patris potestate sunt, testes utrique, vel
alter testis,alter libripens fieri possunt, alio familiam emente,
quoniam nihil nocet ex una domo plures testes alieno negotio
adhiberi. 7. Mutus surdus furiosus pupillus feminaneque fa-

piliae emptor esse neque testis libripensve fieri potest.
B. Latinus Junianus et familiae emptor et testis et libripens
fieri potest, quoniam cum eo testamenti factio est.

9. In testamento, quod per aes et libram fit, duae res
iguntur, familiae mancipatio et nuncupatio testamenti. Nun-
upatur testamentum in hunc modum: tabulas testamenti
lestaior tenens ita dicit: HAECUTINHISTABULISCERISVESCRIPTA
IUNT,ITADO,ITALEGO,ITATESTOR,ITAQUEVOS,QUjRlTES,TESTI-
IONIUMPERHIBETOTE.Quae nuncupatio et testatio vocatur.

10. Filius familiae testamentum facere non potest, quo-
liam nihil suum habet, ut testari de eo possit. Sed divus
Augustus[Marcus]

t
constituit, ut filius familiae miles de eo

eculio, quod in castris adquisivit, testamentum facere possit.
1. Qui de statu suo incertus est factus, quod patre peregre
lortuo ignorat se sui juris esse, testamentum facere non
ptest. 12. Impubes, licet sui juris sit, facere testamentum non
otest, quoniam nondum plenum judicium animi habet.
3. Mutus surdus furiosus itemque prodigus, cui lege bonis
iterdictum est, testamentum facere non possunt: mutus,
uoniam verba nuncupationis loqui non potest; surdus, quo-
iam verba familiae emptoris exaudire non potest; furiosus,
aoniam mentem non habet, ut testari de ea 2re possit; prodi-
s,quoniam commercio illi interdictum est, et ob id familiam
anciparenon potest. 14. Latinus Junianus, item is, qui dedi-
ciorum numero est, testamentum facere non potest: Latinus
lidem, quoniam nominatim lege Junia prohibitus est; is
item, qui dediticiorum numero est, quoniam nec quasi civis
omanus testari potest, cum sit peregrinus, nec quasi pere-
inus, quoniam nullius certae civitatis civis est, ut secundum
ges civitatis suae testetur. 15. Feminae post duodecimum
inum aetatis testamenta facere possunt, tutore auctore,
inec in tutela sunt. 16. Servus publicus populi Romani3 partis
pidiae testamenti faciendi habet jus.

[XXI.QUEMADMODUMHERESrNSTITUIDEBEAT.]
1. Heres institui recte potest bis verbis: TITIUSHERESESITO,

1.Ms.: 'Marcus';effacépar Cujas,Boecking,Krueser, argoInst., 2
pr. ; Huschke: 'moribus'. —2. Ms.; Pellat, Kruearer: 'sua'. —

uJas, suivipar tous tes éditeursmodernes; ms. : 'praetoriani'.
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TITIUSHKUESSIT,TITIUMHEREDEMESSEJUBEO;ilia autem institutio:
HEREDEMINSTlTUO,HEREDEMFACIOplerisque improbata est.

[xxil. QUIHEREDESINSTITUIPOSSUNT.]

1. Heredes institui possunt, qui testamenti factionem cum
testatore habent. 2. Dediticiorum numero heres institui non

potest, quia peregrinus est, cum quo testamenti factio non
est. 3. Latinus Junianus si quidem mortis testatoris tempore
vel intra diem cretioniscivis Romanus sit, heres essepotest;
quod si Latinus manserit,lege Junia capere hereditatem prohi-
betur. Idem juris est in persona caelibis propter legem Juliam.
4. Incerta persona heres institui non potest, velut hoc modo:
QUISQUISPRIMUSADFUNUSMEUMVENERIT,HERESESTO,quoniam
certum consilium debet esse testantis. 5. Nec municipia TIe

municipes heredes institui possunt, quoniam incertum corpus
est,et neque cernereuniversi,neque pro herede gerere possunt,
ut heredes fiant: senatus consulto tamen concessum est, ut a
1ibertissuis heredes institui possint. Sed fideicommissa here
ditas municipibus restitui potest,denique hoc senatus consult

prospectum est. 6. Deos heredes instituere non possumus
praeter eos, quos senatus consulto constitutionibusue princi-
pum instituere concessum est, sicuti Jovem Tarpeium,Apol-
linem Didymaeum Mi/eti, Martem in Gallia, Minervam llien

sem,Herculem Gadítanum, DianamEphesíam, Matrem Deoru

Sipylensem
1

quae Smyrnae colitur, et Caelestem Salinensem

Carthaginis.
7. Servos heredes instituere possumus, nostros cu

libertate, alienos sine libertate, communes cum libertate ve
sine libertate. 8. Eum servum, qui tantum in bonis noste

est, nec cum libertate heredem instituere possumus, qui
Latinitatem consequitur, quod non proficit ad hereditatem

capiendam. 9. Alienos servos heredes instituere possumu
eos tantum, quorum cum dominis testamenti factionem haba
mus. 10. Communis servus cum libertate recte quidemhere
instituitur quasi proprius pro parte nostra; sine libertat
autem quasi alienus propter socii partem. 11. Proprius ser
vus cum libertate heres institutus si quidem in eadem cau

permanserit, ex testamento liber et heres fit, id est necessa
rius. 12. Quod si ab ipso testature vivente manumissus v

alienatus sit, suo arbitrio vel jussu emptoris hereditate

1. Ms.: 'Sipilensim';Cujas : 'Cybelen'; Jahn suivi

par KruegeJ

'Sipylene/i,Nemesim'. -
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fadire potest. Sed si sine libertale sit institutus, omnino non
consistit institutio. 13. Alienus servus heres institutussi qui-

dem in ea causa permanserit, jussu domini debet heredita-

mentadire ; quod si vivo testatore manumissus aut alienatus
a domino fuerit, aut suo arbitrio aut jussu emptoris poterit
adire hereditatem.

14. Sui heredes instituendi sunt vel exheredandi. Sui
Lutem'heredes sunt liberi, quos in potestate habemus, tam
laturales quam adoptivi; item uxor, quae in manu est, et

lurus, quae in manu est filii, quem in potestate habemus.
5. Postumi quoque liberi, id est qui in utero sunt, si tales

unt, ut nati in potestate nostra futuri sint, suorum heredum
lumero sunt. 16. Ex suis heredibus filius quidem neque
eres institutus neque nominatim exheredatus non patitur
alere testamentum. 17. Reliquae vero personae liberorum,
elut filia nepos neptis, si praeteritae sint, valet testamen-

am, sed scriptis heredibus adcrescunt, suis quidem heredi-
us in partem virilem, extraneis autem in partem dimidiam.
S.Postumi quoque liberi cujuscumque sexus omissi, quod
iluit testamentum, agnatione rumpunt. 19. Eos, qui in
Lerosunt, si nati sui heredes nobis futuri sunt, possumus
istituere heredes, si quidem post mortem nostram nascan-

ir, ex jure civili, si vero viventibus nobis, ex lege Junia.
20. Filius, qui in potestate est, si non instituatur heres,

)minatim exheredari debet: reliqui sui heredes utriusque
xusaut nominatim aut inter ceteros. 21. Postumus filius
iminatim exheredandus est: filia postuma ceteraeque pos-
mae feminae vel nominatim vel inter ceteros, dummodo
ter ceteros exheredatis aliquid legetur. 22. Nepotes et pro-
potes ceterique masculi postumi praeter filium vel nomina-
n vel inter ceteros cum adjectione legati sunt exheredandi;
d tutius est tamen nominatim eos exheredari, et id obser-
tur magis.

23. Emancipates liberos quamvis jure civili neque heredes
tituere neque exheredare necesse sit, tamen praetor jubet,
non instituantur heredes, exheredari, masculos omnes no-

natim, feminas vel inter ceteros; alioquin contra tabulas
Mrum possessionem eis pollicetur.

24. Inter necessarios heredes, id est servos cum libertate
'edes scriptos, et suos et necessarios, id est liberos qui in
estate sunt, jure civili nihil interest; nam utrique etiam
iti heredes sunt. Sed jure praetorio suis et necessariis here-
usabstinere se a parentis hereditate permittitur, necessariis
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autem tantum heredibus abstinendi potestas non datur.
25. Extraneus heres si quidem cum cretione sit heres in-

stitutus, cernendo fit heres ; si vero sine cretione, pro herede

gerendo. 26. Pro herede gerit, qui rebus hereditariis tanquam
dominus utitur, velut qui auctionem rerum hereditariarum

facit, aut servis hereditariis cibaria dat.27.Cretio est certorum
dierum spatium, quod datur instituto beredi ad deliberandum,
utrum expediat ei adire hereditatem nec ne, velut: TTTIUSHERES
ESTOCERNITOQUEINDIEBUSCENTUMPROX1MIS,QUIBUSSCIERISPOTE-
RISQUE: NISIITA CREVERIS,EXHERESESTO.28. Cernere est verba
cretionis dicere ad hunc modum: QUODMEMEVIUSHEREDEM

ISTITUIT,EAMHEREDITATEMADEOCERNOQUE.29. Sine cretione
heres institutus si constituerit nolle se heredem esse, statim
excluditur ab hereditate et amplius eam adire non potest.
30. Cum cretione vero heres institutus sicut cernendo fit

heres, ita non aliter excluditur, quam si intra diem cretionis
non creverit. Ideoque eliamsi constituerit nolle se heredem

esse, tamen si supersint dies cretionis, paenitentia actus cer-j
nendo heres fieri potest.

31. Cretio aut vulgaris dicitur aut continua: vulgaris, in

qua adjiciuntur haec verba:QUIBUSSCIERISPOTERISQUE,continua,
in qua non adjiciuntur. 32. Ei, qui vulgarem cretionem habet.
dies illi tantum computantur, quibus scitnt se heredem

insti-

tutum esse, et potuit cernere; ei vero, qui continuam habet

cretionem, etiam illi dies computantur, quibus ignoravit sa
heredem institutum, aut scivit quidem, sed non potuit cer-
nere.

33. Heredes aut instituti dicuntur aut substituti: institute
qui primo gradu scripti sunt; substituti, qui secundo grad
vel sequentibus heredes scripti sunt, velut: T/TIUSHERESEST

CERNITOQUEINDIEBUSPROXIMISCENTUM,QUIBUSSCIESPOTERISQUE

QUODNIITACREVERIS,EXHERESESTO.TUNCMEVlUSHERESESTOCE

NITOQUEINDIEBUSet reliqua. Similiter et deinceps substitu

potest.
34.Si sub imperfecta cretione heres institutus sit,id estno

adjectis his verbis: si NONCREVERIS,EXHERESESTO,sed si ita
si NONCREYERIS,TUNCMEKIUSHERESESTO,cernendo quidem s

perior inferiorem excludit, non cernendo autem, sed pro h
rede gerendo in partem admittit substitutum. Sed post
divus Marcus constituit, ut et pro herede gerendo ex asse fia
heres. Quod si neque creverit neque pro herede gesseritj ipS
excluditur, et substitutus ex asse fit heres.
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[XXIII.QUEMADMODUMTESTAMENTARUMPUNTUR.1

1. Testamentum jure factum infirmatur duobus modis, si
ruptum aut inritum factum sit.

2. Rumpitur testamentum mutatione, id est si postea
aliud testamentum jure factum sit; item agnatione,id est si
iuus heres agnascatur, qui neque heres institutus neque ut

>portet exheredatus sit. 3. Agnascitur suus heres aut agnas-

rendo, aut adoptando, aut in manum conveniendo, aut in

pcum sui heredis succedendo, velut nepos mortuo fìlio vel

imancipato, aut manumissione, id est si filius ex prima se-
undave mancipatione manumissus reversus sit in patris po-
estatem.

4. Inritum fit testamentum, si testator capite deminutus

uerit, aut si jure facto testamento nemo extiterit heres.
5. Si is, qui testamentum fecit, ab hostibus captus sit,

stamentum ejus valet, si quidem reversus fuerit, jure post-
minii, si vero ibi decesserit, ex lege Cornelia, quae perinde
accessionem ejus confirmat, atque si in civitate decessisset.

6. Si septem signis testium signatum sit testamentum,
cet jure civili ruptum vel inritum factum sit, praetor scriptis
jredibus juxta tabulas bonorum possessionem dat, si testator

civis Romanus et suae potestatis cum moreretur fuit;
tam bonorum possessionem cum re, id est cum efTectuha-

!nt, si nemo alius jure heres sit.
7. Liberis impuberibus in potestate manentibus, tam natis

iam postumis, heredes substituere parentes possunt duplici
odo; id est aut eo, quoextraneis, ut, si heredes nonextite-
lt liberi, substitutus heres fiat; aut proprio jure, id est
si post mortem parentis heredes facti intra pubertatem de-

Iserint, substitutus heres fiat. 8. Etiam exheredatis filiis
bstituere parentibus licet. 9. Non aliter impuberi filio sub-
tuere quis heredem potest, quam si sibi quis

1heredem insti-

irit vel ipsumfilium vel quemlibet alium.
10. Milites guomodocumque fecerint testamenta, valent,

est etiam sine legitima observatione. Nam principalibus
stitutionibus permissum est illis, quomodocumque vellent,
)modocumque possent, testari. Idque testamentum, quod
es contra juris regulam fecit, ita demum valet, si vel in
tris mortuus sit vel post missionem intra annum.

1. Ms.; Lachmann,suivipar Boecking,Pellat, Giraud: 'prius'.
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[XXIV.DELEGAT1S.]

1. Legalum est, quod legis modo, id est imperative, testa-
mento relinquintur. Nam ea, quae precativo modo relinquun-
tur, fideicommissa vocantur.

2. Legamus autem quattuor modis: per vindicationem,
per damnationem, sinendi modo, per praeceptionem. 3. Per;
vindicationem his verbis legamus: DELEGO,CAPITO,SOMITO,]
SIBIHABETO.4. Per damnationem his verbis: HERESMEUSDAM
NASESTODARE,DATO,FACITO,HEREDEMMEUMDAREJUBEO.5. Si
nendi modo ita: HERESMEUSDAMNASESTOSINERELUCIUMTITIUM
SUMEREILLAMREMSIBIQUEHABERE.6. Per praeceptionem sic:
LUCIUSTITIUSILLAMREMPRAECIPITO.

7. Per vindicationem legari possunt res, quae utroqu
tempore ex jure Quiritium testatoris fuerunt, mortis, et qu
testamentum faciebat, praeterquam si pondere numero men
sura contineantur: in his enim satis est, si vel mortis dum
taxat tempore fuerint ex jure Quiritium. 8. Per damnationei
omnes res legari possunt, etiam quae non sunt testatoris
dummodo tales sint, quae dari possint. 9. Liber homo aut re

populi aut sacra aut religiosa nec per damnationem Iega
potest, quouiam dari non potest. 10. Sinendi modo legari pos
sunt res propriae testatoris et heredis ejus. H. Per praecep
tionem legari possunt res, quae etiam per vindicationem.

1la. Si ea res, quae non fuit utroque tempore testatoris e

jure Quiritium, per vindicationem legata sit, licet jure civi
non valeat legatum, tamen senatus consulto Neroniano firm

tur, quo cautum est, ut quod minus aptis verbis legatum es

perinde sit, ac si optimo jure legatum esset; optimum aute

jus legati per damnationem est.
12. Si duobus eadem res per vindicationem legata s

siue conjunctim, velut: TITIOETSEIOHOMINEMSTICHtJMDOLE
sive disjunctim, velut: TITIOHOMINEMSTICHVMDOLEGO,SEIOE

DEMHOMINEMDOLEGO, jure civili concursu partes fiebant, n
concurrente altero pars ejus alteri adcrescebat, sed post
gem Papiam Poppaeam non capientis pars caduca fit. i3.

per damnationem eadem res duobus legata sit, si quid
conjunctim, singulis partes debentur et non capientis parsj
civili in hereditate remanebat, nunc au tem caduca fit; quo
disjunctim, singulis solidum debetur.

14. Optione autem legati per vindicationem data, Ie
tarii electio est veluti: HOMINEMOPTATO,ELEGITO.Idemque e
si tacite data sit oplio hoc modo: 77770HOMINEMDOLEGO.Si M
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per damnationem velut: HERESMEUSDAMNASESTOTITIOHOMINEM

DARE,heredis electio est, quem velit dare.

15. Ante heredis institutionem legari non potest, quoniam

vis et potestas testamenti ab heredis institutione incipit. 16.

Post mortem heredis legari non potest, ne ab heredis herede

legari videatur, quod juris civilis ratio non patitur. In mortis

autem heredis tempus legari potest, velut GUMHERESMORIBTUR.

17. Poenae causa legari non potest. Poenae autem causa

leeatur, quod coercendi heredis causa relinquitur, ut faciat

quid aut non faciat, non ut ad legatarium pertineat, ut puta

hoc modo: SIFILIAMTUAMIN MATRIMONIOTITIOCOLLOCAVERIS,

DECEMMLLIA SEIODATO.

18. Incertae personae legari non potest, veluti: QUICUMQUE

FILlOMEOFILIAMSUAMIN MATRIMONIOCOLLOCAVERIT,Et HERES

MEUSTOTMILIADATO.Sub certa tamen demonstratione incertae

personae legari potest, velut: EXCOGNATISMEIS,QUINUNCSUNT,

QUIPRIMUSADFUNUSMEUMVENER1T,ELHERESMEUSILLUDDATO.

19. Neque ex falsa demonstratione, neque ex falsa causa

legatum infirmatur. Falsa demonstratio est velut:TITIOFUNDUM,

QUEMATITIOEMI,DOLEGO,cum is fundus a Titio emptus non

sit. Falsa causa est velut: TITIO,QUONIAMNEGOTIAMEACURAVIT,

T'UNDUMDOLEGO,cumnegotia ejus numquam Titius curasset.

20. A legatario legarinon potest. 21. Legatumab eotan-

tum dari potest, qui heres instilutusest; ideoque filio familiae

jierede instituto vel servo, neque a patre neque a domino

,egaripotest. 22. Heredi a semet ipso legari non potest. 23. Ei,

[ui in potestate manu mancipiove est scripti heredis, sub

tondicione legari potest, utrequiratur, quo tempore dies legati

.edit, in potestate heredis non sit. 24. Ei, cujus in potestate
nanu mancipiove est heres scriptus, legari [non] potest.

25. Sicut singulae res legari possunt, ita universarum

[uoque summa legari potest, ut puta hocmodo: HERESMEUS

UMTITIOHEREDITATEMMEAMPARTITOA,DIVIDITO; quo casu dimidia

tars bonorum legata videtur. Potest autem et alia pars, velut

ertia vel quarta, legari: quae species partitio appellatur.
26. Usufructus legari potest jure civili earum rerum,

uarum salva substantia utendi fruendi potest esse facultas,

t tam singularum rerum quam plurium, item partis. 27.

pnatas consulto cautum est, ut, etiamsi earum rerum, quae in

busu continentur, ut puta vini olei tritici, ususfructus lega-
liSsit, legatario res tradantur, cautionibus interpositis de

jstituendis eis, cum ususfructus ad legatarium pertinere
esierit.
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28. Civitatibus omnibus,quae sub imperio populi Romani1

sunt, legari potest; idque a divo Nerva introductum, postea
a senatu auct.ore Hadriano diligentius constitutum est.

29. Legatum, quod datum est, adimi potest vel eodem
testamento vel codicillis testamento confirmatis, dum tamen
eodem modo adimatur, quo modo datum est.

30. Ad heredem legatarii legata non aliter transeunt,
nisi si jam die legatorum cedente legatarius decesserit. 31.

Legatorum, quae pure vel in diem certum relicta sunt, dies
cedit antiquo quidem jure ex mortis testatoris tempore; pe.
legem autem Papiam Poppaeam ex apertis tabulis testamenti ;;
eorum vero, quae sub condicione relicta sunt, cum condicia
extzterit.

32. Lex Falcidiajubet non plus quam dodrantem totiu

patrimoniilegari, ut omnimodo quadrans integer apud here
dem remaneat.

33. Legatorum perperam solutorum repetitio non est.

[XXV.DEFIDEICOMMISSIS.]

1. Fideicommissum est, quod non civilibusverbis, se

precative relinquitur, nec ex rigore juris civilis proficiscitui J
sed ex voluntate datur relinquentis. 2. Verba fideicommisso l
rum in usu fere haec sunt: FIDEICOMMITTO,PETO,VOLODARIe
similia. 3. Etiam nutu relinquere tìdeicommissum [in] usu rel

ceptum est. 4. Fideicommissum relinquere possunt, qui tes J
mentum facere possunt, licet non fecerint. Nam [etl intestat

quis moriturus fideicommissum relinquere potest. 5. Res p
fideicommissum relinqui possunt, quae etiam per damnatio
nem legari possunt. 6. Fideicommissa dari possunt his, qu
bus legari potest. 7. Latini Juniani fideicommissum caper
possunt, licet legatum capere non possint. 8. Fideicommissu J
et ante heredis institutionem, et post mortem heredis, et cod
cillis etiam non confirmatis testamento dari potest, licet i

legari non possit. 9. Item Graece fideicommissum scriptun
valet, licet legatum Graece scriptum non valeat. 10. Fil

qui in potestate est servove heredibus institutis, seu his Ie
tum sit, patris vel domini fidei committi potest, quamvi aa
eo legari non possit. H. Qui testamento heres institutus e
codicillis etiam non confirmatis rogari potest, ut hereditat
totam vel ex parte alii restituaL, quamvis directo heres ins

I. Cujas, suivipar les Millousmodemes; Iems. :

,pcoelo,iaoi'.J



RÈGLESD'ULPIEN,26-26 461

26.

| tui ne quidem confirmatis codicillis possit. 12. Fideicommissa

[ non per formulam petuntur, ut legata, sed cognitio est Romae

[ quidem consilium aut praetoris, qui fideicommissarius voca-

tur, in provinciis vero praesidum provinciarium. 13. Poenae

causa vel incertae personae ne quidem fideicommissa dari

possunt.
14. Is, qui rogatus est alii restituere hereditatem, lege qui-

dem Falcidia locumnon habente, quoniam non plus puta quam
dodrantem restituere rogatus est, ex Trebelliano senatus

consulto restituit, ut ei et in eum dentur actiones, cui resti-
tuta est hereditas. Lege autem Falcidia interveniente, quoniam
plus dodrante vel etiam totam hereditatem restituere rogatus
sit, ex Pegasiano senatus consulto restituit, ut deducta parte
quarta ipsi, qui scriptus est heres, et in ipsum actiones con-

serventur, is autem, qui recipit hereditatem, legatarii loco
habeatur. 15. Ex Pegasiano senatus consulto restituta here-
ditate commoda et incommoda hereditatis communicantur
inter heredem et eum, cui reliquae partes restitutae sunt, in-

lerpositis stipulationibus ad exemplum partis et pro parte
Itipulationum. Partis autem et pro parte stipulationes proprie
licuntur, quae de lucro et damno communicandosolent inter-
oni inter heredem et legatariumpartiarium, id est cum quo
lartitus est heres. 16. Si heres damnosam hereditatem dicat,
ogetur a praetore adire et restituere totam, ita ut ei et in

urn, qui recipit hereditatem actiones dentur, proinde atque
i ex Trebelliano senatus consulto restituta fuisset. Idque ut
ia fiat, Pegasiano senatus consulto cautum.

17. Si quis in fraudem tacitam fidem accommodaverit,
t non capienti fideicommissum restituat, nec quadrantem
am deducere senatus censuit, nec caducum vindicare ex eo
Istamento, si liberos habeat.

18. Libertas dari potest per fideicommissum.

[XXVI.DELEGITIMISBEREDIBUS] 1

1. Intestatorum ingenuorum2 hereditates pertinent pri-
um ad suos heredes, id est liberos qui in potestate sunt
[terosque qui in liberorum loco sunt; si sui heredes non
pt, ad consanguineos, id est fratres et sorores ex eodem
,tre ; si nec hi sunt, ad reliquos agnatos proximos, id est
natos virilis sexus, per mares descendentes, ejusdem fami-
,e. Id enim cautum est lege duodecim tabularuin hac: si

1. 26,1. la =Coll.,16,4. —2. Coli. 'gentiliciorum'.
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INTESTATOMORlTUR,CUISUUSHERESNECESCIT,AGNATUSPROXIMUS
FAMiLiAAfHABETO.la I.Si agnatus defuncti non sit, eademlex duo-
decim tabularum gentiles ad hereditatem vocat his verbis: si
AGNATUSNECESCIT,GENTILESFAMILIAMHABENTO.NuncTieCgeriti-
licia jura in usu sunt.

2. Si defuncti sit filius, el.ex altero filio mortuo jam nepos.
unus vel etiam plures, ad omnes hereditas pertinet, non ut in

capita dividatur, sed in stirpes, id est ut filius solus mediam.

partem habeat et nepotes quotquot sunt alteram dimidiam ;
aequum est enim nepotes in patris sui locum succedere e
earn partem habere, quam pater eorum, si viveret, habiturus
esset.

3. Quamdiu suus heres speratur heres fieri posse, tamdia
locus agnatis non est: velut si uxor defuncti praegnans sit
aut filius apud hostes sit.

4. Agnatorum hereditates dividuntur in capita: velut s
sit fratns filius et alterius fratris duo pluresve liberi, quo
quot sunt ab utraque parte personae, tot fiunt portiones, u

singuli singulas capiant. 5. Si plures eodem gradu si

agnati, et quidam eorum hereditatem ad se pertinere nolue

rint, vel antequam adierint decesserint, eorum pars adcrea
cit his, qui adierunt; quod si nemo eorum adierit, ad inse

quentem gradum ex lege hereditas non transmittitur,quonia
in legitimis hereditatibus successio non est. 6. Ad femina

ultra consanguineorum gradum legitima hereditas non pe
tinet; itaque soror fratri sororive legitima heres fit. 7. A

liberos matris intestatae hereditas ex lege duodecim tabu

rum non pertinebat, quia feminae suos heredes non haben

sed postea iniperatorum Antonini et Commodi oratione i

senatu recitata id actum est, ut sine in manum convention

matrum legitimae hereditates ad filios pertineant, exclu

consanguineis et reliquis agnatis. 8. Intestati filii herediti

ad matrem ex lege duodecim tabularum non pertinet; sed

jus liberorum habeat, ingenua trium, libertina quattuor, Ie
tima heres fit ex senatus consulto Tertulliano, si tamen

filio neque suus heres sit quive inter suos heredes ad bon

rum possessionem a praetore vocatur, neque pater, ad qu

lege hereditas bonorumve possessio cum re pertinet, neq
frater consanguineus : quod si soror consanguinea sit, I

utrasque pertinere jubetur hereditas.

1. ExtraitdeCo/ 16..4. 2. —2. 'Sine. conventioneI transpJ
par Huschkeau début du§ cnLre•hereditas'et óexlege'.

I



RÈGLESD'ULPIEN,27-28 463

[XXVII.DEDBERTORUMSUCCESSIOPIBUSVELBONIS.]

1. Libertorum intestatorum hereditas primum ad suos
heredes pertinet; deinde ad eos, quorum liberti sunt, velut

patronúm patronam liberosve patroni. 2. Si sit patronus et

alterius patroni filius, ad solum patronum hereditas pertinet.
3. Item patroni Alius patroni nepotibus obstat. 4. Ad Jiberos

patronorum hereditas defuncti pertinet ita ut in capita, non
in stirpes dividatur.

5. Legitimae hereditatis jus, quod ex lege duodecim tabu-
larum descendit, capitis minutione amittitur.

[XXVIII.DEPOSSESSIONIBUS DANDIS]

1. Bonorum possessio datur aut contra tabulas testa-

menti, aut secundum tabulas, aut intestati.
2. Contra tabulas bonorum possessio datur liberis eman-

cipatis testamento praeteritis, licet legitimanon ad eos perti-
neat hereditas. 3. Bonorum possessio contra tabulas liberis
tam naturalibus quam adoptivis datur ; sed naturalibus qui-
dem emancipatis, non tamen et illis qui in adoptiva familia

sunt; adoptivis autem his tantum qui in potestate manse-
runt. 4. Emancipatis liberis ex edicto datur bonorum posses-
sio, si parati sunt cavere fratribus suis, qui in potestate man-

serunt, bona, quae moriente patre habuerunt, se collaturos.
5. Secundum tabulas bonorum possessio datur scriptis

heredibus, scilicet si eorum, quibus contra tabulas competit,
nemo sit, aut petere nolmt. 6. Etiam si jure civili non valeat

testamentum, forte quod familiae mancipatio vel nuncupatio
defuit, si signatum testamentum sit non minus quam septem
testium civium Romanorumsignis, bonorum possessio datur.

7. Intestati datur bonorum possessio per septem gradus :

primo gradu liberis; secundo legitimis heredibus; tertio proxi-
mis cognatis; quarto familiae patroni; quinto patrono patro-
nae, item liberis parentibusve patroni patronaeve ; sexto viro

bxori; septimo cognatis manumissoris, quibus per legem
Furiam plus mille asses capere licet; et si nemo sit, ad quem
bonorum possessio pertinere possit, aut sit quidem, sed jus
tuum omiserit, populo bona deferuntur ex lege Julia cadu-
faria. 8. Liberis bonorum possessio datur tam his, qui in po-
estate usque in mortis tempus fuerunt, quam emancipatis ;
tem adoptivis, non tamen etiam in adoptionem datis. 9.
roximi cognati bonorum possessionem accipiunt non solum
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per feminini sexus personam cognati, sed etiam agnati oapite
deminuti; nam licet legitimum jus agnationis capitis minu-
tione amiserint, natura tamen cognati manent.

10. Bonorum possessio datur parentibus et liberis intra

annum, ex quo petere potuerunt, ceteris intra centum dies,
H. Qui omnes intra id tempus si non petierint bonorum

possessionem, sequens gradus admittitur, perinde atque si

superiores non essent; idque per septem gradus fit.
12. Hi, quibus ex successorio edicto bonorum possessio

datur, heredes quidem non sunt, sed heredisloco constituun-
tur beneficio praetoris. Ideoque seu ipsi agant, seu cum his

agatur, ficticiis actionibus opus est, in quibus heredes esse

finguntur.
13. Bonorum possessio aut cum re datur, aut sine re:

cum re, cum is qui accepit cum effectu bona retineat; sine

re, cum alius jure civili evincerehereditatempossit : velutisi
suus heres in testamento praeteritus sit, licetscriptis heredibus
secundum tabulas bonorum possessiodeferatur, erit tamen ea 1

bonorum possessio sine re, quoniam suus heres evincere here-
ditatem jure legitimo potest.

[XXIX.DEBONISLIBERTORUM.]

1. Civis Romani liberti hereditatem lex duodecim tabu-
larum patrono defert, si intestato sine suo herede libertus
decesserit: ideoque sive testamento facto decedat, licet suus
heres ei non sit, seu intestato, et suus heres ei sit, quamquam
non naturalis, sed uxorputa quae in manu fuit vel adoptivua
filius, lex patrono nihil praestat. Sed ex edictopraetoris, sea
testato libertus moriatur, ut aut nihil aut minus quam partem;
dimidiam bonorum patrono relinquat, contra tabulas testa-
menti partis dimidiae bonorum possessio iUi datur,nisi liber
tus aliquem ex naturalibus liberis successorem sibi relinquat,
sive intestato decedat, et uxorem forte in manu vel adoptivum
filium relinquat, aeque partis mediae bonorum possessio con
tra suos heredes patrono datur.

2. In bonis libertae patrono nihil juris ex edicto datur

itaque seu testari voluerit liberta, in patroni potestate erat, n
testamento auctor fieret, in quo ipse heres institutus non esseta

seu intestata moriatur liberta, semper ad eum hereditas perti
1. Krueger; le ms.: 'inlcslal.i'j Iluschkc: 'si sit scrip/ushere

inlestati bonorumpossessio sine re est, quoniamscriptusheres. etc'.-
2. Krueger: Pellat: seuram testarrienloileceilat,nonaliler potuit i
testamentumfacere quampatrono auclore'-Iluschkc:'seulestata deceria
id tantumjuris patronushabet. quodei testamentoipso tulorc aucloidatumest.
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net, licet liberi sint libertae, quoniam non sunt sui heredes

matri, ut obstent patrono. 3. Lex Papia Poppaeapostea liber-

tas quattuor liberorum jure tutela patronorum liberavit ; et

cum intulerit jam posse eas sine auctoritate patronorum
testari,prospexit,ut pro numeroliberorumlibertaesuperstitum
virllis pars patrono debeatur. 4. Liberi patroni virilis sexus

eadem jura in bonis libertorum parentum suorum babent,

quae et ipse patronus. 5. Feminaevero ex lege quidem duo-

Jdecim tabularum perinde jus habent, atque masculi patrono-
rum liberi; contra tabulas autem testamenti liberti aut ab

intestato contra suos heredes non naturales bonorum posses-
sio eis non competit; sed si jus trium liberorum habuerunt,
etiam haec jura ex lege Papia Poppaea Ilanciscuntur. 6. Patro-
nae in bonis libertorum illud jus tantum habe6ant,quod lex

duodecim tabularum introduxit; sed postea lex Papia patro-
nae ingenuae duobus liberis honoratae, libertinae tribus, id

juris dedit, quod patronus habet ex edicto. 7. Item ingenuae
frium liberorum jure honoratae eadem lex id jus dedit, quod

ipsi patrono tribuit.

[DEINJURIIS.]

1. 1
Injuria si quidem atrox (id est, gravis) non est, non sine

udicis arbitrio acstimÆtur.Atrocem autem aestimare solere prae-
orem : idque colligi ex facto, ut puta si verberatus vel vulneratus
uis fuerít.

1. 2Actionum genera sunt duo, in rem, quae dicitur vindica-

o, et in personam, quae condictio appellatur. 2. In rem actioest,
er quam rem nostram, quae ab alio possidelur, petimus: et

imper adversus eum est qui rem possidet. 3. In personam actio

t, qua cum eo agimus, qui obligatus est nobis ad faciendum ali-
uid vel dandum: et semper adversus eundem locum habet. 4..4c-

pnum autem quaedam ex contractu, quaedamex facto, quaedam
factum sunt. 5. Ex contractu actio est, quotiens quis sui lucri

[usacum aliquo contrahit, veluti emendo vendendo locando
nducendo et ceteris similibus. 6. Ex facto actio est, quotiens ex
teneri quis incipit, quod ipse admisit, veluti furtum vel inju-

am commisit vel damnum dedit. 7. In factum actio dicitur,
ialis est exempli gratia actio, quae datur patrono adversus

lertum, a quo contra edictum praetoris in jus vocatus est.
Omnesautem actiones aut civiles dicuntur aut honorariae.

1.=Coll., 2, 2. —2. 1-8= D., 44,7, 25.
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11. FRAGMENTSDESINSTITUTESD'ULPIEN.

Fragments des Institutionum libri II d'Ulpien, découverts à
Vienne en 1835parM. Endlicher, sur d'étroites bandes de papyrus
provenant du découpage d'un ms. et employées å la reliure d'un
autre ms. Les débris fournissent: d'abord, entrois morceaux conse-
cutifs, la portion inférieure d'une feuille double contenant les huiti
dernières lignes de quatre pages du ms. ; ensuite la partie supé-
rieure de l'une des moitiés de la feuille double qui, quoique ne
contenant que la 1™ligne de son recto et de son verso, suffit à;
établir que le texte des feuilles conservées ne se suit pas, et que pa.
conséquent ces deux feuilles devaient être séparées par une autra
feuille double au moins; puis la marge supérieure d'une feuilleJ
quelconque du même cahier portant pour suscription au rectOj
lib. I et au verso Ulp. inst.; etenfin, sur une sixième laniere d
papyrus, une coupure de la marge supérieure d'une autre feuilla
sur laquelle se lisent seulement quelques lettres de la lre ligne d
chacune des deux pages. V. le fac-similé dans Krueger, Kritischd
Versuche, 1870. L'attribution de ces textes aux Institutes d'Ulpieq
est etablie avec certitude non seulement par les suscriptions pré3
citées, mais par le Digesle, 43, 26. 1, où se retrouve le début d
ler fragment sous la rubrique : Ulpianuslibro primo institutionum
11y a eu beaucoup plus de difficultes sur l'ordre de classemen
des fragments et sur la détermination générale du plan de l'ouvrag
d'Ulpien. On trouvera un exposé complet de la question et un<
restitution de l'ouvrage dans Krueger, Krit. Versuche,pp. 14
172.V.aussi Huschke, J. ant., pp. 617-620,et la restitution deLenel
Pal., 2, pp. 926-930.Nous donnons les fragments de Viennedan
l'ordre établi par Krueger, loc. cit. et admis par Huschke dans si
3e éd., en indiquant entre parenthèses l'ordre antérieuremen
adopté par Huschke et encore suivi par Giraud. — Selon l'usage
nous donnons à la suite de nos textes le passage de Boëce sur le
Topiques dans lequel il cite plus ou moins textuellement les Insti
tutes d'Ulpien sur les sources de la manus.

Fr. I (11ancien).

1. iPrecarium est, quod precibus petenti utendum COrll
ceditur tam diu, quamdiu is qui concessitpatitur. Quod genu
liberalitatis ex jure gentium descendit. Et distat a donatione e

quod qui donat sic dat, ne recipiat, at qui precario concedit, si

dat, quasi tuncrecepturus, cumsibi libuerit precariumsolves
Et est simile commodata: nam et qui commodat rem, sic com

dat, ut non faciat rem accipientis, sed ut ei uti re commoda

permittat.
2. Locatum quoque et conductum jus gentium induxt

Nam ex quo coepimus possessiones proprias et res habe

et locandi jus nancti sumus et conducendi res alienas ; et i

qui conduxit, jure gentium tenetur ad mercedem exsolv

dnm.

1. Suppled1b 1 aidedeZ)., 43,26,1,
I
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[ Fr. II (III ancien).

i. non eadem corpora reddis, quae accepisti, sed aliam

pecuniam ejusdem quantitatis. Mutuae autem dari possunt
res non aliae quam quae pondere numero mensura conti-
nentur.

2. Depositi quoque utilitatem jus gentium prodidit, ut

quis custodiendam rem suam animalem vel.

Fr. III (v ancien).

1. comparatum est interdictum velut cui initium est.

Fr. IV.

i. Sunt et alia quaedam interdicta duplicia tam 1
adipiscen-

dae quam reciperandae possessionis, qualia sunt interdicta
queii FUNDUMet QUAMHEREDITATEM.Nam si fundum vel here-
ditatem ab aliquo petam uec lis defendatur, cogitur ad me
transferre possessionem, sive numquam possedi sive ante pos-
Sedi,deinde amisi possessionem.

Fr. V (i ancien).

i. Restitutoria et exhibitoria interdicta aut per formu-
lam2 arbitrariam explicantur aut per sponsionem, prohibito-
'ia vero semper per sponsionem explicantur: restitutorio vel
fcxhibitorio interdicto reddito si quidem arbitrum postulaverit
s cum quo agitur, formulam accipit arbitrariam, per quam
irbiter nisi arbitratu suo restituatur vel cxhibcatur, quanti ea
'es est condemnare jubetur3.

i 4.Tribus enim modis uxor habebatur :usu,farreo,coemp*
ione. Sed confarreatio solis pontificibus conveniebat. Quae
utem in manum per coemptionem convenerant,eae matresfa-
lilias vocabantur, quae vero usu vel farreo minime. Coemptio
ero certis sollemnitatibus peragebatur, et sese in coemendo
ivicem interrogabant: vir ita, an sibi mulier materfamilias
ssevelletVilia respondebat velle. Item mulier interrogabat,an
ir sibi paterfamilias esse vellet? ille respondebat velle. Itaque
lulier viri conveniebat in manum, et vocabantur hae nuptiae
er coemptionem, et erat mulier materfamilias, viro loco fi-
Ile. Quam sollemnitatem in suis Institutis Ulpianus exposuit.

1. Re9titu(ià l'aide de D., 43,1,2, 3, in fine.- 2. cr. Gaius,4, 141.
3. Cf. Gaius,4, 162.163.—4. Citationdes Institutes d'Ulpienfaite
IrBoëce,in Topica,3,4.
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12. FRAGMENTSD'ULPIEN,AD EDlCTUM.

Nous reproduisonsci-dessous deux citationsdes Libriad edic-
tum d'Ulpien faites l'une dans des fragments de l'écrivainecclé-
siastique Pacatus publiés par Dom Pitra, Spicilegium Soles-
mense,et l'autre dans Iegrammairien Priscien : cf. sur la première,
Boecking, Ulpiani fragmenta, 40éd., 1855,pp. 177-179,et sur la.]
seconde, Krueger,Sources, p. 339,n. 7. J1 faudrait naturellement
y ajouter le fragment de Berlin dejudiciis si Tonadmettait comme
certaine son attribution au même ouvrage du même auteur. Onj
pourrait encore se demander s'il ne faut pas y joindre le papyrusJ
P. Fay., no 10, contenant le premier mot de chaque ligne du
rescrit de Trajanrapporté par Ulpien, 44 ad ed., D., 29,1, pr.
jusqu'aux mots rata esset eorum voluntas, après lesquels l'accord
cesse et Ie papyrus a encore deux autres lignes commençant par
milites et enia ; cf. sur ce texte, qu'il nous a semblé superflu d
donner ici, C. Ferrini, Rendiconti de l'lnstitut Lombard, 2eserie,
34, 1901.Nous avons pareillement jugé inutile de reproduire u
autre passage de Priscien,10, 2, 13,où l'autorite d'UlpienadSabi-
num (cf. D., 7, 1, 13, pr. 7, 9, 12) se trouve invoquee en faveu
du futur 'fruiturum', et les mots isolés du De officio proconsulia
signalés par RudocfF,Abh. de Berlin, 1865,p. 233et ss. dans Ie
glossaire latin-gree attribué à Philoxene; v. ces derniers dans
Lenel, Pal., 2, p. 991,n. 3.

11.Ulpianus libro ad edictum sexto qui pro aliis ne postu
lent titulo sexto sic refert: Invenimus apud veteres mulieris

appellatione etiam virgines contineri.
22. Ulpianus in libro XLVIad edictum : Si quis proximiot

cognatus nasceretur3.

1.SpicilegiumSolesmense,éd. Pitra, 1,1852,p. 281.—2. PriscienJ
3, 4, 21- D.,38,8,1,8. —3.D. 'nasci speretur'.

I
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13. FRAGMENTDEBERLINDEJUDICIIS.

(Ulpien,ad ediclum lib. 16?)

Fragment mutilé d'une feuille de parchemin écrite sur deux co-
onnes en caractères qui ne doivent pas être antérieurs au VIesiè-
ele, expédié d'Egypte à Berlin, en 1817, en même temps que le
fragment de Berlin de Papinien (p. 351)et publié et commentéen
premier lieu par M.Mommsen, dans les Sitzungsberichtede Berlin,
S879,pp. 502-518,puis par MM.Huschke, Diejüngst aufgefundenen
[Brucnstucke,1880,pp. 3-26. 54 etJ. ant., pp. 623-624; Krueger,
lZ.S. St., 1, 1880, pp. 93-99, et Coll., 3, pp. 298-299; Alibrandi,
Studi e doc., 1, 1880,pp. 169-183.2, 1881,pp. 61-70; Cohn, Z. S.
St., 2, 1881,pp. 90-111; Brinz, Sitzungsberichte de Munich, i884,
pp. 542et ss. ; Karlowa, R. R. G., 1,pp. 765-768.Son passage le
plus important, relatif à une loi qui enjoignait au préteur de sta-
tuer et de délivrer des actions relativement aux biens de certains
individuscomme s'ils n'avaient pas été dediticiorum numero facti,
sat rapporté par MM. Huschke, Alibrandi, Cohn et Brinz, aux
iffranchis deditices; au contraire, MM.Kruegeret Karlowa pensent
lu'il ne peut s'y agir d'individus qui, comme ceux-là, seraient
ssclaress'ils n'avait pas été dediticiorum numerofacti, et M.Momm-

ien a dès le principe émis la conjecture maintenue Droit public,
VI,1, p. 157,n. 2, qu'il doit être rapporté soit aux exules, soit
IUXdéportés. Quant à l'ouvrage dont nos textes sont tirés, le prin-
ipal indice å ce sujet est fourni par la souscription: De judiciis,
ib. II, mise à la suite du dernier fragment qui indique sans doute
1 fin d'un livre. M. Mommseny voit le titre d'un ouvrage consacré
ux judicia de la procédure ordinaire par opposition aux cognitio-
ns de la procédure extraordinaire; M. Karlowa, celui d'un traité
énéral des actions; MM. Huschke, Krueger, Alibrandi pensent au
ontraire que cette rubrique se rapporte à la pars de judiciis de
edit, et que nos textes viennent done de cette section d'un des
smmentaires de l'édit, par exemple des Libri ad edictum d'Ulpien,ubliés au moins pour cette partie sous Caracalla (212-217)et dans
ssquelsil faudrait alors les placer non pas, avec M. Huschke, au
re 14, ou avecM. Alibrandi, au livre 15,mais avecM.Lenel, Ed.,

36, n. 2, et Pal., 2, p. 510,n. 2, au livre 16.

1. Quiritium. qui. anos. ex jure Qui-
tium nostrum. egeretur 1 os Latinos. are recte
jure Quiritium petere.

2. rum esset. Sed cum lege de bonis rebusque eorum
)minum ita jus dicere judicium reddere praetor jubeatur,
ea fiant, quae futura forent, si dediticiorum numero facti

)n essent, videamus, ne verius sit, quod quidam senserunt;
de universis bonis et de singulis rebus

3. est an. restituendo, deinde ex abundanti
'aecepit praetoribus, uti e. nom2 redderent.

1. Huschke: 'nostrumesseircfettegeretur'. —2. Krueger: 'uti eor(urrt
minejud(icia)'.
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14. FRAGMENTSDE JUREFISCT.

Fragments juridiques écrits sur deux feuilles de parchemin
qui ont été découvertes à Véroneen même temps que les Institu-
tes de Gaius et qui ont probablement servi de couverture à la copis
des oeuvres de St. Jérôme écrite par-dessus le texte de Gaius. Les
deux feuilles sont écrites sur quatre colonnes, en une ecrilurs
semi-onciale du ve ou du VIesiècle. Elles ont subi dans leur par-
tie supérieure une coupure qui a mutilé le texte de deux ou troia
lignes au haut de chaque colonne; quoiqu'il semble naturel qu<
les deux feuilles aient du former une feuille double au morne
où elles furent prises pour servir de couverture au ms. de Véron
elles n'en portent pas de trace matérielle. et le sens ne prouve p
non plus qu'elles se soient suivies immédiatement ; on ne sait pa
davantage laquelle des deux précédait l'autre. Le texte parait
d'après la langue, appartenir à la fin du na siècle ou au comme
cement du me, en exceptant, å cause du paragraphe 3 qui recon
nait sur les caduca le jus patrum, le court espace qui s'écoula d
sa suppressionpar Caracallaà sonrétablissement par Macrin(Ulpien
Reg., 11, 2; Dion, 78,12; Vila Macrini, 13).lis peuvent venir so
d'un ouvrage indépendant sur le jus fisci, soit de la portion rela
tive å ce sujet d'un ouvrage général, tel que les Sentences de Pa
auxquelles avait pensé à turt Lachmann (cf. § 9 rapproché dePa
1, 6a, 2j ou les Regulae ou les Opiniones d'Ulpien pour lesquell
penche Huschke : cf. Huschke, J. ant., pp. 633-636;Karlowa, R
R. G., 1, pp.7T5-776;Krueger,Sources, pp. 333-337.Cf.aussi notam
ment contre Huschke, Kalb,RomsJuristen, p. 156, qui voit laui
débris d'un epitome récent suivant servilement des sources pI
anciennes. Le texte. qui. par suite de l'état des feuillets lors d
leur découverte, n'avait d'abord été dechiffrequ'imparfaitement,
été revu d'une manière plus exacte et plus complète par M.Krueg
qui en a publié un apographum à la fin d^ l'éd. intitulée Frac,
mentum dejure fisci, ed. P. Kriiger, 1868.C'est sur cette éd. qu
se basent principalement celles données par Krueger lui-mem
Collectio,2, pp. 163-165,et par Huschke, pp. 637-643.

FEUILU1.

n. t capere poss..1. Heredi ejus, qui capere non pc
terat, deferendi potestas concessanonest, nisisi ostendi

poj
sit ejus voluntatis decessisse defunctum,ut deferre se vell
2. Antequam quis ab alio deferatur,ipse se deferre debet: alii
sero ad auxilium delationis confugit. Quod si per errorem

detulerit, nihil ei officitinconsiderata diligentia. 3. Juspatru
non minuitur, si se is deferat, qui solidum id quod relictu
est capere non potest. Sane si post diem centensimum pat
caducum vindicent, omninofJsco locus non est. 4. Siseisd

ferat, cui taciturn (Manquents lignes environ.)4a..consid..
ceterum. tam personam. gu. ejus rei.
minister vero iraudis quadruplum. nomen sequi fis. la
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5. Bonaeorum,gui cum fisco contrahunt, lege vacuaria1 velut

Honoris jure fisco obligantur, non solum ea quae habent, sed et

ea, quae postea habiluri sunt. 6. Edicto divi Trajani cavetur,
e qui provincialium cum servis fiscalibus contrahant nisi ad-

'gnante procuratore: quod factum dupli damno vel reliquo-
rumezsolutionepensatur. Et ideo qui cum. (Manquent3lignes
environ). um. cusido. contra amo.. que.
ð. m. o contrax i non in cu u. tamen eo-
rum. vere cogitur na. causa (?) tu ad eum 10. io

pervenit hereditas (?). 6a. Servi (?) Caesaris ab adminisiratione
rerum swarum itemque commimium rerum commercio non
brohibentur : adeo et stipulari ab his et emere donatumve acci-
ere possumus, nisi cum in fraudem portionis Caesaris fiat.

Qui mutuam pecuniam contra interdictum dispensatori vica-

tiove
ejus crediderit. (Manquent2 lignes environ). in poe-

tam. enitur, qui quod crcdidit non amisit. 8. Qui contra
tdictum divi Augusti rem litigiosam a non possidente compa-
tavit, praeterquam quod emptio nullius momenti est, poenam
(uinquaginta sestertiorum fiscorepraesentare compellitur. Res
utem litigiosa videtur, de qua lis apud suum judicem delata
st. Sed hoc in provincialibus fundis prava usurpatione opti-
uit. 9. Absentes fugitivos venum dari autcomparari amplis-
[musordo prohibuit denuntiata in emptorem venditoremque
oena sestertiorum quinquaginta, quae hodie fisco vindicatur.

FEUILLE2.

10. excepto castrensi peculio bona sua conferre de-
abunt. 11. Caesare a liberto suo ex asse herede instituto, filia
re ad semissem vocatur; cum extraneisvero instituto, filia
psemisse extraneis, non etiam Caesari adcrescit. Quod si plus
imisse Caesar accepit, in id quod plus est etiam Gaesari
lcrescit. 12. Libertae Caesaris tam manumissione quam be-

Ificioconj unctioniseffectaesi testatae decedant, dimidium, si
testatae, iotum fisco vindicatur. Sane patris et patreni igno-
ntis jus nonminuitur. 13. Ancilla Caesaris quae quinqueli-
os

habuerit,
in nu. (Manquent3 lignes environ),n. Caes.

m. milibws So. edan. um. na. dlCantur.
sa fisco ae. p.. non possunt n. en. vato contractu

inter se fisco stipulantur. 14. EOl'um bonorum, quae ad
Cum pertinere dicuntur, si controversia moveatur, ante sen-

1. Iluschkf, Kntegèt'; Boecking: 'lege vicesimal'ia'.
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tentiam nec obsignarinec describiautincorporaripossunt.Idem
servatur et cum a sententia provocatio interponitur. 15. Pre
his bonis, quae fiscus inquietat, manus opponere nemo quidem
prohibelur. (Manquent3lignes environ). tur. ef

Caesariani (?). pellunt io. i.. ram. 16. Ad-
vocati fisci etiampost depositum officium contra fiscum, a quo
salarium acceperunt, nisi in sua parentum filiorum pupillo-
rumve suorwm causa, libertorwm etiam, adesse prohibentur, e1
si adfuerint, infamia plectuntur. Sane hoc principal beneficid
impetrare non prohibentur. 17. Fisci advocati, quibusadtem
pus officium mandatum est, quia salarium non accipiunt, co
tra fiscum adesse non prohibentur. 18. Capitelegis censorial
cavetur ut non tantum,cum quid.(Manque 1 ligne ou 2 au plus

.praestatur, cujus rei omissa professio commisso intr

quinquennium locum facit. 18a.Earum rerum nomine quae p
fraudem fisco ablatae sunt vel professioni subtractae, quadr
plum fisco dependitur, alias duplum. 19. A debitare fisci i

fraudem datas libertates-retrahi placuit.Sane ipsum ita eIßer
ut manumittat, aut fideicommissam libertatem praestare no
est prohibitum. 20. Ab eo, qui reus criminis postulatus adve
sam sententiam meruit,tempore reatus quocumque modo ali
nata a fisco cum quadruplis fructibus revocantur. 21. Fidejus
sorem ejus, qui cum dispensatore contraxit, ip.



TABLEAUDES DEGRESDE COGNATION 473

15. TABLEAUDESDEGRÉSDECOGNATION.

Petit exposédu système des degrés de cognation placé en tête
de presque tous les mss. de la Notitia dignitatum, qui a été publié
bn premier lieu par Boecking et que sa comparaisonavec d'autres
tlissertationsde même nature contenues dans le Digesteet ailleurs
Taul,4, il ; D., 38,10, 1; Inst., 3, 6)permet de supposer avoir été
Extraitdesœuvres d'un jurisconsulte classique, de celles d'Ulpien,
conjectureHuschke. Pour l'établissement critique du texte, cf.

Kxueger,Collectio,2, pp. 166-167.

DEGRADIÐUS.

1. Gradus cognationum appellanturab eo, quod personae
;ognatorum aliae proximiore, aliae longiore gradu sunt et
bid quasi gradatim altera alteramantecedit. 2. Omnesper- -

onae cognatorum aut supra numerantur aut infra aut ex
ransverso sive a latere. Supra numerantur parentes, infra

fberi, ex transverso sive a latere fratres et sorores liberique
orum, item parentium fratres et sorores liberique eorum.

Primo gradu supra pater et mater, infra tìlius et filia. 4. Se-
undo supra avus avia, infra nepos neptis, ex transverso
'ater et soror : hinc enim transversus incipit gradus. 5. Tertio

apra proavus proavia, infra pronepos proneptis; ex trans-
krso fratris et sororis Alius et Alia, patruus amita, id est
a.tris frater et soror, avunculus matertera, id est matris fra-
ir et soror. 6. Quarto supra abavus abavia, infra abnepos
neptis; ex transverso fratris et sororis nepos et neptis;
itruus magnus et amita magna, id est avi frater et soror ;
'unculus magnus matertera magna, id est aviae frater et
iror ; consobrinus consobrina, id est qui quaeve ex fratri-
is aut sororibus aut fratre et sorore progenerantur. Scien-
im tamen proprie consobrinos appellari eos, qui ex duabus
roribus nati sunt, quasi consororinos, eos autem, qui ex

fobus fratribus procreati sunt, fratres patrueles vocari, eos

ro, qui ex fratre et sorore nascuntur, amitinos dici. Hoc
adu sunt etiam patrui amitae avunculi materterae Alii.
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7. Quinto gradu sunt supra atavus atavia, infra adnepos

ad-

neptis; ex transverso fratris et sororis pronepos proneptis ;
propatruus proamita, id est proavi frater et soror ; proavun-
culus proraatertera, id est proaviae frater et soror; conso-
brini filius filia ; item propius sobrinus sobrina, id est patru'
magni amitae magnae avunculi magni materterae magnae
filii filiae. 8. Sexto gradu sunt supra tritavustritavia, infra tri-

nepos trineptis ; ex transverso fratris et sororis abnepos ab-*

neptis; abpatruus abamita, id est abavi frater et soror; aba-
vunculus abmatertera, id est abaviae frater et soror; item:
consobrini nepos neptisque; item propatrui proamitae proa
vunculi promaterterae filii filiae ; item sobrini sobrinae, id est

qui quaeve ex duobus consobrinis progenerantur.

l

16. TABLEAUDESAGNATS.
1

Tableau voisin du précédent, mais relatif aux agnats, seuI
appelés à la succession civile, qui se trouve dans un certain

nom-

bre de mss. de la loi desWisigoths (cf. Haenel, Lex Rom. Wisig.
p. 456) et qui a été publié pour la première foisen 1564par Cujas.
Observationes,6, 40.
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17. FRAGMENTDITDEDOSITHÉE.

Extrait d'un ouvragejuridique conservé dans un recueil d'exer-
cices de traduction latins-grecs qu'une conjecture ancienne et ré-
pandue attribue au grammairien Dosithéeet qu'uneautre conjecture
admet avoir été composépar lui en 207,mais dont un examen plus
approfondi laisse en réalité la date et le compilateur incertains.
V. Keil, Gramm. Lat., 7, 1880,pp. 367et ss. ; Boucherie,Comptes
rendus de l'Académie des inscriptiois, 1868,p. 271, Notices et
extraits des mss., 23, 2, 1872,p. 280 et ss., et Krueger, Sources,
pp.337-339.Lefragment juridique latin et sa traduction grecque ne
nous sont pas parvenus ni l'un ni l'autre dans leur forme originale;
mais, ainsi que l'a démontré Lachmann dans une étude où il a en
même temps posé les principes de la restitution du texte primitif
( VersucheùberDositheus, 1837,reproduit KleinereSchriften,1876,j
pp. 198et ss.), ils ont été transformés par une série de traductions
et de retraductions serviles et inintelligentes d'écoliers dont nous
avons seulement les résultats dans les deux familles de mss. du
texte représentées l'une par un ms. de Leyde qui donne seulle
paragraphe 1 (Lugd. Bat. 80, ixe ou XCsiècle), la seconde par un
autre ms. de Leyde qui est une copie de la main de Scaliger(Lugd.
Bat. 61), par un ms. actuellement incomplet de Paris (Lat. 6503
VIUIlou IXIIsiècle, selon Boucherie; xe ou XICd'après l'opinion
courante) et par l'édition de Pithou de 1573faite peut-être sur c
dernier ms. —Le fragment, dans lequel sont mentionnés Proc
lus, Octavenus, Neratius Priscus et Julien, paraît, d'après les ex
pressions du paragraphe 3: Regulas enim exsequenti mihi, être
tiré d'un liber regularum. Il a été attribué, sans raisons bien déci-
sives, par Cujas à Ulpien, par Lachmann à Paul, par Huschke :
Cervidius Scaevola, par Dirksen à Gaius et par Voigt et Karlowa i
Pomponius. Cf. notamment Huschke, J. ant.,pp. 424-425,et Ka
lowa, R.R.G., 1, pp. 764-765.Les deuxversions grecques et latin
de ce fragment et d'un autre petit recueil intitulé Divi Hadrian
sententiae et epistulae ont été éditées d'une manière complètepa
Boecking, Dosithei interpretamentorum liber tertius, 1832.Par
les éd. du texte latin, il convient de signaler celle donnée par 1
même Boecking avec la restitution de Lachmann en regard, à 1
suite de sa 4e éd. d'Ulpien, 1855,pp. 158-170; celle de Huschkf
J. ant., pp. 426-434,dont s'est principalement inspiré M. Giraud
et celle de Krueger, Collectio,1, pp. 149-157,que nous avons géné
ralement suivie en annexant comme lui au texte défiguré du par
graphe lIr une restitution analogue à celle de Lachmann.

i. Omne enim j ustum
[cum jure J aut civile appeUa-
tur aut naturale dicitur [vel
nationis] aut gentile justum.
Ab eo enim nominatur et
omnes nationes similiter eo
sunt usae ; quod enim bonum
et justum est, omnium utili-
tati convenit. [Se]quod autem

justum civile [m]proprium est

Omne enim jus aut »
vile appellatur aut nati
rale. Naturale dicitur etiai

jus gentium: ab eo nomirn

turn, quod omnes gentes si
militer eo sunt usae ; qui
enim bonum et aequum e
omnium utilitati conve

Sedjus civile proprium 4
civium Romanorum, ab
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21.

[et] romanorum et ab eis dic-

tum, quoniam nostra civitas
ea veritate utitur. Sed quidam
hoc esse quod omnes civibus
suis praedicent aut majori
parti expedit. Sunt enim qui
et tradiderunt quanti tamen

justitiae esse. Plurima hanc
autem definitionem veriorem
esse tradiderunt quae initio
diximus.

dictum, quod nostra civitas
eo. utitur. Sed quidam
hoc esse praedicant, quod
omnibuscivibus peculiariter
aut majori parti expedit.
Sunt etiamqui tradiderunt
.Plurimi autem eam de-

finitionem verioremesse tra-
diderunt quam initio dixi-
mus.

2. Juris civilis ut quid appositicium appellatur, ex pluri-
buspartibus constat. Sed constitutiones imperatorias similiter
honorandum. Quodest et praetoris edictum similiter velpro-
consulis. Ex eo enim consenserunt prudentiam et receptum
est responsis et summatim solemus haec dicere. Lex enim
Julia et Papia ceterae partes justitiae appellantur.

3. Regulas enim exsequenti mihi ad ea studia necessarium
ante omnia scire. Nec enim unius sunt condicionis, sed va-
riae: quae per singula, quae pertinent ad eam enarrationem,
referenda sunt per ordinem.

4. Omnes enim aut ingenui sunt aut liberti. Sed ut magis
possint singula declarari, melius videtur incipere a libertis
adferre et primum de Latinis scribere, ne saepius eadem in-

terpretari cogamur. Primum ergo videamus, quale est quod
dicitur de eis, qui inter amicos olim manumittebantur, non
esse liberos, sed domini voluntate in libertate morari et tan-
tum serviendi metu dimitti.

5. Antea [enim] una libertas erat et manumissio fiebat
vindicta veltestamento velcensu et civitas Romana competebat
paanumissis: quae appellatur justa manumissio. Hi autem,
qui domini voluntate in libertate erant, manebant servi ; sed
n manumissores ausi erant in servitutem denuo eos per vim

ucere, interveniebat praetor et noil patiebatur manumissum
servire. Omnia tamen quasi servus adquirebat manumissori,
relut si quid stipulabaturvel mancupio accipiebat vel ex qua-
sumque causa alia adquisierat, domini hoc faciebat, id est
nanumissi omnia bona ad patronum pertinebant.

6. Sed nunc habent propriam libertatem qui inter amicos
fianumittuntur, et fiunt Latini Juniani, quoniam lex Junia,
[uae libertatem eis dedit, exaequavit eos Latinis colonariis,

flli
cum essent cives Romani [liberti], nomen suum in colo-

iiam dedissent.
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7. In his qui inter amicos manumittuntur voluntas domini

spectatur ; lex enim Junia eos fieri Latinos jubet, quos domi-
nus liberos esse voluit. Quod cum ita sit, debet voluntatem
manumittendi habere dominus: unde si per vim coactus verbi

gratia ab aliquo populo vel a singulis hominibus manumiserit,
non veniet servus ad libertatem, quia non intellegitur voluisse
qui coactus est.

8. Item ut possit habere servus libertatem, talis esse de-

bet, ut praetor vel proconsul libertantem tueatur ; nam et hoc

lege Junia cautum est. Sunt autem plures causae, in quibus
non tuetur proconsullibertatem, de quibus procedentes osten-
demus.

9. Sed et illud observandum, ut is qui manumittitur in
bonis manumittentis sit; et ideo si tantum ex jure Quiritium
sit manumittentis, non erit Latinus. Necesse est ergo servum
non tantum ex jure Quiritium, sed etiam in bonis esse manu-
mittentis.

10. Communis servus ab uno ex sociis manumissus, neque
ad libertatem pervenit et alterius domini totus fit servus jure
adcrescendi. Sed inter amicos servus ab uno exsociis manu-
missus utriwsque domini servus manebit; jus enim adcrescenrfi
in hac manumissione non versatur. Quamvis Proculus exisli-
maverit adcrescere eum socio. qua sententia utimur.

11. Proprietarius eum servum, cujus ususfructus ad alium

pertinet, non potest vindicta manumittereobstante usufructu,
et si manumiserit eum vindicta, faciet servum sine domino.
Sed Latinum.

12. Peregrinus manumissor servum non potest ad Latini
tatem perducere, quia lex Junia, quae Latinorum genus in-

troduxit, non pertinet ad peregrinos manumissores, sicut eL
Octavenus probat. At praetor non permittet manumissum ser-

vire, nisi aliter lege peregrina caveatur.
i3. Minor viginti annorum manumittere nec vindicta po-

test nec testamento, itaque nec Latinum facere potest; sed
tantum apud consilium causa probata potest manumittere
servum suum.

14. Is autem qui manumittitur inter amicos, quotcumqua
est annorum, Latinus fit, et tantum ei hoc prodest manumis-

sio, ut posteaiterum manumilti possit uindicta vel testamenta
et civis Romanus fieri.

15. Mulier sine tutoris auctoritate inter amicosmanumitter

nonpotest, nisi jus liberorum habeat; tunc enimet vindicta
sine tutore potest manumittere. Unde si mulier absens lib
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rum esse jusserit, quae jus liberorum non habeat, quaesitum
est, an competat libertas tùtore ej us auctoritatem. accommo-

dante eo tempore, quo epistula scribitur servo a domina. Ju-
lianus negat; existimat enim eo tempore debere auctoritatem

praestari, quo peragitur manumissio, tunc autem peragi intel-

legi, cum servus cognoverit dominae voluntatem. Sed Nera-
tius Priscus probat libertatem servo competere; sufficere

enim, quando epistula scribitur, adhiberi auctoritatem tuto-
ris: cujus sententia et constitutione principali confirmata est.

16. Servum pignori datum civem Romanum facere debi-
or non potest, nisi si forte solvendo non sit1 ; obstat enim li-
bertati lex Aelia Sentia, quae prohibet servum creditorum
fraudatidorum causamanumissum civem Romanum fieri. Sed
Latinum.

17. Et qui censu manumittitur,si triginta annos habeat,ci-
ritatem Romanamnanciscitur. Census autem Romaeagi solet

rt peracto censu lustrum conditur: est autem lustrum quin-
fuennale tempus quo Roma lustratur. Sed debet hic servus ex
ure Quiritium manumissorisesse, ut civis Romanusfiat. Ma-

;na autem dissensio est inter peritos, utrum eo tempore vires

iccipiant omnia, in quo census agitur2, an eo tempore, quo
ustrum conditur. Sunt enim qui existimant non alias vires

ccipere quae in censu aguntur, nisi haec dies sequatur, qua
iistrum conditur; existimant enirn censum descendere ad diem

istri, non lustrum recurrere ad diem census. Quod ideo
uaesitum est, quoniam omnia quae in censu aguntur lustro

pnfirmantur. Sed in urbe Roma tantum censum agi notum

5t; in provinciis autem magis professionibus utuntur.

1. Boecking,Pellat: 'nisi fortesolvendosil'. Dcrnburg,Pfandrecht.
1864,p. 14,suivi par Huschke intercalc après 'palest': 'yeneralilcr
ligalumpotest'. Krueger: 'yencl'alihYfJolheraolJiiyrtlumpolcsl'. —
Boecking.Pellat, Mommsen,Droit fJublic,4, p. 4, n. 2; les mss.:
quo census'; Krueger: lquoin cenSllagulllu/
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18. FRAGMENTSDEMODESTIN.

Fragments du jurisconsulte Herennius Modestinus,élève d'Ul-
pien, que l'inscription relative au procèsdes foulons montre avoir
été préfet des vigiles entre 226et 244,qui fut le maître de droit de
l'empereur Maximin,mort à une vingtaine d'années en 238,et que
l'on trouve pour la dernière fois mentionné comme auteur d'une
réponse en 239,C.,3, 42,4. Cf. sur sa vie et ses écrits, Karlowa,
R.R.G., i, pp. 752-754,Krueger, Sources, pp. 301-303; v. aussi
Lenel, Pal., 1, pp.101-156.Denos deuxfragments, le premier a été
publié par Pierre Pithou, qui l'avait trouvé dans un ms. aujourd'hui
perdu appartenant à son père, le second est extrait desDifferentiae
d'Isidore, où la corruption d'Herenniusen Oreniusa longtemps em-
pêché de l'apercevoir.

1. Modestinus regularum lib. III sub titulo de bonis liber-
torum et de testamentis. Cum in testamento dies et consules

adjecti non sunt, non nocet, quominus valeat testamentum.
2. Inter eum qui in insulam relegatur et eum qui depor

tatur magna est differentia, ut ait Herennius : primo quiarele-
gatum bona sequuntur, nisi fuerint sententia adempta, de

portatum non sequuntur, nisi palam ei fuerint concessa: ita

fit, ut relegato mentionem bonorum in sententia non haber

prosit, deportato noceat. Item distant etiam in loci qualitate
quod cum relegato quidem humanius transigitur, deportatii
vero hae solent insulaeadsignari, quae sunt asperrimaequae-
que sunt paulo minus summo supplicio comparandae.
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19. RUBRIQUESD'UNOUVRAGEDEDROITCRIMINEL.

Rubriques en écriture onciale du ve ou du VIesiècle placées en
marge d'un ouvrage juridique dont le texte est perdu, sur le recto
et le verso d'un papyrus de la collection de l'archiduc Renier et
publiées par M. Wessely, Schrifttafeln zur àlleren lateinischrm
Palaeogmplzie, 1898, p. 10, n° 24. Cf. Th. Mommsen, Romisches
Strafrecht, 1899,p. 301, n. 2, et p. 470, n. 2; K. Zangemeister,
LiterarischesCentralblatt,1899, p. 385; M. Ihm, Centratblatt für
Bibliothekwesen,16, 1899,p. 345, n. 12.

R(ubrica)1. Catenatus esse debet, non tamen ut in carcere

agat, nisi suspecta sit persona.
R(ubrica) 1. (Con)festim excusare debet apud principem

pr(ae)ses qui appellantem non distulit2.

1. Wessely,Mommscn: R(ubrica); Zangemeister: K(apitulum)ou
K(apilulatio).—2.Cf.D.,28,3,6, 9. Parmi les quelques lettres finales
sculesconserveesau bout des lignes du texte, le fac-similéde M. Wes-
scly donneà la dernière ligne les lettres exc.
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20. FRAGMENTSDUVATICAN.

Fragments d'une compilationjuridique étenduedécouvertsen
1821par le cardinalAngeloMaidans un ms. palimpsestede la bi-
bliothèque du Vatican. Ils viennent d'unms. du IVe:ou du vesiè-
cle dont les feuilles doubles ont postérieurement été diviséesen
trois pour être insérées après avoir été grattées dansun autre cahier
destiné à recevoirune copiedes CollationesAegyptianachoretarum
de Cassien; de telle sorte que chaque feuille nouvelle se trouva
contenir les deux tiers d'une des feuilles anciennes ou, si c'était la
feuille du milieu, le tiers de deux des feuilles anciennes,et qu'on
a retrouvé, dans 33 de ces feuilles nouvelles, 28 des feuilles an-
ciennes, soit en totalité, soit pour les deux tiers, soit pour un tiers.
L'ouvrage,dont on ne connaît ni le nom, ni l'auteur, est un recueil
par ordre des matières de passages de jurisconsultes et de consti-
tutions impériales. Il ne parait pas avoir été divisé en livres, mais
seulement en titres, parmi lesquels nous connaissons les titres:
ex emploet vendito, de usu fructu, de re uxoria ac dotibus, ou
simplement de re uxoria, de excusalione,quando donator intelle-
gatur revocassedonationem, dedonationibus ad legemCinciam,de
cognitoribus et procuratoribus. Les jurisconsultes sont représen-
tés par des extraits de divers ouvrages de Papinien, de Paul et
d'Ulpienet d'un traité des interdits qui n'est peut-être lui-même
que la section relative à celte matière du commentaire sur l'édit
de Paul. Les constitutions, dont la plus ancienne est de Sévère et
de Caracalla(an 205après J.-C.), et la plus récente de Valentinien,
Valens et Gratien (an 372) et dont l'éditeur parait s'être servides
Codes Grégorien et Hermogénien,mais non du CodeThéodosien,
au lieu du texte abrégé duquel il donnepour certaines le texte in-
tégral frappé d'abrogation par ce code, sont pour la plupart des
rescrits rendus en matière judiciaire sur la demande des parties
ou des magistrats; elles sont placéesdans chaque titre, sans ordre
fixe, tantôt avant, tantôt après les fragments des jurisconsultes,
tantôt pêle-mêle avec eux. Pour les unes et les autres, le texte est
reproduit fidèlement,sans traced'interpolationni de remaniement.
Maisles 28 pages, que nous possédonsen tout ou partie, ne sont
qu'une faibleportion du ms. primitif, que les chiffresde cahiers de
8 pages, de quaterniones, conservés en marge de quelques feuilles
établissent avoir contenu 232pages jusqu'au point où s'inter-
rompent nos fragments, peut-être longtemps avant la fin de l'ou-
vrage, et dans lequel les mêmeschiffrespermettent demesurerdes
lacunes considérables entre les parties conservées: environ 9ca-
hiers entre des fragments du titre ex empto et venditoqui appar-
tiennent au VIequaternion et d'autres du titre de usu fructu qui.
appartiennent au XVo;un autre intervalle considérable entre le
titre de re uxoria, qui n'est pas séparé par une grande lacune du
titre deusu fructu, et le titre de excusatione sur une des feuilles
duquel on trouve le chiffreXXVII. Il est impossible de discerner
le plan de l'ouvrage, qu'on voit cependant n'être pas celui d
commentaires de l'édit; car, par exemple, l'usufruit, étudié dan
la théorie des legs,ne viendrait pas alors seulementaprèsla vente,
mais après la dot et les excuses. Quant à sa nature, ce n'est cer-B
tainement pas une compilation officielle,et il n'y a même a
grande probabilitéen faveur de l'opinion, soutenuepar Huschke,
selon laquelle ce serait un projet de compilationde ce genre fait
sur l'ordre d'un empereur et resté pour une raison quelconque
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dépourvu de la sanction impériale. C'est une œuvre doctrinale
privée, destinéeà la pratique, et peut-être à l'enseignement, auquel
peuvent se référer aussi les gloses marginales et interlinéaires qui
raccompagnent dans certaines parties et dont les premières au
moins peuvent remonter au compilateur lui-même. Quant aux
temps et lieux d'origine de l'ouvrage, la mention qui y est faite
de constitutions de Maximienomises au Code Hermogéniendonne
à croire qu'il a été composé en Occident, et on en place assez
communémentla rédaction entre l'an 312,date de la dernière cons-
titution qu'il rapporte, et la publication du Code Théodosien, en
438.MaisM. Mommsen,dont les arguments ont cependant été con-
testés par M, Karlowaet M. Huschke, croit pouvoir conclurede la
facon dont sont citées les constitutions de Dioclétien et de Cons-
tantin que l'ouvrage aurait été écrit du vivant de ce dernier, vers
320, et que l'addition de la constitution de 312,ainsi que de trois
autres, y aurait été faite après coup.Cf. Karlowa,R. R. G., 1,969-
973;Krueger,Sources,pp. 399-404,et les notices des éd. Mommsen
et Huschke.

Les fragments du Vatican ont d'abord été publiés, en 1823et
1824,parle cardinal AngeloMaïlui-même, d'après le texte duquel

Vautres
éditions en ont été données, avec un commentaire, par

M.Buckholtz en 1828 et, avec de nombreuses corrections criti-
ques, par Bethmann-Hollwegdans le Corpusjuris anlejustiniani
le Bonn, en 1833.Plus tard, un texte bien supérieur en fut établi
)ar M. Mommsen,d'après une collationnouvelle du ms. faite par
4. Detlefsen,dans une éd. savante accompagnée d'un fac-similé,
lubliéeen 1850dans les Abhandlungende Berlin, et dans une éd.
colaire publiée en 1861.Les fragments du Vatican se trouvent en
iutre dans les recueils généraux de Huschke, de Pellat, qui s'ins-
lire principalement du texte de Bethmann-Hollwegen le corri-
eant par celui deMommsen, et de Giraud, qui suit ordinairement
elui de Huschke. Mais une autre éd. en a encore été donnée de-
uis, en 1890, Collectio,3, pp. 1-106,par M. Mommsen, qui dans
e but a non seulement mis à profit une collation récente de quel-
ues passages du ms. faite par M. Krueger, mais soumis tout le
xte à un nouvelexamend'ensemble.Noussuivons ici en principe
texte de cette dernière révision deM.Mommsendont, grâce à une

lappréciablecomplaisance de l'illustre auteur, nous avions déjà
u profiterpour notre première édition. Les passages imprimésen
tractères plus fins sont les gloses marginales et interlinéaires si-
iialéesplus haut. Lesindications placées en marge font connaître
p auteurs certains ou probables des fragments.

EXEMPTOET VENDlTO.

(Manquent80pages.)

1 1. Qui a muliere sine tutoris auctoritate sciens rem Paui,L.

ancipi emIt vel falso tutore auctore quem sciit non esse, Sab. (?)
)n videtur bona fide emisse ; itaque et veteres putantet Sa-
nus et Gassius scribunt. Labeo quidem putabat nec pro
nptore eumpossidere, sed pro possessore, Proculus etCel-
s, pro emptore, quod est verius ; namet fructus suos facit,

1. Cf.D.,18,l, 27.
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quia scilicet voluntate dominae percipit et mulier sine tuto-
ris auctoritate possessionemalienare potest. Julianus propter
Rutilianam constitutionem eum, qui pretium mulieri dedisset,
etiam usucapere et si ante usucapionem offerat mulier pe-
cuniam, desinere eum usucapere.

2. P(apinianus) libro III responsorum. Usuraevenditori

post traditam possessionemarbitrio judicis praestantur; ante
traditam autem possessionem emptori quoque fructus rei vice
mutua praeberi necesse est: in neutro moraconsiderabitur.

3i. Venditor, qui legem commissoriam exercere noluit,
ob residuum pretium judicio venditi recte agit, quo secuto

legi renuntiatum videtur.
4 2. Qui die transacto legem commissoriam exercere vo

luit, postea variare non potest.
5 3. Papinianus libro III responsorum. Aede sacra terrae

motu diruta, locus aedificii non est profanus et ideo veniri no

potest.
64. Mulier servam ea lege vendidit, ut, si redisset in ea

civitatem, unde placuit exportari, manus injectio esset. Ma
nente vinculo servitutis si redierit, quae vendidit manum in

jiciet et ex jure concesso mancipium abducet. Post manumis
sionem autem si redierit, in perpetuam servitutem sub eadem

lege publice distrahetur. Quae vendidit si manum injeceri
non liberatae, mancipium retinere poterit ac manumittere

adimiquippe libertatem et publice venditionemitafieri placui
propter pericula venditorum, qui vel metuentes servis sui
offensam vel duritiam possunt paenitendo remittere.

7. Quo minus possessio rei venditae tradatur emptijudi-
cio, decern annorum praescriptione non inpeditur.

8. Evictione citfra dolum emptoris et judicis injuriam se

cuta, duplum ex empti judicio secundum legem contractu

praestabitur.
9s. Creditor a debitore pignus recte emit, sive in exordi

contractus ita convenit sive postea; nec incerti pretii vendi
tio videbitur, si couvenerit, ut pecuniafenoris non soluta era
ditor jure empti dominium retineat, cum sortis et usurarun

quantitas ad diem solvendae pecuniae praestitutam certa sit
10. Iniquam sententiam evictae rei periculum vendi

toris non spectare placuit neque stipulationem auctoritatii
committere.

1. Cf. D., 18,3, 7. —2. Cf. D.,18,3,4 2. —3. = D.,18,1, 73,pi
- 4. Cf.D.,18,7,1. —5. Cf. D.,20, 5, 12,pr.

I

Pap.,L.
Ill resp.
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H1- Convenit ad diem pretio non soluto venditori alte-
rura tantumpraestari. Quod usurarum centesimam excedit,
in fraudem juris videtur additum. Diversa causa est commis-
soriae legis, cum in ea specie non fenusinlicitum exerceatur,
sed lex contractui non improbabilis dicatur.

122. Ante pretium solutum dominii quaestione motapre-
tium emptor restituere non cogetur, tametsi maxime fidejus-sores evictionis offerantur, cum ignorans possidere coeperit.
Nam usucapio frustra complebitur anticipatalite nec oportet
evictionis securitatem praestari, cum in ipso contractus limine
domini periculum immineat.

i3 3. Venditor si per conlusionem imaginarium colonum
emptoris decipiendi causa subposuit, ex emptotenebitur, nec
idcirco recte defenditur, si, quo facilius excogitatam fraudem
retineret, colonum et quinque annorum mercedes in fidem
suam recipiat. Alioquin si bona fide locavit, suspectus non
erit.

14. Lege venditionis inempto praedio facto fructus
interea perceptos judicio venditi restitui placuit, quoniam eo
lure contractum in exordio videtur, sicuti in pecunia quantominons venierit ad diem pretio non soluto. Cui non est con-
irarium, quod judicium ab aedilibusin factum de reciperando
jtretio mancipii redditur, quia displicuisse proponitur: quod
>on erit necessarium, si eadem lege contractum ostendatur.

45. Fructus pendentes etsi maturi fuerunt, si eos ven-
litor post venditionem ante diem solvendi pretii percepit
mpton restituendos esse convenit, si non aliud inter con-
rahentes placuit.

16. Vino mutato periculum emptorem spectat, quamvisnte diem pretii solvendi vel condicionem emptionis imple-im id evenerit. Quodsi mille amphoras certo pretio cor-
ore non demonstrato vini vendidit, nullum emptoris interea
ericulum erit.

i7 4. Evictis agris quanti emptoris interest judicio emptis aestimatur. Quod si ab initio convenit, ut venditor pretiumestitueret, usurae quoque post evictionem praestabunturuamvis emptor post dominii litem inchoatam fructum adver-
rtrio restituat; nam incommodum medii temporis damnum
mptoris est.

(Manquent12pages.)

1. Cf.D.,19,1,13,2G. 2. D..18,6, 19,1 : 'Anfp. I'mnt",. C^lnn-----."PllUL o:3UIVl.;lC
- eogcuirn,si if.lojussores idoneia vcnditoreejus evictionisnffVrnn.
|r ; cf. C.,8,44,24.- 3. Cf. D.. 19,1.49.[Jr.- 4. = D.,22,1, 18,pr.

Pap.,L.
Ill resp.
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18.secundum jus in facinorosos. emplo-
res inquietari, sed actione firluciae.
Valeriano III et Gallicno llconss.

19. Gallienus Aug Res
pupillorum a creditoritfiis palris propterdebita paterna jurevin-
rficari nullo possunt.Si igitur abstinuisti paterna hereditate non

agnita, contra venditionem a creditoribuspatris tui rei tuaefac-
tampraesidem adi, qui inquietari te in possessionsnon sinet.

Saeculare
II et Donato conss.

20 per Julium Menophihtm spectabilemvirum
auxilium non potest denegari. pe-
cuniam creditoribus
haberenon potuitin poss.
et usurarum, quia in commun
kal. Juliis Viminacii.

21. Gallienus Aug' alie-
nandae non sunt. Aditus itaque.
cedente ejus jussione, qui i.

Proposita VIIII kal. Nov. Patauii ?.
22l. Diocletianus et Max(imus) Constantius Atiniae Plotia-

nae. Si deserta praedia. ob cessationem conlationum. dis-
tracta vera fide comparasti etvenditionem sollemniter pcrfecisti,
venditio. necessitate facta convelli non debet.

232. Dioclet(ianus) AurelioLeontio. Cumspeciem venditam
molentia ignis, qui nunc per poc.grassatus est, absumptam
dicas, si venditionem nulla conditio suspenderat, amissae rei

periculum te non adstringet. Proposita III non. Nov. Atubino
Diocletiano Aug. II et Aristobulo conss.

24. Diocletianus Claudia.

emptori indemnita.

possessionem vendi tam esse cog.
ex qualitate rei perdociws Diocletiano Aug.
II et Aristobu/o conss.

25. Gallienus Aug. mtico possessionem pa
ternam. ab aliquo directi juris em
tore. Gallieno V et Faustino conss.

26. necessitatibus urguentibus pat
, .vívis parentíbus placu-

i familia longa aeta
e praef. urbi v. c. Proposita II kaL

, , , , conss.

1.=c., 4, 46,2. - 2. = C.,4.48,5.
I

Valér.et
Gallien
(a. 25o).

Gallien
(a. 260).

Emp.
incert.

Gallien.

Diocl.
Max.

Const.et
Galère.

Diocl.
(a. 285).

Diocl.
(a. 285).

Gallien
(a. 262).

Emp.
incert.
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27. ium Fortunatum militem

e controversia moveri consti-

ipso Aug. III consule.
28. Alexander Aug. vendendarum possessionum

ii neque alienare eas, neque
Agricola et Clementino cons.

29. Sabinian non oportuit post interpo-
cari. Praepropere igitur procurator

rationis meae possessiones
ium nec emptor ignora-

ordine audietur. Proposita kal.

30. Aurelianus Aug. Si praedii, de quo controversia
est inter vos, ita in possessione fuisti, ut proponis1, et inde

ejectus inveniris, is erit
v. c. pro sua aequitate ad effec-

tum. Aureliano et Basso conss.
3i. canssime nobis. Tenes tu quidem

liquidissime et lites dirimis
tum statutis tuis non cu

e incipient discedere
in diversum eventum sententiae

.litigabatur, insidunt par-
Mumallegationibus u et interpretationem diversam

est, non censui: quasi vero in ea.

(Manquentquelquespages.)
32.aditus competens judex considerato tutelae judi-

lio, earn curabit ferre sententiam, quamagnitam legibus esse
iroviderit. Proposita 1III kal. Sept. Constantino et Licinio

LUgg.II conss.
33. Augg. [et Caess.] Rutiliae Primae.Ingenuos progenitos

ervitutis adfligi dispendiis minime oportere etiam nostri tem-
oris tranquillitate sancitur, nec sub obtentu initae venditio-
is inlicitae decet ingenuitatem infringi. Quare judicem com-
etentem adire par est, qui in liberali causa ea faciet compleri,
uae in hujuscemodi contentionibus ordinari consuerunt, se-
undum judiciariam disciplinam partibus audientiam praebi-
irus. Proposita idib. Aug. Romae Constantino et Licinio

ug. IIII conss.
34. Augg. [et Caess.] Flaviae Aprillae. Cum profitearis

certa quantitate mancipium ex sanguine comparasse, cu-

1. Restitutionde Huschkeadopteepar Momijisen.

Emp.
incert.

Sev.Alex,
(a. 230).

Emp.
incert.

Aurél.
(a. 271).

Emp.
incert.

Const.
et Licinius
(a. 312).

Les mèmes
(a. 315).

Les mèmes
(a. 313).
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jus pretium te exsolvisse dicis et instrumentis esse firmatum,
hoc a nobis jamolim praescriptumest, quod, si voluerit libe-
rum suum [legitimum] reciperare, tunc in ejus locum manci-

pium domino daret aut pretium quo valuisset numeraret.
Etiamnunc, si a suis parentibus certo pretio comparasti, jus
dominii possidere te existimamus. Nullum autem ex gentili-
bus liberum adprobari licet. Subscripta XII kal. Aug. Cons-
tantino Aug. Ill cons.

351. Augg. [et Caess.J (n. Nulla verecundiae vel quietis
mora vel quolibet intervallo cunctandi passim nunc singuli,
modo populi proruentes nostros in obtutus sic uniformes

querellas isdem fere sermocinationibus volutarunt, ut nec

interpellantium credulitati valeret occurri nec allegationum
qualitas disparari, parens carissime atque amantissime nobis.
Pari siquidem exemplo vociferationibus consertis multitudines
memorarunt non juste res suas esse divenditas, aliis possi-
dentibus se fiscalia luere, frequenti denique obsecratione de-
lata remedium cupiverunt. (2). His sumus valde permoti,
verentes ne alicujus calliditatibus aversabili emolumento

persuasi res suas venderent sine censu ac post subsidia nos-
trae mansuetudinis precarentur, itaque versutis calliditatis
commenta miscentibus, duminsidiarum fallentium non sus-

picamur arcana, pro innocentiae nostrae natura ceteros aes-

timantes, detrimento census nocentes levaremus. (3). Has

fraudes, hos dolos, istas argutias lege prohibemus, constitu-
tione secludimus, et idcirco justae providentiae consulta deli-

beratione sancimus, ut omnino qui comparat rei comparatae
jus cognoscat et censum, neque liceat alicui rem sine censu

vel comparare vel vendere. Inspectio autem publica vel fis-

calis esse debebit hac lege, ut si aliquid sine censu venie
rit et post ab aliquo deferetur, venditor quidem possessio
nem, comparator vero id quod dedit pretium fisco vindicant

deperdat. (4). Id etiam volumus omnibus intimari nostra
clementiae placuisse neminem debere ad venditionem re

cujuslibet adfectare et accedere, nisi eo tempore, quo inte
venditorem et emptorem contractus sollemniter explicatur
certa et vera proprietas vicinis praesentibus demonstretur

usque eo legis istius cautione currente, ut etiamsi subsellii

vel ut vulgo aiunt scamna vendantur, ostendendae proprietati

probatio compleatur. (5). Htnc etenim jurgia multa nascuntur
hinc proprietatis jura temerantur; hinc dominiis vetustissi

1. Cf. C.Th.,3. 1, 2.
I

Les mêmes
ouConst.
(a. 313ou

337).
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mis molestia comparatur, cum caecitate praepropera et rei

inquisitione neglecta, luce veritatis omissa nec perpetuitate
cogitata dominii, juris ratione postposita ad rei comparatio-
nem accedunt, omissis 1omnibus dissimulatis atque neglectis
id properant atque festinant, ut quoque modo cuniculis nescio

quibus inter emptorem et venditorem sollemnia celebrentur ;
cum longe sit melius, sicuti diximus, ut luce veritatis, fidei
testimonio publica voce, sub clamationibus populi idoneus
venditor adprobetur, quo sic felix comparator atque securus
aevo diuturno persistat.(6).Quod pro quiete totius successionis
eloquimur, ne forte aliquis venditor suum esse dicat, quod
esse constat alienum, idque comparator malo venditore dete-
rior incautus et credulus, cum testilicantibus vicinis omnia de-
beat quaerere, ab universorum disquisitione dissimulet; quem
sic oporteat agere, ut nec illud debeat requiri quod ex jure
dicitur 'si a domino res vendita sit'. (7). Ita ergo venditionum
omnium est tractanda sollemnitas, ut fallax illa et fraudulenta
venditio penitus sepulta depereat. Cui legi deinceps cuncti
parere debebunt, ut omnia diligenti circumspectione quaesita
per universas successiones tuto decurrant neque aliquem ex
inprovidentia casum malignae captionis horrescant. Data IIII
kal. Sept. a praefecto praetorio ad correctorem Piceni Aqui-
leia. Accepta XIIII kal. Oct. Albae Constantino Aug. III cons.

36.Augg. et Gaess. Basso.Valentinus perfidiam et maxime
de illo queritur, quia a tutore processit, a quo aliquid in for-
tunas suas perniciosissimum proficisci minime omnium con-
decebat. Exuperantius v. c. si tantum avunculus Valentino
esset, nequaquam in Valentinum peccare deberet, qui nunc.

(Manquent4 ou8pages.)
37. (1). videlicet jactando numquam.

fiduciam sibi esse servatam.
)bnoxia comparator accedi.
lum, proinde posthac saltim

xaudesque talia dissemina
entur nullus aditus fictis c.
lolis relinquatur ingenui
id provincialium preces dudum est constitutum. (2)2
atisfacere vel nollent pub.
ummare levaret. Jamnunc i .constituimus per-
picue lege sancire, ut quaecumqwc pro reliquis in anno-

1. M.Mommsennote préférer: 'et jussis' ou 'provisis'.—2. Cf.G.
ft., 1U,1/,1.O.,1U,3,t>.

Const.
et Licin.

(a. 317-319).

Valent.
Valens,
Grat.

(a. 369.372).
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nario titulo celerisve tiscalibus debitis luxu ac nequitiaperdito-
rum hominumprodigorumque in fundis atque mancipiis vel in

quibuscwmguecorporibus sub auctione licitanda sunt, fisco auc-
tore vendantur et ut perpetuo penes eossint jure dominii,qui-
bus res hujuscemodi sub hastae sollemnis arbitrio fiscus addi-
xeri t.
in iis utitur venditoris, quae ob d

gi vel permissu judicum distrahuntur
emolumenta malle quam debita n.

penes perditos maneant sib.
nere contractuum tergiversatio nu

interpretationis insidias pertimes
talis accesserit ignavorum (3). St quid
umquam, quo fisco facta venditio possit infringi, auctoritate

rescripti fuerit impetratum, iis, quae contra utilitatem provi-
sionis hujus rescriptasunt, nullus obtemperet, magisque ohrep-,
tivi praerogatu. tale rescriptum repel-
latur. Cum haec sit commissa sec

atque luxuriam ferre debem þ .ante-
lucana saepius vina rede.

per somnum et gularn atque lasciviam.
alienare velle nec posse defend.
mus est. Ita status debet esse fe
concedit qui et in satisfactio

nitas, nisi forsitan in copiam
que repetendi, cum in praeteritum

vis omnium rerum multis ex
cum etiam minoribus, si quando aliquid eorum pro

fiscalibus debitis adjudicatur emptoribus, repelilionis (aculta
in omnem intercipiatur aetatem.

o res obnoxiae necessitatibus

saepius respexere leges, quia paren
ut desidia mereri posse se cre

dant Data I III id. Nov. Treveris. Accepta
Valentiniano nobilissimo puero et Victore conss

ad. com;w/aremprovinciae Lugdunensis primae Mo-
desto et Armtheo conss.

38. bus tantum praedii rustici sit interdicta
nullum debitum doceatur. Hae

supplicans Eugraphius mem
ad speciem fuerit ementitu

a res gesta probatur, ut precibus continetu
.fuisse suggerit, Faustecarissime, aei

Valent.
Valens.
Grat.

(a. 369.372).

Emp.
incert.
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',' rem sit an in rem ejus versum.
t si res minori profuisse potuerit

39. emptio et venditio bonae fidei auctori

supplicet memorant raptis atque
t terroris injectum, ut ei casula

'0 scinderet vitesque inspectori
bonam fidem gestam in possessions

auxilium jure congruumita faciai
as aestimet. Data pr. non.

40. te patris, ut Maximus adserit,
comparata omnium heredum commu

suam quoque consortes obtineant

(Manquentplusieurspages.)

DEUSCJFRUCTU.

41. Diocletianus et MaximusGonstantius TannoniaeJuliae.
Jsum fructum locari et venumdari posse a fructuario nulli
iubium est. Proinde si, vendente filio tuo possessionem, etiam
11certo pretio usu fructu proprio cessisti, quem testamento
lariti tui tibi relictum esse proponis, quandoquidem empto-
sm contractus fidem:commemores minime custodire, aditus
elius Dionysius vir clarissimus amicus noster id tibi faciet re-
raesentari, quod te constiterit jure deposcere. Proposita VI
l. Mart. Carthagini Fausto II et Gallo conss.

421. Aurelio Loreo cui et Enucentrio. Fructuario super-ite licet dominus proprietatis rebus humanis eximatur, jus
iendi fruendi non tollitur. Subscripta V id Feb. Sirmi Augg.et IIII conss.

432. Claudio Theodoto. Habitatio morte finitur, nec pro-ietatem ea quae habitationem habuit legando domini vindi-
tionem, vel debitum negando in testamento creditoris ac-
fnem excludit. Subscripta IIII kal. Oct. Viminaci Caess
nss.

443. Ulpianuslib. II. R(espondit) Aurelio Felici fructusex
ndo per vindicationem pure relicto post aditam heredita-ma legatario perceptos ad ipsum pertinere, colonum autem
m herede ex conducto habere actionem.

1. cr. c., 3, 33,3,1.trfl",._,._J- - - 2. Cf.C., g, 33,11. - 3. = D , 30,120.2,(" icsuiuus-pervinciicationem. -,

Emp.
incert.

Diocl.
Max.Const.
et Galère
(a. 298).

Les memes
(a. 2931.

Les mèmes
(a. 298).

uip., l. 11
resp.
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45. Paulus lib. II manualium ex tribus. Tametsi usus
fructus fundi mancipi non sit, tamen sine tutoris auctoritate
alienare eum mulier non potest, cum aliter quam in jure ce-
dendo id facere non possit nec in jure cessio sine tutoris auc-
toritate fieri possit. Idemque est in servitutibus praediorum
urbanorum.

46. Idem lib. I manualium. Actio de usu fructu isdem mo-
dis perit, quibus ipse usus fructus, praeterquam non utendo.
Pecuniae quoque usus fructus legatus per annum non utendo
non perit, quia nec usus fructus est et pecuniae dominiumJ

fructuarii, non heredis est.
47. Item. Per mancipationem deduci usus fructus potest,

non etiam transferri. Per do lego legatum et per in jure ces-
sionem et deduci et dari potest.

47a. Item. Potest constitui et familiae erciscundae vel com
muni dividundojudicio legitimo. In re nec mancipi per tradn
tionem deduei usus fructus non potest nec in homine, si pe
regrino tradatur; civili enim actione constitui potest, non

traditione, quae juris gentium est.

48. Item. Ad certum tempus et in jure et legari et officii

judicis constitui potest.
49. Item. Ex certo tempore legari potest; sed an in jur

cedi vel an adjudicari possit, variatur; videamus, ne non po
sit, quia nulla legis actio prodita est de futuro.

50. Item. In mancipatione vel in jure cessione an dedu

possit vel ex tempore vel ad tempus vel ex condicione vel a

condicionem, dubium est; quemadmodumsi is, cui in jur
ceditur, dicit: 'Aio hunc fundum meum esse deducto us

fructu ex kal. Jan.' vel: 'deducto usu fructu usque ad kal. Ja

decimas',vel: 'Aio hunc fundum meum esse deducto usu fruct
si navis ex Asia venerit'; item in mancipatione : "Emptus mi
esto pretio, deducto usu fructu ex kal. illis' vel: 'usque ad k

illas'; et eadem sunt in condicione. Pomponius igitur put
non posse ad certum tempus deduci nec per injure cessione
nec per mancipationem, sed tantum transferri ipsum poss
Ego didici et deduci ad tempus posse, quia et mancipatione
et in jure cessionem lexXII tabularum confirmat. Num q
ergo et ex tempore et condicione deduci possit ? Sequitur
legatum deduci ad certum tempus posse.-

51. Adquiri nobis potest usus fructus et per eos quos

potestate manu mancipiove habemus, sed non omnibus m

dis, sed legato, vel si heredibus illis institutis deducto it

fructu proprietas legetur. Per in jure cessionem autem vel

Paul, L. 11
manual.

Paul, L.1
manual.
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dicio familiae erciscundae,11011 potest; per mancipationem
ita potest, ut nos proprietatem, quae illis mancipio data sit,
educto usu fructu remancipemus.

52. Usus fructus ad certum tempus constitutus cum adjec-
ione temporis sui vindicari debet. Diversum est, si in statu

libero constitutus sit; tunc enim pure vindicandus est, sicut

pure vindicatur qui simpliciter constitutus est, non adjectis
jasibus quibus solet amitti usus fructus.

53. Item. Si altius tollendo aget is qui in infinitum toI-

endi jus non habet, si non expresserit modum, plus petendo
lausacadit, quasi intenderit jus sibi esse in infinitum tollere.

54. Sicut legato usu fructu loci sine servitute iter quoque
er loca testatoris debetur, ita in jure cesso iter quoque con-

ineri Neratius scribit.

55l. Usus fructus sine persona esse non potest et ideo ser-

us hereditarius inutiliter usum fructum stipulatur. Legari
utem ei posse dicitur, quiadies ejus non cedit statim, stipu-
,tio autem pura suspendi non potest. Quid ergo, si sub con-

Icione stipuletur? Videamus ne nec hoc casu valeat, quia ex
aesenti vires accipit stipulatio, quamvis petitio ex sua sus-

;nsa sit.
56. Item. Servo via inutiliter legatur, stipulatur autem

,m utiliter, si dominus fundum habeat.
57. Usus fructus do lego servo legatus morte et aliena-

>neservi perit, si stipuletur, non perit; igitur et post mor-
m suam sicut cetera usum fructum servus stipulari potest;
odaliter est in legatis.

58. Si heresfundi, cujus usus fructus abipso sub condi-
me legatus sit, usum fructum legaverit alii pure et posterior
tn adquisiverit. usus fructus existente ea, desinit ad poste-
rem pertinere et priori adquiritur ; nec ad posteriorem redit,
trior desierit habere usum fructurn item ac si quis
im fructum uxori pure reliquerit. Titio autem, si ea nup-
it, nubente ea perlinet ad Titiurn; sed is eum deinde

ittet, si juraverit mulier secundum legem Juliam. : ad mu-
'um tamen usus fructus non redit: legis enim beneficiumjqua-1

us
pervenit, usum frue turn sublatumsemel. non restituit. Sed

eamus,quid dicendum sit, si Titiuspostquam usus fructus ad
t pervenit. capite cZeminutussit; nihil enim habuitj
.d amitteret. Titio ac si id ipsum testator expres-
et. legaverit Meviae, deinde Titio.
592. Ulpianuslib. XVII ad Sabinum.Verum est usu fructu le*

L = D., 45,3, 26.—2.= D., 7, 3. 1. pr. 28

Paul,L.1
manual.

Ulp.,
L. XVIl
ad Sabi
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gato diem semel tantum cedere. Quamquam enim usus fructus
ex fruendo consistat, id est facto aliquo ejus, qui fruitur et uti-

tur, tamen ei semel cedit dies.
601. Item. Dies autem usus fructus, item usus nonprius

cedet quam adita hereditate. Et Labeo quidem putabat etiam
ante aditam earn diem ejus cedere ut reliquorum legatorum ;
sed est verior Juliani sententia secundum quam tunc constituitur
usus fructus, cum quis jam frui potest.

612. Item. Amitti autem usum fructum capitis minutione
constat: nec solum usum fructum, sed etiam actionem de usu,

fructu : scilicet si Titio usum fructuum. testamento vel per fidei-
commissum lego vel relinquo et die ejus cedente is capite minu-
lus est. agere non potest. Et parvi refert, utrum jure sif
constitutes usus fructusan vero tuitione praetoris ; proinde usus

fructus, licet in fundo stipendiario vel tributario, item in fundi
vectigali vel superficíe, non jure constitutus, capite minutioni
amittitur. capitis minutio extinguit usum fructum. f

623. Item. Sed ita demum amittifwr capitis diminution.
usus fructus, si jam constitutus est; ceterum, si ante aditam he-
reditatem aut ante diem cedentemquis capite minutus est,constai
non amitti.Et ita Julianus lib. XXXVdigestorumscribit: quar
si tibi usus fructus per vindicationem fuit ex die legatuset capitl
minueris, antequam dies venit,. non nocebit tibi capitis diminu
tio ; hodie enim incipit. 1

634. Item. Usqueadeo autem capitisdiminutio eumdemun
usum fructum perimit, qui jam constitutus est, ut si in sing
los annos velmenses vel dies legatus sit, is demum amittaturqii

jam processit. f
64 s. Item.Sicut in annos singulos usus fructus legari potes;

ita nec capitis diminutione amissumdenuo legari prohibemui
ut adjiciatur 'quotiensque capite minutus erit', vel sic 'quotirn
amissus erit ei lego' ;. et tunc si capitis minutione amittatiS

repetitus videbitur. iorum ante

aditJ

hereditatem I
64a.PapinianusI. VII responsorum netur. I
656. Item. Equis per fideicommissumrelictis ut fructus

moram fetus quoque praestabitur; sed fetus secundusut causj
sicutpartus mulieris. Quod si gregem reliquit, vel morae ac8

supervacanea est cum fetus gregem relictum sequatur.
I

1.Cf. D.,7, 3, 1,2. —2. Cf. D., 7, 4,1, pr. - 3.= D., 7, 4,1,1,
uu'a'Et ita'. —4.= D.,7, 4,1, 3. —5. Cf. D., 7, 4, 3,pr. - 6. =

22,1, 8, jusqu'alQuodsi gregem'.

Ulp..
L. XV11
adSab.

Papin.,
L. VIIvesp.
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66. Item um usu fructu legato. Ulpianus :
usum fructum posse legart.

67. escendum, ut neincujus
m. summamigitur senatus consulti sententiam earn

puto. ate usus fructus caperet cete
n ea aut in re nova omnes

fructum sed in ueteribus rebus

.diserte ibi scriptum est. Verendum
ae.

681.Paulus libro singulari ad legemFalcidiam. (Tsu fructu
'egato (namiter non recepit hanc quaestionem), quia etdividi

potest, videamusquomodolex Falcidia in eo locum habere possit.
Etveteres quidem aestimandum totum usum fructum putabant
It ita constituendum quantum sit in legato; sed Aristo a vete-
'um opinione recessit; ait enim posse quartam ex eo sic ut ex

orporibus retineri idque Julianus probat.
69. Paulus 1. XIII? responsorum. testamento ita ca-

it: Do lego eidem Seiae uxori meae bonorummeorumpartisejus,
ilius meus qua mihi pro parte heres est, usum fructum

eum in diem, quo legitimae aeta-
is erit filius..et ab ea satisdationem exigi veto; ita tamen ut ab
a filiusmeusalatur et studiis liberalibus insti-
latur. Quaesitum est de satisdatione fideicommissaria. Pauius

sspondit uxorem de.

jussu praetoris non debere compelli ad satis-
ationem eam.

(Manquent8 pages.)

70.(1)2. Si fundi usus fructus fuerit legatus, et sit ager unde
zloin fundum, cujus usus fructus legatus est,solebat pater fami-
as uti velsalice vel harundine, puto fructuarium hactenus uti

Jsse, ne ex eo vendat, nisi torte salicti ei, vel silvae palaris vel
arundineti usus fructus sit legatus; tuncenim et vendere potest,
am et Trebatius scribit silvam caeduam posse fructuarium
cdere,sicut paler familias caedebat.ltem,ut harundinetumcae-
it fructuarius,quod caedendi causa paterfamiliasalebat, non,
]to, prohibetur. Item poterit vendere, licet paterfamilias ven-
tre non solebat, sed ipse uti: ad modum enim referendum est,
In adqualitatemutendi. (2). Cassius autem usum fructum.

ligni tignari quoque usum fructum ita quidem habebit

uctuarius ut eo utatur in aedifcia, quae ejus
ntumagri causa facta sunt, sed nequealio modo.

1. Cf. D.,35,2, 1,9. - 2. Cf. D7.1, 9, 7,
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ea adhibeat nec vendat. Sed tamen cum constet arbores
demortuas ad fructuarium pertinere
ceteraeque materiae
sequuntur, numquid. adproprie-
tariumspectetut.
Trebatius autem simpliciter <
esse eas fructuarii
fruduarium adm.

71 t. Similiter de ligno Labeo ait usque ad usum suum et
villae posse usu fructuarium ferre necmateria eumpro ligno usu-

rum, si habeat, unde utatur ligno. Idem ait usuram eum arbori-
bus evulsis vel vi ventorum etiam dejectis, puto tamenusquead
usum suum ; alioquin et si totus ager sit hunc casum passus,om-
nes arbores auferret fructuarius. Materiam tamen ipse succidere

quantum ad villae refectionempoterit, ut putat iVeratiuslib. Ill

membranarum, quemadmodumcalcem, inquit, coquerevelhare-
nam fodere aliudve quid aedificio necessarium sumere

714 apud Labeonem agitate
pertinere, quamvis Proculus non

7lb 2. Nunc videndum, si fructus servi legatus sit,. qui
contineatur legato. Quidquid is ex opera sua adquiritvel ex r

fructuarii, ad eum pertinet, sive mancipio accipiat, sive stipu/e-I

tur, sive ei possessiofuerit tradita. Similiter legatario adqlli rit
et si heres institutus sit vel legatum acceperit, nec recte de ho

puto quaeri ; quamvis Labeo distinguat, cujus gratia vel here

instituitur, vel legatum acceperit.
72. (I).3 Sed sicuti stipulations fructuario adquirit,ita etiarra

paciscendoeumadquirere exceptionemfructuario Julianus XXXV
digestorum scribit,idemque et si acceptumrogaverit,libera.t\oiienM
ei parere. Quoniam autem diximus quod ex operis adquiritum
ad fructuarium pertinere,sciendumest etiam cogendumcumopel
rad; etenim modicam quoquecastigationem fructuario compe1
tere Sabinus respondit et Cassiuslib. VIIIjuris civilis scripsit it
ut neque torqueat, neque flagellis caedat.(2).

5lidem fructum op
rae gladiatoriae ejus usque ad praemia fructuarioputani coinl

petere posse, ut vero pugnet, cogi non posse. Zdemet Sabi

nus, quamvis navis usu fructu legato navigatum mittendarm

putet,licet naufragii periculum immineat,.neque id contrariurm
est supra dictis; naves enim ad hoc parantur ut navigent; h
mine autem aliter uti possumus.

1. Cf. D.,7, 1.12.pr. - 2.Cf. D..1.1,21. -- 3. = D.,7. 1.23,pr.-
- 4. D. XXX —5. Cf. D., 7, 1, 12,1.
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28.

73.St quis tibi /undos et mancipiadonavit partisque
alterius eorum usum fructum interveniente recepit stipu-
latione jus utendi fruendique partis
alterius in diem vitae suae ex vo-

luntate sua retinet a habuerit usque in
us partis alterius adpro

et Paterno conss.
74. Usu fructu pluribus liberis per vindicationem legato, si

ex his aliqui mortuus erit, parsejus fratríbus adcrescit.

quod si per damnationem

legaverit. ceteris quibus legaverit liberis mor-

tui pars non adcrescit.
7o-1.(1). Quoiiensusus fructus legatusest, est inter fructudi-

rios jus adcrescendi, sed ita, si conjunctim sit usus fructus re-
lictus nec nisi in do lego legato. Ceterum, si separatim unicui-

que partis rei usus fructus sit relictus,sine dubiojus adcrescendi
cessat. (2). Deniqueapud Julianum lib.XXXVdigestorum quaeri-
tur,si communiservo ususfructussit relictus et utriqueexdominis
idquisitus sit, an altero repudiante vel amittente usum fructum,
alter totum habeat.Et Julianus quidem putat ad alterum perti-
nere et licet dominis usus fructus non aequis partibus, sed pro
iominicis adquiratur, tamen persona ipsius, non dominorum

nspecta ad alterum ex dominis pertinere non proprietati acce-
iere. (3).Idem ait et si communi servo et separatim Titio usus

ructus legatus sit,arnissam partemusus.fructus non ad Titium,
ied ad solum socium pertinere debere quasi solum conjunc-
um. Quam sententiam neque Marcellus neque Mauricianus
irobant; Papinianus quoque libro XVII quaestionum ab ea
ecedit. Quae sententia Nerati fuerit, est libro I responsorum
elatum.Sed puto esse veram Juliani sententiam ; nam quam-
.iu vel unus utitur,potest dici usum fructum in suo esse statu.
Sr).Pomponius ait libro VIIex Plautio,relata Juliani sententia,
uosdam esse in diversam opinionem ; nec enimmagis socio
ebere adcrescere, quam deberet ei, qui fundi habens usum
nuctumpartem usus fructus proprietario cessit velnon utendo
misit. (5). Ego autem Juliani sententiam non ratione adcre-
cendi probandam puto, sed eo, quod quamdiu servus est, cu-
js persona in legato spectatur, non debet perire portio. Urge-
ir tamen Juliani sententia argumentis Pomponi; quamquam
abinus responderit, ut et Celsuslibro XVIIi digestorum refert,
am, qui partem usus fructus in jure cessit, et amittere par-

1. 75,1-3.Cf.D., 7, 1,1,pr.-2.
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tem et ipso momento recipere. Quam sententiam ipse ut sto-
lidam reprehendit; etenim esse incogitabile eandem esse
causam cuique et amittendi et recipiendi.

76K Jalianus scribit, si servo communi et Titio usus fruc-
tus legetur et unus ex dominis amiserit usum fructum, non
adcrescere Titio, sed soli socio, quemadmodumfieret, si duo-
bus conjunctim et alteri separatim esset relictus. Sed qui di-
versam sententiam probant, quid dicerent? Utrum extraneo
soli an etiam socio adcrescere ? Et qui Julianum consuluit, ita

consuluit, au ad utrum pertineat, quasi possit et ipsi socio
adcrescere. Atquin quod quis amittit, secundum Pomponi sen-;
tentiam ipsi non accedit.

77 2. Interdum tamen et si non sint conj uncti, tamen usus
fructus legatus alteri adcrescit, ut puta si mihi fundi usus
fructus separatim totius ettibi similiterfuerit usus fructus re-

lictus; nam, ut Celsus libro XVIIIdigestorum et Julianus libra
XXXVscribunt, concursu partes habemus. Quod et in proprie-
tate contingeret; nam altero repudiante alter totum fundurn;
haberet. Sed in usu fructu hoc plus est (contra quamAtilici-
num respondisse Aufidius Chius refert), quodet constitutus ni
hilominus amissus jus adcrescendi admiLLit.Omnes enim auc
tores apud Plautium de hoc consenserunt: et, ut Celsus e
Julianus eleganter aiunt, usus fructus cotidie constituitur e

legatur, non, ut proprietas, eo solo tempore quo vindicatur
Cum primum itaque non inveniet alter eum,qui sibi concurrat
solus utetur in totum. Vindius tamen dum consulit JuJiamim
in ea opinione est, ut putet non alias j us adcrescendi esse quam
in conjunctis ; qui responso ait: nihil refert conjunctim an se

paratim relinquatur.
783. Julianus libro XXXVscribit, si duobus heredibus in

stitutis deducto usufructu proprietas legetur, jus adcrescendi
heredes non habere, nam videri usum fructum constitutum
non per concursum divisum.

i94. Neratius putat cessarejus adcrescendi libro I res

ponsorum.Cujus sententiae congruit ratio Gelsi dicentistotiens

jus adcrescendi esse, quotiens in duobus, qui solidum habue

runt, concursu divisus est.
803. Unde Celsus libro XVIII: Si duo fundi domini deduct

usu fructu proprietatem mancipaverint, uter eorum amiserit*
usum fructum ad proprietatem redire, sed non ad totam, se

1. Cf. D., 7,1,1,2, - 2. AbregcjD.,7, 2, 1,3. - 3. = D., 7, 2, II
4. —4.= D.,7, 2, 3,pr.—5. = D., 7, 2,3, l,jusqu'a divisusest,sauf la
substitutiondc la traditionà la mancipation.
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cujusque usum fructum ei parti accedere, quam ipse mancipa-

vit; ad eam enim partem redire debet, a qua initio divisus

est. Plane, inquit, si partem usus fructus habeas et ego totam

proprietatem cum partis usu fructu, non posse me eam partem
tibi mancipare, quae est sine usu fructu, quoniam nullam par-
tem habeo, in qua non est tibi usus fructus.

81. Papinianas quoque libro XVIII quaestionum senten-

tiam Nerati probat, quae non est sine ratione.
82. Poterit quaeri, si duobus servis heredibus institutis

deducto usu fructu proprietas sit legata, an altero defuncto
usus fructus proprietati adcrescat; nam illud constat, ut et
Julianus libro XXXVscribit et Pomponius libro VII ex Plautio
non reprobat, si duobus servis meis usus fructus legetur et
liter decesserit. cum per utrumque quaesissem usum fructum,
jus adcrescendi me habere, cum, si alterius nominerepudias-
sem,alterius quaesissem,haberem quidemusumfructum totum
jure adcrescendi, sed ex solius persona amitterem. In propo-
sito autem, si quidem pure fundus, nonsubcondicione legatus
it, constituitur usus fructusex persona servi ; et ita Julianus

[uoque libro XXXVdigestorum scribit,quamvis Scaevola apud
farcellum dubitans notet. At si sub condicione sit legatus, po-
ius ex persona domini constitui usum fructum Marcellus
ibro XIII digestorum scribit. Ubi Scaevola notat: 'quid si
ure?' Sed dubitare nondebuit, cum et Julianus scribat ex
ersona servi constitui. Secundum quae jus adcrescendi locum
aberet in duobus servis, si quis contrariam sententiam pro-
Lret.Sed nunc, secundum Juliani sententiam et Nerati, cessat
jaestio.

831. Non solum autem si duobus do lego usus fructus
getur, erit jus adcrescendi, verum et si alteri usus fructus,
teri proprietas; nam amittente usum fructum altero,cui erat
gatus, magis jure adcrescendi ad alterum pertinet quam
dit ad proprietatem. Nec novum , nam et si duobus usus
ictus legetur et apud alterum sit consolidatus, jus adcre-
indi non perit, nec ei apud quem consolidatus est, neque ab
et ipse, quibus modis amitteret ante consolidationem, iis-

m et nunc ipso quidem jure non amittet, sed praetor secu-
exemplum juris civilis utilem actionem dabit fructuario;

ita Neratio et Aristonividetur et Pomponius probat. Quam-
1m Julianus libro XXXVdigestorum scribat ipsi quidem
adcrescendi competere, non vero fructuario ab eo.

(Manquent2 ou4pages.)
1. Ab:-6g(-D., 7,2,3, 2.
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84 l. difficile est dicere. Quamquam non sit longe,
quod Marcellus libro XIII digestorum scribit, si duobus pure
Stichus iegetur et alter manumittat, alter post manumissio-
nem repudiet, ubi non fitcaducum, libertatem locum habere.

Idemque et2 si heres deliberante legatario manumittat, mox

legatarius repudiaverit, nam et hoc casu liberum fore ait.
85. Si tamen per damnationem usus fructus Iegetur, jus

adcrescendi cessat non inmerito, quoniam damnatio partes
facit. Proinde si rei alienae usus fructus legetur et ex Nero-
niano confirmetur legatum, sine dubio dicendum est jus ad-
crescendi cessare, si modo post constitutum usum fructum fue-
rit amissus. Quod si ante et socius amittat, erit danda totius

petitio. Idemque et si sinendi modo fuerit legatus usus fruc-
tus. An tamen in Neroniano, quoniam exemplum vindicatio-
nis sequimur, debeat dici utilem actionem amisso usu fructu
ab altero alteri dandam, quaeri potest; et puto secundum
Neratium admittendum. In fideicommisso autem id sequimur,
quod in damnatione.

86 3.Novissime quod ait Sabinus, si uxori cum liberia
usus fructus Iegetur, amissis liberis earn habere, quale sit vi-
dendum. Et si quidem do lego legetur, tametsi quis filios le

gatarios acceperit, sine dubio locum habebit propter j u
adcrescendi; sed si legatarii non fuerint, multo magis, quo
niam partem ei non fecerunt, tametsi cum ea uterentur.Matr
autem mortua, si quidem legatari fuerunt, soli habebunt jur
adcrescendi; si heredes, nonjure adcrescendi, sedjure domi

nii, si fundus eorum est, ipsis adcrescit, sin minus domin

proprietatis; sed si nec heredes fuerunt nec legatarii, nihi

habebunt. Quod si per damnationem fuerit usus fructus legatu
matri, siquidem legatarii sunt fili, partes sumunt; si non sunli
sola mater legatariaestnecmortalitas liberorum partem ei facia

874.Sabinus certe verbis istis non ostendit, utrum leg-ata
fuerint nec ne. Sed Julianus libro XXXVdigestorum relata S
bini scriptura ait intellegendum eum,qui solos liberos hered

scribit, non ut legatariorum fecisse mentionem, sed ut oste
deret magis matrem ita se velle frui, ut liberos secum habe
Alioquin, inquit, in damnatione ratio non permittebat j
adcrescendi. Proposuit autem Julianus vel do lego legat
usum fructum vel per damnationem et sic sensit, quam
legatarii sint et heredes soli, in do lego legato non esse

1. Cf. D.,29, 1.31. —2.84,ill fille= D."40, 1.2. - 3. Cf. D., 7,1
8. - 4. Cf.D., 7,2,8.
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adcrescendi; atque, si alteri ab altero legetur (quoniam a se-

met ipsis inutiliter legatum est), sibi non concurrunt, matri

vero non intotum concurrunt, sed alter pro alterius portione
etin eo dumtaxat jus adcrescendi erit; mater tamen adversus

utrumque jus adcrescendi habet.
88i. Julianus subjicit Sextum quoque Pomponium referre,

si per damnationem usus fructus cum liberis uxori legetur,
singulare hoc esse atque ideo fili personam matri accedere, ne
sineliberis ad usum fructum mater accederet, nec esse legata-
'ios, sed matre mortua liberos quasi heredes usum fructum
labituros. Ego, inquit Pomponius, quaero, quid si mixti fue-
int liberis extranei heredes? Et ait filios pro legatariis ha-
lendos et mortui partem interituram, Aristonem autem adno-

are haec vera esse; et sunt vera.
892. Ulpianus ad Sabinum libro XVI3. De illo Pomponius

ubitat, si fugitivus, in quo usus fructus meus est, stipulelur
liquid vel mancipio accipiat, an per hoc ipsum quasi utar,
etineam usum fructum; magisque admittit retineri. Nam

lepe etiamsi praesentibus servis non utamur, tamen usum
uctum retinemus, ut puta aegrotante servo vel infante, cujus
Derae nullae sunt, vel defectae seneclutis homine ; nam et si

rum aremus, licet tam sterilis sit, ut nullus fructus nasca-

r, retinemus eum. Julianus tamen libro XXXVdigestorum
ribit, etiam si non stipuletur quid servus fugitivus intra an-
im mancipioue accipiat, tamen retineri usum fructum ; nam

ia ratione, inquit, retinetur a proprietatis domino possessio,
iamsi in fuga servussit, pari ratione etiam usus fructus non
nittitur.

90. 4 libro I de interdictis, sub titulo 'In eum, qui lega-
rum nomine, non voluntate ejus, cui bonorum possessio
ta erit, possidebit'. Si usu fructu legato legatarius fundum
nctus sit, non competit interdictum adversus eum, quia non
ssidet legatum, sed potius fruitur. Inde et interdictum uti
ssidetis utile hoc nomine proponitur et UNDEvi, quia non

ssidet, utile datur, vel tale concipiendum est: 'quod de his
ais legati nomine possides quodque uteris frueris quodque
,o malo fecisti, quominus possideres utereris fruereris'.

91. Idem libro II de interdictis, sub titulo 'Si uti frui
ihibitus esse dicetur'. Non is ad quem usus fructus venit
i turn vel qui utendi fruendi causa, cum usus fructus ad
n non pertineat, in aiiqua re sit, possidere eumvidetur, et

1.Cf.D.,7, -2,8. - 2. Cf. D.,7, 1,12, 3. —3. D., 7, 1,12, 3, avec
on: 'XVll'.—4. Attiiljuepar Buschkea Venuleius; cf., en sens con-
re, Lenel,Pal., 2. p. J230,n. 1.
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ob id, qui uti frui prohibitus est, proprie dejectus dici non
potest. Ideo specialiter hoc interdictum eo casu desideratum
est.

92. Idem libro IIII de interdictis, sub titulo 'A quo usus
fructus petetur, si rem nolit defendere'. Sicut corpora vindi-
canti ita et jus satisdari oportet, et ideo necessario ad exem-
plum interdicti QUEMFUNDUM,proponi etiam ei interdictum
QUEUUSLJMFRUCTUMVINDICAREVELITde restituendo usu fructu.

93. Post pauca sub titulo supra scripto. Restitutus ex hoc
interdicto usus fructus intellegitur, cum petitor in fundum
admissus sine periculo interdicti UNDEVIad earn rem propo-
siti depelli non potest. Idem Pedius. Ali diversam causam
esse possessionis, cum ille qui posses.

(Manquent4 ou 8 pages.)

DEREUXORIAACDOTIBUS.

941. Fundus aestimatus in dotem datus a creditors antece-
dente excausa fiduciae ablatus est; quaero,an mulier,si aes-
timationem dotis repetat, exceptione submovenda sit; ait enin
se propterea non teneri,quod pater ejus dotem pro se dedit,cu l
heres non extitit. Paulus respondit pro praedio evicto sina
dolo et culpa viri pretiumpetenti mulieri doli mali exceptioneu ]
obesse, quae tamen officiojudicis rei uxoriae continetur.Pote
rit mulieri prodesse hoc quod ait se patri heredem non ex

tisse,si conveniretur ; amplius autem et consequi earn pretiun
fundi evicti evidens iniquitas est, cum dolus patris ipsi nocer
debeat.

95. Paulus respondit solam testationem dotis repete
dae non sufficere ad moram doti factam, ut actio ejus a
heredem transmittatur.

96. Die nuptiarum vir virgini optulit munus et d
earn. Quaero de donatione. Paulus respondit, si ante nuptij
uxori futurae situlus argenteus traditus est, donationem p
fectamvideri; quodsi post nuptias donatiointercessit, j
civile donationem inpedisse. Quoniam igitur die nuptiaru
munus datum proponitur, facilius in judicio examinari po
tempus donationis et matrimonii.

97. Paulus respondit id quod dotis nominemarito datu
est post mortem mariti,si nulla mora intercessit, apud he

dem mariti remanere oportere.

1. Cf. D.,24, 3, 49,1,
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98.Paulus respondit stipulationem quidem in hunc casum

conceptam 'cum moriar dari' utilemesse, etiamsi mixti casus

non intervenireut1; ut autem de dote sua,quam apud maritum

habet, mulieri testari liceat, inutiliter convenisse videri.

99. Paulus respondit filiam familias ex dotis dictione obli-

gari non potuisse.
100. Mater pro filia partem dotis dedit, partem dixit;

filia in matrimonio decessit relictis filiis ex alio matrimonio;

quaero de jure dotis. Paulus respondit earn quae data est
mortua in matrimonio muliere apud virum remansisse. earn,

quae dicta est, a matre petit non posse.
101. Paulus respondit rebus non aestimatis in dotem da-

tis maritum culpam, non etiam periculum praestare debere.
102. L. Titius cum esset in patris potestate, absente eo

duxit in matrimonium Septiciam filiam familias,cujus nomine
dotem accepit apatre. Postea supervenitpater,quo praesente
duravit in diem mortis filii matrimonium.Postmodum deces-
sit L. Titius. Quaero, an ex eo, quod non contra dixit2, pater
jtiam dotis dationi consensisse videatur et ideo actione rei
axoriae filii nomine teneatur. Paulus respondit patrem etiam
)ostea nuptiis consentientem et matrimonium filii sui et do-
em efficere, et ideo ex persona fili rei uxoriae judicio [vulr
ariJ conveniri posse, in qua actione peculi quantitas dedu"

iitur taniMmmodo.Inpropositotutiusfuitrespondere expersona
tli eum conveniri posse, qui solus contraxerat, etsi alias pla-
ieat patrem, quo consentiente filius dotem accepit, rei uxo-
iae judicio vulgari conveniri posse.

103. Paulus respondit rei uxoriae titulo id solum peti
losse, quod in dotem datum est. Ex donatione autem non po-
est peti id, quod ante matrimonium in stipulatum deduc-
um non est, salvo eo ut quaeratur, utrum perfectafuit dona*
io an non.

104. Paulus respondit dignitatem mulierum ex honore
aatrimonii et augeri et minui solere.

105. Paulus respondit aestimatis rebus in dotem datis et
lanente matrimonio evictis, viro adversus uxorem ex empto
ompetere actionem et ideo ejus quanlitatis, quae in aesti..
iationem deducta est, sextas retineri posse.

106. Convenit in pacto dotali, ut divortio facto sextae Ii..
erorumnomine retinerentur: quaero,an discidiointerveniente

1. Le ms. suivi par Huschke.Keller: 'si mulieriscurcitoresnon in-
srvenirent.Mommsen 'si mortiscausanoninterveniret'.—2. 'NupLiis
pmnleavoirété omis.

Paul,
L. VIIresp.



504 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

sextae retineri possint. Paulus respondit secundum ea quae
proponuntur posse.

107. Item quaesitum est, si vir repudium misit et ean-
dem reduxit eaque mulier absente viro de domo ejusdisces-
serit, an aeque sextae retineri possint ex priore pacto. Paulus

respondit, si verum divortium intercessit et ad eundem rur-
sum reversa non renovato pacto manente dote divortit, sextas
liberorum nomine ita demum retinere posse, si culpa mulieris
divortium intercessit. -

108. Paulus libro VIII responsorum titulo de re uxoria.Pau-
lus respondit patrem dotem a se profectam, mortua in

ma-

trimonio filia, deductis quintis singulorum liberorum nomine

repetere posse.
109. Paulus respondit pupillorum matrem uxorem ducera

tutoribus interdictum non esse et ideo eum, de quo quaeri
tur, et privignum fuisse et recte heredem institutum videri.

110. Paulus respondit etiam post nuptias copulatas dotem

promitti vel dari posse, sed non curatore praesente promitti
debere, sed tutore auctore.

Ill 1. L. Titius a Seia uxore sua inter cetera accepit aes
timatum etiam Stichum puerum et eum possedit annis fer

quattuor; quaero, an eum usuceperit. Paulus respondit, s

puer, de quo quaeritur, in furtivam causam non incidisse

neque maritus sciens alienum in dotem accepisset, potuiss
eum aestimatum in dotem datum post nuptias anno usucapi
Quamvisenim Julianus et ante nuptias res dotis nominetradi
tas usucapi pro suo posse existimaverit et nos quoque idem

probemus, tamen hoc tunc verum est, cum res dotaltfs sunt
Cum vero aestimatae dantur, quoniam ex empto incipiun
possideri, ante nuptias pendente venditione, non prius usuca

pio sequi potest quam nuptiis secutis. I
112. Apud magistratus de piano L. Titius his verbis

marito repetit. Anicius Vitalis dixit: Quoniam praesto e
Flavius Vetus junior, peto rem uxoriam Seiae nomine ab eode
ex legibus et edictis. Dotem et peculiumscripta habere se dix
tabulis signatus ne protulit. Flavius Vetus junior dixit:.
., us sum2. Duumvir dixit: Sermo vester in actis eri

Quaero,Seia mortua an ad heredes ejus rei uxoriae actio tra

ierit, cum is qui repetisset neque tutor Seiae neque curat

neque procurator neque cogniLor aut actor ejus fuísset neq

1. Cf.D.,41,9, 1,2. —12. Moinrasen,lrc ct 20ed.: 'actioneexcipe
paratussum'; Huschke 'nullojure a ie iiostulalussum'.

S
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lomnino actionem haberet. Paulus respondit mulieris nomine

postulatum videri et per quemcunqueposse actionem rei uxoriae

perpetuari.

Schol.ad112,in fine: B'. posseper quemcunqueactionemreiuxoriae

perpetual".
ii3 ..uerecundiam hoc est vitae probabilis instrumentum

nolumus ita. inpericulum redigi, ut earn praelatam liceatp.
tatis eum

fretus conjunctionis firmitate proi. em
m juxta statutum judicantis adflixerit

iententia. a deprimitur. Viderit enim utrum in praeter-
tum, ex auctoritate Pauli non nisi dole repromissa aestiman-
is aliquid remanere debere, eo solo modo constituta petendi
irmitas putaretur e communi jure dotium, an, quod nobis
,anctior parentium affectus persuasit, ut in sola libelli datione
le dote obligatio gigneretur. Frustra evidens impugnatcalum-
Lia paternam restituendae dotis voluntatem astutia here-
lum speciebus, quas doti pater filiae nomine designave-
at. um libelli scriptione promat, et de redhibitione

a filiae dotemrestitui voluit, frustra Maximus

desiderat, Renato submoto, cui dos Paulinae no-

Ûnepetita est, heredes repetitionem instituere potuisse judica-
it. Jure Renatus quoniam demortui voluntas soceri primo per
Ibellurn, dehinc testamento declarata est, nos consuluit, auxi-
um nostrae mansuetudinis inplora. wndique ver-
um ejus actionibus aditum daret. Qui cum repetitionem.

s et vioJato necessitudinis jure secundo soceri judicio
adipisci merebatur. Quapropter Maximi sententia, do-

sm, cuj us postulatur restitutio, juxta. extremam restitui volun-

Ltem,qui earn reddi sibi desiderat filium nonprohiberi placuit.
ec enim dubium est effectum restitutionis ei a patreesse de-

.inatum, cui dotem fìliae nomine per libellum darivoluit.

Schol. ad 113,princ.: B'. Dotemper libellumpromissamet sinesti-
llationeafferre actionem.

H4. Paulus libro VIII responsorum. Inter virum et uxo-
1mconvenit, cum res et aliae et ancillae in dotem darentur, ut
vortio secuto utrum vellet mulier eligeret vel mancipia vel

istimationem; manente matrimonio ancillae pepererunt; quae-
tum est, si mulier mancipia elegisset, anpartus eam sequide-
irent? Paulus respondit, quoniam periculo mariti vixerunf

1. Cf. C.,5. 14,7.

Paul,
L. VI11

resp.

Emp.
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ancillae,partus medio tempore perceptos apud virum remanere
debere.

llo. Idem ibidem refert talem consultationem et respon-
sum. Lucia Titia cum nuberet Septicio majoris dignitatis mro,
ei. milia in dotem dedit, cum non amplius in bo-
nis ha beret num verum est, quod a quibusdam dici-

tur, omnia in dotem dari posse1?Paulus respondit recte dotem

daiam; dari posse argumento esse in manum conventionem j
116. Pater invita filia repudium genero misit; quaero a

profectam ex suis 6onis dotem petere possit. Paulus respondit
matrimonium quidem re ipsajure solutum videri, sed patri fi-
liam invitam a marito abducere non licere nec eum dotem repe
tere posse nisi filia consentiente.

117. Lucius Titius Septiciam ducturus uxorem cum esse
nondum nubilem, postea Septicius datus tutor Septiciae eua
dem Titium nominavit potiorem tutorem ; quaero an excusan
dus sit. Paulus respondit de officio praetoris se consuli; rec
tamen eum facturum, si eum, de quo quaeritur, potiorem no

pronuntiet, ne nuptias deslinatas ea res impediat.
118. Paulus respondit etiam manente adulterii reatu earn

quae rea facta erat, nubere potuisse.
119. Ulpiauus libro II de officio proconsulis. Impp. Augg

Julio Ju~emoresct'tp~erMn~ ream fa
tam dotem recte reddi sibi desiderare divusque.
quod etiam in patre servabitur quiconsentiente liliarepeiif..
nec moratoriae dilationi locus erit, quod mal.

120.Ulpianus libro XXXIIIad edictum. Inter cetera de re

denda dotepactapraeter legitimam ut retentionum ratio habe
tur siquidem convenit, eo pacto verendum est, ne non deteri

dotis causa fiat, nisi in eum easum,quofilii extent, conveneri
hoc enim jure utimur et Julianus scribit et est rescriptum.Tw
igitur et universa dos retineri uno filio interveniente potest,
modo non culpa viri divortium factum est. Quod si nihil cony

nit, exercendae retentiones non sunt nisi legitimae.
121. Papinianus libro IIII respùnsorum. Non ab eo cul£

dissociandi matrimoniiprocedit, qui nuntium divortii misit, s

qui discidii necessitatem inducit.

Schol.-ad 121: B'. Non ab eoculpamdivorliprocederequirepudiu
dedit sed qui dandinecessitateminduxit.

122. Item. Convenit ut divortio vel morte viri soluto mat

monio.

(Manquent158ou 160pages.)
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DEEXCUSATIONE.

123. eum de quo agitur, et de incolumitate ejus sibi
rescribant.

124. Item. Hi quoque, qui sunt ex collegio sex primorum,
habent a tutelis excusationem, sed non simpliciter, sed post
iinam; nam non alias a ceteris vacant, nisi unam habeant.

125. Item. Olim varie observabaturcirca numerum tute-

arum, sed hodie certo jure utimur tam ex rescriptis divorum

fuam ex constitutionibus imperatorum nostrorum; nam si

[uis tres tutelas sive curas habeat, excusatur.
126. Item. Haec locuti sumus de tutelis, finitis nonimpu-

andis; eodem loco sunt et non coeptae.
127. Item. Sed hodie hoc jure utimur, ut si filium quis

abeat in potestate, tam patris quam fili onera patri in nu-
lerum procedere debeant.

128. Item. Hodie itaque, ut quis excusetur, tria onera al-

igare debet sive tutelarum sive curarum sive etiam curae
alendari,et sive ejusdem sivenon ejusdemtituli sint tria onera,
quarta excusant.

129. Item. Valetudo quoque mala praestaf vacationem,
talis sit, ut ostendat eum ne quidem rebus suis adminis-
andis idoneum esse.

130. Item. Si quando autem hujusmodi valetudo adfir-
etur, inspectio praetoris necessariaest. Sive autem quisar-
riticus sit sive posicus 1sive epilepticus sive orbus, et his si-
ilia, excusantur.

131. Item. Verbarescripti : 'Lihertus quinegotia senatoris
puli Romani gerit, a tutela excusatur ; a muneribus autem
'ilibus, cum ipse quoque bonis publicis fruatur, nonvacat'.

132. Item. Sic autem interpretantur prudentes has con-
tutiones, ut unum libertum procuratorem in quaqua domo
latoris voluerint vacare, non quotquot erunt, si pluresfue^
t.
133. Item. Ergo videmur hoc jure uti, ut is vacet, cui om-

m rerum generaliter procuratio mandata sit, et non am-
is quam unus.
134. Item. Arcari Caesariani, qui in foro Trajani habent

tiones, ex sacris constitutionibus multifariam emissis ha-
t immunitatem.

I. M.Mommsen,arg. C.,10,51,3: 'podagricus',ou peut-être:'le pro-

Ulp.,L. de
excusat.



SOS TEXTESt)E DROITROMAIN.- II

135. Item. Quijamtutores vel curatores sunt, si rei pu-
blicae causa absint, ad tempus excusantur.

136. Item. Eum, qui viae curam habet ab imperatore in-

junctam, excusari.
137. Item. Anabolicari a tutelis curationibusque habenl

vacationem.
138. Item. Ii, qui in centuria accensorum velatorum sunt

habent immunitatem a tutelis et curis.
139. De litibus, quas tutor cum pupillo habet, an prop

terea excusetur? Et dicit1 propterea non excusandum et extan

rescripta.
140. Item Veterani quoque post emerita stipendia mis

honesta missione in perpetuum a tutelis vacant.
141. Item. Primipilaribus ob id ipsum, quod primipila

res sunt, vacatio a tutelis a divo Hadriano dari coeptit.
142. Item. Decuriales quoque, qui ob id ipsum vacant,

tutelis 2 condecurialis filii non vacare, si non habeant alia
excusationem.

143. Item. Neque autem primipilarium filii neque vet
ranorum a tutelis excusantur. I

144. Item. Is qui inter vigiles militat, quamvis post em
rita stipendia legitima missus sit, non in perpetuum vacat l

tutelis, sed intra annum, quam missus est; ultra non vac
1453. Item. Officium quoque militare excusat; namq

munus emeritum prodest, multo magis, cum frequentatur. I
146. Item. Qui Romae magistratu funguntur, quam

hoc funguntur, dari tutores non possunt. I

147. Item. Imperatores nostri constituerunt, ne nisi in
ducentesimum miliarium senator populi Romani cogatur J

pupillares administrare. Itaque in usu ita servatur, ut ad «

res, quae ultra ducentesimum lapidem sunt, equestris ordim
viri dentur tutores sive curatores a praetore ; et hoc non t

tum in eo senatore servatur, qui decreto tutor vel cura
datus est, sed et in eo, qui testamento.

148. Item. Is, qui in Portu pro salute imperatoris sac
facit ex vaticinatione archigalli, a tutelis excusatur. I

i49. Item. Philosophis quoque et medicis et rhetor'
et grammaticis, quibus per hanc professionem immuni*
dari solet, etiam vacatio a tutelis datur tam divorum pri
pum rescriptis quam imperatorum nostrorum. Quantu
medicos uniuscujusque civitatis pertinet, intra nume

1. M. Mommsenpréférerait: 'et didici'.—2. M. Mommsenpré.
rait: 'vacant a tutelis, a tulela'.—3. Cf. F. V., 222,Ulp., Deoff. pM
tut. m

Ulp.,L. de
éxcusat.
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quinque esse debere sacrae constitutiones docent. Cetera.
150. Item. Neque geometrae neque hi qui jus civile do-

cent a tutelis excusantur.
151i. Item. Qui muniti sunt aliquo privilegio, aliquando

ion admittuntur ad excusationem; velut si minor sit anno-
rum XXV, si adfini datus sit tutor et aliquem usum rerum
'labeat ; quod jus venit ex epistula divi Hadriani.

152. Item. De libertis quoque, quamvis multa privilegia
sxcusationum praetendant, tamen a patroni sui liberorum
utela non excusantur.

153. Item. Qui patri pupilli promiserunt se suscepturos
utelam, non excusantur, quia est iniguum alios non esse
latos.

154. Item. Si inmiscuit se administrationi tutor, perdit
eneficium excusationis ; plus enim egit, quam si promisisset;
ique divi fratres Domitio Rufo rescripserunt in haec verba:
,iberari tutela, quam sponte suscepisti, perperam desideras.

155. Item. Igitur observandum deinceps erit, ut qui tutor
atus sit, si quas habere se causas excusationis arbitrabitur,
deat ex more. Nec in infinitum captiosi silentii tempus, per
uod res interfrigescat, concessum sibi credant : hi qui Romae
d intra centesimum fuerint, sciant inproximis diebusquin-
uaginta se excusationis causas allegare debere aut capessere
iministrationem ; ac nisi id fecerint, in ea causa fore, in qua
int, de quibus consules amplissimi decreverunt periculo suo
)s cessare.

156. Item. Formam autem ex hac constitutione datam
)die in usu ita celebrari animadvertimus, ut ex eo die inci-
ant quinquaginta dies enumerari, ex quo scieraZ se esse
torem vel curatorem, scilicet ex eo, ex quo innotitiam ejus
icretum perlatum sit testato, vel, si testamento datus sit,

quo id quoquomodo scierit. Itaque ubi sciit, ne praescrip-
me quinquaginta dierum excludatur, si sint sessiones vel
o tribunali vel de piano, adversario, id est ei, qui eum petit,
nuntiare debet et adire praetorem et titulum excusationis
ae apud eum expromere; si feriae sint, Jibellos det conte-
itorios.

157. Item. Tunc demum excusandus est, quiprius datus

erat, si is quem nominaverit et potior necessitudine et ido-
us re fideque vel absens deprehendatur.

158. Item. Pars oratioms imperatoris Severis. Promiscua
Jultas potioris nominandi nisi intra certos fines cohibeatur,

X.Cf.F. V., 323,Ulp.,Deoff. praef.lut,

Ulp.,L. de
excusal.
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ipso tractu temporis pupillos fortunis suis privabit. Gui re
obviam ibitur, patres conscripti, si censueritis, ut collegal
patris vel pupilli in decuria vel corpore, item cognati velaffi
nes utriusque necessitudinis, qui lege Julia et Papia except
sunt, potiorem non nominent, ceteri cognativel adfines ami
cive atque muuicipes eos tantummodo nominent, quos supn
complexus sum, vicinitatis autem jure nemo potior existi-
metur.

159l. Imperatorcs nostti Aelio Diodoto. Tutores secundun

patris voluntatem decreto praetoris clarissimi viri, quod nor

jure testamento vel codicillis dati fuerant, confirmatos potio-
res nominare posse non arbitramur, nam judicium patris
licet jure deficiat, servandum est.

160. Item. Libertus sicut excusare se a tutelis, ita etiam

potiorem nominare potest.
161. Item. Ex ea die, ex qua quis potiorem nominavit

deinceps omnibus sessionibus adversus eum, quem nominavit:
adire debet, usque dum causam finiat: ceterum si aliquam
sessionem intermiserit is, qui potiorem nominavit, praescrip
tione excIuditur. Plane ilia sessio, quae de piano celebratur
ei non computabitur.

t62. Item. Si is, qui potiorem nominavit, litteras petieril
ad magistratus, ut compellant eum venire, quem potiorem
nominavit, postquam libellos dedit altera die litteras accipert
debet ac magistratibus reddere per dinumerationem vicenuna

milium passum.
163. Item. Illud curare debet ut intra diem decimum

quam litteras reddidit magistratibus, rescriptas deposcat;
eubi eas acceperit, per dinumerationem simili modo revert!

debebit et si sessionem inveneritpro tribunali, reddere praei
tori, ut subnotet sua manu quod volet.

164. Item. Si quis eos, quos potiores nominavit, non pro
baverit, si adhuc intra quinquagesimum diem est, ali

potiores potest nominare.
165. Item. Quamvis supra dixerimus 2 eum quipotiorec

nominaverit, si aliquam sessionem intermiserit pro tribunals
praescriptione submoveri, utique verum est, si litterae noi
sunt impetratae: ceterum ex quo inpetratae sunt in eu

diem, quo reddi praetori rescriptae debent, etsi hoc me

spatio sessio fuerit, non oberit,si sessionibus non adierit; fl
ita in usu servatur.

1. —F. v., 246. —2. M. Mommsrnproposede lire: 'Quod "ell
supra diximns',ou d'insererid nvant 'ulique'.

I
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166. Item. Libelli ita formandi. 'Cumproxime decreto tu-
,orem me dandum existimaveris iIli, quod mihi in notitiam

nertulit ille ilia die, nomino potiorem, ut municipem supra
icripti, ilium, Veientanum, morantem eo loco, habentem in
lubstantia plus minus tantum'. Si eques Romanus fuerit qui
(otior nominabitur, etiam hoc comprehendi debet. Deinde fine
alem clausulam addat: 'Rogo, praetor, propter prescriptio-
n's tpmpora, libellos accipere digneris'.

167.Si pro tribunali dabuntur.quinque, de piano quattuor
andi erunt et pi-'tendum, ut denuntietur ex auctoritate, cum
enuntiaverit et non veneiit, libellos det et litteras petat1.

168. Item' Quidam tamen justos secundumhas leges
utant dici. Divi quoque Marcus et LuciusApronio Saturnino
a scripserunt: 'Si instruments probas habere te justos tres

beros, excusationem tuam Manilius Carbo praetorvir claris-

musaccipiet. Sed j ustorum mentio ita accipienda est, ut
tcundum jus civile quaesiti sint'.

169. Item. In adoptionem dati ad hanc causam proderunt.
170. Item. Jus liberorum a principe impetratum nec ad

me causam, nec ad munera prodest.
(Manquent,2 pages.)

171. tionem poterit s.
menimtestamentarius

1723. Paulus libro II sententiarum. Pro t.
est Latinus Junianus,. item qui codi-
lis ad testamentum non pertinentibus tutor datus est.

173. Ulpianusde officio praetons tutelaris
ibentemin Italia domicilium consentaneum est a provinciali
ministratione liberari; iis itaque mwneribus subjicietur tan-

nmodo, quae pertinent ad. res Italicas pupilli
fuperabit.

173a.Item. Si ei, quem pater testamento tutorem nomina-

, sacerdotium contigit. quo adversus
elam privilegmm continetur, tamen ita demumexcusabitur, si
le apertum testamentum r-acerdos factus est.

i74. Item.Haec de sacerdotio dicta pertinent ad eum quoque,
mflgistratus excusationem confert; itaque haec non liberat
i a tutelis eo tempore delatis, quo quis consul vel praetor vel
'ilis est.

175. Item. Collegas eo.s accipimus. eandem artem

1. Cf. Mitleis,C.P.R., 1, p.88; poncluationdifférentedansMomm-—2. 11faut supplierau debutquelquechosecomme 'Juntosaalem
'o. esseoportet,id eslnon lJaillrale.,sedex veromalrimonioelsi non
nrtllmlejeJllliam1'apianivei/uaesilos'.—3. Paul, Senl.,2,27,6.

Ulp.,L. de
eXCllsat.
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exerceant, quam pater f actitarit. j
quo pater pupillorum ex.

i76.ïtem.Sicutautemde.
lium et ita imperator noster

177Mtem. Veterani a-reliquorum tutelis omnibus eæcusan-
tur, a veteranorum autem filiorum tutelis ita, ut nonplus unam
suscipere cogantur. Sed utrum simu) non plus unam ejusmodi:
tutelam susciperedebeant an sufficialsemelsuscepisse unam,trac-
tari potest. Puto lamen gestam lutelam eis non profuturam et ita"
inveni rescriptum. j

177a2. Item. Missi nisi honesta missionenon excusantur et
ita de ignominiosedemissisimperatores
riae Sabinae rescripserwntf 1
exauctoratum e
Ab urbicis plane tutelis excusabuntur, quia ingredi eis urbe
non licet. Sed etsinon sint perfunctistipendiis tamen, qui pos
annum vigesimum missi sunt, si missionem non ignominiosam
acceperunt, excusantur.

178.Item.Sed primipilares etsi a reliquis tutelisuniversis cæ

cusantur, tamen ipsi filiissuis recte fuioremprimipilarem dabunl
- legare qnoque. Ipse quoque in locum

179. Item. Sacerdos ad tempus factus etsi excusatur du
sacerdotio fungitur, tamen postquam id deposuit, privilegiurr
amplius non habetet ifa rescripto divi Pii declaratur

180. Item qui sunt in primipilaribui
.exemplo veteranoru
excusantur.

18 1 i veterem suam emp
sestertia centum mi

lia consummatam earn nan

18 2 ducit: nam minor vigin
ti quinque annis a tutela excusantur i

odaret minores XX
annis

183. Item. cuidata est a principe negotioru
fiscaliumadministrate, quamdiu administrate onera tutelaru

suscipere non cogitur, ne publicae rei utilitas privatorum inj
riam adferat.

183a3. Item. In valetudinem quoque qui inciderit, aut t

tempus aut in perpetuum a tutela excusabitur. Hi quos v

1. Cf. D.,27, 1,8, 10.—2. qr. D.,27, 1, 8, 9. - 3. Cf. D., 27,.
10,8.

I

Ulp., L. de
off.pr. tat.
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29.

letudo perpetua excusat eas

quoquetutelas, quasante

susceperant, deponunt.
184. Item. In furorem quiinciderit, item excusabitur etiam

ab ea quam antea susceperat tuiela; neque tamenin totum, sed

in locum furiosi ad tempus curator dabitur.

1851. Item. Imp rescripsit L. Titio adfirmanti

imparem per rusticitatem se alienis negotiis gerendis esse, rus-

ticitatemposse excusationem mereri. Paupertas plane dat excu-
sationem.

1862. Item. Tria onera tutelarum excusationem tribuunl.

Tria autem onera sic sunt accipienda, ut non numerus pupillo-

irum plures tutelas faciat, sed patrimoniorumseparatio. Et ideo

qui tribus fratribus tutor datus est, qui indivisura patrimo-
nium habent, vel quibusdam tutor, quibusdam curator, unam
tutelam suscepisse creditur.

187. Item. Qui curam kalendarii Gaditanorum a principe
iniunctam in equestri ordine susceptam administrabat.

188. In tribus non inputabitur tutela vel cura, quae
affectata est. Affectatam sic accipiemus, si vel appetita videa-

tur, vel cum posset quis se excusare, ab ea se non excusavit.

Creditur enim affectasse, qui onus cum posset declinare non
recusavit. Et id saepe decretum est in tutore, qui non potuit
invitus dari tutor, vel curatore, qui cujus fuerat tutor, cura-
tor est nominatus.

1893. Item. Si quis inter tres emancipati fili sui tutelam

administret, an ei haec in numero cedat, scio dubitatum.
[nvenio tamen Fulvio Aemiliano in persona Manili Optivi
rescriptum emancipatae filiae tutelam numerari ei interonera

oportere.
1904. Item. Tria autem onera in domo esse sufficit. Proin-

le si pater alicujus vel filius vel frater, qui est in ejusdem po-
estate, tria onera sustineat, quae ad periculum patris perti-
lent quoniam voluntate ejus administrant, omnibus excusatio
Ltutela competit.

1915. Item. Numerus quoque liberorum a tutela excusa-
ionem tribuit civibus quidem Romanis earum tutelarum,
luae Romae sunt injunctae, a trium, earum vero, quae in

nunicipiis Italicis injunguntur,a quattuor numero liberorum ;
dque imperator noster et divus Severus Claudio Herodiano

'escripserunt. Et ideo si quis a magislratibus municipalibus
uerit datus, quattuor numero liberorum debebit excusari.

1. =F.V.,240.Cf.D.,27,1, 7. - 2.= D.,27,1,3..- 3.Cf.D.,7,1,15,
p.— 4.= D., 27,1,5. - 5. Cf. F. V.,247.
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192. Item. Sed si in provincia delata fuerit tutela, licet
Romae excusatio allegetur, a quinque liberis debet recipi.

193. Item. Exemplo civium Romanorum Latinos Junia-
nos excusari oportet.

19. Item. Justi autem an injusti sint filii, non requiri-
tur; multo milius, in potestate necne sint, cum etiam judi-
candi onere injustos fìlios relevare Papinianus libro V quaes-
tionum scribal.

195. Item. Ex filia nepotes non prodesse ad tutelae libe-
rationem sicuti nec ad caducorum vindicationem palam est,
nisi mihi proponas ex veterano praetoriano genero socerum
avum effectual; tunc enim secundum orationem divi Marci,
quam in castris praetoris recitavit Paulo iterum et Aproniano
conss.1 VIII id. Jan., id habebit avus, quod habet in nepo-
tibus ex filio natis. Cujus orationis verba haec sunt: 'Et quo
facilius veterani nostri soceros repperiant, illos quoque novo

privilegio sollicitabimus, ut avus nepotum ex veterano prae-^
toriano natorum iisdem commodis nomine eorum fruatur,;
quibus frueretur, si eos haberet ex filio*. ;

196. Item. In adoptionem dedisse non nocet, nec adop
tasse ad excusationem proderit, quoniam soli naturales tri
buunt excusationem.

197. Item. An bello amissi a tutela excusare debeant
Nam et in fascibus sumendis et in judicandi munere pro su

perstitibus habentur, ut lege Julia de maritandis ordinibus
de fascibus sumendis et publicorum kapite XXVI2item private*
rum kapite vicensimo VII de judicando cavetur. Et puto co
stituendum ut et a tutelis excusent; proinde sive tres belle
amiserit siye unum duosve, pro superstitibus cedent.

198. Item. Sed utrum soli filii an et nepotes debe

prodesse? Subsistendum, quoniam lex quidem privatorun
kapite XXVII 'ex se natos' appellat, lex vero publicoru

kapite XXVI liberorum facit mentionem. Puto tamen eande

esseaequitatem in nepotibus,qui in locum filiorum succedun J

quae est in filiis.
199. Item. Utrum in acie dumtaxat amissus, an te

pore belli amissus prosit? [ Sed] Aristo in acie amissum du

taxat; ego puto per tempus belli amissum debere prodess
ne publica strages patri noceat3.

200. Item. Erit haec etiam excusatio, si quis se dicat t

telam alicuj us administrasse et ad curam ej us vocetur; na

1. An 168après J.C. - 2. Lems.: viginti sex. —3. Cf. en s
contraire,Ulpien,D., 27,1, 18.
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invitum non esse compellendum suscipere imperator noster

cum patre Polo Terentiano rescripsit.
201. Item si quis uxori suae curator datur, nam sicuti se-

natus censuit, ne quis earn ducat, cuj us tutor vel curator fuit,
ita uxoris suae non debere curam administrare divus Severus

Flavio Severiano rescripsit.
202. Item. Proinde si cui fuerit pupilla a patre desponsa,

non debebit ei tutor dari, ne nuptiae inpediantur, et datus ex-

cusabitur; et si sponsaesuae curator fuerit datus, debebit

excusari; nisi forte a patre tutor vel curator fuerit destinatus.

Aut enim ipse eam pater despondit et utrumque perficiet; aut

post mortem patris desponsa est et magis est, ut voluntati

patris obtemperetur in onere quam ipsius in matrimonio:

quare nuptiae inpediuntur.
203. Item. Est et hoc genus excusationis, si quis se dicat

domicilium non habere Romae delectus ad munus vel in ea

provincia, ubi domicilium non habet, idque et divus Marcus
Pertinaci et Aeliano consulibus 1 rescripsit.

204. Item. Proinde qui studiorum causa Romae sunt prae-

cipuecivilium, debent excusari, quamdiujuris causa Romae

agunt studii cura distracti ; et ita. imperator Antoni-
nus Aug. Gereali a censibus et a Yibellis2 rescripsit.

205. Item. Proinde si quis ad urbicam dioecesim perti-
nens testamento tutor dabitur, excusare se debebit ab eo patri-

monio, quod in regionibus juridicorum est, pariter are provin-
ciali. Sed caveat, si legatum accepit, hoc facere; licite enim
urbanasola administrat, verum quia ncmin plenum voluntati

paret, Iegati eipeiitio denegabxinv ; idque divus Marcus in eo,
qui se a re provinciali excusavit legato honoratus3, Claudio
Pulchro rescripsit.

206.Item. An is qui se uoluit excusare nec optinuit, postea
potiores nominare possit scio quaesitum. Et magis est ut

ossit, si eum tempora patiantur ; quos enim habet, iis utetur

diebus, licet potior nominatus alterutrum debeat eligere,
utrum velit negare se potiorem an vero magis potiorem nomi-

nare : et ita io praetori rescripsit.
207. Item. Etsi is qui tutor datus est et excusare se et

non recepta excusatione potiores nominare potest, si tempora
iierum patiantur,tamensipraetulerit potiores nominare, postea
*d excusationem transire non potest; nam loco /"atentis est

1. An 175après J.-C. — 2. Correctioningénieuse et inédite qu'a
Henvoulu nous communiquerM. Otto Hirschfeld; le ms. 'aliis' -
t. Mommsen; Pellat: 'teslrlmellfolutor datus'.
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nullam se excusationem habere, cum potiores nominat. Nec

magis ferendus est, si dicat se sine praejudicio hoc facere,
forte adeosimul ef pro/iteatur excusationem etpotiorwm nomi-

nationem suscipiai.
208l. Item. Is qui potior nominatus est, si quidem neget

se esse in ea conjunctione, amplius nominarc magis potiorem
non potest; convictus ne excusare se quidem poterit; idque
est rescripto ad Claudium Herodianum de excusatione insertum.

209. Item. Is qui potior nominatus est, ad omnia haec
dies eos habebit, quos habent quiprimo locodatxsunt, ut eodem

rescripto declaratur.
210. Item. Is qui potiorem nominat libellos debet qua-

ternos dare praetoride piano, quinospro tribunali, utepistula
divi Marci ad Aemilianum conlinetur, et dicere, guojure potio-
rem nominet, id est gradum necessitutfim's et jus cogwaJionis
aperte designare; et ideo non sufficit cognatum vel adfinem
generediler dicere, sed debebit gradum adjicere vel nomen

proprium cognationisadfinitatisve designare et jus cognationis
exprijnere ; nec sufficit collegam dicere, nisi in quo collegio
addiderit. Et si forte in aliquo horum deliquerit, emendandi
ei facultas intra tempus, quo potuit potioremnominare, conce-l

ditur, postea non, idque imperaior noster rescripsit.
211. Ttem.Ne hi quidem possunt, quos praetor confirmavit

testamento designatos, ut imperalor noster Diodoto praetori re

scripsit. Proinde si a matre fuerint designat-i, an ii potiores no

minarepossint, quaeri potest; et puto eos nominareposse,
nam de iis tantum rescriptum est, qui a patre erant designate
Sed hoc erit servandum in filio solo, non in alio virilis sexu

per virilem sexum descendente,licet liberti sint tutelae vel cura

destinati; nam et Papinianus respondit libertum a patro
nepotiex filio destinatum tutorem posse potiorem nominare-

212. Item. Nominare autem potiores non possunt inpri
mis collegaepatris, ut divus Severus constituit.

213. Item. Licet autem patris appellatio in oratione sim

puto de avo quoque accipiendam, quamquam circa primipila*
res hoc jure utimur, ut filio pl'imipilaris dentur soli, non etia

nepoti. fl
214. Item. Sed nec cognati vel adfines possunt nomina

potiores ; prohibenlur vero, ut oratione expressum est, hi s

qui lege Julia Papiave excepti sunt.
215. Proinde si quis cognatus alterutra lege exceptus Ii

non proximus datus est, ut Diodoto praetori est rescript

1. Cf. F. v., 247.
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potiorem nominare non poterit, neque potest potiorem no-

minare adfinis qui alterlItra. lege exceptus est.

216. Item. Excipiuntur autem lege quidem Julia cognato-
rum sex gradus et ex septimo sobrino sobrinave natus, sed et

nata per interpretalionem, quive in alicujus horum potestate
sunt quaeve in matrimonio, vel hi qui sunt cognalarum nos-

trarum hoc gradu nos contingentium mariti, vel eorum, qui
sunt in potestate nostra, cognati contingentes eos ea cogna-
tione, quae supra scriptum gradum non excedit.

217.Item nuptarum nobiscognati a nobisad eundem gra-
dum vel nostri cognati ab uxoribus nostris excipiuntur.

2i8. Item. Lege autem Papia ii adfines excipiuntur, qui
vir et uxor et gener et nurus et socer et socrus umquam fuerunt.

219. Item vitricus noverca privignus privigna vel ipsorum
vel eorum qui in eorum potestate matrimoniove sunt quive fue-

Irunt.
220. Item. Memini itaque me suadcnte.

Alcimum libertum maternum Furi Octaviani clarissimi viri

Tpraetoremin cura retinuisse, cum tutelam ejus administras-

set, necessariusque ad res gerendas videretur; nam et liberti
materni in pari sunt condicione. Oratio enim divi Marci ita

scripta est, ut patroni patronaeve liberis libertus tutor deligi
possit, tametsi aliquo privilegio subnixus sit.

221. Item. Si alius eum Latinum fecerit, aliusiteraverit,
an utriusque liberorum Lutelam suscipiat, videndum, quasi

utriusque

meritum habeat; nisi forte exemplo munerum, qui-
us divus Marcus rescripsit apud originem ejus qui Latinum
fecit debere eum fungi, solius ejus liberorum tutelam suscep-
turum dicemus.

222i. item. Officium quoquemilitare excusat, nam cum
munus emeritum prodest,multo magis cumfrequentatur pro-
desse debet. Sed si ad tempus rei publicae causa absit, non in

perpetuum, sed ad tempus excusabitur. Denique consulto ex
ìacto l subJ divo Hadriano qnidam,cum legatus esset legionis et

[estamentumrecitatum
esset, quo tutor erat datus, non in

perpetuum, sed ad tempus, quo legatus legionis erat, meruit
sxcusationem. Excusatur etiam is, qui commentarios habet

praefecti, quamdiu hic commentarios habet praefecti,ut divus
Marcuscum filio rescripsit.

2232. Item.Hi qui muniti sunt aliquo privilegio, aliquando
ion admittuntur ad excusationem, velut si minor sit annis
(XV adfini datus tutor et aliquem usum rerum habeat here-

1. Cf. F. V., 145.- 2. Cf.F. V.,151.
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ditariarum ; quod jus venit ex epistula divi Hadriani, quam
scripsit Claudio Saturnino legato Belgicae. Quae constitutio
videtur de his lOqlli, qui a praetore dati sunt; ego idem esse

accipiendum, si testamento datus sit. In eandem sententiam;
et divusPius Platorio Nepoti scripsit. :

224i. Papiniauus libro XI quaestionum respondit verbisi
orationis fratrum imperatorum libertum, etsi ob aliquod pri-I
vilegium a tutelis vacet, patroni tamen patronaeque liberorum
tutor ut deligatur comprehensum. In numero liberorum pro-
nepos patroni sine dubiocontinetur. Sed potest dici nonaliis

patroni patronaeve liberis libertum hoc debere quam qui jura
patroni hoc 2 sperare possunt, et ideo neque patronae nepotia
tutelam administrare compellendmnprivilegio subnixum, ne-

que pupilli, qui ex filia patroni venit, quia vacatione praetei
liberos patronorum, qui per virilem sexum descendunt, liberti
fruuntur.

225 3. Item. Et hoc quidem de eo, cui beneficium data
libertatis exprobari potest. Alioqui nequaquam cre'dendum
est ei privilegiurn ablatum, cui fideicommissa libertas solut

est; nam in toto fere jure manumissor ejusmodi nihil juris
ut patronus adversus personam modo liberti consequitur,
Hcet in bonis ejus patroni jus exerceat, excepto quod in jus
vocare patronum injussu praetoris non debeat.

226. Item. Jus anulorumingenuitatis imaginem praesta
salvo jure patronorum patronique liberorum.

2274. Paulus libro sexto quaestionum sub rubrica d

legitimis tutelis. Apollinaris Paulo. Duo sunt Titi pate
etiilius; datus est tutor Titius nec apparet,de quo sensi
testator: quaero quid sit juris? Respondit: Is datus es

quem dare se testator sensit; si id non adparet, non jus de

ficit, sed probatio, ergo neuter est tutor. Hoc rescriptum e
in Sticho manumisso, si duo sint Stichi et incertum, de qu
testator senserit, vel si Erotem legaverit qui plures eode
nomine habuit servos. Quod in nummis legatis non ita pla
cuit: si non adparet voluntas, id acceptum est quod minu
est.

228. Imp. Antoninus Granio Firmino milili. Ex duobus t
toribus qui non specialiter in locum excusati dati sunt, sict

precibus tuis adlegas, si unus pro tutore res tuas admini

oravit, adversus eum tantum tibi competere actionem ign<
rare non debes. Nec enim mutuo cessationis periculo q

1. Cf.D.,2G,5, 14. —2. M.Mommsenprefererail:'hereditatem'.-fl
3. = D., 27,1, 24.—4. = D., 26,2, 30,jusqu'a 'igilur ergoneuter4

tutor.
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nihil gessit teneri potest, cum simpliciter datus ejus, qui
administrationi se miscuit, coututor jure fuisse non videatur.

229. Paulus libro singulari de testamentis. Parentibus

licet liberis suis in potestate manentibus testamento tutores

dare, masculis quidem inpuberibus, feminis vero etiam pube-
ribus, et tam jam natis quam etiam postumis. Itaque post
institutionem heredum hoc modo scribere potest: 'Lucio Titio
filio meo, et si mihi vivo mortuove nati ali erunt, tutores do
Lucium Aurelium et Gaium Optatum, a quibus peto, uttute-
lam liberorum meorum gerant ita, ut ea quae in Asia reli-

quero,Aurelius, ea autem quae in Italia, Optatus administret'.
230. Possumus autem et singulis liberis alium atque

alium-tutorem dare velut hoc modo: 'Titio filio meo Aurelium
tutorem do; Seio filio meo tutorem Optatum do'.Pluribus quo-
que liberis unus tutor, item uni plures dari possunt.

231. Paulus libro singulari de excusationibus. Ii, qui
tres pluresve tutelas vel curationes vel permixto modocujus-
cumque separatas administrant, excusari a tutela curationeve
solent. Quod si fratrum tutelam suscipiant, pro una tutela

rcputantur eadem bona.
232. Ulpianus de officio praetoris tutelaris. Observari

autem oportet, ne his pupillis tutorem det, qui patrimonia in
his regionibus habent, quae sunt sub juridicis, ut Claudio

Pompeiano praetori imperator noster rescripsit, multo magis,
si in provincia sit patrimonium, licet is cui petitur in urbe
consistat.

233i. Ulpianus de officio praetoris tutelaris. Sed qui in

collegio pistorum sunt a tutelis excusantur, si modo per
semet ipsos pistrinum exerceant; sed non alios puto excusan-

dos, quam qui intra numerum constituti cenlenarium pistri-
num secundum litteras divi Trajani ad Sulpicium Similem
exerceant ; quae omnia litteris praefecti annonae significanda
Bunt.

234. Ulpianus libro supra scripto. Sed Ostienses pistores
rlOnexcusantur, ut Philumeniano imperator noster cum patre
hescripsit.

2352. Item. Urbici pistores a collegarum quoque filiorum
; telis excusantur, quamvis neque decuriales neque qui in
:etens corporibus sunt excusenlur. Et ila Hadriano3 rescripto
id Claudium Julianum praefectum annonae significatur,

tuam epistulam quodam rescripto ad Vernam et Montanum
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pistores imperator nost.er cum patre interpretatus est et ad

pistores pertinere, cum in eo negotio frumentum agentibus
daretur a collegarum filiorum tutelis vacatio. Plus etiam

imperator noster indulsit, ut a tutelis, quas susceperant ante

quam pistores essent, excusarentur ; sed hoc ab ipso creatis

pistoribus praestitit et ita Marco Diocae praefecto annonae

rescripsit.
236. Item. Sed et qui in foro suario negotiantur, si dua-

bus partibus bonorum annonam juvent, habent excusationem
litteris allatis a praefecto urbis testimonialibus negotiationis,
ut imperator noster et divus Severus Manilia Cereali rescrip-
serunt, quo rescripto declaratur ante eos non habuisse inmu-

nitatem, sed nunc eis dari earn quae data est is qui annonam

populi Romani juvant.
237. Paulus libro singulari ad municipalem. Urbici autem

pistores a collegarum quoque filiorum tutelis excusantur. Sed
et si qui in foro suario negotiantur [si a] duabus parties pa-
trimonii annonam juvent, a tutelis habent excusationem.

238. Ulpianus deofficio praetoris tutelaris libro singulari.
Proinde si mutus surdusve quis sit, sine dubio a tutela
excusabitur. Hi vero, quos valetudo vel furorvel morbus per-
petuus excusat, eliam eas tutelas quas ante susceperant de-

ponunt. Alia causa aetatis est. Luminibus etiam captuini
Porcatio Faustino rescripsit imperator noster cum patre.

239. Item Furio Epaphrae, cum allegasset se unum oculum
amisisse et in alio periclitari, rescripsit, an propter adversam
valetudinem oculorum excusari deberet, praetoremaestimatu-
rum. Hi etiam a susceptis excusabuntur.

2401. Item. Paupertas plane dat excusationem, si quis im

parem se oneri injuncto possit docere, idque divorum fratru

rescripto continetur.
241. Item. Si quis autem in provincia domicilium habet,

debet excusari, sed et si quis patrimonium in ea regione,quam
juridicus administrat, habet.

242. Item. Scio tamen quosdam, cumper erroremad po
tiorum nominationem prosilissent, haud impetrasse, ut de
serto jure potiorum ad .excusationem se converterent.

243. Paulus libro singulari ad municipalem. Pau pert
quoque solet tribuere excusationem, quod oneri tutelae inpd
esse videatur.

2442. Paulus libro singulari de officio praetoris tutelar

Mediocritas et rusticitas etdomesticae lites interdum excusa

1.=F. v.,185,in fine.Cf.D.,27,1, 7. - 2. Cf. D.,27,1, 6,19. I
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I

tiones merentur, ex epistulis divorum Hadriani et Antonini et

fratrurn ad Caerellium Priscum, praetorem tutelarem.

245. Item. Qui complura allegant, quae singula nonsint

firma, interdum excusari solent; nam et fratres imperatores
Sentio Potito ita rescripserunt: 'Quamvis singula, quae litle-

ris tuis complexus es, non praestenttibi justas causas excusa-

tionis, tamen quia multa simul congruerunt, moverenos pos-

sunt, ut excusatio tua a tutela recipi possit'.
2461. Pauluslibro singulari deexcusationetutorum/Im-

peratores nostri Aelio Diodoto suo saluLem.Tutores secundum

patris voluntatem decreto praetoris clarissimi viri, quod non

jure testamento vel codicillis dati fuerant, confirmatos nomi-
nare potiores posse non arbitramur, nam judicium patris,
licet jure deficiat, servandum est'.

2472. Paulus libro I editionis secundae de jurisdictione
tutelaris. Qui tres pluresve liberos habent superstites,excusari
solent idque compluribus constitutionibus cavetur tam divo-
rum Marci et Luci, quibus Pontium Marcellum trium libero-
rum patrem liberaverunt litteris ad eum emissis, quam domi-
norum nostrorum. Sedhie numerus in Italia cives Romauos
liberal. Nunc ex constitutione principum nostrorum nec in

Italia, sed Romae tantum exemplo municipalium munerum ;
nam Glodio Herodiano ita scripserunt: 'Sicut in Italia cives
Romani consistentes numero quattuor liberoruin incolumium

picivilibus muneribus excusanlur, ita qui ad tutelam vel curam

fwcanlur, Romaequidem trium liberorum incolumium numero,

quorum etiam status non ambigitur, in Italia vero quattuor, in
orovinciis autem quinque, habent e,'Ccusationem'.

(Manquent16pages.)

QUANDODONATORINTELLEGATURREVOCASSEVOLUNTATEM.

2483.ipsam contumeliis persegwi neque in affectu pieta-
is monitos posse mitescere. Volumus igitur ut, si constiierit
uxta patrem liberos, contra quam humanitatis ratio de-

toscit, superbe cvudeliter que se tollere, emancipatio firmitu-
line evacuetur,idque quod liberis pater donaiionibus contulit,
tatris dicioni naturaeque juri subjugati patriae reddant po-
estati, et ita illi, qui sacris evoluti a functione obsequii

1. = F. V.,159.—2. Cf. C.,5, 66,1 (n. 203).F. V., 191.28. -
LLedebut du textedoit être restituea pcu près commesuit: 'Eman-
ipali filiiingrali adversuseumqui poleslale eo.sliberavitseverapoenaoercendisunt, cumdubiumnonsit quipalernaereuerentiaeimmemores
ustineantipsamcontumeliispersequtnequein affectupietatis monitos
JOSSCmitesceic'.
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recesserunt, necessitatis laqueis adstricti nova oommendatione
pietatis etiam detrectantes ad id veniant. Data XVIIk. Aug.
Gonstantinopoli Gallicano et Symmacho conss.

249. Constantinus [et CaessJ. (J). Multas saepe natas ex
donatione causas cognovimus, in quibus vel adumbrata pro
expressis vel inchoata pro perfectis vel plurima pro omnibus
controversiam faciant, cum agentium visa pro ingenio ac
facultate dicendi aut perfecta deformarent aut inchoata perfi-
cerent. Inde jus anceps ac pro dicentium inpulsu vaccillanti
sententia non parum dpcrela difTeiebant, Maximekarissime ac

j ucundissimenobisMine enim nuper exceptis personis dicta lex

est,in quibus summumjus et voluntas omnzlibera sollemnitate
modo perfecta ortus suos praesenti munere opulentat. (2).
Tempestiva dehinc communium donationum cura successit;
absolutis enim illis, quae ideo prima sunt, quoniam suntreli- j
gione potiora, circumacto animo ad universum donationum

genus conspeximus omnes earum species signis ac nominibus

inprimendas, ut in hominum contractibus differentiam sui

nuncupationum proprietate secernant. (3)1. Itaquesive i/la
donatio directa sit, sive mortis causa instituta, sive condicio-
nibus faciendi non faciendive suspensa, sive ex aliquo notat

tempore promissa, sive ex animo dantium accipientiumve sen-
tentiis quantum jus sinit cogriominata,ejus haec prima
observatio est, ut quas leges indulgent condiciones pactio
nesque promantur, hisque penitus cognitis vel recipiantur, si
complacitaesunt, vel rejiciantur, si sunt molestae. Sed jure
requisitis parendumerit nec denegabitur officium, quin simul

spes abjiciatur aci?piscendi. (4)t. Inretirisane condicionibus
indefensos minores, quoniam praestare promissa difficile est
non placuit. Quorum tamen defensores, si forte per eos in

obeundis donationum officiis,quarumcuraerit recepta,neglecta
utilitas minorisprobabituret ita minor commodis spoliabitur1
rei amissae pericultim praestabunt; ita rei familiaris dispendi
metus etiam segniores ad ea conficienda ex tarditate incitabit

(5)3. Post in iisdem conscribendis praecipue nomen donatori

jus ac rem notans proscribat. Turn utrumque jure compleatur fl

neque id occulto aut per imperitosautprivatim;hisenim rebu

saepe clandestina fraus, et quae facta sunt infecta et inducts

quaescripta sunt simulans aliisque acdehincaliis largiendo aiJ

que donando ac saepe venum dando, multos habendi spe alle

tos concurrerein expugnandasibi proprietate impulit. (6). T

1. Cf.C.Th.,S,12,1= C.,8,53,25,nr. —2. cr. C.Th., 8, 12, 1, pm
C.Th.,3, 30,2=C.,5, 37,21. - 3. 249,5-8.CI.C.Th.,H,12.1, 12=L|
8.53.25,1.

I

Const.
et Licinius

(a.316).



FRAGMENTSDU VATICAN,249 523

bulae itaque,aut quodcumque aliud materiae tempus dabit, vel

ab ipso vel ab eo quem fors sumministraverit scientibus pluri-
mis-prescribantur eaeque, ut supra comprehensum est, rebus

nominibus personisque distinctae sint; ac turn corporalis tra-
ditio (in quam saepe multi talia simulando inrepentes aut

vi corpora capientes sollemne illudjus ac voluntarium in-
concessa usurpatione praeripiunt) — ea igitur ipsa rerum tra-

ditio praesentium, advocata vicillitate omnibusque arbitris,

quorum post tide uti liceat, conventu plurimorum celebre-

tur. (7). Non enim aliter vacua jure dantis res erit, quam ea
vel ejus voluntate, si est mobilis, tradatur, vel abscessu sui, si
domus aut fundus aut quid ejusdem generis erit, sedem novo
domino patefecerit. Quaeomnia consignareactis judicis prae-
stat, ut res multorum mentibus oculis auribus testata nullum

effugiat, cujus aut scientiam capiat aut dissimulationem tegat.

8). Quodsi judex aberit, cui summa provinciae commissa est,
mandetur istud magistratuum actis, atque ut nullus sit subji-
ciendi aut surripiendi locus, cum alterutri commodum sit,
sorum exemplis idem magistratus adscribant. Sic enim con-
scientia multorum, monumentis judiciorum ac populorum
oerscriptis aut litium causa 1

pervulgatis omnibus fides abstru-
lior non erit. (9). Talia enim esse oportet dominorum initia,

[uorum diuturna possessio saepe legitima proprietatum jura
lerfringit, talis libeialitatum honeslas, quae locis clamata
imnibus accipientium donantiumque familias liberalitatis et
ratiae praedicatione compleat, simul ut, cum sit eximium

ujusque donum promerendo cepisse, ejus jucunditas nulla
tium tristitudine minuatur. (10). Quodsi in spectanda causa

icendaque sententia orba publico testimonio liberalitas cae-
am gratiam obscurosque coetus prodiderit, quoniam sola
aus cognita est, eorum, quae donata dicuntur, temere non
rit fides accipienda ; sed ea alienatione, quae publice non sit
rstata, in donationibus rivorumrejecta vel sllperhabita solam

rmprobamu,, quaecelebrata universis studiis recte regulas
ipra propositus sequatur. Abolito igitur jure, quod quibusque
!bus donandis Cincia lex imposuit nequeamplius ea perfectione
cienda quam ilia ordinaverat negamus certae formae verborum
sinde esse quicquam requirendum, quoniamjam lege commu-
ta verbaet ipsa abolita sunt antea necessaria in donationibus

piendis.Neque ullam donationibusjam factis controversiam vo-
tnus contlare, cum futuris jus perhanc legemponamus, quae,
, omnes cognoscant quae jussimus programmatituo

1. 'Antelitium contostalioncm'serait preferableselonMommsen.

Const.
et Licinius

(a.316).
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praeferenda est. Proposita III non. Febr. RomaeSabino et Ru-
fino conss. in foro divi Trajani.

Schol.ad 249,6: Donationesapud acta firmandaset praesentibus
multis inplendas.

250. Papinianus libro XII responsorum. Imperfectam do-
nationemperfectam efficit voluntas liberalitatis novissimwmus-

que in diem vitae perseverans.
25J. Item. Non ideo donatio.

filiae trad i ta placu it
tantem sibi recepisse.

252. Item. Cum mater absenti fiNo.
ad eum fecit, quas procm"a.
quae instrumenta praediorum e.

praediorum ad filium p.
vel servis ejus tradita non prae-
diorum ad filium perven .mater-
nae voluntatis et ei.
causa redire jussísset.
possessionem praediorum. constare.

252a1. Item
factam praedio neque mancipato
habuisse. Respondi nec tìdeicùmmiss.
in aede sacra aeditu lit.

teris post mortem suam.

post mortem suam.
redditam rationemj

vit, quod ne fiduciae daretui
num accepit, perveniret, qu

253 donatio perficitur; cum autem credito:
nem si debitor pecuniam quam dele

ga. stipulatione factam novationen
dam stipulationem veni

inchoavit respondi.
253a. Item. possessionetradita, quam inritai

donavit, in iis praediis fuit.

253b2. Item. Donationes in concubinam collatas no

posse revocari convent, nee, si matrimoniuminter eosdempoi
ea fuerit contractum, ad irritum reccidere, quod ante ju
valuit; an autem maritalis honor et affectio pridem praecessei

1. Cf. D.,31,77,26. —2"= D., 39,5, 31,pr.

Pap.,
L XIIresp.
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| * , personis compara.tis, vitae conjunctione i
considerata perpendendum esserespondi.

254 1. Item. Speciesextra dotem a matre viro filiae nomine
traditas filiae, quae praesens fuit, donalas et ab ea viro tradi-
tas videri respondi, nec matrem offensamrepetitionem habere
vel eas recte vindicare, quod vir cavisssi extra dotem usibus

puellac sibi traditas, cum ea significatione non modus dona-
tionis declaretur nec ab usu proprietas separetur, sed peculium
a dote puellae distingueretur.

255 2. Item. Paler qui filiae quam habuit in potestate man-

cipia.donavit et peculium, quamquam soluta potestate jure eman-
cipationis vita decessit, ei non ademit, expostfacto donationem
videbatur perfecisse.

256. bat praediorum, quae pater ei post
am donationem genuit

esset; parvi etenim refert
namlicet jure donatio perfects, nonprobaretur, arbitrum

hereditatis dividendae. nihilominus patris voluntatem recte
secuturum. ea dati sint.

256a. Item. Recte filiae in potestate patrem donasserespondi,
cum alteri filiaepropria praedia praelegaretetadjecisset'excep-
tis quae sorori tuae donavi'. Nam et testamento liberalitatem
confirmatam et aperte patris declaratam voluntatem ; quod di-
visionis arbitrio suflicit juris quoque verbis deficientibus.

2573. Item. Ejusmodi lege deposita in aede area, uteam
ipse solus, qui deposuit, tolleret aut post mortem domini
Aelius Speratus, non videri perfectam 4 donationem respondi.

2585. Item. Pompouius Philadelphus dotis causa praedia
filiae Pomponiae, quam habuit in potestate, tradidit et mer-
cedes eorum genero solvi mandavit: an ea praecipua filia re-
tinere possit, cum omnes filios heredesinstituisset, quaere-
Jjatur. Justam causam retinendae possessionis habere filiam,
quoniam pater praedia de quibus quaerebatur dotis esse
voluit, et matrimonium post mortem quoque patris constite-
rat, respondi; filiam etenim, quae naturaliter agros retinuit,
specie dotis, cujus capax fuit, defendi.

259. Item. Mulier sine tutoris auctoritate praedium stipen-
diarium instructum non mortis causa Latino donaverat. Per-
fectam in praedio ceterisque rebus nec mancipi donationem

1. RcmanieD., 39,5,31.1. V. Lenel,Pal.. 1. n. 9:111.n°RR7-2. Cf.
D.,39,5,31,2. - 3. = D.,39,5, 31,3. - 4. D.:'celebralam'.— 5.= D.
10, 2, 35.

Pap.,
L. XIIresp.
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esse apparuit, servos autem et pecora, quae collo vel dorso

domarentur, usu non capta. Si tamen voluntatem mulier non

mutasset, Latino quoque doli profuturam duplicationem re-

spondi; non enim mortis causa capitur quod aliter donatum
est, quoniam morte Cincia removetur.

ADLEGEMCINCIAMDEDONATIONIBUS.

260. Item. Filius emancipatus, cui pater peculium non

ademit, res quidem pro donato vel pro suo, quod justam cau-
sam possidendi habet, usucapit, sed debitores convenire non.

potest neque lites peculiares prosequi, si non sit in rem suam

cognitor datus aut nominum delegationes intervenerunt.
Plane quod ei solvitur patre non dissentiente, debitorem li-

berat, nec interest an emancipatum ignoret vel ei non esse pe-
culium ademptum, cum rei substantia plus polleat existima-
tione falsa.

261. Item. Peculiumvindicta manumissovel inter amicos
si non adimatur, donari videtur. Quae ratio facit, utexjusta
causa possidens usucapere rem possit. Aliud in his placuit,
qui testamento libertatem acceperunt vel testamento parentis
potestate solvuntur; quos amittere peculium, si nonsit legaa
turn, constitit, neque enim tacita liberalitas defuncti permit-j
tentis retinere peculium potuit intellegi.

262. Item. Sponsae res simpliciter donatae noninsecutia

nuptiis nonrepetuntur. Sed et si adfinitatis contrahendae caus
donationes factae sunt et nuntium sponsus culpasua remise

rit, aeque non repetuntur. Quod ita intellegi oportet, si revo

candis donalionibus condicio non comprehendatur non con

juncto matrimonio non perficiendi contractus 1.

263. Item. Eam quae bona sua filiis per epistuJam citr

stipulationem donavit, si neque possessionem rerum singula-
rum tradidit neque per mancipationem praediorum dominiu

transtulit nec interpositis delegationibus aut inchoatis litibu

actiones novavit, nihil egisse placuit.
264. Item. Matrem, quae sine tutoris auctoritate filio do

nationis causa praesentes servos mancipio dedit, perfeciss
donationem apparuit. j

264-a2. Pollicitatiodonationis inter privatos vim obligation
non inducit.

1. Mommsen; lc ms.: 'si revocantisdonationis condicionon COM
iuncli raatrimonicompraehendaturnon perficiendicontractus. -2. p.
ragrapheordinairementrcgardc à tort comme une scolie; cf. la

nofl

de Mommsen. fl

Pap.,
L.XII resp.
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265. Item. Aururaet argentum,quodin re praesenti fuit,
pater filio sui juris donavit ejusque possessionem traditam
esse instrumento palam fecit: non idcirco donationem inri-

tam factam existimavi, quod usum omnium rerum apud pa-
trem filius reliquit.

2661. Ulpianus libroI ad edictum de rebus credifis. Indebi-
tum solutum accipimus non solumsi omnino non debebatur,
sed et si per aliquam exceptionem peti non poterat, id est
perpetuam exceptionem. Quare hoc quoque repeti poterit, si
quis perpetua exceptione tutus solverit. Unde si quis contra
legem Cinciam obligatus non excepto solverit, debuit diet re-

petere eum posse, nam semper exceptione Ginciae uti potuit,
rec solum ipse, verum, ut Proculeiani contra Sabinianos pu-
tant, etiam quivis,quasi popularis sit haec exceptio; sed et he-
res ejus, nisi forte durante voluntate decessit donator; tunc
enim doli replicationem locum habere imperator noster re-
icripsitin haec verba.

266a.Gregorianuslibro XIII titulo.Imp. AlexanderFlavio Me-
kandro. Prolessio donationis apud acta facta, cum neque man-
lipationem neque traditionem subsecutam esse dicas, destina-

ionem
potius liberalitaiis quameffectum rei actae continet.

apropter quod non babuit filius tuus dominium, si quae ad-
irmas vera sunt, obligare pacto suocredilori non potuit, nee
uod sineeffectu gestum est vindicationem tui juris impedit.
roposita III kal. Jan. Alexandro Aug. III et Dione II conss.

267. Impp. Severus et AntoninusAugg. Cosoniae Hilarae.
.ctio nova ex promissione, quae donationis causa facta sit,
ari non solet. Proposita prid. kal. Jan. Romae Antonino II 2
jnss.

268. Quaerebatur, an, cum Seius filiam suam emanciparit
apud acta professus sitei se donare fundum nec instrumenta

mationis fecerit, an videatur professione actorum perfecta
ise donatio. Respondi, si neque mancipatio neque traditio
cuta est, solis actis dominium non transisse.

269. Ulpianus libro XL3 ad Sabinum: 'Ut quod uten-
im mater filiae dedit, non videatur donatumet si donatum
t, non valeat, in potestate filia constituta patris : aliud esse,
dotem dedit. Ulpianus : Constat, quod utendum filiae datum

t,
non esse donatum ; sed et si donatum esset, aeque donatio

n valeret in filiam conlata, quae in patris erat potestate.
ane si in dotem mater filiae dedisset, valet quod factum est;

,1. Cf. D.,12, 6, 26, 3. — 2. Le nomde Getaest omis. —3.Lenel,
'<•,2,p.1174,11.3.Lem-i. : XLVI.

------- ,

Vip.,
L. XXVI
ad ed. =

L. 1 ad ed.
dereb.cred.

Sev.Alex.
(a. 229).

Sev. et
Caracalla
(a. 205).

Ulp.,
L. XL ad

Sab.
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potest enim donare filiae, cum, quamvisres mariti fiant, quan-
doque filia vel sola, si juris sui fuerit, vel voluntateifliae pater
habeat rei uxoriae actionem. Merito igitur Sabinus ait, si inscia
uxore vel invita [maritus] in dotem dedit t,rem mariti non esse
factam et ideo vindicari ab herede mulieris posse; quod s
sciente ea hoc factum sit, consequens erit dicere in dotem con
versum esse id quod datum est.

Schol.ad269,med.: B'.Materfilioinpatriapotestatepositodonand
nihil agit.

270. Hermogenianustitulodedonationibus.Divi Diocletianus e
Constantius Caeciliae Anagrianae. Si donationibus inunam fi
liam conlatis quarta non retenta patrimonium exhaustum ii
fraudem ceterorum filiorum probetur, has rescindi ad insta
inofficiosi testamenti sacris constitutionibus parentum nostr
rum evidenter continetur. Matre quoque filiae res venum dant
nihil ei auferri posse non amhigitur. Subscripta V kal. Ma
Sirmi Gaesaribus conss.

271. Idem Boncio Secundo. Praeses provinciae amicu
noster notionem suaminperLiet, nonignoranspro sua aucto
ritate atque experientia, si docebitur inmoderatis donationibu
non retenta quartaadexcludendam inofficiosiquerellamnep
tis ex filio nati patrimonium suum avum exhausisse, plerii
que constitutionibus hujusmodi commentis ad exemplum ir
officiosi querellae esse occursum. Proposita MogontiaciXI k
Jul. Maximo et Aquilino conss.

Schol.ad 271:B'. Deinmodicisdonationibus.
2722. GregorianuslibroXIII titulo.Imperator Philippus Agili

Cosmiano suo salutem. Inter patronos et libertos de jure don
tionum tractari non oportet, cum etsi perfectis donationib J
in possessionem inductus libertus quantolibet tempore
quae sibi donata sunt pleno jure ut dominus possederit,
men omnis donatio mutata patronorum voluntate revocanj
sit. Quod observabitur etiam circa ea, quae libertorum n

mine, pecunia tamen patronorwm et beneficio comparata su
Nam qui obsequio suo liberalitatem patronorum provoca
runt, sunt digni quin earn [nonJ retineant, cum coeperint o

quia neglegere,cum magis eos conlata liberalitas adobsequM
inclinare debeat quam ad insolentiam erigere. Fundus aut fl

quem ais Agilio liberto donasse te, tribus et decuria, q«
ipsius nomine comparataesunt, reo

libertus vindican., cumeas tantum donatio

1.Le ms.defenduparLcnel, Pal.,2,p. 1174,n. 6: 'invita, maJ
in dotemdedit'. Pellat, Giraud: -invitamafer dedit'; HuscJh
'invita marito. dediL'.—2. AbrégéC.,8, 55(56),1.

Diocl.Max.
Const.
et Gal.
(a. 294).

Diocl.
et Max.
(a. 286).

Philippe
(a.249).
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ryelpecuniae largitiones libertus obtinere debeat, circa quas
Voluntas patronorum in supremam usque diem perseveraverit.

Hoc tamen jus stabit intra ipsorum tantumliberalitatem, qui
lionaverunt fceterum neque filii eorumneque successores ad

hoc beneficiumpervenient; neque enim fas estomnimodo in-

luietari donationes, quas is qui donaverat in diem vitae suae
ion revocavit.

Schol.ad 272,inil.: B'. In libertosconlatama patronodonationem,
i ingrati extent,revocandamvel si nomineeorumquid emptumsit.

273. Dominus Constantinus [et Gaesares]. Prisca legum ae-

juitate praeclusa variis ambagum versutiis exquisita donatio,
icet titulum emptionis vel debiti tenerom comprehendere
ideatur, tamen claris testationibus probata debet in irritum

evocari, si quidem consultissima ratione videatur esse pro-
isum matrimonio constante donationes inter virum et uxorem
Itrinsecus agitatas nullam firmitatem habere. Nec sibi de-
ent mulieres blandiri, si tamquam venditores vel debi-
Ires ad eludendas legum sanctiones mariti earum se falso
deanturesse professi. Quare Vettium Rufinum clarissimum
rum praefectum urbi amicum nostrum, cujus notio est,
lire non prohiberis, qui partium allegationibus examinatis
ititioni tuae secundum juris providebitjustitiam. Data XIIIl
il. Nov. Mediolano Constantino et Licinio conss.

Schol.ad273,init.: B'. De donationibussub emptionistitulofactis.
274. Idem Aureliae Sabinae sive Gaudiosae. Licet in

testatefilii degentes donationum effectum a patre sibi con-
;arum mox consequi minime posse videantur, tamen perse-
rantia voluntatisad instar mortis causa donationis hujusce-
)di liberalitatem redigi oportere retro principum rescriptis
^noscitur esse concessum. Unde virum clarissimum prae-
tum urbi amicum nostrum, cujus notio est, adire non prohi-
"is, qui omnibus rite consideratis, quae in precem tuam
iferenda tu duxisti pro experientia sua recte judicari cura-

Data idibus Augustis Romae Constantino et Licinio Augg.
jss.
275. [Divi] Diocletianus [et Constantius] Sa. , , ,_ ,

ul. Perfectam donationem mutata voluntate donatoris,
ii parum gratus existet, cui dona res data est, minime re-
Idi posse saepe rescriptumest. PropositaVnon. Mart. Ni-
nediae Maximo et Aquilino conss.
276. Idem iae. Si pater tuus nomine matris tuae

sua pecunia fundum comparavit donationis causa eique
iidit et decedens non revocavit id quod in eam contulisse vi-

Canstantin
et Licin.
(a. 315).

Lcs mcmeS
(a.315).

Diocl.
et Maxr
(a.286).

Diocl.
et Max.
(a. 290).
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detur, intellegis frustra te velle experiri, cum oratione divi Se
veri hujusmodi donationes post obitum eorum, qui donaverunt
confirmentur. Proposita pridie non. Mart. Antiochiae Augg
1111et III conss.

277. Ide mA ureli. Si quamimpugnat fraterpate,
tuus in te contulit donationeru et decedens supremoJudicio n01

revocavit, scilicet manentepotestate, praeses provinciae juxti
divorum principum constitationes super hac re factas vin

prohibebit, de ceterisinter vos discepfa/urus. Proposita III
kal. Sept. Maximo et Aquilino conss.

278. IdemAurelio Zoilo. Cum adfirmes
patrem tuum doj

nationes perfectas in tecontulisse et suprewiisjudiciis eas noj
revocasse,poteris jure constituto, praesertim cum honoripr
mipilari sis adstrictus, securo animo ea quae donata sunt po
sidere. Proposita VIII kal. Nov. Maximo et Aquilino conss

279. Idem Benignae Superlatae. In filiam post emancip
tionem donationem a patre conlatam posteaauferri ab ea n

potuisse dubitari non oportet. Si igiturnihil aliud tibi dejai
adversatur, praeses provinciae, ne qua tibi legitime possiden
fiat injuria, intercessu auctoritatis suae providebit. Proposi
IIII kal. Dec. Maximo et Aquilino conss.

2801. Idem Aur. Anniano. In dubium non venit adverst
enormes donationes, quae tantummodo in quosdam liberos, v
cuefactis facultatibus reliquorum pernicie, conferuntur, jan
dudum divorum principum statutis esse p,'ovisum. Si igiti
mater tua ita patrimonium suum,profunda liberalitate in fr
trem tuum evisceratis opibus suis, exbausit, ut quartae par
dimidiam, quam ad excludendum inofticiosi querellam adve
sum testamentum sufficerc constat, his donatis datisque h
relictam tibi habeas, praeses provinciaej quod immoderategi
tum est, revocabit. Saneaeris alieni solutionem^ siab intesta
cum fratre tuo matri heres exstitisti, renovare non potest. D
Nicomediae V non. Mart. Augustis III et II conss.

Schol.ad 280,init.: B'.Deimmodicisdonationibus.
281. Idem Aurelio Seve. dro. Pater in filium, que

potestate habet, conferens ipso jure donationem non facit, a
ex praeceptis statutorum recepta humanitate placuit, si

eodem judicio perseverans in factum cOllcesserit, liberalita

ejus salva lege Falcidia probari. Proinde si pater, qui
epistulam res tibi dono dedit, non revocata liberalitate i

mutata voluntate fatalemdiem intestato obiit, inlibata dOli

permanet, si tamen legis Falcidiae ratio comminui earn ]

1. Cf. c., 3, 29, 7. I

Diocl.
et Max.
(a. 286).

Les mêmcs
(a. 286).

Les mèmcs
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(a.286).

Les mèmes
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texegerit; quod si locum habet, eatenus ex donatione fratres
lui deducent, quatenus id fieri indemnitas et juris ratio [et]
in optinendis portionibus, quas eos habere necesse est, exi-

cunt. Juxta hanc juris formam praeses provinciae ad vicem

Familiaeerciscuudae officium sententiae suae legibus tempe-

rabit.
Proposita Byzantio XI kal. Apr. Maximo et Aquilino

conss.
Schol.ad281,init. : B'. Si pater in flliumaliquidconferl,iiberalitas

'jus salva legeFalcidiaprobandaest.

282i. Idem Calpurniae Aristaenetae. Quoniam non con-

lenta rescripto, quod ad primas preces acceperas, iterato sup-
tlicare voluisti, ex jure rescriptum reportabis. Communes res

n solidum donari nequeunt, sed portiones eorum qui donant
Ld eos qui dono accipiunt transitum faciunt. Nec ambigi
.portel donationes etiam inter absentes, si ex voluntate do-

jantium possessionem ii quibus donatum est nanciscantur,
alidasesse. Restat ut, si filius tuus immoderatae liberalitatis
(ffusione patrimonium suum exhausit, juxta legum placita
Iraesidis provinciae auxilio utaris, qui discussa fide veri, si

htegri restitutionem ex filii persona competere tibi ob impro-
iabilem donationis enormitatem animadverterit, in remo-
endis his quae perperam gesta sunt tibi subveniet. Proposita
[II id. Feb. Mediolani Maximo et Aquilino conss.

Schol.ad2X2,inil.:B'. Communesres in solidumdonarinon posse.
lonationes etiam inter absentes posse fieri et validas esse, si ex
oluntale donantium hi quibus donatumest nanciscunturpossessio-

em

rerum donatarum.
Schol.ad restat ut. : « Idem supra patina VIII et infra paginaXV

XXIII2. »
283s. Idem Aurelio Carrenoni. Si praediorum stipendia-

lorum proprietatem dono dedisti ita, ut post mortem ejus
ui accepit ad te rediret, donatio inrita est, cum ad tempus4
roprietas transferri nequiverit. Si vero usum fructum in eam,
antra quam supplicas, contulisti, usum fructum a proprietate
ienare non potuisti. Proposita V id. Mart. Maximo et Aqui-
no conss.

284. Idem Alexandriae. Ea quidem, quae jure donationis
socru tua in te conlata sunt, manere inconcussa rectorpro-
nciae efficiet. De matrimonio vero retinendo tui arbitri est,
f1velis et filiis communibus intervenientibus in eodem pro-
psito perseverare. Proposita III id. Oct. Heraclea Thracum
aximo et Aquilino conss.

1.= C., 8, 53.6 de 'nec amhigi'à 'validasesse' et = C. 3, 29,4,de
mfilius a 'subveniet'. —2. Scolienunc ecriturcdifférenLe.- 3. Ver-
unremaniceC.. «, 54, 2. —4. Correctionappuyeesur le texte du C.,
admisedans Ionicsles edition?; le ms. defendupar AppleLon,Pro-

ietepré/orienne,1889,2, pp. 178-187-ad te'. Mais voir en sens con-
FiircIcs observationsprobantesd'A. Pernice,Labeo,III, 1, p. 92-94,

Diocl.
et Max.
(a.286).

Diocl.
et Max.
(a.286).

Les mêmes
(a. 286).
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285. Gregorianuslibro xiii lit. Idem Aurelio Abanti. Si filiae
tuae possessiones, de quibus agitur, neque mancipasti neque
tradidisti, frustra vereris, ne ex una professione vel ut suas eas
vindicet. praeser-
tim cum fundos tributarios esse dicas.
etiam ab injuria tempera.
Maximo et Aquilino conss.

286Eodem libro eodemtitulo.Idem Juliae Marcellae.Quoliet
donatio ita conficitur, ut post tempus id quod donatum est alii
restituatur, veterisjuris auctoritate rescriptum est, si is, in quem
liberalitatis compendium conferebatur stipulatus non sit, pla
citi fide non servata, ei qui liberalitatis auctor fuitvel heredi
bus ejus condicticiae actionis persecutionem competere. Se
cum postea benigna juris interpretatione divi principes ei qui
stipulatus nonsit utilem actionem juxta donatoris voluntatem
decernendam esse admiserint, actio, quaesorori tuae, si in re
bus humanis ageret, potuit decerni, si quaeproponis vera sunt
tibi adcommodabitur. Proposita Sirmi XI kal. Oct. Augg. III
et III conss.

287. Constantin us et Caess. -
Donatione secundumjuris normamperfeck

nec ea, quae matres in fiiioscontiderunt,, revocarijura permit-
tunt. Sane si generaliter tantummodo velstipulatione interposiU
vel mancipatione totius patrimonii donatio celebrata est, i

quod donatum est stare non potest, cum haec donatio ad id u

proprietaspossit transferri non valeat. Quare num hocmodo tib

consuli possit, rectorem provinciae interpellare poteris.
Licinio V et Crispo conss.

2882.Gregorianuslibroxiii. tit.[Dominus] Imp.Probus Massi

ciae R. Indubitati juris est, si quidemdonaturam t

quaedam dixisti neque apud acta instrumenta fecisti aut eun

dem cui donabas dominum effecisti per rei cessionemperfecta
ac solam tibi possessionemretinuisti, eum rem earnvindicare sit

non posse, quando apud te ejus rei proprietas mansit

nec functionumpensionesvel per eum,cui donafares no

erat, vel ab actoribus ipsius nominecelebratae, nunc tibi obess

a. poterunt jus tum magistrum summarum.
cum comminatione vide.

praefinitione allega, ut, si praesidi rem probaveris ..comp
latur. Proposita VI kal. Jan. Messalla et Grato conss. I

289. p stipendiarii vel tributa

non sine traditione donatio perficitur. Pone igitur soWcit

J, - C., 8, 54,3. - 2. Cf. C.,8.53,4.

I

Diocl.
et Max.
(a.286).

Les mêmes
(a.290).
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(a. 318).
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30.

dinem. egit non tradidisse ea, vel quae
I. reuocanda non sunt. Proposita non. Oct.

29 0 modoprecesfuas fides adjuvet. Ceterum
Iem declarat voluntatem

.onem ab eo perfecisti, si quidemfeminis
quoque in familia degentibus pater do-

nare videtur cum moritur voluntate non mutata s

adeo emolumenti tribuat. les quod tibi ex patris
rebus jure itaque ne tibi inferant temptamina fratram
tuorum inquietudinem, si qua tibi adquisita sunt. per
donationem, quae tibi ex bonis patris obvenit, modoeam.
ad diemnovissimumvoluntas perseverans patris confirmavit..

debet etiam fundi ex pecunia a patre tibi donataempli
possessio. per eum tibi tradita ac postmodum ate re-
tento apud te manere si recte emisti solutione pretii
Facta numerans quod penes te fuit. DataIII kal.
Oct. Verona.

29 1 Firmam esse rerum paternarum do-
nationsm in te conlatam, licet in potestate constituto tibi pater
fonaverit modo in diem novissimum vitae voluntas

iuraverit, non ignorabit. praesesprovinciae cujus erit

ie hacre judicemdure. Is tum verorum quae praetulisti.
'ationehabita curabit, ne quid fiat contra voluntatem
lefuncti et ita inter vos arbitrum divisioni dabit. Qui
p familiaeerciscundaej uclicio id spectare debebit,
it tibi istae res et praeterea. , portio exlegibus abin-
estato debita adjudicentur Proposita V kal. Jun. Tre-
eri , III conss.

29 2 Donatio quidem a patre in filium fami-
as collataipso jure nulla est ,sed benigne subvenitur
lio,si in eadem voluntate pater perseverans decessit;valet enim
ouissima voluntas, quam iR extremum diem pater retinuit,
iodolegitima omnibus portio quae ab intestato debetur inli-
3ta servetur. Juxta quae adi correctoremvirum clarissimum
micum nostrum et ea, quae in precem contulisti, adlega, qui
i examinationibusearn sententiam promet, quamjuris atque

fequitatis
ratio dictaverit. Proposita Mediolano XII kal. Jan.

sco et Anullino conss.
293. IdemAur. Luciano. (1), In donatione rei tributariae

rca exceptam et non exceptam personam legis Cinciae nulla
fferentia est, cum et vacuae possessionis inductione cele-
'ata in utriusque persona perficiatur et, si hanc secutam

Emp.
incert.

Emp.
incert.

Diocl.
et Max.

et Caess.
(a. 295).

Les mêmes
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post hujusmodi placitum non constet, manifeste nec coepta
videatur. Quapropter in his quidem, quae solo tributario con-

sistunt, a majore V et XX annis in vacuam inductos vos pos-
sessionem ostendi convenit. Rerum autem mobilium sive

moventium, si excepti non fuistis, quae mancipi sunt usu

capta vel mancipata, post vel antea majore tempore a vobis
anni possessa, avocari non possunt; nec mancipi vero tradi-
tione facta propter ejusdeminterdicti potestatem similis pos-
sessionis probatio necessaria est. Nam si exceptus fuisti pri-
vignus tum constitutus, sola traditio sufficit. (2) i.Quod autem.
res tibi ab herede donatricis distractas esse proponis,duplicari
tibi titulum possessionis nonpotuisse constat, sed ex perfecta
donatione dominum factum frustra emisse, cumrei propriae
emptio non possit consistere ac tum demum tibi profuerit,
si ex donatione te non fuisse dominum monstretur. Sanequo-
niam omnia bona vobis ab ea donata et tradita dicitis, ad ho
a filio facta venditio rerum maternarum adferre perfect
etiam donatione poterit defensionem, ne exemplo inofficiosi
testamenti possit haec avocare. Quibus omnibus praeses pro
vinciae suam notionem praebebit. Proposita IIII kal. Jun. Dio
cletiano et Maximiano V et IIII conss.

294. Papinianus libro XII responsorum. Quod pater tHiae

quam habuit ac retinuit in potestate, donavit, cum eam dona
tionem testamento non conlirmasset,filiae non esse respondi
nam et peculia non praelegata communia fratrum esse co
stabat. Diversa ratio est contra legem Cinciamfactae donati
nis. Tunc enim exceptionem voluntatis perseverantia doli r

plicatione perimit; cum pater filiis, quos habuit ac retinuit i

potestate, donat, nihil prodest non mutari voluntatem, qu
niam quod praecessit totum inritum est. Unde cum filius i
divisione bonorum penes fratrem quod pater donaverat e

rore lapsus reliquit, portionem ejus non esse captam u
Servio Sulpicio placuit quod neque frater ipse donaver

neque pater donare poterat. Cur ergo quod vir uxori dedi
morte soluto matrimonio, si voluntas perseverarit, fini de
marum auferri non oportere, maximi principes nostri suas

runt et ita senatus censuit? Sed nimirum liberi, qui repuls
donationis auctoritate juris tulerunt, aliis rationibus ad bo

patris perveniunt, ac plerique plus habere quam fratres j
giis ejusmodi contendunt. I

Schol.ad294,inil.: B'. NihilprodesseAliofamiliasdonatum,

si «

tamenlonon confirmeturdonatio,quamvispate/-non mutaveritvolu
tem. Et sequenset tertia. « Infra,7pagina X ad nota. similis h
inc(ipit?) ad notamVI2.»

1. = C.,4, 38,4. —2.Ecrit d'unemainditférente.
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I
295. Impp. Severus et Antoninus Augg.Atilio Natali militi.

Si frater tuus in potestate patris in diem mortis perseveravit,
donationes, quas a patre in eum conlatas esse adfirmas, nul-
liusesse momenti dubitare non debes. De patris igitur bonis

dividundis cum fratre tuo apud eum, de quo meresconsiste.

Proposita XIIII kal. Sept. Fausti[nia]no et Hufino conss.
Schol.: B'. Quaeresupra.
296. Papinianus libro II responsorum. Donationem,

juam pater in filium, quem in familia retinuit, frustra con-

iulit, arbiter hereditatis dividundae non sequitur; et ideo, si
'rater coheres apud fratrem suum possessionem errore juris
apsus reliquerit, usu capio partis non erit.

i Schol.:B'. Quaeresupra.
297.[Divi]Diocletianus [et Constantius] Clodiae Juliae Pto-

emaidi. Cum matrem tuam donationis instrumenta in nep-
em suam fecisse nec ea tradidisse dicas, in dubium non
'enit liberalitatem, quae non adsignatis instrumentis minime

ioepta est, invalidam esse. Igitur ut quaestio, quae inter
os orta est, cognita causa comprimatur, a viva matre tua

icque instrumenta neque possessionem traditam esseostende.

'roposita 1111non. Nov. Suneata Diocletiano Augusto II et
,ristobulo conss.

Schol.ad297,init.: B'. Donationemnon adsignatisinstrumentisnon
alere.

298. Paulus libro LXXIad edictum, ad Cinciam. Personae

jitur cognatorum excipiuntur his verbis: 'Sive quis cognatus
ognata inter se, dum sobrinus sobrinave propiusve eo sit,
ve quis in alterius potestate manu mancipiove erit, qui eos
ac cognatione attinget quorumve is in potestate manu man-

ipiove erit, eis omnibus inter se donare capereliceto'.
299. Item. Quinque igitur gradus pleni excepti sunt et

t sexto una persona, sobrinus et sobrina.
* 300. Item. Excipiuntur et ii, qui in potestate eorum vel
lanu mancipiove, item quorum in potestate manu manci-
iove erunt.

301. Item. Itague si is qui in eo gradu est in potestate
ibeat eum, qui mihi longiore gradu sit, dare ei potero. Sic
lex Furiascripta est, eo amplius, quod ilia lex sex gradus
unam personam ex septimo gradu excepit, sobrino natum.

302. Item. Excipiuntur et adfmiumpersonae, ut privignus
'ivigna, noverca vitricus, socer socrus, gener nurus, vir et

cor, sponsus sponsa.
303. Item. Sed in hac adfines qui sunt tempore donatio-

1. Peut-etre: 'dequo pendetres', pense M.Mommsen.

Sev. et
Caracalla
(a.210).

Pap.,L. 11
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L. LXXI
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nis excipiuntur, idemque etiam divus Pius rescripsit; lege
enim, quae voluissent etiam eos excipere qui fuissent,

nomiJ

natim id cavisse.
304. Item. Excipit tutorem, qui tutelam gerit, si dare

volet, quia tutores quasi parentes proprii pupillorum
sunt

[Nam permisit eis in infinitum donare.] Contra ut possit pu-
pillus donare, non excepit.

305. Item. Item excipit 'si quis mulieri virginive cognatus
dotem conferre volet'; igitur quocumque gradu cognatus do
tis nomine donare potest.

306. Item. Quaesitum, an et cognata cognatae ultra ex

ceptum gradum donare possit ? Labeo scribit non posse; se
ratio aequitatis aeque in feminis est.

307. Item. Item excipit 'si quis a servis quique pro servi
servitutem servierunt accipit isve duit\ His verbis 'si quis a se
vis' servis liberti continentur,ut patronis dare possunt.Seque
tibusvero excipitur, ut is qui bona fide serviit, si postealibel
pronuntiatus sit, possit dare ei cui serviit. Sabinus utraqu
scriptura libertos putat contineri et 6is idem dictum.

308. Item. Sed tantum patronum a liberto excipit. Qui
dam putant etiam liberos patroni exceptos; quoniamlibertu
continetur servi appellatione et sicut in XII tabulis patron
appellatione etiam liberi patroni continentur, ita et in ha

lege.
309. Item. Contra autem liberti a patronis excepti sunt

Et hoc jure utimur, ne excepti videantur, ut et dare et cape
lex iis permittat.

310. Paulus libro XXIII ad edictum de brevibus.Perficitu
donatio in exceptis personis sola mancipatione vel promis
sione, quoniam neque Cinciae legis exceptio obstat neq
in factum 'si non donationis causa mancipavi vel promisi m

daturum'; idque et divus Pius rescripsit.
311. Item. Sed in persona non excepti sola mancipati

vel promissio non perficit donationem. In rebus mobilibi
etiamsi traditae sint, exigitur, ut etinterdicto utrubi superi
sit is cui donata est, sive mancipi mancipata sit sive nec ma

cipi tradita.
312. Divi Diocletianus et Constantius Aurelio Onesim(

Successoribus donatoris perfectam donationem revocare nc

permittitur, cum inperfectam perseverans voluntas per d

mali replicationem confirmet. Unde aditus praeses provincia
si de possessione te pulsum animadvertit nec annus excessi
ex interdicto UNDEVIrestitui te cum sua causa providebit, *

Paul,
L. LXX1
aded.

Paul,
L. XXI11

aded.
debreu.

Diocl.Max.
Const.
et Gal.
(a. 293).
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si hoc tempus finitum est, ad formulam promissam, quasi
nullas vires donationem habuisse dicatur, quaestione facti

bxaminata, judicem praeses provinciae sententiam ferre cura-
bit. Proposita Villi kal. Mart. Diocletiano Vet Maximiano IIII

bonss.
Schol.ad 312,princ.:B'.Necimperfectamdonationema successoribus

)osse revocari.
313. Idem Laelio Sempronio Laeporio. Donatio praedii

luod mancipi est inter non exceptas personas traditione at-

[ue mancipatione perficitur, ejus vero quod nec mancipi est

raditione sola. Si igitur patrona tua in rebus humanis agens
tupra dicto jure ex causa donationis,retento sibi usu fructu,ad
e eundem fundum transtulit, intellegis jus tuum satis esse

Qunitum, si tamen cum morereturpatrona, quam praedium
onassecommemoras,possessionem rei donatae non revocavit.
uxta quae aditus is cujus de ea re notio est auctoritatem
uam interponet. Datapridie kal. Apr. Aquileiae Diocletiano

ug. VI et Constantio II conss.
Schol.ad 313,princ.: B'. Donatiopraedimancipiab eo quodnec

lancipiest in quo discrepet.
Schol.ad 313,fin.: B'. Donationempraediipatronaein libertumita

rmamesse, si possessionemejus cummorereturnonrevocavit.
314. Idem Aurelio Apollonidae. In filium a patre dona-

onum conscriptis instrumentis eum in vacuam inductum
Dssessionem horum lectio manifestat. Ceterum sine dubia
cti quaestione divus Titus Antoninus parens noster nec ne-
Issarias anpustias, ratione ejus consortii quod nascendi tem-
)re liberis et parentibus datur, cogitans, non admitti scru-

llosaminquisitionem statuit; nec idcirco patris indignatione
Isse donationem justam umquam rescindi summa cum ra-
)ne placuit. Proposita Vid. Nov.Melantia Caess. conss.

Schol.ad314,med.: B'.Traditioneminter parenteset filiosnon re-
irinec patris indignationejustam donationemdebercrescindi.

315 1. Idem Ulpiae Rufinae.Cum ex causa donationis uter-
le dominium rei tributariae vindicetis, eum, cui priori pos-
ssio vel soli tradita est, haberi potiorem convenit. Data XII
I. Mart. Dorocortoro, Tiberiano et Dione conss.

Schol.ad 315:B'. Si in causa donationis duo sibi dominiumrei
mtariaevindicent,potioremessecui possessiotradita est.

316. Idemkxxreliae Homonoeae.Sinon est in vacuam pos-
sionem ex causa donationis inductus is contra quem sup-
cas, nulla ratione tributarii praedii dominus constitutus ex.
neus vindicationem habere potest.

1

1. Cf. C.,3,32,15.
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Schol.ad 316,pr. : B'. Eum cui non sit tradita possessio, rem ej
donationesibi vindicarenon posse.

(La suite manque.)

DECOGNITORIBUSETPROCURATORIBUS.

3171. Apudacta faclo procuratorí haec satísdatíc
remitti solet; nam cum apud acta nonnisi a praesente dominc

constituatur, cognitoris loco intellegendus est. Ad defenden-
dum cognitore constituto dominus, non cognitor actori sa-

tisdare cogendus est; cum vero procurator defensurus inter-

venit, non dominus, sed procurator judicatum solvi satisdan

compellitur. Quae satisdatio adeo necessaria est, ut eam re-
mitti non posse, etiamsi apud acta procurator constituatur,
divus Severus constituerit. Cognitore eniminterveniente jadi-
cati actio domino vel in dominum datur; non alias enim co-

gnitor experietur vel ei actioni subjicietur, quam si in reir
suam cognitor factussit. Interveniente vero procuratore ju:
dicati actio ex edicto perpetuo ipsi et in ipsum, non dominc
vel in dominum competit.

318. Ulpianus libro VITIadedictum. Nontamensic puta
certis verbis cognitorem dari debere, ut, si quid fuisset adjec
tum vel detractum, non valeat datio ut in legis aclionibus.

3i9. P(aulus). Etiam Graecis verbis cognitoremdari poss'
inter omnes constat.

3202. Secunturhaec verba: tEt qui earn, qua
in potestate habet, genero mortuo, cum eum mortuum es

tum sciret, in matrimoniuin conlocaverit eamve sciens uxorec

duxerit, et qui eum, quem in potestate haberet, earum qua
uxorem ducere passus fuerit, quaeue virum parentem libe
rosve suos uti moris est non eluxerit, quaeue, cum in parentj
sui potestate non esset, viro mortuo, cumeum mortuum es

sciret, intra id tempus, quo elugere virum moris est, nupser
3213. 'Parentem' inquit.Hic omnes parentes accipe utriu

que sexus, nam lugendi eos mulieribus moris est. Quamqua

Papinianus libro II quaestionum etiam a liberis virilis sex

lugendos esse dicat; quod nescio ubi legerit. Sed quate
extendatur parentum appellatio,non est definitum apud que
quam; itaque erunt lugendi etiam ex feminino sexu parenh
Liberos similiter accipere debemus et nepoteset deincepsi
teriores exemplo parentium. Lugendi autem sunt parenl
anno, liberi majores X annorum aeque anno. Quem auni

1. Attribuepar Htischkcà Paul, I. LXXIVad erf.; dubitativem*
par Lenel,Pal.,2,p. 1233,n. 1, a Ulpien,I. XIVad ed. —2. Cf. um
2,1,pr. —3. Ct.U.,3, 2, 25,pr.
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decem mensuum esse Pomponius ait; nec leve arguraentum
est annum X mensuum esse, cum minorcs liberi tot mensibus

elugeantur, quot annorum decesserint usque ad trimatum ;
minor trimo non lugetur, sed sublugetur ; minor anniculo ne-

que lugetur neque sublugetur.
322. VII1. Verba autem edicti haec sunt: 'Alieno,

inquit, nomine, item per alios agendi potestatem non faciam
in his causis, in quibus ne dent cognitorem neve dentur, edic-

tum comprehendit'.
323. Quod ait 'alieno nomine, item peralios' breviter re-

petit duo edicta cognitoria, unum, quod pertinet ad eos qui
iantur cognitores, alterum ad eosqui dant; ut qui prohibentur
rel dare vel dari cognitores, idem et procuratores dare darive
lrceantur.

324. Ob turpitudinem et famositatem prohibentur quidam
;ognituram suscipere, adsertionem non nisi suspecti praetori.

325. Divi Diocletianus et Constantius Aureliae Pantheae.
Ictor rei forum sequi debet et mulier quidem facere procu-
atorem sine tutoris auctoritate non prohibetur. Si quam ita-

ue habes actionem, experiri magis jure quam adversus ea
uae pro tuo statu statuta sunt quaecumque postulare debes.
'roposita V id. Nov. Heracleae Augg. V. et IIII conss.

3262. Idem Aureliae Agemac/iae. Actor rei forum, sive in
em sive in personam sit actio, sequitur. Unde perpicis non

jusdem provinciae praesidem adeundum, de quibus agitur res
bi sitae sunt, sed in qua is qui possidet sedes ac domici-
um habet. In rem actio privati judicii quaestionemcontinet.
ominae praesentia3 si procurator agat vel defendat,satisdatio
on recte postulatur. Nam procuratorem tam puellam tutore
uctore quam adultam posse facere nulli dubium est. Propo-
ta Sersum XVIII kal. Feb. conss. supra scriptis.

327. libro XVresponsorum. Mulieremquoque et
ne tutoris auctoritate procuratorem facere posse.

3284. Papinianus libroII responsorum. Procurator absen-

s, qui pro evictione praediorum quae vendidit fidem suam

istrinxit,etsi negotia gerere desierit,obligationis tamen onere
aetoris auxilio non relevabitllr.

329. Sub condicione cognitor non recte datur, non magis
nam mancipatur aut acceptum vel expensum fertur; nee ad
1mpertinet, an ea condicio sit inserta, quae non expressa
,cite inesse videatur.

1. Lenel,Pal., 2, p. 451, n. 8: 'l!,p:. ad erf.lib. Villi'-, Iluschke:
aulusaded. lib. V1T.- 2. Cf. c.. 3, 6, 2. —3. Peut-ctre 'praesentis.
4. Cf. D.,3,3,67.
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330. Idem libro II responsorum. Papinianus respondit,
sprocuratorabsentis aliquam actionem absentis nomine inferred

velit, cogendum eum adversus omnes absentem defendere.
331. Idem libro II responsorum. Quoniampraesentis pro-

curatorem pro cogniloreplacuit haberi, domino causa cognita
dabitur et in eum judicati actio.

3321. Procurator absentis, qui pro domino vinculum obli

gationis suscepit,onus ejus frustra recusat; et ideo nec judicati
actio post condemnatumprocuratorem in dominum datur au

procuratori qui vicit denegatur.
333. libro XVresponsorum. Absentis procuratorem sa

tisdare debere de rato habendo recte responsum est. Multia
enim casibus ignorantibus nobis mandatum solvi potest ve
morte vel revocato mandato. Cum autem certum est manda-
tum perseverare, id est cum praesens est dominus, satisda
tionis necessitas cessat.

(ManquenL4 ou8 pages.)
334. dotis nomine effici.

vel sponsorum revers.
facientem prohibeat. vel furtum mihi facienten
deprehendat non furt.

adquirat actionem, non mirum
cant.

334a. Julianus etsi mancipaverim tibi hominemut eumma-

numittas,postea procurator denuntiet ne manumittas, respondit
nisi pareas denuntiationi, competere mihi fiduciae actionem2.

334b3. Aliquoties per procuratoremjus retinemus, veluts
m. velsi sponsorem conveniat intra biennium, vel S

prohibeat opus novum fieri, quo casu inter dictum nobis utile esJ

QUODvi AUTCLAM; nam et hie pristinum jus procurator nobh
conservat et adquirit actionem simul.

33o4. Actor municipum etsi ex edicto et cavere de rato a

def'endere cogitur, interdum neutrum praestare necessehab

neque exjudicato judiciu
accipere cogitur, quod judicium in ipsos municipes datur..

sicut in cognitore iisdtJ
casibus, quibus et cognitor nec rec
ei solvitur, sicut nec cognitori. sane si defendere volt

munic-ipes,adversus omnes defendat necesse est. Necrecte e

defendere iotellegitur nisi.

1.cr. D.,3,3,67.—2.Mommsen,d'aprèsLenel,Z.S.St.,8,1887,p.M
et Pal., 2, p. 1233.n. 2, arg. D., 17,1, 30. - 3. Cf. D., 3, 3, 72. M
4. Cf. D., 3, 3, 33,3. 3, 4, 6, 3. 42,1, 4, 2.

1

Pap.,L. 11
resp.

L:XV
resp.

Ulp.,
ad cd.?
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31

patis dederit. Ceterum.. ad-

juvare

debet, sicut.
336. Paulus libro I sententiarum1. Gumquo aigitur suo

iomine si in rem actio est, pro praede litis et vindiciarum ad-

rersario satis dare cogitur aut judicatum solvi: contra judicatum
olvi, si in personam sit actio, dumtaxat ex certis causis.Cumquo

r,gituralienonomine in rem, pro praede litis et vindiciarumca-

[ebitaut judicatum solvi, in personamjudicatum solvi. 2Actoris
Irocurator non solum absentem defendere, sed et rem ratam

ominum habiturum satisdare cogitur.
3373. Procurator antequam.

iccipere judicium.
338. Divi Diocletianuset Constants. Aprocuratoribus

itra mandatumdominigesta nullius momentisunt

ideoque quae invito domino a procuratoribus dis-

"actacomparasti, nullo jure retines. Ex superfluo autem ea,
uae procuratoresita. gesserunt nos in/irmare desideras ; nam

rincipum rescripto.. qui non inclusus intra certi temporis ter-

linos perpetua actione utitur, nequaquam indiget. Mart. Nico-

lediae.
339. Cognitore vel procuratore ob earn rem damnato quae

jriculum ignominiae continet, neque dominus neque cognitor
rl procuratornotabitur, quia neque dominus condemnatus est

iquequi condemnatus est suo nomine egit. Sed et si cognitor in

fIllsuam datus est, idem dicemus, quamquam cognitore velpro-
iratore in rem suam dato lis in ipsum aestimatur neque in do-

Inuma procuratore vel cognitore transfertur judicium.
3404 famae periculum inrogat

cognitorem dirigere.
340* Actio popularis cognitorem

ocuratoremve ejus qui agit non nisipost litem contestatam ad-
ittit.

340b.Quisemelcognitorfactus est,judicium accipere cogitur,
Bixime. Quodsipnstquamjudiciumcoepit capitales inimi-
;ias intercessisse probabitur. permittitur excusatio cog-
tori. 6 Itemait si suspectustutor postuletur, defen-
rem ejus oportere etiam de rato cavere, ne reversus ille velit
tractare quod actum est. Sednon facile per procuratoremquis

1. Cf.Gaius,4, 89et ss. (Paul,Sent.,1, 3, 4. 5). —2.= Consult
7. —3. Paul, Sent.,1, 3, 6. —4.Fragmentsqui,d'aprèsla disposition
ms., apparliennenttons au miiraeautcuret

-
parmilesquels Huschke

ribue340.340a. 340b. à Paul, Sent.,1, 2; mais la fin de 340b ap-
rtient,d'après le D., à UIp.,L. IXad ed.—5.= D.,3, 3, 9, 7.

Paul, L. 1
sent.

Diocl,Max.
Const.
et Gal.

Ulp.,L. VI
aded.?

Ulp., L. IX
ad ed.?
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suspectus accusabitur, quoniam famosa causa est, nisi constet ej
a tutore mandatum nominatim.

341 Hoc edict am de pluribus speciebus
loquitur cavetur quod edicto praetor prospicien-
dum curavit. ut praestaret domino facultatem vel a cognitor
in alium cognitorem vel a cognitore in se judicium transferend:

lis cognitoris sit effects
t possit transferre, nor

verba edicti talia sunt: 'Ei qui cogni
torem dedit causa cognita permittamjudicium transferreHis
verbis non solum. care autem cognitorem. ;

(La suite manque.)

Ulp.,L. IX
ad ed.?
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21. MOSAICARUMETROMANARUMLEGUMCOLLATIO.

Recueil comparatif de droit mosaïque et de droit romain com-
posé, vers la fin du iva siecle ou Ie début du vc, par un auteur et
dans un but incertains, dont un long fragment nous a été transmis

par trois mss. indépendants venant d'un archétype commun. Ce

fragment,que l'un des mss. et un témoignage digne de foi signalent
omme appartenant au premier livre de 1'ouvrage,est divisé en
litresdans lesquels les textes attribues à Moïsesont cités en premier
ieu, d'après une traduction latine antérieure à la Vulgate, très voi-
linede celle conservée dans les mss. de Lyon et de Wurzbourg, et
ont suivis de textes de droit romain correspondants empruntés aux
euvres de Gaius, de Papinien, de Paul, d'Ulpien et de Modestin,
ux codes Grégorien et Hermogénien et à une constitution de l'an
90. Dans les trois mss., Ie titre est: Lex dei quam praecepit do-
Únus (ouDeus)ad Moysen;mais on emploiehabituellement,depuis
; XYlesiecle,le titre, plus conformeau contenu du recueil, de Mo-
licarum et Romanarum legum collatio. L'auteur, qui parait avoir
té chrétien plutôt que juif et qui ne semble pas être un juriscon-
lilte (Call., 7, 1 : Scitoie, juris consulti),ne nous est pas connu sû-
5ment: un bruit répandu au xvie siècle la disait d'un certain
icinius Rufinusdans lequel Huschke a voulu reconnaitre Rufinus
'Aquiléemort en 397;Rudorffa crudepuisdécouvrir un témoignage
iii en assignerait la rédaction à Saint Ambroise, évêquede Milan,
;M.MaxConrata émis tout récemment, Hermes,35,4899,pp. 344-
i1,rideequ'elleserait l'ceuvrede Saint Jérôme dans la plus ancienne
ographie duquel un passage certainement très remarquable dit
Ùl avait adressé aux jurisconsultes un liber singularis sonansque
de qui la version de la Bible est assurément différente, mais

urraitètre
postérieure. Bien que de nombreuses conjectures aient

e proposées(v. notamment l'énumération de Karlowa,R.R. G.,1,
1.968-969),on ignore le but précis dans lequel cet auteur s'est atta-
é à relever les ressemblances existant d'après lui, notamment en
atiere pénale, entre le droit romain et l'ancienne législation hé-
aïque. Cebut devait sans doute être expliqué au début de l'ou-
age dont nous n'avons ni le commencement ni la fin. La partie
nservée, où des discordances de numérotage établissent qu'il
mque un premier titre et qui s'interrompt peut-être avant la fin
livre I, traite d'abord du droit pénal, qui est exposé suivant

rdre du Décalogue; puis elle passe au droit privé, pour lequel
ne subsiste qu'un titre consacré aux hérédités. L'auteur qui re-
)duit les textes de droit romain sans remaniements ni coupures
qui note seulement une fois (15,2, 4) qu'il a fait quelques sup-
tssions dans une constitution étendue, — qui manque d'ailleurs
tis les mss., — prend rarement la parole et se borne en général
rapporter les sources. Quant à la date du recueil, elle ne peut
e anterieure à l'an 390, dont il rapporte, 5, 3, une constitution,
postérieure à 1'an 428,où la même constitution reçut dans le
le Théodosienune nouvelle rédaction que l'auteur ne connaît
5. La façon dont Ie texte est cité donne même à croire qu'elle
postérieure à l'an 394.Cf. sur tous ces points, Karlowa, R.R. G.,
pp. 966-969; Huschke, J. anl., pp. 645-647; Krueger, Sources,

404-408,et surtout Mommsen, Collectio, 3, pp. 109-135.
La Collatio, dont Hincmar de Reims parait avoir connu au
siècle un ms. différentde ceuxqui nous sont parvenus et dont
texte est en outre cité au Xlesiècle par l'auteur d'une collection
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canoniquequi l'attribue à Justinien,—probablementd'aprèsun msj
où, commedans ceuxque nous possédons,elle était placéeala suite
d'une copiede 1'Epitomede Julien, — a été impriméepour la pre-jmière foisen 1573par PierrePithoud'après un ms. tombé entre se
mainsvers 1510et venantde l'abbaye de Saint-Denis.Nousen possé
donsaujourd'hui trois mss.issus d'une source commune: le premie
et le nieilleurest te ms. publié par Pithou,qui est du IxesiècIe;aprè
avoir été longtemps perdu, il a été retrouvé en 1838etest actuelle
ment à Berlin; les deux autres, qui sont du xi8siècle, ont été dé
couverts de nos jours à Verceilet à Vienne.Maisil n'existaitjusqu'
présent aucune édition savante basée sur Texamensystématiqu
des trois mss. Cellequi a été donnée par M.Blume,d'abord à p
en 1833,puis dans le tome I duCorpusjuris antejustiniani deBonn
en 1841,a été composée à l'aide des deux derniers m§s., avan
qu'on eût retrouvé celui de Pithou, qui n'avait depuis été mis j
profit que pour des corrections isolées, notamment dans l'éd. d
Huschke, suivie par Pellat et Giraud. Une éd. nouvelle et trè
supérieure, accompagnée d'une introduction magistrale et d'u
appareil critique complet, a été donnée dans le 36 vol. de la Co
lectio, pp. 101-198,par M. Mommsen, qui voulut bien, en 1890
nous communiquer encore pour cet ouvrageles précieuses epreu
ves de son travail.

[LEX DEI QUAM PRAECEPIT DOMINUS AD MOYSEN.

LIBER PRIMUS I

[TITULUiiI.] DESICAHHS[EThomicidiscasu VELVOLUNTATE].I

I, 1. MOYSKSdei sacerdos haec dicit:
Si quis percusserit hominem ferro et occiderit eum, mol

tem moriatur. 2. Si autem manu lapide, quo mori possil

percusserit et mortuus fuerit,homicida est: mortem moriatu j
3. Si autem per inimicitiam inpuleriteum vel inmiserit sup
eum aliquod vas ex insidiis et mortuus fuerit, 4. vel per ira
percusserit eum manu et mortuus fuerit, mortem moriatur. I

II, 1. Paolus quoque libro quinto sententiarum sub titu
ad legem Corneliam de sicariis et veneficis dicit:

1Lex Cornelia poenam deportalionisinfligit ei, qui ho
nem occiderit ejusque rei causa furtive faciendi cum telo fue

etqui venenum hominis necandi causa habuerit vendiderit n
raverit, falsumvetestimoniumdixerit quo quis periret, m
tisve causam praestiterit. 2. Quae omnia facinora in hon
tiores poena capitis vindicari placuit: humiliores vero au
crucem tolluntur aut bestiis subjiciuntur.

III, I. Ulpianus libro VII de officio proconsulis sub tit
de sicariis et veneficis : I

1. Répétéplus bas, 8, 4 = Paul, Sent.,5, 23,1. J
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Capite primo legis Corneliae de sicariis cavetur, ut si prae-
tor judexve quaestionis, cui sorte obvenerit quaestio de sica-

riis ejus quod in urbe Romapropiusue mille passus factum sit,
uti quaerat cum judicibus, qui ei ex lege sorte obvenerint de

capite ejus, qui cum telo ambulaverit hominis necandifurtive
faciendi causa, hominemve occiderit, cujusve id dolo malo fac-
tum erit. Et reliqua.

2. Relatis verbis leeis modo ipse loquitur Ulpianus : Haec
lex non omnem, qui cum telo ambulaverit, punit, sed eum

antum, qui hominis necandi furtive faciendi causa telum

gerit, coercet. Gompescit item cum, qui hominem occidit, nec

idjecit cujus condicionis hominem, ut et ad servum et pere-
grinum pertinere haec lex videatur.

IV, 1. Item PAULUSlibro qui supra, et titulo dicit1 :
Homicida est, qui aliquo genere teli hominem occidit mor-

-isve causam praestitit.

DECASUALIBUSHOMICIDIS.

V, 1. MOYSESlegaliter dicit:
Si autem subito, nonper inimicitias inmiserit super eum

.liquod vas non insidians, 2. vel lapidem, quo moriatur, non
ier dolum, et ceciderit super eum et mortuus fuerit, si autem
ion inimicus ejus fuerit neque quaesierit malefacere ei, 3. ju-
icabitis inter eum, qui percussit, et proximum mortui secun-
um judicia haec, 4. et liberabitis percussorem.

VI, 1. ULPIANUSlibro et titulo, qui supra relati :
Distinctionem casus et voluntatis in homicidio servari re-

bripto Hadriani2 confirmatur.2.Verba rescripti: 'Et qui homi-
em occidit absolvi solet, sed si non occidendi animo id ad-
lisit: et qui non occidit, sed voluit occidere, pro homicida
amnatur. 3. Ere itaque constituendum est: ecquo ferro per-
ussit Epafroditus ? Nam si gladium instrinxit aut telo percus-
t, quid dubium est, quin occidendi animo percusserit? Si
; ve percussit aut cucuma, aut,cum forte rixaretur, ferro per-
jssit, sed non occidendi mente. 4. Ergo hoc exquirite et si
Juntas occidendi fuit, ut homicidam servum supplicio
Immo jure jubete affici'.

VII, i. PAULUSlibro et titulo qui supra3:
Qui hominem occidit, aliquando absolvitur et qui non oc-

dit, ut homicida damnatur: consilium enim uniuscujusque,

1.5,23,2. —2.Cf.Marcien,L.14 Inst., D., 48,8, 1, 3.- 3, 5,23,3.
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non factum puniendum est. Ideoque si cum vellet occidere,
casu aliquo perpetrare non potuit, ut homicida punitur : et is,
qui casujactu teli hominem inprudenter ferierit, absolvitur.
2. 1 Quod si in rixa percussus homo perierit, quoniam ictua

quoque ipsos contra unumquemquecontemplari oportet, idea
humiliores inludum aut in metallum damnantur,honestiores
dimidia parte bonorum multati relegantur.

VIII, 1.Item GKKGORIAINUSlibro Till sub titulo ad legem Cor-
neliam de sicariis et veneficis talem constitutionem ponit :

2Imperator Antoninus A. Aurelio Herculano et aliis mi-
litibus. Frater vester rectius fecerit, si se praesidi provincial
optulerit: cui si probaverit non occidendi animo J ustam as

percussam esse, remissa homicidii poena secundum discipli-
nam militarem sententiam proferet. Proposita prid. kal. Feb
Laeto bis cons. (a. 215).

IX, 1. Item GREGORIANUSeodem titulo et libro talem con-
stitutionem ponit :

Imp. Alexander A. Aurelio Flavio et aliis militibus. S
modo pro quo libellum dedistis, non dolo praestitit morte
minime perborrescat:8 crimen quippe ita contrahitur, si et vo
luntas occidendi intercedat. Ceterum ea, quae ex improvise
casu potius, quam fraude accidunt, fato plerumque, non noxai

imputantur. Prop. XIII kal. Aug. Alexandro cons. (a. 222).
X, i. Item GREGORIANUSeodem libro et titulo tale rescrip

tum dedit: t

4Exemplum s(acrarum) l(itterarum) dd. nn. Have Agath
k(arissime) n(obis). Qualitas precum Juli Antonini clementiaJ
nostram facile commovit: quippe quod adseveret homicidiuJ
se non voluntate,sed casu fortuito fecisse,cum caIcis ictu moJ
tis occasio praebita videatur. Quod si ita est neque super ho

ambigi poterit, omni eum metu ac suspicione, quod ex admia
saereidiscrimine sustinet,secundum id quodadnotatione no
tra conprehensum est, volumus liberari. Dat. prid. k. Decem
Diocletiano Aug. IIn et Maximiano conss. (a. 290).

XI, i. ULPIANCJSlibro et titulo qui supra: I5Cum quidam per lasciviam causam mortis praebuisseB
conprobatum est factum Taurini Egnati proconsulis BaeticaeM
divo Hadriano,quod eum in quinquennium relegasset. 2. Ver
consultationis et rescripti ita se habent : 'Inter Claudium, oh
time imperator, et Evaristum cognovi, quod Claudius Lupi fl
lius in convivio, dum sago jactatur, culpa Mari Evaristi i

Cf. D., 48,8, 17.—2.= C.,9, 16,1. - 3.= C.,9, 16,1. -4,4
C., 9, 16,4. - 5.= D.,48,8, 4, 1,

I
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naIe acceptus fuerit, utpost diem quintummoreretur. Atque

Idparebat nullam inimicitiam cum Evaristo ei fuisse. Tamen

upiditatis culpa coercendum credidi,utceteri ejusdem aetatis
uvenes emendarentur. [deoque Mario Evaristo urbe Italia

irovincia Baetica in quinquennium interdixi et decrevi, ut

mpendi causa duomilia patri ejus1persolveret Evaristus,quod
lanifestaej usfuerat paupertas'.3.V( erba) r(escripti) 2.'Poenam

[ari Evaristi recte, Taurine, moderatus es ad modum culpae;
5fert enim etin majoribus delictis, consulto aliquid admitta-
Ir an casu'. 4. Et sane in omnibus criminibus distinctio haec
oenam aut justam provocare debet aut temperamentum ad-
littere 3.

XII,1. MODESTINUSlibro differentiarum sexto sub titulo de
jientibus et ignorantibus generaliter loquitur:

Nonnumquam per ignorantiam delinquentibus juris civilis
tnia tribui solet, si modo rem facti quis, non juris ignoret:
uae scilicet consilio delinquentibus praestari non solet. Prop-
rquod necessariumestaddita distinctione considerare, utrum
iente an ignorante aliquo quid gestum proponatur. Et reli-
aa.

XIII, 1. PAULUSlibro et titulo qui supra:
4Qui telum tutandae salutis causa geril,non videtur homi-

s occidendi causa portare. 25. Teli autem appellatione non
ntum ferrum continetur, sed omne, quod nocendi causa por-
tum est.

[TITULUSII.] DEATROCIINJURIA.

I, 1. MOYSESdicit:
Si autem contenderint duo viriet percusserit alter alterum

pide aut pugno et non fuerit mortuus, decubuerit autem in

Dtulo,2. et si surgens ambulaverit homo foris in baculo,
Ie crimine erit ille, qui eum percusserat praeter ac cessatio-
3ejus mercedem dabit ei et medico inpensas curationis.

II, i. ULPIANUSlibro singulari regularum sub titulo de in-
riis :

Injuria, si quidem atrox, id est gravis, non est, non sine ju-
is arbitrio aestimatur.Atrocem autemaestimare solere prae-
'emidque colligi ex facto,utputa si verberatusvel vulneratus
is fuerit. Et reliqua.

III, i. PAPINIANUSlibro definitionum secundo sub titulo de
licatis :

1. Manque'quem interff'cit'ou quelquechosede pareil. —2. Les
».: 'vel res verba rescripli probaIJlementen rlonnantdeux interpré-
ons, l'une vraic et l'auLrelausse, de l'abrevialion'v. r'. —3. Cf.
I., D.,48,19,5,2. —4. Sent.,5,23, 7 = Q.,48,6, 11,2. —5. Scnt.,
(3,7.
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Per hominem liberum noxae deditum si tantum adquisi-
tum sit, quantum damni dedit, manumittere cogendus est a

praetore qui noxae deditum accepit: sed fiduciae judicio non
tenetur.

IV, 1. ULPIANUSlibro XVIIII ad edictum sub titulo si fate
bitur injuria occisum esse, in simplum et cum diceret1:

2
Rupisse eum utique accipiemus, qui vulneraveriL, vel vir

gis velloris vel pugnis caedit, vel telo quove alio vis genere sci-
derit hominis corpus, vel tumorem fecerit, sed itademum, s
damnum datum est. Ceterum si in nullo servum pretio vilio-
rem deterioremve fecerit, Aquilia cessat injuriarumque eri

agendum3. Ergo et si pretio quidem non sit deterior factus ser

vus, verum sumptus in salutem ejus et sanitatem facti sunt
in haec nec mihi videri damni Aquilia lege agi posse 4.

V, 1. PAULUSlibro singulari et titulo de injuriis :
5Generaliter dicitur injuria omne, quod non jure fit: spa

cialiter alia est contumelia, quam Graeci vSptvappellant, alu

culpa, quam Graeci uUxripa.dicunt, sicut in lege Aquilia damnu

injuriae accipitur,aliainiquitas et injustWa, quam Graeciafiixin
vocant. Nam cum praetor non jure adversum nos pronuntial

injuriam nosaccepisse dicimus : unde apparet non esse veru

quod Labeo putabat, apud praetorem injuriam u6/jtvdumtaxa

significare. 2. Commune omnibus injuriis est, quod sempe
adversus bonos mores fit idque non fieri alicujus interes
3. Hoc edictum ad eam injuriam pertinet, quae contumelia

causa fit. 4. Fit autem injuria vel in corpore, dumcaedimui
vel verbis, dum convicium patimur, vel cum dignitas laed

tur, ut cum matronae vel praetextatae comites abducuntu
5. Injuriarum actio aut legitima est aut honoraria. Legitima <

lege duodecim tabularum : 'Qui injuriam alteri facit, quinqi
et viginti sestertiorum poenam subito'. Quae lex genera l
fuit: fuerunt etspeciales, velut ilia: 'Si os fregit libero,ccc,
servo CLpoenam subito sestertiorum' G. M

VI, d. Idem PAULUSeodem libro singulari, sub titulo que
admodum injuriarum agatur :

'Qui autem injuriarum', inquit, 'agit, certum dicat, qu

injuriae factum sit, et taxationem ponat non minorern7, qu

1. Rubriqucreproduilc12, 2, oÌlil y a: 'et

cumdoceret'. HuscM

restitue: 'ut conriicerct'.Lcnel,Z. S. St., 8, 1887,pp. 195,198: 'in sH
plume capite primo judicium.Rubrica' en supposantune corruplfl
d'un archetypeportant: IN SIMPLUME/ĤUD R; v., ensens «
traire, MoñJmsên,p. 144.—2. = fl., 9, 2. 27, 17. —3.Le D. ajoi*
'dumlaxat: Aquiliacnim cas ruptioncsquae damna sunt persequr^B—4. D. 'in haecmihivideri damnumdatum: atqueideoquelege
lia agiposse. —5. Cf. Inst., 4, 4, pi\ — 6. Restitution actuelieM
Mommsen; ci. p. 18,table 8, nO3. —7. Huschke:

'majorem
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31.

quanti vadimonium fuerit'. 2. Certum dicit, qui suo nomine
demonstrat injuriam, neque ita, utper disjunctionem hocaut

illud accidisse comprehendat,sed ut necessehabeat aut unam
nomine suo rem designare aut plures ita conplecti, ut omnes
eas accidisse cogatur probare. 3. Certum autem an incertum

dicat, cognitio ipsiuspraetoris est. Demonstrat autem hocloco

praetor non vocem agentis, sed qualem formulam edat. 4.
Certum non dicit, qui dicit pulsatum se sire verberatum. Sed et

partem corporis demonstrat et quem in modum, pugno puta
an fuste an lapide, sicut formula proposita est: QUODAULIAGE-
RIIMALAPUGNOPERCUSSAEST.Illud non cogitur dicere, dextra
an sinistra, nec qua manu percussa sit. 5. Item si dicat infa-
matum se esse, debet adjicere, quemadmodum infamatus sit.
Sic enim et formula concepta est: QUODNUMERTUSNEGIDIUS

1LLILIBELLUMINMISITAULlAGERIIINFAMANDICAUSA1.

VII, 1. PAULUSlibro sententiarum quinto sub titulo ad le-

gem Corneliam de sicariis et veneficis 2 :
Causa mortis idoneanon videtur, cum caesus homo post

aliquot dies officium diurnaevitae retinens decessit nisi forte
fuerit ad necem caesus autletaliter vulneratus.

[TITULUSIIT.IDEJUREETSAIViTlADOMINORUM.

I, 1. MOYSESdicit:
Si quis percusserit servum aut ancillam virga et mortuus

fuerit in manibus ejus, judiciovindicetur.2. Quod si supervixe-
rit die uno aut duobus, non vindicabitur, pretium enim ipsius
est.

II, 1. PAULUSlibro sententiarum quinto sub titulo ad legem
Corneliam de sicariis et veneficis dicit:

3 Servussi plagis defecerit, nisi id dolo fiat, dominusho-
micidii reusnon potest postulari; modum enim castigandi et
n servorum coercitione placuit temperari 4.

III, 1. ULPIANUSlibro octavode officio proconsulissub ti-
,ulo de dominorum saevitia:

5 Si dominus in servum saevieritvel ad inpudicitiam tur-

)emque violationem conpellat, quaesint partes praesidis, ex

'escripto divi Pii ad Aurelium Marcianum proconsulem Bae-
icae manifestatur. 2, Cujus rescripti verba haec sunt : 'Domi-
Lorumquidem potestatem in suos servos inlibatam esse opor-

1. Lenel, Z. S. St., 20,1900,pp. 3]-32.Les mss.: 'ilIum inmisit'.
luschke: 'st'bHum'.Mommscn '/ibellummisit'. — 2. 5, 23,5. —3. 5,
S,6.—4. II doit manquer: 'sed tamen etsi eum dominus excessit..
lomicidiumnon commisit'.—5. 3, 1-4=Z)., 1,6,2.
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tet, nec cuiquam hominumjus suum detrahi: sed dominorum

interest, ne auxilium contra saevitiam vel famem vel intolera-
bilem injuriam denegetur his,qui juste deprecantur. 3.Ideoque
cognosce de querellis eorum, qui ex familia Juli Sabini ad sta-
tuam confugerunt, et si vel duriushabitos, quamaequumest,
vel infami injuria adfectos cognoveris, venire jube, ita ut in

potestatem Sabini non revertantur. Quod si meae constitulioni
fraudem fecerit, sciet me admissum sererius executurum'.
4. Divus etiam Hadrianus Umbram quandam matronam in

quinquennium relegavit, quod ex Jevissimis causis ancillas
atrocissime tractaret. 5. Item Divus Pius ad libeJlum AlfiJuli

rescripsit in haec verba: 'Servorum obsequium non solum
imperio, sed et moderatione et sufficientibus praebitis et justis
operibus contineri oportet. 6. Itaque et ipse curare debesjuste
ac temperate tuos tractare, ut ex facili requirere

1 eos possis,
ne, si apparuerit vel inparem te inpendiis esse vel atrociore do-
minationem saevitia exercere, necesse habeat proconsul v.c.,
ne quid tumultuosius contra accidat, praevenire et ex mea

jam auctoritate te ad alienandos eos conpellere. Glabrione
et Homullo cons', (a. 152).

IV,L GREGORIANUSlibro XVIIII sub titutode accusationibus:

Impp. Diocletianus etMaximianus Augusti Aurelio Sacrato
militi. Cum servum tuum vi aegritudinis graviter oppressum
fati munus implesse proponas, propter inmoderatam castiga-
tionem calumniae accusationem emergere innocentiae ratio,

cujus fiduciam geris, non permittit. Prop. non. Decemb. Dia-
cletiano A. III et Aristobulo cons. (a. 285).

[TITULUSIIII.] DEADULTERIIS. I

I, 1. MOYSESdixit:

Quicunque moechatus fuerit mulierem proximi sui, mor l
tem moriatur qui moechatus fuerit et quae moechata fuerit J
2. Quod si aliqui seduxerit virginem non desponsatam et st

praverit eam, dotabiteam sibi inuxorem. 3. Quod si rennu
rit pater ejus et noluerit earn dare illi uxorem,pecuniam in
feret patri, in quantum est dos virginis.

II, 1. PAULUSlibro singulari de adulteris sub titulo:
Brevem interpretationem tegis Juliae de adulteris coercen ®

dis facturus per ipsa capita ire mal ui ordinemque legis servar
2. Et quidem primum caput legis [Juliae de adulteris] prio

1. Lachmann 'reprimerc'.
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I

bus legibus pluribus obrogat.3.Secundo vero capite permittit

patri, si in tilia sua, quam in potestate habet, aut in ea, quae
eo auctore, cum in potestate esset, viro in manum convene-

rit, adulterum domi suae generive sui deprehenderit, isve in

eam rem socerum adhibuerit, ut is pater eum adulterum sine

fraude occidat, ita ut filiam in continenti occidat. 4. In suiju-

ris autemfilia qui adulterum deprehensumocciderit et inconti-
nenti filiam, licito1 jure hoc factum, Marcellus libro XXXdi-

gestorum scribit. 5. Auctoritate quoque legis patrem posse
interficere vel consularem virum vel patronum suum, si eum

in filiaadulterwm deprehenderit, eodemlibro Marcellus probat.
6. Sed si flliam noninterfecerit, sed solum adulterum, homi-
cidii reus est. 7. Et si intervallo filiam interfecerit, tantun-

dem est,nisi persecutus illam interfecerit: continuations enim

Einimividetur legis auctoritate fecisse.

III, 1. Idem PAULUSeodem singulari libro et titulo :

Certae autem enumerantur personae, quas viro liceat oc-

tidere in adulterio deprehensa uxore, quamvis uxorem non

iceat. 2. Ergo secundum leges viro etiam filiofamilias per-
nittitur [etiam ] domi suae deprehensum adulterum interficere

,ervum, et eum qui auctoramento rogatus est ad gladium,
el etiam ilium qui operas suas, ut cum bestiis pugnaret,
Dcavit. 3. Sed et judicio publico damnatum licet interficere

a adulterio deprehensum, vel libertinum vel suumvel pater-
um, et tam civem Romanum quam Latinum. 4. Sed et patris
t matris et filii et filiae libertum permittitur occidere 2, quo
tco et dediticius habetur. 5. Debet autem profiteri apud eum,

iijus jurisdictio est eo loco, ubi occidit,et uxorem dimittere.
uod si non fecerit, inpune non interficit. 6. Sciendum est
litem divum3 Marcum et Commodum rescripsisse eum qui
lulterum inlicite interfecerit, leviori poena puniri. Sed et

agnus Antoninus pepercit, si qui adulteros inconsulto calore
icti interfecerunt. Et reliqua.

IV, 1. Idem PAULUSeodem libro singulari et titulo :
Jure mariti vel patris qui accusat,potest et sine calumniae

lena vinci: si jure extranei accusat, potest calumniae poena
miri.Sed turn post duos mensesintra quattuor mensesuti-
; expertus, licet talis sit, qui alias accusare non possit, ut li-
rtinus aut minor viginti quinque annorum aut infamis,
tnen ad accusationem admittitur,ut et Papinianus libro XV

ripsit.

1. Cujas: 'i/licito'; Huschke: lnonlicito'.—2. Phrase à placer
respaternum, qui par,iÎtvenir d'une annotationajoutce au texte de
ul. —3. Plutot'divos'.
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V, 1. PAPINIANus,libroXVresponsorum sub titulo ad legem
Juliam de adulteris :

Civis Romanus,qui civemRomanam sine conubio sive pere
grinam in matrimonio habuit, jure quidem mariti eam adul-
teram non postulat, sed ei non opponetur infamia vel quod
libertinus rem sestertiorum triginta milium autfilium non ha-

buit, propriam injuriam persequenti.
VI, 1. PAOLUSlibro singulari et titulo qui supra:
In uxorem adulterium vindicatur jure mariti, non etiam

sponsam. Severus quoque et Antoninus ita rescripserunt.
VII, 1. PAPINIANUSlibro singulari de adulteris:

Quaerebatur, an pater emancipatam filiam jure patris a
cusare possit. Respondi: occidendi quidem facultatem lex tri
buit earn filiam, quam habet in potestatem aut quae eo auctor
in manum convenit, sed accusare jure patris ne quidem eman

cipatam filiam pater prohibetur.
VIII, 1. PAPINIANCJSeodem libro singulari [et titulo] :
Cum patri lex regiadederitin filium vitae necisquepotestai

tem,quod bonumfuit legeconprehendi,ut. potestas fieret etiarr
filiam occidendi, velis mihi rescribere; nam scire cupio. Re

spondit: numquid ex contrario praestat nobis argumentuir
haec adjectio, ut non videatur lex non habenti dedisse, sed oc
cidi earn cum adulterojussisse,ut videatur majore aequitate du
tus adulterum occidisse, cum nec filiae pepercerit?

IX, f. IDEM:
Si pater quis adulterum occidit et filiae suae peperc

quaero quid adversus eum sit statuendum? Respondit: sin
dubio iste pater homicida est: igitur tenebitur legeCornelia «
sicariis.Plane si filia non voluntate patris,sed casu servata e
non minimam habebit defensionem pater,quod forte fugit fiU

Nam lex ita punit homicidam, si dolo malo homicidium factu
fuerit. Hie autem pater non ideo servavit filiam, quia voiui

sed quia occidere earn non potuit. I

X, 1. IDEM: I
Si maritus uxorem suam in adulterio deprehensam occ

dit, an in legem de sicariis incidat, quaero. Respondit: nu

parte legis marito uxorem occidere conceditur : quare ape
contra legem fecisse eum non ambigitur. Sed si de poena tr

tas, non inique aliquid ejus honestissimo calori permittitur,
non quasi homicida puniatur capite vel deportatione, sed

que ad exilicrm poena ejus statuatur.

XI, 1. Idemsic:
De mancipiis alterutrius marito vel patre accusante qu
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stionem habendam palam est: an idem extraneo accusatori

permitti debeat,quaero. Respondit: potest videri ea ratio fuisse

permittendi istis personis de servis quaestionem habere, ut di-

ligentius dolorem animi sui, item injuriam laesae domus non
translaticie persequerentur.Sed quoniam non facile tale delic-
tum sine ministerio servorum admitti creditum est, ratio eo

perduxit,ut etiam extraneo accusante mancipia quaestioni tor-

mentorura subjicerentur a judicibus.
XII, 1. PAULUSlibro sententiarum sccundo sub titulo de

adulteris 1:
Permittitur patri tam adoptivo quam naturali, adulterum

cumfilia cujusque dignitatis domi suae vel generi sui depre-
hensum sua manu occidere. 2. Filius familias pater si filiam in
adulterio deprehenderit, verbis quidem legis prope est, ut non

possit occidere : permittitur tamen etiam ei, ut occidat. 3. Ma-
ritus in adulterio deprehensos non alios quam infames et
eos qui corpore quaestum faciunt, servos etiam et liberfos2

excepta uxore, quam prohibetur, occidere potest. 4. Maritum,
qui uxorem deprehensam cum adultero occidit, quia hoc in-

patientia justi doloris admisit, lenius puniriplacuit. 5. Occiso
adultero dimittere statim maritus debet uxorem atque ita
triduo proximo profiteri, cum quo adultero at in quo loco
uxorem deprehenderit. 6. Inventa in adulterio uxore ma-
ritus ita demum adulterum occidere potest, si eum domi suae

deprehendat.7. Eum, qui in adulterio deprehensam uxorem
non statim dimiserit, reum lenocinii postulari placuit.8. Servi
vero tam mariti quam uxoris in causa adulteri torqueri pos-
sunt, nec his libertas sub specie impunitatis data valebit.

[TITULUSV.] DESTUPRATORIBUS.

I, i. MOYSESdicit:

Qui manserit cummasculo mansione muliebri, asperna-
mentum est: ambo moriantur, rei sunt.

II, i. PAULUSlibro sententiarum II sub titulo de adulteris3:
Qui masculum liberum invitum stupraverit, capite puni-

tur. 2. Qui voluntate sua stuprum flagitiumque inpurum
patitur, dimidia parte bonorum suorum multatur nec testa-
mentum ei exmaj ore parte facere licet.

- 1. 12,1-8= Paul, Senf.,1,26, 1.2. 4-9.—2. Les mss.: 'liberos'*
Pmisii lorl dans Paul, 2, 26,4, par Ie Vesontinus; cf. la note de
Wommsen.—3. 2, 1-2= Paul. Sent.,2, 26, 12. 13.
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III, 1. Hoc quidem juris est: mentem tamen legis Moysis
imperatoris Theodosii constitutio 1 ad plenum secuta cognos-
citur. [Item Theodosianus]:

IMPP.VALENTINIANUS,THEODOSIUSET ARCADIUSAuggg. ad
Orientium vicarium urbis Romae. Non patimur urbm Romam
virtutwm omnium matrem diutius effeminati in viro pudoris
contaminatione foedari et agreste illud priscis conditoribus
robur fracta molliter plebe tenuatum convicium saeculis vel
conditorum inrogare vel principum, Orienti k(arissime) ac

juc(undissime) nobis. 2. Laudandaigitur experientia tua om-
nes, quibus flagiti usus 2 est virile corpus muliebriter consti-
tutum alieni sexus damnare patientia nihilque discretum
habere cum feminis, occupatos, ut flagiti poscit immanitas,
atque omnibus eductos, pudet dicere, virorum lupanaribus
spectante populo flammae vindicibus expiabit, ut universi in-

tellegant sacrosanctum cunctis esse debere hospitium virilis
animae nec sine summo supplicio alienum expetisse sexum

qui suum turpiter perdidisset. Prop. pr. id. Maias Romae in
atrio Minervae (a. 390).

[TITULUSVI.] DEINCESTlSNOPTlIS.

I, 1. MOYSESdicit:
Quicumque concubuerit

cum
muliere uxore patris sui, pu-

denda patris sui detexit, mortem moriantur ambo: rei sunt.
2. Et quicumque concubuerit cumnurusua, mortem morian-
tur ambo: rei sunt.

II, i. ULPiANUS-Jibro^-regularumsingulari sub titulo de

nuptiis 3:
Inter parentes et liberos, cujuscumque gradus sint, conu-

bium non est. 2. Inter cognatos autem ex transverso gradu
olim quidem usque ad quartum gradum matrimonia contrahi
non poterant: nunc autem ex tertio gradu licet uxorem du-

cere, sed tantum fratris filiam,non etiam sororis,nec amitam
nec materteram, quamvis eodem gradu sint. 3. Earn quae no- j
verca vel privigna,vel quae nurus vel socrus fuit,uxorem ducere
non possumus. 4. Si quis eam quam non licet uxorem duxe-

rit, incestum matrimonium contrahit: ideoqueliberi inpote-
state ejus non fiunt, sed quasi vulgo concepti spurii sunt.

III, 1. PAULUSlibro sententiarum secundo sub titulo d

nuptiis4 :
Inter parentes et liberos jure civili matrimonia contra.

1. Cf.C.Th.,9, 7, 6. —2. Peut-ctre'flagitiosususus'. - 3. 2, 1-4-B
—Ulp.,5, 6, 7. - 4. Paul,Sent"2, 19,3-5.

I
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[non possuntnec filiam sororis autneptem uxoremducere [non]
possumus: proneptem aetatis ratio prohibet. 2. Adoptiva co-

gnatio impedit nuptias inter parentes ac liberos omnimodo,
inter fratres eatenus, quatenus capitis minutio non intervenit.
3. Nec socrum nec nurum nec privignam nec novercam ali-

quando citra poenam incesti uxorem ducere licet, sicut nec
amitam aut materteram. Sed qui vel cognatam contra inter-
dictum duxerit,remisso mulierijuris errore ipse poenam adul-
terii lege Julia patitur, non etiam ducta.

IV, 1. GREGORIANUSlibro quinto sub titulo de nuptiis.
Exemplum litterarum Diocletiani et Maximiani impp. talem

;onjunctionem graviter punire commemorat:

Exemplum edicti Diocletiani et Maximiani Augg. etCons-
antii et Maximiani nobilissimorum Caesarum. Quoniam piis
eligiosisque mentibus nostris ea, quae Romanis legibus
laste sancteque sunt constituta, venerabilia maxime vi-

lentur atque aeterna religione servanda, dissimulare ea,
luae a quibusdam in praeteritum nefarie incesteque commissa

unt, non oportere credimus: cum vel cohibenda sunt vel
tiam vindicanda, insurgere nos disciplina nostrorum tempo-
um cohortatur. Ita enim et ipsos immortales deos Romano

omini, ut semper fuerunt, faventes atque placatos futuros
sse non dubium est, si cunctos sub imperio nostro agentes
iam religiosamque et quietam et castam in omnibus mere
olere perspexerimusvitam. 2. In quo id etiam providendum
uam maxime esse censuimus, ut matrimoniis religiose atque
igitime juxta disciplinam juris veteris copulatis tam eorum

onestati, qui nuptiarum conjunctionem sectantur, quam
iam his, qui inde deinceps nascentur, servata religione inci-
atesse consultum et honestate nascendi etiamposteritas ipsa
irgatasit. Id enimpietati nostrae maxime placuit, utsancta

jcessitudinum nomina optineant apud affectus suospiam ac

ligiosam consanguinitati debitam caritatem. Nefas enim
edere est ea, quae in praeteritum a conpluribus constat
se commissa, cum pecudum ac ferarum promiscuo ritu ad
licita conubia instinctw execrandae libidinis sine ullo re-
ectu pudoris ac pietatis inruerint. 3. Sed quaecumque ante-
c vel imperitia delinquentium vel pro ignorantia juris bar-
ricae inmanitatis ritu ex inlicitis matrimoniis videntur

missa, quamquam essent severissime vindicanda, tamen

ntemplatione clementiae nostrae ad indulgentiam volumus

rtinere, ita tamen, ut quicumque in ante actum tempus in-
itis incestisque se matrimoniis polluerunt, hactenus adeptos
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se esse nostram indulgentiam sciant, ut post tam nefariafaci
nora vitam quidem sibi gratulenter esse concessam, scian l
tamen non legitimos se suscepisse liberos, quos tam nefari

conjunctione genuerunt. Ita enim fiet, ut de futuro quoquJ
nemo audeat infrenatis cupiditatibus oboedire, cum et sciaofl
ita praecedentes admissores istius modi criminum venialibt i

ratos, utliberorum quos inlicite genuerunt successione arc

antur, quae juxta vetustatem Romanis legibus negabatur. El

optassemus quidem nec ante quicquam ejusmodi esse co l

missum, quod esset aut dementia remittendum aut legib
corrigendum. 4. Sed posthac religionem sanctitatemque i
conubiis copulandis volumus ab unoquoque servari, ut se a

disciplinam legesque Romanas meminerint pertinere et e
tantum sciant nuptias licitas, quae sunt Romano jure permi
sae. 5. 1Cum quibus autem personis tam cognatorum quaJ
ex adfinium numero contrahi non liceat matrimonium, hofl
edicto nostro complexi sumus : cum filia nepte pronepte ite

que matre avia proavia et ex latere amita ac matertera soro
sororis fllia et ex ea nepte. Itemque ex adfinibus privignB
noverca socru nuru ceterisque quae antiquo jure prohibent
a quibus cunctos volumus abstinere. 6. Nihil enimnisi san
tum ac venerabile nostrajura custodiunt et ita ad tantam m

gnitudinem Romana majestas cunctorum numinum favoJ

pervenit, quoniam omnes leges suas religione sapienti p
dorisque observatione devinxit. 7. Quare hoc edicto nostro v
lumus omnibus palam fieri, quod praeteritorum venia, qu
per clementiam nostram contra disciplinam videtur indul
ad ea tantum delicta pertineat, quae in diem III kal. Ja
Tusco et Anullino cons. videnturesse commissa.8. Si qua a*
tem contra Romani nominis decus sanctitatemque legum p
supradictum diem deprehendentur admissa, digna severita

plectentur. Nec enim ullam in tam nefario scelere quisqu
aestimet veniam se consequi posse, qui tam evidenti crimzfl
et post edictumnostrum non dubitabit inruere. Dat. kal.M
Damasco Tusco et Anullino cons. (a. 295).

V, 1. Hkrmogenunus sub titulo de nuptiis:
Impp. Diocletianus et Maximianus Augg. F. Flaviano. Hfl

qui incestas nuptias per errorem contrahunt, ne poenis su

ciantur, ita demum clementia principum subvenit, si p
quam errorem suum rescierint, ilico nefarias nuptias dire
rint. Prop. id. Mart. Tiberiano et Dione cons. (a. 291). fl

VI, 1. Hancquoqueconstitutionem Gregorianus titul

1. 4, 5 = C., 5, 4, 17. fl
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nuptiis inseruit, quae est tricesima et secunda, aliis tamen et

die et cons., id est: constitutio prop. V id. Jun. Diocletiano

ter et Maximiano Augustis (a. 287).
PAPINIANUSlibro singulari de adulteris:

Qui sororis filiam uxoremduxerat per errorem, antequam

praeveniretur a delatore, diremit coitum: quaero an adhuc

possit accusari? Respondit: ei qui coitu sororis filiae bona

fide abstinuit, poenam remitti palam est, quia qui errore co-

gnito diremit coitum, creditur ejus voluntatis fuisse, ut, si

scisset se in eo necessitudinis gradu positum, non fuisset tale

matrimonium copulaturus.
VII, 1. Idem dicitur in eos, qui incestas nuptias con-

traxerunt. Maledicti tamen sunt omnes incesti per legem, cum

idhuc rudibuspopulis ex divino nutu condita isdem adstipu-

lantibus sanciretur. Et utique omnes maledicti puniti sunt,

quos divina et humana sententia consona voce damnavit. Lex

iivina sic dicit:

Maledictus,inquit, dixit Moyses,qui concubueritcum uxore

aatris sui; et dicit omnis populus: fiat, fiat. 2. Maledictus, qui

;oncubuerit cum sorore sua de patre aut de matre; et dicit

Jmnis populus: fiat, fiat. 3. Maledictus, qui concubuerit cum

luru sua; et dicit omnis populus: fiat, fiat. 4. Maledictus, qui

soncubuerit cum socru sua; et dicit omnis populus: fiat, fiat.

i. Maledictus, qui concubuerit cum sorore patris sui; et dicit

minis populus: fiat, fiat. 6. Maledictus, qui concubuerít cum

lorore matrís suae; et dicit omnis populus: fiat, fiat. 7. Male-

lictus, qui concubuerit cum sorore uxoris suae ; et dicit omnis

populus: fiat, fiat. 8. Maledictus, qui dormierit cum uxore fra-

ris sui; et dicit omnis populus: fiat, fiat. 9. Maledictus, qui
lormierit cum omni pecore; et dicit omnis populus: fiat, fiat.

[TITULUSVIIJ. DEFURIBUSETPOENAEORUM.

I, i. Quod si duodecim tabulae nocturnum furem quoquo

Ylodo,diurnum autem si se audeat telo defendere, interfici ju-
lent: scitote, j uris consulti, quia Moyses prius hoc statuit, sicut

ectio manifestat. MOYSESdicit:
Si perfodiens nocte parietem inventus fuerit fur et percus-

erit eumalius et mortuus fuerit hie, non est homicidais qui
ercusserit eum. 2. Si autem sol ortus fuerit super eum, reus

st mortis percussor: et ipse morietur.

II,1. PAULUSlibro sententiarum Vad legem Corneliam de

icaris et veneficis 1 :

1.5,23,9.
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Si quis furem nocturnum vel diurnum cum se telo defen-
deret occiderit, hac quidem lege non tenetur, sed melius fe-

cerit, qui eum conprehensum transmittendum adpraesidem
magistratibus optulerit.

III, 1. ULPIANUSlibro VIII ad edictum sub titulo si qua-
drupes pauperiem dederit1 :

Injuria occisum esse merito adjicitur; non enim sufficit

occisum, sed oportet injuria id esse factum. Proinde si quis
servum latronem occiderit, lege Aquilia non tenetur, quia in-

juria non occidit. 2. Sed et quemcumque alium ferro se peten-
tem qui occiderit, non videbitur inj uria occidisse. Proinde si
furem nocturnum, quem lex duodecim tabularum omnimodo

permittit occidere, aut diurnum, quem aeque lex permittit,
sed ita [lex] demum2, si se telo defendat, videamus, an lege
Aquilia teneatur. Et Pomponius dubitat, num haec lex non sit
in usu.3. Et siquis noctu 3furem occiderit,non dubitamus,quin
lege Aquilianonteneatur : sin autem,cumpossetadprehendere,
maluit occidere, magis est, ut injuria fecisse videatur; ergo
etiam lege Cornelia tenebitur. 4. Injuriam autem accipere hie
nos oportet non, quemadmodum [et] circa injuriarum actio-

nem, contumeliam quandam, sed quod non jure factum est,
hoc est contra jus, id est si culpa qui occiderit. Etreliqua.

IV, 1. ULPIANUSlibro octavo de officio proconsulis sub
titulo de furibus w:

Fures ad forum remittendi sunt diurni,nocturnique extra

ordinemaudiendietcausacognitapuniendi,dum modoin poena
eorum sciamus operis publici temporari modum non egredien-
dum.Idemetin balneariis furibus. 2. Sed si se telofures de-
fenduntvel effractores vel ceteri his similes nec quemquam
percusserunt, metalli poenahumiliores, honestiores verore-i

legatione adficiendi erunt.

V, 1. PAULUSlibro sententiarum II sub titulo de furibus3;
Furti quocumque genere damnatus famosus efficitur. 2.

Fur est qui6 rem alienam contrectat. 3. Furtorum genera sun

quattuor, manifesti, nec manifesti, concepti et oblati. Manife
tus fur est, qui in faciendo deprehensus est,et qui intra termi
nos ejus loci, unde furatus est, conprehensus est,vel antequa
ad eum locum, quo destinaverat, pervenerit. Nec manifesto
est fur, qui in rapiendo quidem conprehensus non est, se
eum fecisse negari non potest. 4. Concepti actione tenetur

1. Cf. D., 9, 2, 5,pr.1, UIp. L. XVIII ad ed. — 2. Peut-&tr^B
faut-illire: 'necarepermittit,sed ita demumlex". —3. D.: 'met.mortis'. —4.AbregeD..47,17,1. —5. 5, 1-6= Paul, Sent. 2, 31, V
1-5.—6. Paul, Sent.: 'dolomalo'.
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apud quem furtum est inventum.Oblati actione is tenetur, qui
rem furtivam ali optulit, ne apud se inveniretur. 5. Furti ac-
tione is agere potest,cujus interest rem non perisse. 6. Concep-
tiva autem agere potest,qui remconcepitetinvenit.Oblati agere
potest, penes quem res concepta inventa est.

[TITOLUSVIII.]DEFALSOTEST1MONIO.

I, 1. MOYSESdicit:
Si steterit testis injustus adversus hominem accusandum

iccusans eum impietatis, 2. stabunt duo homines, quibus est
nvicem contentio, ante deum et ante sacerdotes et ante judi-
es, quicumque fuerintin illis diebus. 3. Cum inquisierint ju-
lices diligenter et inventus fuerit testis injustus testificans

njusta, insurgentes adversus eum, 4. facietis ei sicut voIuit
nalefacere et delebitis malum de medio vestrum : 5. et ceteri
udientes timebunt nec audebunt haec mala facere inter vos.

II, 1. PAULUSlibro singulari de poenis omnium legum
llb titulo ad legem Juliam de adulteris :

Qui falsum testimonium dixerit, proinde tenebitur, ac si

!ge Cornelia testamentaria damnatus esset.

III, 1. PAULUSlibro sententiarum quinto sub titulo de
istibus et de quaestionibus 1:

Hi, qui falso vel varie2 testimonia dixerunt vel utrique
irti prodiderunt, aut in exilium aguntur aut in insulam rele-
intur aut curia submoventur.

IV, 1. Idem libro sententiarum, quinto sub titulo ad legem
)rneliam de sicaris et veneficis 3:

Lex Cornelia poenam deportationis infligit ei qui homi-

smocciderit ejusque4 rei causafurtive faciendi cum telo fuerit,
qui venenum hominis necandi causa habuerit vendiderit pa-
verit, falsumve testimonium dixerit quo quis periret, mor-
ve causam praestiterit.2.Quae omnia facinora in honestiores
ena capitis vindicari placuit; humiliores vero aut in crucem
Iluntur aut bestiis subj iciuntur.

Y, t. PAULUSlibro sententiarum quinto sub titulo ad le-
m Gorneliam testamentariam 5:

Qui ob falsum testimonium perhibendum pecuniam acce-
rit dederit judicemve ut sententiam ferat vel non ferat cor-

perit corrumpendumve curaverit, humiliores capite puniun-

1. Paul,Sent,..5, 15,5 =D.,22,5, 16, —2. Paul et D. les mss.:
sumvelaliqua'. —3.= Paul, Sent.,1, 23,1 = Co/, 1, 2.—4. Paul
ic raison: 'ejusve'. —5. = Paul, Sent.,5, 25,2.
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tur, honestiores publicatis bonis cum ipso judice in insular*

deportantur.
VI, 1. Idem eodem libro et titulo 1 :
Falsum est quidquid in veritate non est, sed pro vero ad

severatur.

VII, 1. ULPIANUSlibro octavo de officio proconsulis sub ti-j
tulo de poena legis Gorneliae testamentariae 2 :

Praeterea factum est senatus consultum Statilio et Tauro3

consulibus, quo poena legis Corneliae inrogatur ei, qui

quia
aliud quamtestamentum sciens dolo malofalsum signaverit sij
gnarive curaverit, item qui ad falsas testationes faciendas te
tamentave falsa invicem dicenda aut consignanda dolo mal

coierint, Licinio V et Tauroconss.4- 2. Item qui ob instruen
dam advocationemtestimoniave pecuniam acceperit pastusv
fuerit societatemue coierit, aut aliquam de ea re pactionem
interposuerit, item si quis coierit ad occisionem6 innocentiunj
senatus consulto quod Cotta et Messalla factum est coercetur

3. Sed et si quis ob denuntiandum vel non denuntiaudum re
mittendumve testimonium pecuniam acceperit, senatus co

sulto, quod duobus Geminis conss. factum est, poena legi
Corneliae adficitur. Et reliqua.

[TITULUSVilli.J DEFAMILIARISTESTIMONIONONADMITTENDO.

I. 1. Item MOYSES: I
Falsum testimonium non dabis adversus proximum tuu

II, 1. ULPIANUSlibro Villi7 de officio proconsulis sub t
tulo ad legem Juliam de vi publica et privata : I

Eadem lege quibusdam testimonium omnino, quibusdai*
interdicitur invitis, capite octogesimo septimo et capite octog
simo octavo. 2. Capite octogesimo octavo in haec verba his h

minibus8: 'Hac lege in reum testimonium dicere ne liceto, q
seab eo parenteve ejus libertove cujus eorum libertive libe

tave liberaverit, quive inpubes erit, quive judicio publico darm
natus est, qui eorum in integrum restitutus non est, quive
vinculis custodiaque publica erit, quive depugnandi cau
auctoratus erit, quive ad bestiasdepugnare se loca vit locave

praeterquam qui jaculandi causa ad urbem missus est e j
palamve corpore quaestum faciet feceritve, quive ob testi
nium dicendum pecuniam accepisse judicatus erit'. Necvol

quis eorumhac lege in re urn testimoniumdicit. 3. Capite octo

- 1. Paul.5, 25,3. —2.=D., 48,10,9.3. —3. Pithou: 'Statilio Ta^|el ScribomoLibone—4. Probablementles consulsdc l'an44,VIDICIU^Bet 1auras. —o.Mommsen,nrg. U., 48,10,A).Les mss.: delation^™—6. Pithou, arg.D., 4/, 13,2 : 4adaccusaLionem'.—7.Les rass. ;
suivi par Lenel,Pa/.,2, p. 978,n. 1: 'VIII'. —8. Chapitre abrégé.
(.:aIJìstrate,lJ., u, 5. 3,

5. M
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simo
septimo his1: '[Homines] inviti reum testimonium ne

aicunto qui sobrinus est ei reo propioreve cognatione con-

lunctus,

quive socer gener vitricus privignusve ejus erit'. Et

reliqua.
Ill, 1. PAULUSlibro sententiarum V sub titulo de testibus

et quaestionibus2:
Suspectos testeseteos vel maxime,quos accusator de domo

iuxit vel vitae humilitas infamaverit, interrogari non placuit ;
n testibus enim et vitae qualitas spectari debet et dignitas.
5. In adfinem vel cognatum inviti testes interrogari non pos-
mnt. 3. Adversus se invicem parentes et liberi itemque patroni
t liberti nec volentes ad testimonium admittendi sunt quia rei
ierae testimonium necessitudo personarum plerumque cor-

umpit.
[UTULUSX.] DEDEPOSITO.

I, 1. MOYSESdicit:
Si aliquis dabit proximo suo argentum aut vas servare

t furatum fueri de domo hominis, si invenitur qui furatus

st, reddet duplum. 2. Quod si non fuerit inventus fur,accedet
»qui commendatum susceperat ante dominum et jurabit
ihil se nequiter egisse de omni re commendata proximi sui
t liberabitur.

II, 1. MODESTINUSlibro differentiarum secundo sub titulo de

eposito vel commendato :
Commodati judicio conventus et culpam praestare co-

tur : qui vero depositi convenitur, de dolo, non etiam de

llpa condemnandus est. Commodati enim contractu, quia
.riusque contrahentis utilitas intervenit, utrumque prae-
atur: in depositi vero causa sola deponentis utilitas ver-
tur et ibi dolus tantum praestatur. 2. Sed in ceteris

toque partibus juris ista regula custoditur ; sic enim et in fi-

jciae judicium etin actionem rei uxoriae dolus et culpa de-

icitur, quia utriusque contrahentis utilitas intervenit. 3. In
andati vero judicium dolus,non etiam culpa deducitur.Quam-
; singulariter denotare liceat in tutelae judicium utrumque
duci. cum solius pupilli, non etiam tutoris utilitas in admi-
stratione versetur.4.Depositi damnatus infamis est: qui vero
mmodati damnatur, non fit infamis ; alter enim propter
lum,alter propter culpam condemnatur.5. 3Actione depositi
nventus cibariorum nomine apud eundem judicem utiliter

peritur ; at is cui res commodata est inprobe cibariorum

1. Chapitreegalementranporte par Paul, D., 22,5,4. —2. 3,1-3=
ul, sent.,5, 15,1-3. - 3. Cf. D"16,3,23.



S62 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

exactionem intendit. Inpensas tamen necessarias jure perse-
quitur, quas forte in aegrum vel alias laborantem inpenderit.
6. Resdeposita si subripiatur, dominus dumtaxat1 habetfurti

actionem, quamvisejus apud quem res deposita est intersit
ob inpensas in rem factas rem retinere. Is vero cui res

com-modata sit furti experiri debebit, si modo solvendo fuerit
7. Actio commodati semper in simplum competit, depositi
vero nonnumquam in duplum, scilicet si ruinae vel naufragi
vel incendii aut tumultus causa res deponatur.

III,1. HERMOGENIANUSsub titulo de deposito hujus modi in
serit constitutiones :

Idem Augg. et Caess. Fl. Munatio. Eum qui suscepit de

positum dolum, non etiam casum praestare certi juris est
Cum itaque proponas ignis vi quaedam cremata de his qua
tibi fuere commendata nec ullum dolum in subtrahendis re
bus adhibitum, rector provinciae nihil contra juris rationen
fieri patietur. Et quoniam necti quereris moras adhibita v

rietate, negotium inter vos ortum secundumjuris ordinem su
ratione decidetur.Subscripta VIII k. Jul. Serdica Augustis cons

(a. 293)2.
IV, 1. Idem Augg. et Caess. Fl. Aurelio Altenico An

dronico. Eos penes quos vestem et argenti materiam depo
suisse proponis apudrectorem provinciae convenit interrogar i

quieos,sive teneant sive dolo fecerint quominus point rest
tuere, secundum bonam fidem tibi satisfacere conpeftei. Suh
soripta VI k. April. Sirmi Caess. cons. (a. 294)3.

V, 1. Idem Augg. et Caess. Aurelio et Eustathio et Dia
simo. Is, qui depositum suscepit, ultra dolum, si non aliu

specialiter convenit, praestare nihil necesse habet. Cuju
memor juris rector provinciae partium allegationibus audi

tis pro ereptorum qualitate suam ordinabit sententiam. Su

scripta XIIII k. Nov. Appiaria (a. 294 ?)*.
VI, 1. 5Idem Augg. et Caess. Septimiae Quadratillae. Q

dolo malo depositum non restituit, suo nomine convent
ad ejus restitutionem cum infamiae periculo urguetur. Su

scripta prid. idus Decembres Nicomedia CC. cons. (a. 29

VII, 1. PAULUSlibro secundo sententiarum sub titulo c

deposito
6 :

Deponere possumus apud alium id quod nostri ju
est vel alieni. 2. Depositum est quasi diu positum. Servai

1.Lesmss.: 'domui'. —2.Cf.sur ladate dececonsulat, Mommsfl
Abh.de Berlin,1860,pp. 432-435.—3. Cf. sur la date de ce consul*
Momrusen,loc.cil.,pp. 440-443.—4.Cf. sur la date,Mommsen,oc..
pp. 438-442.- 5 = C.,A,34,10. - 6. 7, 1-4=Paul,2, 12,1-4,
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dum

1est, quod ad breve tempus custodiendum datur. 3. De-

ponere videtur, qui in metu ruinae incendii naufragii apud
alium custodiae causa deponit. 4. Deponere videtur etis, qui

suspectam habens vel minus idoneam custodiam domus vel
vim latronum timens apud aliquem rem custodiendam com-
mendat. 5 2.Si sacculum vel argentum signatum deposuero et is

penes quem depositum fuitme invito contrectavit,et depositi et
furti actio mihi in eum conpetit. 6s. Ob res depositas dolus
antum praestari solet.7. In judicio depositi ex moraet fruc-
;us veniunt et usurae rei depositae praestantur. 8. Si quis rem
)enes se depositam apud alium deposuerit, tam ipse directam

tuam is qui apud eum deposuit utilem actionem depositi ha-
lere possunt. 9. Si pecuniam deposuero eamque tibi per-
nisero, mutua magis videtur quam deposita ac per hocperi-
ulo tuo erit. 10. Si rem apud te depositam vendideris eamque
edemeris, post perdideris, semel admisso dolo perpetua de-
ositi actione teneberis. 11. Ex causa depositi lege duodecim
ibularum in duplum actio datur, edicto praetoris in simplum.

VIII, 1. GREGORIANUSlibro IIII sub titulo de deposito" :

Imp. AlexanderA.Mestrio militi. Incursu latronum orna-
lenta deposita apud interfectum ab eis perierunt: detrimen-

fm ad heredes ejus qui depositum accepit, qui dolum tantum
raestare debuit,non pertinet.Quod si praetextu latrocinii com-
.issi res, quaein potestae heredissunt, noil restituuntur, tam

jpositi quam ad exhibendum actio, sed et in remvindicatio

'npetit. Prop.VII kal. Jul. Maximo bis et Urbano cons.(a.234).
IX, 1. PAULUSlibro responsorum V 5sub titulo ex locato et

'nducto :

6'Imp. Antoninus Julio Agrippino. Dominus horreorum
riculum ms majoris vel effracturae latronum praestare non

gitur. His cessantibus si quid ex cZepositis rebus inlaesis
trinsecus horreis periit, damnum depositorum sarciri debet.

op. IIII non.Nov.Antonino IIII cons', (a.213). Paulus respon-
,: Satis praepositam constitutionem declarare his, qui horrea

;ant, majorem vim inputari non posse.

[TITULUSXI.] DEABACTORIBUS.

I, 1. MOYSESdicit:
Si quis involaverit vitulum aut ovem et occiderit aut ven-

lerit, quinque vitulos restituet pro vitulo uno, quattuor oves

Le sensreclame:'Sedpariterservandum'ouquelquechosed'anatosue.
=Paul,Sent., 12,5. D.,16,3, 29,pr.C1&f'I An.. "1 ,. T"t. OW'—3. 7,6-11= Paul,Sent..2,-11.—4. U. L., 4,34,1.- 5.Peut-êtreVI; cf. Lenel,Pal., I, p.1230;

2.—6.- C.,4,65,1.
- --- -----,- ---, _,J:-_n,
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pro ove una. 2. Quod si non habet unde reddat, venundetur

pro furto.

II, 1. PAULUSlibro sententiarum V sub titulo de abacto-
ribus 1 :

Atroces pecorum abactores plerumque ad gladiumvelin
metallum, nonnumquam autem in opus publicum dantur.
Atroces autem sunt, qui equos et greges ovium de stabul
vel de pascuis abigunt vel si id saepius aut ferro aut conducta
manu faciuut.

III, 1. Idem PAULUSeodem libro et titulo 2:
Abactores sunt, qui unum equum vel duas equas totidem-

que boves, oves vel capras decem, porcos quinque abegerint,
Quidquid vero intra hunc numerum fuerit ablatum, in poenc
furti pro qualitate ejus aut in duplum, aut in triplum a con-
venitur aut fustibus caesus in opus publicum unius anni da
tur aut sub poena vinculorum domino restituetur.

IV, 1. Idem PAULUSeodem libro et titulo4:
Si ea pecora, de quibus quis litigaverat, abegerit, ad foru

remittendus est atque ita convictus in duplum vel in triplua
furis more damnatur.

V, 1. Idem PAULUSeodem libro et titulo 5:

Qui bovem vel equum errantem quodve aliud pecus ab

duxerit, furem magis eum quam abactorem constitui pIacui
VI, 1. PAULUSlibro singulari de poenis paganorum su

titulo de abigeis dixit:
Cum durius abigei damnantur, et ad gladium tradantur

itaque divus Pius ad concilium Baeticae rescripsit. 2. Qui p
cora, de quibus litigabat, abegit,ad forum remittendus est <
si victus fuerit in duplum vel quadruplum condemnandus.

VII, 1. ULPIANUSlibro octavo de officio proconsulis, s
titulo de abigeis :

6De abigeis puniendis ita divus Hadrianus rescripsit c
cilio Baeticae : 'Abigei cum durissime puniuntur, ad gladiuj
damnari solent. Puniuntur autem durissime non ubiqu
sed ubi frequentius est hoc genus maleficii: alioquin et i
opus et nonnumquam temporarium damnantur. 2. Ideoqi
puto apud vos quoque sufticere genus poenae, quod m
mum huic maleficio inrogari solet, ut ad gladium abigei d
tur: aut si quis tam notus et tam gravis in abigendo fuit, M

prius ex hoc crimine aliqua poena affectus sit, hunc in m

1. Paul,Sent.,5,18, 2. - 2.Paul, Sent.,5,18,1.—3. Huschke: '.4
druplum' - 4. Paul,Senl"5, 18, 3. —5. Paul, Sent.,5, 18,4. -6..
D., 47,14,1 .pI', m



MOSA1CARUMETROMANARUMLEGUMCOLLATIO,11,2.—12,2 36O

32

tallum dari oporLere'. 3. Rescriptum divi Hadriani sic loquitur,
quasi gravior poena sit metalli: nisi forte hoc sensit divus

Hadrianus gladii poenam dicendo ludi damnationem. 4. Est

autem differentia inter eos qui ad gladium et eos qui ad

ludum damnantur; nam ad gladium damnati confestim con-

sumuntur vel certe intra annum debent consumi; hoc enim

manddilis continetur. Enimvero qui in ludum damnantur,
aon utique consumuntur,sed etiam pilleari etrudem accipere
Dossunt post interuallum, siquidem post quinquennium pil-
eari, post triennum autem rudem induere eis permitLiLur.
I. Eodem rescripto divi Hadriani diligentissime expressumest
ton ubique parem esse poenam abigeorum.

VIII, 1. Item Ulpianus libro et titulo qui supra
1:

Abigei autem proprie hi habentur, qui pecora ex pastu et
x armentis subtrahunt et quodammodo depraedantur et

bigei studium quasi artem exercent equos de gregibus vel
oves de armentis abducentes. Ceterum si quis bovem aber-
stntem vel equum in solitudine abduxerit, non est abigeus,
id fur potius. 2. Sed et qui porcum vel capram vel verbecem

bducunt, non tam graviter ut hi qui majora animaJia abi-
unt pIech debent. 3. Quamquam autem Hadrianus metalli
)enam temporari, vel etiam gladii praestituerit, attamen
ii honestiore loco nati sunt,non debent ad hanc poenam per-
lere, sed aut relegandi erunt aut removendi ordine. 4. Ro-
ae tamen etiam bestiis subjici abigeos videmus : et sane qui
m gladio abigunt, non inique hac poena adficiuntur.

[TITULUSXII.]DEINCENDIARIIS.

I, 1. MOYSBSdicit:
Si exierit ignis et invenerit spinas et conprehenderit areas

spicas aut campum,aestimationem restituet ille qui succen-

ignem.
II, 1. PAULUSlibro sententiarum quinto sub titulo de in-

idiariis 2:

Qui casam aut villam inimicitiarum gratia incenderunt,
uiliores in metallum aut in opus publicum damnantur,
lestioresin insulam relegantur. 2. Fortuita incendia, quae
u venti furentis vel incuria ignem supponentis ad usque vi-
i agrosevadunt, si ex eo seges vel vinea vel olivaevel fructi-
te arbores concrementur,datum damnum aestimatione sar-
tur.

I. = D.,47,14,1, 1-4.—2.= Paul, Sellt" 5, 20,2-3.



566 TEXTESDE DROITROMAIN.— ii

III, 1. Idem PAULUSeodem libro et titulo 1:
Commissum vero servorum,si domino videatur,noxae de-

ditione sarcitur. 2. Messium sane per doium incensores vinea-
rum olivarumve aut in metallum humiliores damnantur, aut
honestiores in insulam relegantur.

IV, 1. Idem PAULUSlibro et titulo qui supra2:
Incendiarii,qui quid in oppidopraedandicausa faciunt, fa-

cile capite puniuntur.
V, i. ULPIANUSlibro VIII de officio proconsulis sub titulo

de naufragis et incendiariis :
Incendiariis lex quidem Cornelia aqua et igni interdici

jussit,sed re varie sunt puniti. Nam 3
qui data opera in civitate

incendium fecerunt, si humillimo locosunt, bestiis subjici so-

lent,si in aliquo gradu et Romae id fecerunt,capite puniwnfur:
aut certe adficiendi sunt qui haec committunt. 2. Se
eis qui non data opera incendium fecerint plerumque ignosci
tur, nisi in lata et incauta 4

neglegentia vel lascivia fuit.

VI, 1. PAULUSlibro singulari de poenis paganorum su
titulo de abigeis dicit:

Incendiarii, qui in oppido praedae causa id admiserint

capite puniantur : qui casu insulam aut villam, non ex inimi
citiis incenderint, levius. Fortuita enim incendia ad foru
remittenda sunt, ut damnum vicinis sarciatur.

VII, 1. ULPIANUSlibro XVIIIad edictum, sub titulo si fat
bitur injuria occisum esse, in simplum et cum diceret 5 :

6 Item si insulam meamadusseris vel incenderis,Aquilia®
actionem habebo,idemqueest, et si arbustummeum vel villa
meam. 2. Quod si dolo quis insulam exusserit, etiam capitia
poenaplectitur,quasi incendiarius. 37. Item siquis insulam v
luerit exurere et ignis etiam ad vicini insulam pervenerit B

Aquilia tenebitur lege vicino etiam, non minus inquilinis o
res eorum exustas, et ita Labeo libro XV responsorum rJ
fert. 4. Sed si stipulam in agro tuo incenderis ignisque ev

gatus ad praedium vicini pervenerit et illud exusserit

Aquilia lex locum habeatan in factum actio sit, fuit quaestiM
5. Sed plerisque Aquilia lex locum habere non videt
et ita Celsus libro XXXVII digestorum scribit. Ait eni
'si stipulam incendentis ignis effugit, Aquilia lege eum n

teneri, sed in factum agendum, quia non principal iter
exussit, sed dum aliud egit, sic ignis processit'. 6. Cujus s

tentia et rescripto divi Severi conprobata est in haec ver)

1. = Paul, Sent., 5, 20,4-5.—2. = Paul, Sent.,5, 20,1. - 3.=J
47,9,12,1. —4. M.Mommsenprefererait: -incausalata.—5. Cf. C1
2, 4 et la note.- 6, C1.V"9, 2, 27, 7. —7. = D., 9,2,27,8.

J
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'Profitere propter ignem, qui pabuli gratia factus culpa ser-

vorum Veturiae Astiliae evagatus agrum tuum, ut proponis,

depopulatus est, ad exemplum legis Aquiliae noxali judicio
actura: si litis aestimatio permittitur, judicium consistere

potest'1. Videlicetnon est visa Aquilia sufficere.7.2 Si forte ser-

vus, qui idem conductor est, coloni3 ad fornacem obdormisset

et villa fuerit exusta, Neratius scribit ex Jocato conventum

praestare debere, si neglegens in elegendis ministeriis fuit.

Ceterum si alius ignem subjecerit fornaci, alius neglegenter
custodierit, an tenetur ? Namque qui non custodit, nihil fecit:

qui recte ignem subjecit, non peccavit: quemadmodum
si hominem medicus recte secuerit, sed neglegenter vel

ipse vel aIius curaverit, Aquilia cessat. Quid ergo est? Et

hie puto ad exemplum Aquiliae dandam actionem tam in

eum qui ad fornacem obdormivit vel neglegenter custodit,

quam in medicum qui neglegenter curavit, sive homo periit
sive debilitatus est. Nec quisquam dixerit in eo qui ob-
dormivit rem eum humanam et naturalem passum, cum
deberet vel ignem extinguere vel ita munire, ut non evaga-
retur. 84. Item libro VI ex Vibiano relatum est: si furnum
secundum parietem communem haberes, an damni injuria
teneris ? Et ait Proculus agi non posse Aquilia lege, quia nec
cum eo qui focum haberet: et ideo aequius putat in factum

actionem dandam. Sed non proponit exustum parietem. Sane
snim quaeri potest, si nondum mihi damnum dederis et ita

[gnem habeas, ut metuam ne mihi des, an aequum sit me in-

terim actionem, id est in factum inpetrare? Fortassis enimde
10Csenserit Proculus. Nisiquis dixerit damni nonfacti suffi-
ce cautionem. 9.5 Sed et si qui servi inquilini insulam exus-

serint, libro X Urseius refert Sabinum respondisse lege Aquilia
iervorum nomine dominum noxali judicio conveniendum : ex
ocato autem dominum teneri negat. Proculus autemrespon-
lit, cum coloni servi villain exusserint, colonum vel ex locato
el lege Aquilia teneri, ita ut colonus servos posset noxae
ledere et si uno judicio res esset judicata, altero amplius non

Igendum. 10.6 Item Celsus libro XXVIIdigestorum scribit: si
um apes meae ad tuas advolassent, tu eas exusseris, quosdam
legare conpetere legis Aquiliae actionem, inter quosetPro-
lulum, quasi apes domini mei non fuerint. Sed id falsum

1. Mommsen,quiindiqucencorecommepossible:'iudicemtumadire
otes';lesmss.:'j udiciumcumadirc'et 'j udiciumkap.CII adhire';Lenel;
'orso,':.i_UJ:Il.ederepotes'. —2.=D.,9, 2, 27,9 avecquelquesomissions.- 6.U.:'iornicanusservuscoloni. —4.= D., 9, 2, 27,]0 avec quelques
piissions.—5. ResumeD„9, 2, 27,11.—6. Cf,D.,9, 2,27,12.
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esse Celsus ait, cum apes revenire soleant et fructui mihi
suit. Sed Proculus eo movetur, quod nec mansuetae nec ita
clausae fuerint. Ipse autem Celsus ait nihil inter has et co-
lumbas interesse, quae, si manum refugiunt, domi tamenfu-

giunt.
[TJTOLUSXIII.l DETERMINOAMOTO.

I, 1. MOYSESdicit:
Non transmovebis terminos proximi tui, quos constitue-

runt patres tui vel principes possessionis tuae.

II, 1. PAULUSlibro sententiarum primo sub titulo finium

regundorum 1:
In eum, qui per vim terminos dejecit vel amovit, extra or-

dinem animadvertitur.

III, 1. ULPIANUSlibro octavo de officio proconsulis sub
titulo de termino moto :

Eos qui terminos moverunt non inpune id facere debere
divus Hadrianus Terentio Gentiano XVIIk. Sept. se III consule

rescripsit, quo rescripto poenam variam statuit. 2. Verba re-

scripti ita se habenti: 'Pessimum factum eorum, qui terminos
finium causa positos abstulerunt, dubilari non potest. Poenaa
tamen modus ex condicione personae et mente facientis magis
statui potest; nam si splendidiores sunt personae, quae con-

vincuntur, non dubito quin occupandorum aliorum finium
causa id admiserint: et possunt in tempus, ut cujusque pati-
tur aetas, relegari : id est si juvenior in longills, si senior reci-
sius: si vero alii negotium g esseruntet ministerio functi sunt,
castigari et sic in bienni um aut triennium ad opus publicum
dari. Quod si per ignorant iam aut fortuito lapides usus causa
furati sunt, sufficit eos verberibus coerceri. I

[TITULUSXIIII.] DEPLAGIARIIS.

I,1. MOYSESdicit:

Quicumque plagiaverit quemqnam Israhel et vendideri

eum, morte moriatur.

II, 1. PAULUSlibro sententiarum V sub titulo ad legem
Fabiam 3:

Lege Fabia tenetur, qui civem Romanum ingenuum r
bertinumue servumve alienum celaverit vendiderit vinxeri

comparaverit. 2. Et olim quidem hujus legis poena nummarh

fuit, sed translata est coguitio in praefectum urbis, itemqm
praesidis provinciae extra ordinem meruit animadversionem

Ideoquehumiliores aut in metallum dantur aut in cruce

1. =Paul,Sent., 1, 10. —2. Reproduit par Callistratc,D.,47,28
2. —3. Paul,55,30I). I
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tolluntur, honestiores adempta dimidia parte bonorum in per-

petuum relegantur. 3. Si servus sciente domino alienum ser

vum subtraxerit vendiderit celaverit, in ipsum dominum ani-

madvertitur: quod si id domino ignorante commiserit, in

metallum datur.

III, i. ULPIANUSlibro nono de officio proconsulis sub titulo

ad legem Fabiam :

Frequens est etiam legis Fabiae cognitioin tribunalibus
araesidum, quamquam quidam procuratores Caesaris usurpa-
rerint tam in provinciis quam Romae1. 2. Sed enim jam eo

)erventum est constitutionibus, ut Romae quidem praefectus
irbis solussuperearecognoscat,si intramiliarium centesimum

it injuria commissa: enimvero si ultra centesimum,praefec-
orum praetorio erit cognitio. In provincia est praesidum pro-
inciarum,nec aliter procuratori Caesaris haec cognitio injun-
:itur, quam si praesidis partibus in provincia fungatur. Plane

ost sententiam de Fabia latam procuratoris partes succedunt

ujusce rei .3. Aitamenprocurator qui nullam provinciam re-

it licet de capitalibus causis cognoscere nec soleat, tamen ut
e lege Fabia possit cognoscere, imp. Antoninus constituit.
lem legis Juliae de adulteris coercendis coustitutione impera-
tris Antonini quaestionem accepit. 4. Lege autem Fabia te-

etur, qui civem Romanum eumve 2, qui in Italia liberatus sit,
laverit vinxerit vinctumve habuerit, vendiderit emerit,quive
eam rem socius fuerit: cui capite primoejusdemlegis poena

ijungitur3.Si servus quis sciente domino fecerit, dominus ejus
stertiis quinquaginta milibus eodem capite punitur. 5. Ejus-
:m legis capite secundo tenetur, qui alieno servo persuaserit,

domiuum fugiat quive alienum servum invito domino cela-
rit vendiderit emerit dolo malo, quive in ea re socius fuerit:

beturque populo sestertia quinquaginta milia dare. Et re-

[ua.
6. Sciendum tamen est ex novellis constitutionibus capi-

li sententia plagiatores pro atrocitate facti puniendos: quam-
et Paulus relalis supra speciebus crucis et metalli hujus-

?di reis inrogaverit poenam.

LTlTULUSXV.]DEMATHEMATICIS,UALEFICISETMANlCHAEIS.

1,1. MOYSESdicit:
Non inveniaturiu te qui lustret filium tuum aut filiam

1. Mommsen; les mss.: 'quamRomaetam in provinciis'.-2.
hou, suivipar Mommsen; mss.: 'eundemquc'et 'ejusdemque';cf.
note de Mommsen.— 3. Huschkeajoute:— 3. Huschkeajouk: 'sesleiiium C milium': v.
sens contiaire hi notede Jlomnisen. ,
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tuam, nec divinus apud quem sortes tollas: nec consentias
venenariis inpostoribus, qui dicant, quid conceptum habea

mulier, quoniamfabulae seductoriae sunt. Nec intendas pro
digia, nec interroges mortuos. 2. 1

[Non inveniatur in te augu
riator nec inspector avium nec inaleficus aut incantator ne

pythonem habens in ventrem nec haruspex nec interrogatoi
mortuorum nec portenta inspiciens] : 3. omnia namque ista a

domino deo tuo damnata sunt et qui fecerit haec. Propte
has enim abominationes deus eradicabit Chaldaeos a faci
tua. 4. Tu autem perfectus eris ante dominum deum tuum
5. gentes enim istae, quastu possides, auguria et sortes et di
vinationes audiebant.

II, 1. ULPIANUSlibro VII de officio proconsulis sub titul
de mathematicis et vaticinatoribus.

Praeterea interdictum est mathematicorum callida im

postura et obstinata persuasione. Nec hodie primum interdic
eis placuit, sed vetus haec prohibitio est: denique extat se
natus consultum Pomponio et Rufo cons, factum 2, quo cave

tur, ut mathematicis Chaldaeisariolis et ceteris, quisimilein
ceptum fecerunt, aquaet igni interdicatur omniaque bona e
rum publicentur, et si externarum gentium quis id fecerit,ut i
eumanimadvertatur.2. Sed fuit quaesitum, utrum scientiahi

jusmodi hominum puniatur an exercitio et professio.Et quidei
apudveteres dicebatur professionem eorum, non notitiam es

prohibitam: postea variatum.Nec dissimulandum est nonnun

quam inrepsisse in usum, ut etiam profiterentur et public
se praeberent. Quod quidem magis per contumaciam et t
meritatem eorum factum est, qui visi erant vel consulere v

exercere, quam quod fuerat permissum. 3. Saepissimedeniqt
interdictum est fere ab omnibus principibus, ne quis OInIli

hujusmodi ineptiis se inmisceret, et varie puniti sunt ii qui
exercuerint, pro mensurascilicet consultationis. Nam qui
principis salute, capite puniti sunt vel qua alia poena gravio
adfecti ; enimvero si qui de sua sllorumque, levius. Inter
habentur vaticinatores, quamquam ii quoque plectendi su

quoniam nonnumquam contra publicam quietem imperiur
que populi Romani inprobandas artes exercent. 4. Ex

denique decretum divi Pii ad Pacatum, legatum provinci
Lugudunensis, cujus rescripti verbaquia multa sunt, de fil

ejus ad locum haec pauca subjeci.o. Denique divus Marc

eum, qui motu Cassiano vaticinatus erat et multa quasi in

1. Secondcversion du mcmcpassage.—.2. An 17ap. J.-C.

I
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tinctu deorum dixerat, in insulam Syrum relegavit. 6. Et

sane non debent inpune ferre hujusmodi homines, qui sub
obtentu ex monitu deorum quaedam vel enuntiant vel jactant

vel
scientes confingunt.
III, 1. GREGORIANUSJibro VII sub titulo de maleficis et

Manichaeis:

Jmpp.DiocletianusetMaximianusAA.ef ConstantiuselMa.xi-
mianus,nobilissimiCC.Julianoproconsuli Africae.Otia maxima

jnterdum
homines in communione condicionis naturae huma-

nae modum excedere hortantur et quaedam genera inanissima

ac turpissima doctrinae superstitionis inducere suadent, ut sui
erroris arbitrio pertrahere et alios multos videantur, Juliane
karissime. 2. Sed dii immortales providentia sua ordinare et

disponere dignati sunt, quae bona et vera sunt ut multorum
et bonorum et egregiorum virorum et sapientissimorum con-
Silio et tractatu inlibata probarentur et statuerentur, quibus
tiec obviam ire nec resistere fas est, neque reprehendi a nova
retus religio deberef.Maximi enim criminis est retractare quae
semel ab antiquis statuta et definita suum statum et cursum
enent ac possident.3. Undepertinaciam pravae mentis nequis-
iimorum hominum punire ingens nobis studium est; hi enim,
[ui novellas etinauditas sectas ueterioribus religionibus obpo-
kunt, ut pro arbitrio suo pravo excludant quae divinitus con-
tessa sunt quondam nobis, 4. de quibus sollertia tua serenitati

(ostrae retulit, Manichaei, audivimus eos nuperrime veluti
tova eiinopinata prodigia in hunc mundum de Persica adver-
aria nobis gente progressa vel orta esse et multa facinora
bi committere, populos namque quietos perturbare nec non
t civitatibus maxima detrimenta inserere : et verendum est,
e forte, ut fieri adsolet, accedenti tempore conentur per exe-
randasconsuetudines et scaevas leges Persaruminnocentioris
aturae homines, Romanam gentem modestam atque tran-
uillam et universum orbem nostrum veluti venenis de suis
talivolis inficere. 5. Et quia omnia, quae pandit prudentia
la in relatione religionis illorum, genera maleficiorum sta-
ttis evidentissimc sunt exquisita et inventa commenta, ideo
irumnas atque poenas debitas et condignas illis statuimus.

Jubemus namque auctores quidem ac principes una cum
jominandis scripturis eorum severiori poenae subjici, ita
t flammeis ignibus exurantur: consentaneos vero et usque
leo contentiosos capite puniri praecipimus, et eorum bona

sconostro vindicari sancimus. 7. Si qui sane etiam honorati,
It cujuslibet dignitatis vel majores personae ad adhuc inau-
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ditam et turpem atque per omnia infamem sectam, vel a
doctrinam Persarum se transtulerint, eorum patrimonia fisca
nostro adsociari facies, ipsos quoque Phaenensibos vel Procon
nensibus metallis dari.8.Ut isitur stirpitus amputari lues haec

nequitiae desaeculo beatissimo nostro possit,devotio tuajussis
ac statutis tranquillitatis nostrae maturet obsecundare. Dat.

pridie k. Aprilis, Alexandriae (a. 320)1.

I TITDLUSXVI.]DELEGITIMASUCCESSIONE.

I, 1. Scriptura divina sic dicit :
Filiae Salfad, adstantes ante Moysen et Eleazarum sacer

dotem et principes omnemque senatum filiarum Israhel in fo
ribus tabernaculi testimonii dixerunt : 2.Paternoster mortuu
est et fllii non fuerunt ei, sed filiae, 3.et ideo non deleatur no
men patris nostri de medio tribus suae.Non estei masculus
date nobis possessionem in medio fratrum patris nostri. 4. E
obtulit Moyses petitionem earum coram deo. 5. Et locutus es
dominus Moysidicens: 6. Recte filiae Salphad locutae sunt: e
ideo dabitiseis possessionem hereditatis in medio fratrum pa
tris earum. 7. Et dices haec filiis Israhel : Homo si decesseri
et filios habuerit

dabitis hereditatem proximo eorum de tribi

ejus: et possidebit omnia ejus: et erít haec filiis Israheljusti-
ficatio judiciorum secundum quaeconstituit dominus Moysi

II, 1. GAIUSinstitutionum libro III legilimas sic ordina
successiones 2.

Intestatorum hereditates lege duodecim tabularum pri
mum ad suos heredes pertinent. 2. Sin autem herede
existimantur liberi qui in potestate morientis fuerunt, ve
luti lilius filiave, nepos neptisve ex filia, pronepos pronep
tisve ex nepote filio nato prognatus prognatave. Nec interes
naturales sint liberi an adoptivi. Ita demum tamen nepo
neptisve et pronepos proneptisve suorum heredum nume

sunt, si praecedens persona desierit in potestate parentis ess
sivemorteid acciderit sive alia ratione, veluti emancipation
Nam si per id tempus, quo quisque morietur, filius in pot
state ejus sit, nepos ex eo suus heres esse non potest.Idem<
in ceteris deinceps liberorum personis dictum intellegimu
3.Uxor quoque,quae in manu est,et cujus inmanuest3 sua her

est,quia filiae loco est: item nurus quae infilii manu est,n

1. Plutot que 297; cf. la note de Mommsen.—2. = Gaius,3 1-lS
cf. Justinicn,Inst., J, 1, 2. — 3. MommsemIf'smss. : 'ejus est H
suaheresest' et 'ejus est vnlereet'.

I
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Ithaec neptis loco est. Sed ita demum erit sua heres, si filius,

ujus in manu sit cum pater I'lloritur,in potestate ejus non sit.

demque dicimus et de ea, quae in nepotis manu matrimonii

ausa sit, quia proneptis loco est. 4. Postumi quoque, qui, si
ivo parente nati essent, in potestate ejus futuri forent, sui

]eredes sunt. 5. Idem juris est de his, quorum nomine ex lege
elia Sentia vel exsenatus consulto post mortem patris causa

robatur; nam et hi vivopatre causa probata in potestate ejus
Ituri essent. 6. Quod et de eo filio, qui ex prima secundave

lancipatione post mortem patris manumittitur, intellegemus.
Igitur cum filius filiave et ex altero filio nepotes neptesve

cZant, pariter ad hereditatem vocantur nec qui gradu pro-
lor est, ulteriorem excludit. Aequum enim videtur nepotes
sptesve in patris sui locum portionemque succedere. Pari
,tione et si nepos neptisvesit exfilio et ex nepote pronepos
'oneptisve, simul vocantur. 8. Et quia placebat nepotes nep-
sve, item pronepotesproneptesve in patris sui locum succe-

ire, conveniens esse visum est non in capita,sed in stirpes he-
ditates dividi, íta ut filius dimidiam partem hereditatis ferat
ex altero tìIio duo pluresve nepotes alteram dimidiam: item
ex duobus filis nepotes extent, ex altero filio unus forte
1duo, ex altero tres aut quattuor, ad unum aut ad duos di-
dia pars pertineat et ad tres aut quattuor altera dimidia.

9. De agnatis. Si nullus sit suorumheredum, tunc here-
,aspertinet ex eadem lege duodecim tabularum ad agnatos.
Vocantur autem agnati, qui legitima cognatione juncti

at. Legitima autem cognatio est quae per virilis sexus perso-
s conjungitur; itaque qui eodem patre nati sunt fratres agnati
i sunt, qui etiam consanguinei vocantur, nec requiritur,an
,trem eandem habuerint. Item patruus fratris filio et invi-

p is illi agnatusest. Eodem numero sunt fratres patrueles
er se, id est qui ex duobus fratribus progenerati sunt, quos
rique etiam consobrinos vocant: qua ratione scilicet etiam

plures gradus agnationis pervenire poterimus. 11. Non
jen omnibus simul agnatis dat lex duodecim tabularum

editatem, sed his, quis tum cum certum est aliquem inte-

.wmdecessisse,proximogradusunt. 12.Necin eojure succes-

pst: ideoquesi hereditatem proximusomiseritvel antequam
editatem adierit decesserit, sequentibusnihil juris ex lege
Ipelit. 13. Ideo autem non mortis tempore, quis proximus
requirimus, sedeo tempore, quo certum fuerit aliquem

statum decessisse,qut'a si quis testamento facto decesserit,
ius esse visum est tunc requiri proximum, cum certum esse
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coeperit neminem ex eo testamento heredem fore. 14. Quo
ad feminas tamen adtinet hoc jure aliud in ipsarum her
ditatibus capiendis placet, aliud in ceterorum ab his c
piendis. Nam feminarum hereditates proinde agnationis jur
redeunt atque masculorum : nostrae vero hereditates ad femi
nas ultra consanguineorum gradum non pertinent. Itaque s
ror fratri sororive legitima heres est, amitavero et fratrisfili
heres esse non potest. Sororis autem nobis loco est etiammate
aut noverca, quae perin manum conventionem apud patre
nostrum jus filiae nancta est. 15. Si ei qui defunctus erit s
frater et alterius fratris Pilius,sicut ex superioribus intellegitui
frater potior est, quia gradu praecedit: sed alia facta estjur
interpretatio inter suos heredes. 16. Quod si defuncti null
frater extet, sed sint liberi fratrum,adomnes quidem heredit

pertinet, sed quaesitum est, si dispari numero sint, forte na
ex uno unus vel duo et ex altero tres aut quattuor, utrum i

stirpes dividenda sit hereditas, sicut inter suos heredes ju
est, an potius in capita. Jam dudum autem placuit in capita (
videndam hereditatem : itaque quotquot erunt ab utraq
parte personae, in tot portiones hereditas dividetur et sing
singulas portiones ferunt. 17. Si nullus agnatus sit, eadem t
duodecim tabularum gentiles ad hereditatem vocat. Qui si
autem gentiles, primo commentario retulimus, et cum illic afl
monuerimus gentilicium jus in desuetudinem abisse, sup
vacuum est hoc quoque loco de ea re curiosius tractare. I

III. 1. PAULUSlibro sententiarumIIII sub titulo de intesta
torum successionibus 1:

Intestati dicuntur, qui testamentum facere non possunB
vel ipsi linum ut intestati decederent abruperunt, vel quor J
hereditas repudiata est quibusve condicio defecerit, nisi j
praetorio nonjure factum testamentumobjecta doli excepti
optinebit 3. 2. Contra quorum testamenta rumpuntur aut
rita fiunt, ipso quidem jure testati decedunt, sed per c
sequentias sublato testamento intestati decedunt. 3. Infl
statorum hereditas lege duodecim tabularum primum sfl
heredibus, deinde agnatis et aliquando quoque gentiiilB
deferebatur. Sane consanguinei, quos lex non adprehende
interpretatione prudentium primum inter agnatos locum

ceperunt. 4. Sui heredes sunt hi: primo loco fìlius filia infl
testate patris constituti: nec interest,[ si] adoptivi sint an nsfl
rales et secundum legem Juliam Papiamve quaesiti, m~

1.4,8. -- 2. Mommsenintercalcici: 'vel jure non fecerunt.
posscnt4.

—3. Cf. les QbservationssousGaius,2, 151.
I
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laneant in potestate. 5. Qui sui heredes sunt, ipso jure here-

es etiam ignorantes constituuntur, ut furiosi aut infantes et

eregrinantes: quibus bonorum possessio nisi propter prae-
)riam actionem non erat necessaria. 6. Suis heredibus adeo a

lorte testatorisrerum hereditariarum dominium continuatur,
t nec tutoris auctoritas pupillis nec furiosis curator sit ne-

ssarius, nisi forte ut abstineant, si minus solvendo sit here-

itas: quamvis etiam furiosus, si resipuerit,et pupillus,si ado-

verit, abstinere possint. 7. Post mortem patris natusvelab

)stibus reversus aut ex primo secundove mancipio manumis-

is cujusve erroris causa probata est, licet non fuerint in pote-
ate, sui tamen patri heredes efficiuntur. 8. Post filios filias ad

testatorum successionem inter suos veniunt nepotes neptes,
'onepotes proneptes ac deinde masculino sexu per filium des-

ndentes, si nullo parentum inpedimento ipsi in avi potestate
1proavi familia remanserin*;parentes enim liberis suis,cum
libus in potestate fuerint ipsi, ordine successionis obsistunt.

Filii, si cum nepotibus ex alio filio susceptis in familia reti-

ntur,ad intestati patris successionem cum fratrisfiliis vocan-
r: quibus in patris sui partem venientibus hereditas in stir-

s, non in capita dividitur,ita ut unus filius et plures nepotes
Igulos semisses habeant.Idemque evenit,siauoex duobusfiliis
jari numero nepotes successerint.10. Ex filia nepotes sui he-
ies non sunt; in avi enim materni potestate alienam fami-
m sequentes ipsa ratione esse non possunt. 11. Eo tempore
us heres constituendus est, quo certum est aliquem inte-
.tum decesiisse: quod exeventu deficientiscondicionisetortu

potis,qui vivoavo post mortem patris conceptus sitetpostmor-
avinatus finiri potest. 12. Quem filius emancipatus susce-

vel adoptavit,sui heredislocum in avi successione,sicut ipse
ter, obtinere non potest; potest adoptivus, tamen nec quasi
^natus bonorum possessionem ejuspetere potest.l3.Sisui he-
les non sunt, ad agnatos legitima hereditas pertinebit, inter
DSprimum locum consanguinei optinent.Agnati autem sunt

nati virilis sexus per virilem sexum descendentes,sicutfilius
tris et patruus et deinceps tota successio. i4. Inter agnatos
ognatos hoc interest,guodinagnatisetiamcognati continen-
•, inter cognatos vero agnati non conprehenduntur. Et ideo
;ruus agnatus est et cognatus, avunculus autem cognatus
,tummodo est. 15. Consanguinei sunt eodem patre nati,licet
ersis matribus, qui in potestate fuerunt mortis tempore:
)ptivus quoque frater, si non sit emancipatus, et hi qui
It mortem patris nati sunt vel causam probaverunt. 16.
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Soror jure consanguinitatis tamad fratris quam ad sorori
hereditatem admittitur. 17. Consanguineis non existentibu
agnatis defertur hereditas, prout quis alterum gradu praecea
serit. Quod si plures eodem gradu consistunt,simul admittun
tur. 18. Si sinl defuncti fratris et filius et nepos fratre noi
existente, filius fratris nepoti praefertur. 19. Sed si duoruij
fratrum sint liberi, non in stirpes, sed in capita hereditas dia

tribuitur, scilicet ut pro numero singulorum viritim distribua
tur hereditas. 20.Feminae ad hereditates legitimas ultra co

sanguineorum successiones non admittuntur: id quo ju
civili Voconiana ratione videtur effectum : ceterum lex duod
cim tabularum sine ulla discretione sexus Icognatos] admittil

IV, 1. ULPIANUSlibro singulari regularum sub titulo d

legitimis hereditatibus 1 : t
Intestatorum gentiliciorum hereditates pertinent primur

ad suos heredes, id est liberos qui in potestate sunt cetero

que qui liberorumloco sunt : si sui heredes non sunt,ad co
sallguineos, id est fratres et sorores ex eodem patre : si n
hi sunt, ad reliquos agnatos proximos, id est cognatos virilfl
sexus per mares descendentes ejusdem familiae.Id enim ca
tum est lege duodecim tabularum hac: 'Si intestatus moritu
cui suus heres nec escit, agnatus proximus familiam habet
2. Si agnatus defuncti non sit, eadem lex duodecim tabular

gentiles ad hereditatem vocat his verbis: 'Si agnatus nec esciB

gentiles familiam habenlo\ Nunc nec ullus est heres hinc n

gentilicia jura in usu sunt. N

V,i. IDEMlibro instituti onum.su& titulo de successionibim
ab intestato: I

Ab intestato quoque hereditas defertur aut per jusciviB
aut per praetoris beneficium: per jus civile suis heredibus v
liberis, qui in potestate fuerunt, qui sunt filii flliae et deincejfl
qui in locum defuncti parentis, quia ex eodem nati sunt, su
cedunt.

VI, 1. IDEMeodem libro : M
Post suos ab intestato legitimi admittuntur, primum c

sanguillei. Consanguinei sunt frater et soror qui in ejusdeJ
potestate patris fuerunt, et si ex diversis matribus nati su lf
2. Consanguineos et adoptio facit et adrogatio et causae p
batio et in manum conventio. fl

VII, I. IDEMeodem libro : fl

Deficientibusconsanguineis legitimi vocantur.Hisuntagn*

1.Ulpien,Reg.,2C,1-la.

I



I

iOSAICABUMET ROMANARUMLEGUMCOLLATIO,16, 4-9 577
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qui nosper patris cognationemcontingunt virilis sexus; nam
:iendum feminis ultra consanguineas hereditates legitimas
)n deferri. 2. Suis praetor solet emancipatos liberos itemque
vitate donatos conjungere data bonorum possessions, ita ta- *

en, ut bona si qua propria habent, his qui in potestate
anserunt conferant. Nam aequissimum putavit neque eos
tnis paternis carere per hoc,quod non sunt in potestate neque
aecipua bona propria habere, cum partem sint ablaturi suis
redibus.

VIII, 1. IDEMlibro qui supra sub titulo de suis heredibus :
Post agnatos praetor vocatcognatos : cognati autemsunt,

Ii nos per patrem aut matrem contingunt: post cognatos
'um etuxorem. 2. Et haec, si qui decessit non fuit liber-
IUSvel stirpis libertinae : ceterum si libertinus est vel liber-

la, patrono ejus legitima hereditas patronaeve lege duode-
n tabularum defertur.

IX, 1. IDEMeodem libro :
Post familiam patroni vocat praetor patronum et patro-

ti, item liberos et parentes patroni et patronae, deinde
um et uxorem, mox cognatos patroni et patronae. 2. Quod si

jui decessit liber fuit nec ex remancipatione manumissus,
quidem duodecim tabularum manumissori legitimam here-
atem detulit, sed praetor aequitate motus decem personas
;natorum ei praetulit has: patrem matrem, filium filiam.
m aviam, nepotem neptem, fratrem sororem, ne quis occa-
nejuris sanguinis necessitudinem vinceret. 3. Sedimperator
Iter in hereditatibus quae ab intestato deferuntur eas solas
sonas voluitadmitti, quibus decimaeinmunitatemipse tri-
t.

(La suite manque.)
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22. FRAGMENTSDU SINAI. t

Fragments découverts et copiés dans un monastère du Sina
par M. G. Bernadakis et édités d'après cette copie, d'abord p
M. R. Dareste, Bull. Corr. Hell., 1880, p. 449 et ss., et N. R
Hist., 1880, pp. 643-656,puis par MM. Zachariae, Sitzungsberichi
de Berlin, 1881,p. 62 et ss., Krueger, Z. :SoSt., 4, 1883,pp. 1-35
Collectio, 3, pp. 267-282,et Huschke, J. ant., pp. 815-834.V. aus
le fac-simile d'une page de I'original dû àM. Gardthausen et le
observations de M. Lenel, Z. S. St., 2, 1881, p. 233 et ss., aim
que l'article de M.Zachariae, Bull, di D. R., 5, 1892, pp. 1-9. C
sont des scolies en langue grecque, ;sur Ulpien, ad Sabinum, Iivrt
36, 37, 38, et peut-être 39,que le ins. reproduit seules sans Ie tex
commenté. L'abréviatioll Xxë ou Cab.qu'on trouve en tête de bea
coup de passages, semble désigner leur auteur, qui est peut-êt
même celui de tous les fragments. On trouve cités d'autres ouvrag
d'Ulpien, les libri ad Sabinum et les responsa de Paul, Marciei
ad formulam hypothecariam,les Institutes de Florentinus,les r
gulae et les differentiae de Modestin et les trois codes Grégorie
Hermogénien et Théodosien. Connaissant le code Théodosien i
ne connaissant pas la legislation de Justinien, l'ouvrage se plai
necessairement entre les années 438et 529et il ne peut guère avot
été, comme l'a soutenu M. Riccobono, Bull. di D.R.,9, 189
pp. 217-300,et Arra sponsalicia, pour les §§1et 8, révisé après J
tinien afin d'être mis d'alcord avec les interpolations des compih
teurs. 11fournit quelques renseignements antérieurement inconmfl
sur les théories de la dot et de la tutelle : persistance de l'inapp J
cabilite de la loi Julia de fundo dotali aux fonds provinciaux, fr.H
tutelle des Latins coloniaires, fr. 16; exclusion des Latins de
tutelle ex lege Atilia, fr. 11 ; incessibilite de la tutelle legitiw
å J'un des cotuteurs, fr. 18; difference de la loi Atilia et de la IS
Titia, fr. 20. Mais il présente un intérêt au moins égal par les jo
nouveaux qu'il ouvre sur la disposition matérielle et le mode M
citation des ouvrages juridiques. V. sur tous ces points: Krueg
Z. S. St., 4, pp.28-32, Collectio,3, pp.267-268, et Sources,pp. 4~
340. 103,n. 6. 184,n. 1; Alibrandi, Studi e doc., 3, 1883,pp. 3
48. 99-132;Karlowa, R. R. G" 1, pp. 985-987; Huschke, J. anfl
pp. 815-816;Riccobono,Bull. diD. R., 9, 1898,pp. 217-300,et IS
observations de Lenel, Pal., 2, pp. 1151-1159,sur les livres 3
39 d'Ulpien, ad Sabinum. On peut comparer aujourd'hui les scol
grecques post-justiniennes sur Paul, D., 5,2, 16-18,découve
dans un ms. d'Heidelberg par MM.Gerhard et Gradenwitz qui ~N
ont publiées et commentées, Philologus, 62, 1902,pp. 95-124.
Le texte que nous reproduisons ici est, à part quelques modifî H
tions signalees dans les notes, celui de M. Krueger; nous avo
seulement omis les signes en partie douteux, par lesquels s
distinguées, dans la copie médiocrement sûre de M. Bernadakis,
restitutions et les solutions d'abréviations, et nous avons simĵ Hment indiqué par des points d'interrogation les leçons les pluŝ H
certaines. Pour le classement des fragments, nous avons égalem
suivil'ordre de M. Krueger déjà adopté par M.Huschkeet confj
sauf en deux ou trois points par la restitution de l'ouvrage d'Ulp^H
de M.Lenel(cf. notamment pour le fr.5, Lenel, Pal., 2, p.-1154, t
et pour le fr. 16,Lenel, Pal., 2, p. 1159,n. 2), en indiquant e
parenthèses les chiffres des éditions de M. Dareste et de M.Z
rise. CommeM.Zachariae,M. Krueger et M. Huschke, nous av M
cru rendre service å nos lecteurs en joignant au texte grec < N
traduction latine. ~N
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1. (Dar. 1. Zach.1.)

liber turn.

non periculosam esse vio-
lationem sponsae vel sponso

sed in libro 3 Theodosiani
codicis titulo 15const. 15con-
firmat poenasde nuptiis con-
trahendis promissas et usque
ad duplum.

Sab: Ex parte sponsae
recusantis nuptias utere
constitutione. in libro 3
Theodosiani codicis: nam
de ea sola loquitur. In

sponsi vero persona.
constitutione 17 in Gregoriani
codicis libro 5. eum ex

poena promissa non effica-
citer teneri, quod nuptias
prohibuerit. In fine au-
tem.

2. (Dar. 8. Zach. 2.)

.quod tali facto evenit:

qui sororem habuit indiguit-
que in aliqua re Stephani
cujusdam qui ejus sororem

amabat, Stephano promisit
facturum se, ut soror sua ei

copularetur, poenaquoque X

aureorumadjecta,si id non fe-
cisset.Is autem non potuit so-
rorem moverevelin matrimo-
nium collocare non vult. Et
consultus dixi inutilem esse

stipulationem utpote contra
bonos mores factam,quemad-

1. Zachariae; stipulationos.— 2. Const. perdue. —3.Cf. Karlowa,
R. G.. 1, p. 987; Riccobono..Bull.,pp. 292-296,et Arra. - 4. C. Tk., 5.
il?
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modum ait Paulus in libro t

responsorum. de stipula-
tion. quaestionis.

3. (Oar. 8 bis. Zach. 5.) I

eadem. in Hermoge-
niano codice titulo 69, c. 120,
cuj usinitiura est'dubiumnon
est'. Sab : Regulam enim han

tene:repudia(?) valere oporte
ea, quae. non sed mera vo
luntate facta ut in Hermoge
niano codice tit.41,constitutic
14 et. dicit. casus in qu
simulatum repudiumpro ven
accipitur, veluti cum emanci

pata filia ficto repudio. do
tem et. hanc viro rursus.

4. (Dar. 9. Zach. 6.) I

titulo dfl

sponsalibus. Initium context
tus de die poenae. habe

quisquis licentiam repudifl
solvere matrimoniumetspo
salia. Absurdum enim ea
matrimonium; cui perpetu a
concordia requiritur, propt
poenam nec voluntatem co

fl
sistere. I

Qui quaeve poenam pr
misit si matrimonium solv

^B
rit, non tenetur,nisi in qu ^H
titatem ejus quod ob mort

promissum est, quantum v

1. Cf.D.,45,1, 134,pr.
—2. Zacharise; Krueger: u.. biut

n. e.
3. Zacharisc: rot GVUQUVK; Krueger: 'rei.repudia. — 4. Cf., sur M
finale,C.,5, 17,12. —5. Zacharise TWVdisputationon.— 6.

za
riæ, Huschke: 'ob mores
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propter mortem liberis inter-
venientibus (?)retinere potuit
vel mulier a viro exigere ex

poenae promissione.

5. (Dar. 4. Zach. 42.)

.lege Julia.
tributarii ut in.

est de dote 6 et 7.
ait constitutio. Amplius

disce : etiam si specialiter
scriptum sit in dotali instru-
mento non licere viro pigne-
rare provincialia praedia, sic

quoque constitit eorum hypo-
theca durante matrimoniofac-
ta contra virum,utlibroo Gre-

gorianicodicistitulo paenulti-
mo, const. 3 dicit.Sab. : Nota

hoc, neque turbere constitu-
tione. post Gregorianum co-

dicemvel ea quae est in libro
ii Gregoriani tituloll,duode-
cima tituli.

[Ex pecunia dotali]. Res
ex dotali pecunia empta tene-
tur mulieri. Nota 'dotali'. Hoc
dicit etiam Marcianus in hy-
pothecaria.

6. (Dar. 9 bis. Zach. 13.)

s. et de.
dote tenetur vir in quan-
tum facere potest.Pulchrum.
Sab. Modestinus libro 2 dif-
ferentiarum titulo 6 refert
Pii constitutionem quae di-

1. Ms.: 'mores'; Husclikc: ; Krueger: 'mortis 7r«£§wy
DVTCOVV)77yuvvjTOV—2. Iluschke: ms. : julio'.
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cit non solum de dote sed
etiam ex umni contractu con-
ventum virum et in quan-
tum habet condemnari.

Creditor pactus est cum
debitore suo, tantum modo
ab eo se exacturum, quan-
tum facere potest : valet hoc

pactum.
Et pater et patronus te-

nentur dumtaxat in quod ha-

bent, non in solidum.

7.( Dar. 5. Zach. 9.)

Graviori]. Vir, qui gra-
vius aliquid deliquit.

8. (Dar. 7. Zach. 8.)1

Ubi non sunt corpora3 :

regulam generalem, qua
sint necessariae impensae.

Necessariae sunt impen
sae, quibus non factis con
demnaretur vir rei uxoriae
actione conventus.

Nos generaliter), Vides

quomodo etiam Ulpianus re

gulam nobis ponit, quas im

pensas fecit vir ad temp
fructuum causa,eas cum fru
tibus compensat nec facit rai

tentionem : quae vero perpa
tuaesuntet in multum temp

praebent utilitatem,velut m

les vel pistrinumvelplantatia
eae necessariae sunt et miou

unt dotem. Hoc ait et Paulu
libro7 ad Sabinum titulo 3

Ubi non sunt corpora]

1. Cf., sur 8 eL9,Hicrohono,Bull.,pp.230-271.- - 2. D.,25,1,3,
—3. D., 25.1.o.

[Jr..
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tunc necessariae impen-
sae.

9. (Dar. i1. Zach. 7.)

tamen voluptaria neque exi-

git neque computat, nisimu-
lier habere eas voluerit : si
vero nolit habere eas mulier,
datur viro licentia tollendi, si
modo non laedat pristinum
statum.

Ob donationes3: pvj
r^uirw pacton avccipovv
iv ob res donatas - obin-
insas vj ob res amotas re-
ntiona.

Ob donationes]. Ne va-
leat pactum, quod tollit re-
tentionem ob res donatas vel
ob impensas vel ob res amo-
tas.

Sab. arbitrium rei uxoriae: Sab. arbitriumrei uxoriae:
in praesenti 15 capitulo expo-
nit, qui experiri possint rei
uxoriae actione.

Mora]. Notandum, quod
mora facta in adventicia dote

pater habet rei uxoriae ac-
tionem: disce, quod mortua
filia pater habet.

10. (Dar. 12.Zach. 3.)

si in matrimonio mulier
mortuaest et.,

Sab. in praesente titu-
10. loquitur de adventicia
dote.

1. Cf. D., 25,1,9. — 2. Iluschkc Zacliarirr,Krucger: ctytv,—
it. LJ.,23,4,5.
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Dedotej. De adventici
dote dixi in antecedenti-J
bus libro 3i titulo primoi
lege quaeibi dicta sunt.
Ac socer]. Cum ad socerurrj
dos pervenit,potest pacto con
dicio ej us deterior fieri, ei
quod pater, cum dotem datj
potest eam facere

adventijciam. Nota pulchrum et utilej

Si filius familias

mutui

accepto dat nomine dotis sua

filiae, non est adventicii
dos. Aliud est, si quis.

it. (Dar. 10. Zach. i 0.)
I

..communem rei uxoriae d
tum procuratorem.
ei mandatum et patris et fi

liae. Potius autem pat
mandet solus, filia consen

tiat.
Sab. in praesen

16 capitulo docet, cujus per!
culo sint, quae circa dote

eveniant.

In omniqualicumque do

dolum et culpam praestat m

ritus. Similiterait et Paulo

libro 8 responsorum eja

duobus foliis ante finera 1

bri. tituli t

liberis adgnoscendis.
.,.

12. (Dar. 3. Zach.11.)
1

cum pater dotem
promisiJ

1. Huschke: cpy/ct= inquit (Ulpianus).—2. Huschke: 'profeclicitm—3.Cf. D.,23,3, 5, 8.- 4. Cf. D., 3, 3, 8, PI', - 5. Se rapporte a*
23.3,33.
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33.

sed interdum viro, qui ab eo
non petiit., imputabitur si
adventicia sit dos; nam et

pater,qui dotemdat,interdum
fecit dotemadventiciam. Nota

quod etiam pater fecit dotem

adventiciam.

Praetereas 17 et 18 capi-
tulum : omnia enim quae in
his tractantur dixi supra in
libro 35 titùlo 2 et 3. Simi-
liter et Paulus libro 7 ad Sa-
binum titulo 33. Ibi late ait
de muliere, quae abortum fe-

cit, quod quae invito viro fe-

cit, punitur sexta dotis, quasi
pepererit. Quod et hoc loco
dicit.

13. (Dar. 15. Zach. 4.)

Ouap1.

Sab. Volenti].Inpraesenti
capitulo 19 docetde dote con-
stante matrimonioreddita et
deminuta. Et nota quo modo

augmentum fit dotis durante

matrimonio, ita et deminutio-
nem dotis durante matrimonio
locum habere.Ethoc tibi indi-
cavi etiam in 32 paragrapho
tituli de in integrum restitu-
tione twu 7r^wTwvUIpiani, ubi
mulier minor restituitur, si.

dotem. Idem dicit etiam
Florentinus libro 3 institu-
tionum circa finem libri,
quinque foliis a fine his ver-
bis: 'Ut incrementum dotis

prosit et deminutio noceat'.

i. Dareste,Huschke: '0 Ulp(("1IO).
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Quibus consentit etiam Mo-
destinus libro 1 regularum
ante 17 regulam, in fine libri,
in regula, cujus initium :
'Dotis. divortio sem-
per esse', et Paulus libro 5 ad
Sabinum.

14. (Dar. 15 bis. Zach. 18.) J

constitutio est, inquit, fra-

trum, quae dicit absenti nee

per procuratorem dari tuto
rem moribus vel lege.Nota hu

jus constitutionis post 2 folia
rursus mentionem facit.

In piano]. Summaria co

gnitio etiam de piano fit, velu
de tutoribus. Propterea etiam

cognitio de tutore in absentia
locum dando statim de plan
exercetur, etiamsi praesena
non sit.

Insulas]. Italiae esse vi-
dentur etiam insulae Italiae

igitur ex Italia relegatus arce
tur etiam insulis ej us.

Ubicumque]. Proconsu

ubicumque est, id est etiani
in alia provincia, cui nor

praeest, dare potest.Ita etiaff
consul. Praetor autem.

15. (Dar. 10. Zach. 16.)
I

Intutelis] Sab. : in praesenB
titulo disseritur de testame
tariis tutoribus et quod is, qiM
dedit liberis tutorem, videt
dedisse etiam postumis e
dem tutorem.

1. Dar., Huschke ajoutent : [xvi(yjivTL.Mommsen: etj TOTrov
,:,t

OUVOVTQg.-2. Cf. D., 6, 1,9.
fl
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Quid si] Sab.: liberorum

appellatione etiam nepotes

comprehenduntur, non vero
filiorum. Ob id qui dedit li-

beris tutorem videtur eum

etiam npotibus dedisse.

16. (Dar. 2. Zach.14.)

dixit in ejus de tutelis
libro 1, velut ubi quis fratris
sui impuberis descripti in
Latinas colonias tutor est.

Praetereas usque ad finem

capituli et 4 et 5 capitu-
lum: invenies autem hoc in
5 capitulo post verba circiter

100 a fine:
Nam et. qui a furiosoJ.

Qui a furioso emit potest usu-

capere.
Sab. : praetereas 50 versus

usque ad: 'et quidem cum
res venit'. Non aliter fit do-
minus emtor.

i7. (Dar. 14. Zach.15.)

(4 lignesillisibles.)

NamLatinus e lege Atilia
tutor dari non potest]. Nota

quod Latinus non datur Ati-
lianus tutor, ut in fine se-

quentis 38 libri hoc te do-
cui.

Exinquisitione datus tu-
tor etiamsi patiatur capitis
deminutionem, manet tutor.

Praetereas 10 versus us-

que ad 'aliis quoque modis' :

1. Krueger,suividubitalivemcntpar Lenel,Pal.,2,1115,n. 5 ; se rap-
rteraitalorsà D., 26,2, 6. Zach.: 'videtur'.—2. Peut-êtreuovoSi61w.

Cf. Gaius,1, 23;Ulpien,11,16. - 4. Serapporteà D.,26, I, 14,2.
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captivitas tutorum vel etiam

pupillorum solvit tutelam; !
similiter vero etiam ad tem-

pus datus.

18. (Dar. 13. Zach. 17.) j
.non est.

Atilianustutornequeabdicare
potest neque in jure cedere.

Praetereas25versus usque
ad 'tutelam' Filiusfami-
liascum legisactionis (?)capax
non sit, non potest in jure ce-
dere alii tutelam.

Capax] :. filius familias
tutor. testamentariamtute-
lam.

Legitimus non potest le-

gitimo alioin jure cedere

tutelam, neque enim consen-
taneum est eundem et legiti-
mumesse et cessicium.

19. (Dar. 14. Zach.19.) I

r. Sab.: infra Ul-

pianus capitulo plus di-

cit, etiam vicarium magistra-
tuum dare tutorem; si veio
vis scire quae pertinent aiL

vicarios judicum, lepe
Theodosiani 126consti-

tutionem, quae posita est

post. Ex aliis exposui late,

quid possint facere vicarii.

20. (Dar. 6. Zach.
20.) I

1
possunt etiam excuse-1

tiones examinare et

potioreJ
1. Manqueprobablement'actionis'. —2. C.it. d. des duumvirs.

:
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Alius Titiae legis titulus
erat pupillumpersemetipsum
petere tutorem .Civis Romanus
potest Laimo tutor esse.

potest quando alius. ei.
Aliud est in Atiliano tu-
tore.

1. Krueger,suivipar Lenel: 'Civis Romanus'; Huschke: onou;
Zachariae: 'on oùSvvutk/lalinoiTrizpoTroi;^sycTtfxo;eivat'.
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23. CONSULTATIOVETERISCUJUSDAMJURISCONSULTI.

L'ouvragedésigné de ce nom par Cujas, son premier éditeur,
est un recueil de consultations adresséespar un jurisconsulte d'une
époque récente à des avocatsauxquels il donne en mêmetemps la
solutionde la question poséeet les textesquiappuient cette solution.
Parmi ces consultations, quelques-unes se rapportentdirectementà
des hypothèses concrètes,d'autressemblentindiquer d'avance à l'a-
vocat la solution de difficultésfutures.Le chapitre finalne contient
que des textes et est considérépar certainscommeune addition.Mal-
grél'utilité qu'il présente soit pour l'appréciationdu niveaujuridique
de son temps, soit pour la connaissancedes rapports qui existaient
alors entre lesjurisconsultes et les praticiens, ce documentnous in-
téresse surtout par les textes qu'il cite et qui sont empruntés aux
sentences de Paul et aux trois codes Grégorien, Hermogéniene
Théodosien.Le cercle mêmedes sourcesauxquellespuise le compi-
lateur et les ressemblancesrelevéespar Huschkeentre le langagede
la Consultatio et celui de la Lex Romana Burgundionumportent à
placer sa compositionau début du viesiècle, et elle parait avoir été
écrite en France, où l'on en trouve une citation, dans Yves de
Chartres, au début du xue siècle, et où l'on rencontre aussi, a
XVIe,le seul manuscrit dont on ait connaissance, un ms. appar-
tenant à Antoine Loisel duquel il ofl'rit une copie à Cujas. C'est
d'après cette copie que Cujasa publié d'abord descitations,puis le
texte intégral de la Consultatio dans divers volumes qui, le ms. de
Loisel et la copie de Cujasétant aujourd'hui perdus, restent le se
instrument de la critique moderne. V. la liste des éditions dans
IÜueger,Coll.. 3, pp. 201-202; Sources, p. 510. Cf. aussi, sur les
diverses questions soulevées par cet ouvrage: Huschke, J. ant.,
pp. 834-838; Karlowa, R. R. G., 1, pp. 913-916; Krueger,Sources,
pp. 408-410.— Les éditions les plus récentes sont cellesde Puggé,
Corpusjuris antejustiniani, 1,1831,pp.333-401,de Huschke,J. ant.
pp. 825-859,et deKrueger, Collectio, 3, pp. 203-220.

I, 1. Consuluisti me, utrum inter fratrem et sororem B
habita de rebus dividendis pactio virtutem aliquam possi
retinere : quam tamen pactionem dicis mulierem illam met
mariti et imperio subscripsisse et ignorasse, quae vel quale B
condiciones ipsi pactioni fuissent inditaevel insertae. 2. Erg
si ita est, quemadmodum tua consultatione significas, pactu
hujusmodi jure dissolvitur, nec stare poterit,quia legum bene J
ficiis omnimodis impugnatur. 3. Primoreque juxta id, quo B

proposuisti, capite inviti pactio et metu coacti ipsis legib B

de pactis clamantibus apertissime infirmatur; nam manifes B

constitutum est, ne quispiam pacisci cogatur invitus. 4. Dem
textus memoratarum legum sic continet: 'quas libero arbitri
et voluntate confecit'. Quis erit tam destitutus sapientia et va
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cuus intellectu, ut dicat illam pactionem fortem et flrmatn esse

debere, quam mulier metu eoacta mariti subscripsit imperio,
ac sic liberam voluntatem etproprium arbitrium nonintelle-

gitur habuisse ? 5. Ac per hoc ipso legum capite, sicut jam su-

pra dictum est, tale pactum nullius judicatur esse momenti,

quantum leges subter annexae testantur.
6. Ex corpore Gregoriani lib. II. : Imp. Severus A. Julio

Conserturino. Ea, quae per vim et metum gesta sunt, etiam
citra principale auxilium irrita esse debere jam pridem con-
stitutum est. Accepta kal. Jul. Dextro II et Priscoconss.(a.l96).

7. Item alia ex corpore [et libro] supradicto1: Imp. Anto-
tiinus A. Juliae Rasiliae. Pacta, quae ab invitis vel contra le-

ges constitutionesque fiunt, nullam vim habere indubitati juris
est, etcet. PP. V.kal. Aug. Antonino A. IIII et Albino conss.

(a. 213).
8 2.Imp. AlexanderA. Dionysio. Ad locum: Pactum, quod

mala fide factum est, irritum esse, et cetera. PP. II id. Sept.
Alexandro Aug. cons. (a. 222).

9. Item alia eod. libro et corpore: Impp. Diocletianuset
MaximianusAA. AurelioHeraclidi. Si non ex mandato uxoris
tuae adversario ejus cautionem remisisd, idque evidentibus
locumentis monstrari potest, quodcitra conscientiam uxoris
:uaeet eainvita factumest, carebiteffectu. PP. VIIIid. Sept.
Diocletiano IIII et Maximiano III conss. (a. 290).

10. Item alia eodem libro et corpore: Impp. Carus Carinus
stNumerianus AA. Aurelio. Cum fraudis studio transactionem

nterpositam esse dicas, quod inter vos gestum est infirmat
uns auctoritas, et reliqua. PP. VI idus Decembr. Caro et
larino consulibus (a. 283).

11. Ergo si leges servantur et custodiuntur principum
tatuta, pactionem, de qua locuti sumus, manifestissimum est
,ullas vires habere. 12. Nam hoc loco Theodosiani legem3 de

actispro hoc credidi inserendam, quia initium ipsius consti-
utionis tale est, ut dicat: 'Si adversum pacta vel transactio-
es, quas libero arbitrio et voluntate confecit, putaverit esse
eniendum, et poenam reddat, et emolumenta perdat, et in-
imiam incurrat'; sed ille, qui liberum arbitrium habuit, non
le, qui invitus fecit et faciendi voluntatem non habuit.

II, 1. Secundo loco me consulendum sub hac voce duxisti,
t diceres divisionem in castello sic factam a marito mulieris
)sius, ut ilia nesciente domus cum membris suis vel hospi-

1.=C., 2, 3, C. —2. = 9,11. C., 2, 3, 8. - 3. C. Th.,2, 9,3.
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tiis circumjectis divisa sit. 2. Sine conscientia uxoris si ea

praedictus maritus fecerit nulla aequalitate servata,nulla com-

pensatione in omnibus custodita, ad haec verba ex legum
constitutione respondi maritum in negotiis uxoris sine man-
dato non recte aliquid definire : nec posse aliquid firmum et
stabile esse, quod sine conscientia uxoris de rebus uxoriis
visus fuerit transegisse; praesertim si doceatur inutilis esse
et sine aequalitate vel compensatione ipsa divisio. 3. Notum

est, quod etiam si mandato uxoris niteretur et fraudulenta
divisio vel minus aequalis possetostendi, vacuaet inanis spe-
cialiter remaneret. 4. Adde, quod sine uxoris conscientia
maritus dicitur definisse, qualem poterit habere virtutem?
Aut quid valebit, cum primumhoc refragari voluerit? o. Sed
ne forte dicat: 'Amplexa es divisionem et acquievisti rebus

divisis', respondendumest legaliter. et pro omni veritate hoc

specialiter habendum, quia etiam inter majores personas-at
legales, si fraudulenta divisio facta probetur, legibus rescin-

ditur, et a judice divisio ipsa, aestimantibus magnis viris, ad
meliora reducitur, et facta compensatione firmior divisio

constituitur, sicut lex infra scripta evidenti lectione declarat.
6. Ex corpore Gregor. libro III1 : Impp. Diocletianus et.

Maximianus AA. AureliaeSeverae. An divisio, quam jamfac-
tam esse proponis,convelli debeat, rector provinciae praesente
parte diversa diligenter examinabit ; et si fraudibus earn non
caruisse perspexerit, quando etiam majoribus in perperam
factis divisionibus soleat subveniri, quod improbum atque
inaequaliter factum esse constiterit, in melius reformabit. PP.
XVII kal. Jul. ipsis IIII et [Constantio] III conss. (a. 290).

7. Item alia eodem libro et corpore: Impp. Diocletianus
et Maximianus AA. Aproniae Mammae. Si divisio inter te et

sororemtuam non bona fide facta est, etiam citra principalis
restitutionis auxilium, quod etiam majoribus tribui solet, ad

aequitatis temperamentum reformari potest, etc. PP. VI kal.

Jul. Maximo II et Aquilino consulibus (a. 286).
III, i. Tertioloco vel capite interrogandum me specialius

censuisti, utrum contra judicium iri possit, quod adversu
maritum in causa mulieris prius datum est, eo quod mandato
usus fuerit uxoris suae et in causa ipsa victus abscesserit et
contra eum judicium prolatum fuerit. Addidisti etiam, quod
mandatumneque gestis legaliter fuerit allegatum, nec satis
datorem dedisset ille ipse procurator ab uxore factus, et sic

1. =C.,3, 38,3.
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causam dixisset quam agebat. 2. Quod si verum est, illud ju-
dicium dici non potest. Sed nec judices sine verecundia et tur-

pitudine erunt, qui personam in ipso litis initio non inquisie-
funt, sicut est legitimum, nec fecerunt ut satisdatorem daret

procurator, quod et consuetudinis est et re vera legaliter ob-

eervatur. Ac praeterea si hoc factum non est, nullam personam
habuit litigandi. Sed nec ilii potuerunt in causa proferre judi-
cium,ubi fuit procuratoris ludificatoria inanis et nulla persona.
3. Quid potest esse miserius? Quid abjectius ? Quid legibus sic

contrarium, ut ingrediatur audientiam, sedentibus judicibus,
ille qui nullam in se habuit firmitatem et citra legum sollemnia
ranas actiones intendat ? 4. Respice leges subter adjectas ; tunc

intelleges, quod qui mandato utitur satisdatorem dare debet.

þed in illo mandato hoc futurum est, ubi aut verbo mandatur

puitgestis epistula mandati nonlegitur allegata. 5. Ergo testi-
tnonium legum, sicutjam dictum est, sequentiumdiligenter
jittendite. Sic agnoscetisjudicium stare non posse,ubi ad agen-
lum sollemnis persona, id est sollemniter ordinata, ingressa
ion fuerit. 6. Ex Pauli sententiarum lib. I1: Voluntarius pro-
urator, qui se negotiis alienis offert, rem ratam dominum ha-

fiturum cavere debet. 7. Item alia eodem libro et corpore2:
Lctoris procurator non solum absentem defendere sed et rem
atam dominum habiturum satisdare cogitur. 8. Item alia
odem libro et corpore 3: Petitoris procurator rem ratam do-
inum habiturum desiderante adversario satisdare cogendus
st, quia nemo in re aliena idoneus est sine satisdatione. 9.
tem alia eodem libro et corpore4: Si satis non det procurator
bsentis, actio ei absentis nomine non datur.

10. Quid apertius, quam leges supra scriptae declarant,
uod nulla actio per procuratorem sine satisdatione intendi
oteat aut proponi? 11. Ergo si actio non datur illi procura-
)ri qui satis non dederit, quomodo poterit dici aut nominari
idicium ubi safwdationis vestigium nullatenus invenitur?
uidtestificantur principes per constitutiones innumeras, nisi
ulla esse debere judicia, ubi procurator satisdationem non
ederit aut rem ratam dominum habiturum evidentissima
)onsioneifrmarit ? Attentus audi quid loquitur lex subter

Ijecta : tunc intelleges cadere judicia quae sine procuratoris
itisdatione fuerint omnino probata.

12. Ex corpore Theodosiani lib. II 5: Impp. Valentinianus
Valens AA. Commune negotium et quibusdam absentibus

l. l, 3,3, - 2. 1, 3, 5. — 3. 1, 3, 7. —4. 1, 3, 8. —5. C. Th., 2,
!
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agi potest, si praesentes rem ratam dominum habiturum ca-
vere sintparati, vel si quodab his petitur judicatum solvisa-
tisdatione firmaverint. PP. VI id. Decembr. divo Joviano et
Varroniano conss. (a. 364).

13. Item eodem libro et titulo 1: Impp. Gratianus Valen-
tinianus et Theodosius AAA. Pancratio pf. p. In principio
quaestionis persona inquiri debet, utrum ad agendum nego-
tium mandato utatur accepto. Quibus rite et sollemniter con-
stitutis potest esse sententia ; praeteritis autem his, nec dici
controversiae solent, nec potest esse judicium etc. Dat. prid.
non Apr. CP. Antonio et Syagrio conss. (a. 382).

IV, 1. In dei nomine quid tractari aut observari debeat,
quoties pacta inter partes emissa fuerint, si condiciones tales

interponantur, quaenec legibus nec rationi conveniunt? 2.

Quid agere aut objicere adversario debeas, lectionibus subter
annexis poteris evidentius informari, quod tantum de dubiis
rebus pacisci possumus; de rebus enim certis et incertis.2 et
futuris aut de crimine transigi nulla penitus ratione potest.

3. Paulus sentent. lib. I tit. de pact. et conventionibus vel
transactionibus 3: Functio dotis pacto mutari non potest, quia
privata conventio juri publico nihil derogat. 4. In bonae fidei
contractibus pactum conventum alio pacto dissolvitur, et licet

exceptionem pariat, replicatione tamen excluditur. Eodem
lib. et tit.4 5. 5Enimvero si de re judicata aliqua pactiointer-
ponatur, stare legibus non potest. Ad quam pactionem ex-
cludendam harum Pauli sententiarum proferes lectionem:
6. Post rem judicatam pactum, nisi donationis causa interpo-
natur, servari non potest. Lib. I tit. de transact. 67. Item eo-
dem lib. et tit. 7: Neque contra leges neque contra bonos mo-
res pacisci possumus. De criminibus propter infamiam nemo
cum adversario pacisci potest. 8. Idem lib. III tit. de instit.

hered.8 : Pacta vel condiciones contra leges vel decreta prin-
cipum vel bonos mores nullius sunt momenti.

9. Ex corpore Hermogeniani tit. de pact. et transact. :

Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Sebastiano. Neque ex l
nudo nascitur pacto actio, neque si contra bonos mores ver- J
borum intercessit obligatio, ex his actionem dari convenit, e

reliqua. PP. 1111kal. Jan. iisdem conss. (a. 293) 9. I
10. Item eodem corpore et tit.: Iidem AA. et GC. Flavi

1. C.Th.,2, 12,3. —2. Mommsen 'ct testis'. —3. 1, 1, G.-4. Ij
1,2. —5.Kruegerremarqiieque les ; 5 et 6 scmblenldevoirêtre tIan
porti'Sapres Ic §10. - G.1,1, r, a. —7. 1, 1, 4. 7. —8. 3, 4 b, 2. —I
9. Sur la date de cc consulal, cf. Mommsen.Abh, de Berlin,

lycojpp. 432-435. 1
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Rumitalo.Inter cetera et ad locum: Pactum neque contra bonos

mores neque contra leges emissum valet et reliq. PP. iisdem

AA. cons. (a. 293).
11.Item eodem corpore et tit. : Iidem AA. et CC. Zeuxiano

Antonino. Pacto transactionis exactio judicati non tollitur.

Unde si pater tuuscondemnatus judicio post transegit et solvit,
solutione magis quam transactione tuum defende negotium,
et reliq. PP. XVIII kal. Jan. ipsis AA. conss. (a. 293).
i- V,1. In dei nominequid tractari debeat, quotiens adver-
sarius aliqua sibi direpta sublata proposita intendit actione

reposcere? 2. Primore in loco debet personam suam, quae sit

ad repetendum idonea, evidenter ostendere : et dum claruerit
eum ad repetendum personam habere legitimam, in genere
actionis quid aut quantum aut quas species in modum et men-
suram vel summam et quantitatem debet specialiter desi-

gnare et indubitanter exprimere. 3. Quae universa secundum

leges subter adnexas hi qui judicaturi sunt petitorem impleri
compellunt: qui si aut neglearerif aut satisfacere legibus for-

tasse nequiverit, causam perdat secundum leges subter ad-
nexas. 4. Quibus modis causa petitor cadat, leges lib. I Paule
sentent. tit. de eo qui causa cadit ita1: Causa cadimus aut loco

rnt summaaut temporeaut qualitate. Locoalibi, summaplus
jetendo, tempore ante petendo, qualitate ej usdem rei speciem
neliorem postulantes.

5. Item lib. I Pauli sentent. sub titulo si hereditas vel

[uid aliud petatur 2: Hereditas pro ea parte peti debet,pro qua
id nos pertinet: alioquin plus petendi periculum incurrimus
it causam perdimus.

6. Ex corpore Hermogeniani, tit. de calumniatorib. et
ilus petendo : Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Aurelio
)extro.Inter cetera et ad locum: Si tutor vel curator plus pe-
ierit,causa cadit. Quodcum factum esse dicas,frustra a nobis

emediumquaeris quia te ratio juris impugnat. PP. IIIl id.
)ecemb. NicomediaConstantio et Maximtanoconss. (a. 294).

7. Item eodem corporeet tit. : Iidem AA. etCC. Claudio

lenandro.Quotiescumque ordinatis actionibus aliquid petitur,
ieo petitor cogitur specialiter genus litis edere, ne plus debito
ut eo quod competit postuletur. Siveitaque fideicommissum
ive fundus sive pars fundi sive domus sive pars domus sive
ebitumaut quodcumque petatur, specialiter designari debet
etitionis summa vel quantitas, cum genus litis editur. Si quis

I l. l, 10,1.

—2.1,13 h, 5.
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igitur plus [ab] eo quod ei competit vel debetur petierit,rem et
causam de qua agitur perdit. Plusenim petitur, sicut responsis
prudentum continetur, summa loco tempore causa qualitate
aestimatione. Unde instructus istius lege rescripti excipead-
versarium apud judicem competentem; quem si judex plus
petiisse perspexerit, extinctis adversarii tui petitionibus, pro
partibus tuis sententiam dicet. PP. Mediolano XII kal. A.priles,
Tusco et Anullillo conss. (a. 295).

[Hie require, qualiter actionis editio pulsato fiat.]
VI, 1. Juvante deo quid tractari debeat adversus eum,

qui se heredem dicit alicuj us aut ad se hereditatem personae
cujuslibet aestimat posse competere ? 2. Et dum agere forsitan

temptaverit, primore in loco debet evidenter ostendere se per-
sonamhaberelegitimam; ethoc dumostenderitut juris legum-
que dictat auctoritas, genus actionis edere debet, in quo manu
sua subscribat; quo dato genere actionis, acceptis triduanis
indutiis quarto die respondeat adversarius suus, ut leges prae-
cipiunt, responsiouibus salvis pulsato, quae de jure et legibus
sufïragantur; salva etiam actione calumniae, quia, dum ca-
lumniator qui pulsat ostensus fuerit, qualis sit poena calum-
niae legibus subter annexis ostenditur: sic tamen, ut ipse
probet quemadmodum sua interest et ostendat ad se uni-
versa quae repetit pertinere. 3. Illud praecipue summa cum
cautela observari oportet, ut, si adversarius scripturam ali

quam donationis ostenderit, primore in loco fidem faciat

scripturae : quam dumfecerit, in eadem munificentia singulaa
quaeque res si scriptae fuerint quae donantur, sicut lege
jubent, valet facta donatio, et si eas dum vixit in bonis sui

habuit, aut ejus juri vel dominio competebant, aut si lite con
testata de hacluce migraverit. Quaeuniversa qualiter et quibuq
modis adstruereet defensori vel adversario divinitatis auxili
resistere debeas, inferius continentur adscripta. 4. Et ne fort
dicat adversa pars aliqua sibi principali rescripto aut prae
ceptione fuisse concessa, ad hujus modi versutiam potest puL
satus modis omnibusreplicare, principem ea semper velle con
cedere quae legibus rationique conveniunt: quia causa, qua
nullam de legibus sortitur firmitatem, in praejudicium alta
rius a principe non potest sumerefirmitatem, sicut item infai
rius declaratur.

5. Petitio hereditatis, cujusdefunctus litemnon erat co

teslatus, ad heredem non transmittitur: lib. I sententiaruil
tit. [VI] si hereditas vel quid aliud petatur 1.5a. Quipetit her

1.1,13b, 4.
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ditatem,ipse probaredebetad se magis quam adeum quipossi-
detsive ex testamento siveab intestato pertinere.Idem eodem

libro sententiarum receptarum, eodem titulo si hereditasetc.1

6. Eas res, quas quis juris sui esseputat, petere potest,ita ta-
men ut ipsi incumbat necessitas probandi eas ad se pertinere.
Idem eod.leges lib.et tit.[niij2.7.1n petitione hereditatis ea ve-

niunt, quae defunctusmortis tempore dereliquit,vel ea, quae

post mortem ante aditam hereditatem exea quaesita sunt.Eod.
lib. et tit. si hereditas vel quid aliud petalur 3.8. Lib. Usent.
Pauli tit.ex empto et vendito 4: Heredibus debitoris adversus

;reditorem,qui pignora vel flduciasdistraxit,nullaactio datur,
lisi a testatore inchoata ad eos transmissa sit.9.Lib.Ill Paul.

sent, tit.de legatis3: Post diem legati cedentem actio, quae
nchoata non est, ad heredem non transmittitur.

10. Item qualiter donatio fieri debeat, ex corpore Hermo-

ceniani, tit. de donat. inter vir.et uxor. 6: Impp.Diocletianus
t Maximianus AA. Septimio Sabiniano. Cum de bonis tuis
tartem quidem tertiam penes te retinuisse, partem vero ter-
iam in eum quem in potestate habes ac tertiam in emancipa-
tim donationis titulo contulisse commemores, non est juris
icerti in eum quidem qui in sacris familiae tuae remanet des-
inationem magis paternae voluntatis factam quam perpetuam
onationem pervenisse, nec in emancipatum translatam, si
eneraliter eidem partem tertiam bonorum donasti: quia ge-
eraliter bonorum portionem donare non posse, cum singulae
;s nominari debeant quae donatione mancipationevel in jure
jssione transferuntur,et reliqua.Dat. prid. kal. Mai. Heraclea
isis AA. conss. (a. 293).

11.Idem eod.lib.ettit.: Impp.Diocletianus et Maximianus
A. Cretiano Maximo.Nec venditio donationis causa bonorum
nnium valet, sed rerum singularum nominatim donatio

eta capit effectum etc. Dat. YIII kal. Jan. Caesaribus conss.

294)1. 12. Item leges legatum si per codicillos dimissum

erit,sine testamento valere non posse. Ex corpore Hermoge-
ani tit. de donat. inter vir. et uxor. : Iidem AA.et CC.Au-
lio Alpino. Inter cetera et ad locum: Godicillis autem sine
stamento legatum nec adimi nec dari potest. Datum sub die
[II kal. Jan. Nicomedia GG. conss. (a. 294).

13. Item leges, qua poena calumniatores plectendi sint.
( corpore Hermogeniani tit. de calumniatorib. : Impp. Dio-

1. 1,13b,6. - 2. 1, 13h, 7. - 3. 1, 13b, 1. -- 4. 2, 17,15. —
3,0, 3. —G.=L., 8, 53,Jl, ju!jqu;i'pervenisse'.-- - Î. Surla datede
consulal,cf. Momniscn,Abh.de Berlin,1860.p. 140.
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cletian. et Max. AA.Quintiano. Tibi magis quam adversario

qui per calumniam petit, contra quem supplicas, judicio tute-
lae convenit excipere actionem, ad quam respondere debes;
quippe si per calumniam hoc eum facere confidis, remedio

repromissionis initio postulatae, calumniae decimae partis
ejus quod petit tibi condemnarieum desiderare potes. PP. XI
kal. Novembr. AA. conss. (a. 293).

14. Item leges qualiter petitor probare debeat, quod in-

tendit, non ab adversario instrui. Ex corpore Hermogeniani tit.
ad exhib. 1: Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Aurelio

Diogeni. Nimis grave est quod petitis urgueri ad exhibitionem

partem diversam eorum per quos sibi negotium fiat. Unde

intellegitis quod intentioni vestrae proprias afferre debeatis

probationes, non adversum se ab adversariis adduci. PP. kal.
Mai. AA. et CC. conss. (a. 293).15.Ifem eodem corpore tit. ubi

agi debeat: Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Flavianae.
Inter cetera etadlocum: Quaecumqueadtepertinentíadetínerír
dicis ab bis quorum meministi,vel probaveris tibi deberi,prae-
ses provinciae restitui providebit. PP. VII id. Januar. AA.,
conss. (a. 293).16. Item eodem corpore tit. de instrum. : ImpP'1
Diocletianus et Maximianus AA. Julio Pancratio. Inter cetera^
et ad locum: Omissisitaque istiusmodi moris, si intentionem.
suam incipiat adversarius tuus implere,praescriptionibus tem-

poris vel alterius rei2 ettu causam magis tuam defende,hahen
securitatem victoriae, si quod intendit adversarius tuus proba-
tionibus implere non possit. PP. DD. Diocletiano VA. et Maxi

mianoA. conss. (a. 293). 17. Item leges quod scriptura, quae
nullam de legibus habeat firmitatem, firmari a principe non

debet. Eodem corpore tit. de testament. : Impp. Diocletianus
et Maximianus AA. Aurelio Secundino, optioni. Inter cetera e

ad locum: Scriptura, quae nee jure nec legibus consistit, nec <

nobis hanc confirmari convenit; quippe cum beneficia nisi citr

cuj usquam injuriam petentibus decernere minime soleamu
PP. VII kalend. Novemb. Marcianopoli, CC. conss. (a.294). 1

Item leges qualiter quod auctor habuit hoc ejus heredi possi
competere. Ex corpore Hermogeniani tit. de successionibus

Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Aurelio Asterio. Inta
cetera etad locum: Si secundumedicti forinam testamentu

obsignatum extitit, bona, quae cum moreretur auctor tu

ejus fuerunt, sollemniter petes, etreliq. PP. III kal. April
Sirmio, GC.conss. (a. 294).

1. = C.,4, 20,7. —2. Huschke ajoute 'rci'; Kruegcr propose4
corriger 'altcrius' en 'aliter'.

I
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19. Item eodem corpore tit. de pact. et transact. 1 : Impp.
Diocletianus et Maximianus AA. Eusebio. Inter cetera et ad lo-

cum:Manifesti atque evidentis juris est,antequam cerneret vel

pro heredegereret vel bonorum possessionem peteret defuncta,
successionem eam non potuisse ad heredes suos transmittere.
PP. X kal. Mart. iisdem AA. conss. (a. 293).

20.Item leges qua poena calumniatores plectendi sunt,lib.
I sentent. tit. de calumniator.2: Calumniosus est, qui sciens

prudensque per fraudem negotium alicui comparat.
21. Idem lib. [V] tit. 3: Etin privatis et in publicis judiciis

omnes calumniosi extra ordinem pro qualitate admissi plec-
tendi sunt.

VII, 1. Quantum ad nos delatae pactionis textus insinuat,

potius contra bonos mores chartula ipsa litigii seminarium

propagavit,quam tum utili 4 deliberatione adsurgentiumjurgio-
rum scandala resecavit. Dinoscitur itaque calliditas dictantis
non habuisse prudentiam. 2. Dum igitur contra legum juris-
que ordinem veniensjustam arbitrii ignoravit custodire men-

suram,quaetanta duarumpersonarum dignitas potuit reperiri,
aut quae intra regionem tanta fuit defectio judicantium, ut
nec triumvirale judicium etiam de rebus j udicatis male pacis-
centium non tam electio,sed, quod verius dici constat, facilitas

eligeret? De rebus enim judicatis soli principi et contra judi-
ces licuit judicare, aut si ita convenerat utjudicii vinculum
solveretur. 3. Ergo pactio ipsa judicii ordinem et constitu-
tionem infirmat atque discingit, quod tamen non paciscendo,
sed donando fieri potuisset, secundum sententiam Pauli juri-
dici, cujus sehtentias sacratissimorum principum scita semper
palituras ac divalis constitutio declaravit5.

4. Pauli sentent. 1lib. de pact. 6; Nec contra leges nec
ontra bonos mores pacisci possumus. 5. Item eod. lib. et tit. 7:
Pactum contra jus aut constitutiones aut s. c. interpositum
lihil momenti habet. 6. Item ex corpore Pauli de pact. et
ionventis 8: Post remjudicatam pactum, nisi donationis causa

nterponatur, servari non potest.
7. Intellegis memorataepactionis constitutionem juridici

.uctoris sententiis vacuam. Quid, inquam, ulterius requiren-
lum? Dicit pars adversa: Pacti sumus libero arbitrio, nullo

ogeutis imperio, tibi et bonis moribus constat. Si certum non
ontra jussa et senatus consulta, quae judicata sunt prius,

1. = C., 6, 30,7. — 2. 1. r,, 1. - R.1, 5, 2. —4. Mots corrompus
ne Huschkeremplacepar 'ami('(ll!ili'.-5. C. Th., 1,4,2.3. - G.1,lt
.— 7. 1,1.1 a. —8. 1, 1, 5 :1.
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effectui contradantur ; et de his, quae altercationi superesse
noscuntur, sit dignus ac legalis numerus judicum, qui cuncta
lata sententia moderatione discingat. 8. Certe si necesse est
rusticis improbisque moribus aliquid amplius satisfieri, ipsi
duo, quos quasi judices praefata cartula nominavit, sub prae-
sentia electarum personarum, defensore quoque adhibito, ap-
pellelltur, ut, si praesumunt aut putant justum vel legale,
audiant, quae partes jurgantium crediderint intimanda : etsi

ipsius cartulae, quae jam dignoscitur juris formulis vacuata,
modum aestimant se supplere, promant de agnitis legifcussen-
tentiam. 9. Tunc et ipsi sentient, quae sit temeritas judicantis,
ubi minor numerus post majorem, praetereaet religiosorum,
quos non summi pontificatus honor attollit, contra res judicio
terminatas praesumpserit ferre sententiam : ac si destiterint,
contestatio allegetur illos aut differe aut non praesumere, aut
electionem impleant paciscentium. 10. Demum si quae in con-
tentionem veniunt, aut ampliori numero judicum aut summae

potestatis sunt arbitrio decernenda.

VIIa,l. Deinde vero (quod minime fuerat necessarium con-
sultationem nostram tuis utilitatibus sciscitari), si avus ma-
ternus nepoti aliqua contulisse noscatur, utrum in jure ejus
manere debeant, an matri in possessione sua consorti persua-
sionibus lubricis imputari, pro eo fortasse, quod usufructua-
ria mater sit de proprietate filii constituta ac, si filiae pro-
prium1 vel cuilibet extraneo aliquid reliquisset, domino2 de
facultate sua testari non licuit; cumque etiam si pater filii su-

peresset, nec ad ipsum ab avo materno quod nepoti collatum

fuerat,pertineret, ut etiamG. Th. declarat auctoritas. 2. Quod
tamen supertluum penes electas magnificasque personas fieri

judicamus : sed necesse est,ut ignorantia rusticitatis vel tergi-
versationisiniquitas directissemper oblationibus comprimatur.

3. Ex Theodosiani lib. Vlll sub tit. de mat. bon. et maLl

gen. cretione sublata3: Impp. Honorius et Arcadius AA. Flo-
rentio praef. urb. Ad locum: Quicquid avus avia proavus proa-
via nepoti nepti pronepoti pronepti cujuslibet tituli largitata
Contulerint, id est testamento fideicommisso legato codici1la
donatione vel etiam intestati successione, pater filio filiaeva

integra inlibataque custodiat. Dat. prid. id. Octobr. Medioj
lano Olybrio et Probino conss. (a. 395).

4.Luce clarius constitit patefactum nec matri usum obess
ut de reliqua facultate porfionem debitam consequatur.

1. 'Filiae propria', conjectureKrueger. —2. Mommsen; 'nisi dol
millO'.—3. = C. Th., H,Is,2.

I
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et circa nepotem munus aviaticum perpelua liberalitate man-
surum. Hoc et consultorum jura declarant, quae necessarium
tractatui nostro non duximus adhiberi.

VIII, 1. Adde dumi sollicitudinis tuae curatractavit, ut
ie effractoribuset manifesto crimine comprehensisquam judex
debuit ferre sententiam tractatus nostri pagina declaret, aut
si maritus, quem judiciariae potestatis cingit auctoritas, de

lervis, qui res uxorias manifesto crimine abstulisse convicti

iunt, peremptoriamdebuerit ferre sententiam, quasi id objici
jossit, in propria causa quis judicet stulte : huic lex divorum

trincipum, quae infra legitur opponenda, maritum ilIa tan-
um negotia uxoris velut extraneum actorem prosecuturum,
luae procuratio emissa praescripserit.

2.Ex corpore Theodosiani2: Impp.Theodosius et Arcadius
t Honorius AAA. Victori proconsuliAsiae. Procurator, licet
[laritus sit, id solum exequi debet quod procuratio emissa

raescripserit. Dat.Vkal. Jul.Theodosio A. III et Abundantio
onss. (a. 393).

3. Agnoscis maritum velut extraneum causam uxoriam
rosecutum. 4. Agnoscis judicem de manifestis reis non po-
lisse tardare sententiam.

5. Item ex corpore Theodosiani lib. IX tit. de accusatio-
ibus et inscriptionibus 3. : Impp. Arcadius et Honorius AA.Ne
versorum criminum rei vel desidia judicum vel quadam le-
tatis ambitione per provincias detenti in carcerem crudelius
fferantur, moneanturomnes judices productos e custodiis
os discussioni debitae subjicere et quod leges suaserint de-
aire. Datum IlIuonAug. CP. Arcadio IIIl et HonorioIII
nss. (a. 396).

6. Hoc etiamspecialiter post hanc legem judex sibi me-
at inferendum, quod si dignam tardarit ex lege ferre sen-
[ltiam, dum principium praecepta despexit, ipse legibus
mnabitur.

7. Unde ex corpore Theodosiani4: Impp.Constantius A.

flulianus Caes. ad Taurum pp.Ad locum: Multabuntur judi-
s, qui rescripta contempserint aut distulerint. Dat. III non.
I. ConstantinoA. VII et Juliano conss. (a. 356).

8. Intellegat nunc improbus accusator cinctum judicem et
oria velut externa debuisse negoLiadefinire et non licuisse,
alienum reatum metueret,cuide manifestis reis non licuit
dare sententiam.

1. Scliulting: 'Addendum';Huschkc: 'Ouoddemum'.- 2. = C.
2, 12,4. - 3.= C. Th.. 9,1, lR,—4 —C.Th1, 2, 7.
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IX, 1. Ex corpore Hermogeniani: Impp. Valens et Valen-
tinianus AA. ad Volusianum praefect. urb. Post sententian

pacisci non licere juris ordine praecavetur. Unde cum suppli,
cans inique se oppressum et post sententiam sacri auditori

depactum esse commemoret,Volusiane parens karissimeatqui
amantissime, amota poena quam pacto contra jus facto sere
nitas tua inesse praeviderit, legum auxilio consulat suppli
canti. Dat. IIIl id.Aug. Mediolani (a.365). 2. Iidem AA.PompeL
Favonio. Hereditatem, quam tibi competere jure confirmas

negotii merito discusso, approbatis allegationibus, restitu
efficiet legum fonte demanans sententia judicantis, remot

videlicet pactione quam dolo patuerit elicitam. Dat. VIII id

Februar. alleg.noni.kal. April.inbasilica Thermarum Comma
dianarum ipsis AA.conss. (a. 365).3.Iidem Aug.Mamertino pp
Inter cet. et ad locum: Pacta quidem per vim et metum apu
omnes satis constat cassata viribus esse respuenda. Dat. XI

kal. April. ipsis AA. conss. (a. 365). 4. Iidem AA. ad Valenti
nianum consularem Piceni. Non dubium est eum a fide placid
recessisse qui quae promiserat implere noluit, Valentinian

carissime. Proindesi adversario

supersedente cominusexplj
care ea, quae spoponderat, fides placiti vacillat, familiar
Jitterae quas ad se missas dicit, supplici Exoperio non ob
runt. Fines etiam, quos temeratos asseverat amota praescri
tione temporis, hi qui pervaserunt, ut ratio juris est,redhibe

cogantur. Alleg. IIII kal. Mai. FlaviaFanestri in secretari

ipsis AA. conss. (a. 365).
5. Iidem AA. Heliae Bavoniae. Lites trahi et sub quoda j

potentiae terrore infimos fatigari judiciorum expectat invidi
Unde si adversarium tuum longe a filii tui successione positu
haec in te,quae precibus texuisti,excogitasse constiterit, rect

provinciae hominis, qui nec paciscendi nec conloquendi
negotio substantiam habuit, impudentiam submoveat red

que faciat quidquid claruerit usurpatum, nec impudentia v

dicet quod concedere leges et jura non possunt, maximect
memores nec a prima pactione,quae substantiam non habeb
secunda conventione discessum, sed etiam inaniter resedis

quod non jam pactio, sed quaedam usurpaticiis non sub
tentibus causis immoderatiodoceatur. Dat. III kal. Aug.5
diolani, ipsis AA. conss. (a. 365). 6. Impp. Valens et Vale
nianus AA. Ampeliae. Ea, quae heredes inter se transacts

interposita composuerint, firma illibataque perseverabunt.

l. GodclYoy:

Rum I
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ideo secundum fidem instrumenti conpetens tibi portio a pos-
sessoribus cum fructibus restituetur per virum clarissimum

jproconsulem Africae, amicum nostrum,fide gestorum diligenti
efxaminatione comprobata. Dat. III non. Jul. Sirmio, divoJo-
iano et Varroniano conss. (a. 364).7. Impp. Valentinianus et
Valens AA. Felici consulari Macedoniae. Inter cetera et ad lo-
cum: Si servilibus contuberniis sese mulieres quondam inge-
nuae subdiderint et nunc contemnentes dominum minoris

|aetatis servitutis jugum conantur effugere, gravitas tua his,

quae servilem condicionem noustatim in ipsis conjunctionum
primordiis refugerunt, necessitatem subeundae servitutis im-

ponat. Dat. XIIII kal. Aug. Mediolani, ipsis AA. conss. (a. 365).
8. Ex corpore Gregoriano 1: Imp. Antoninus A. Prisciano

militi.Summa sententia comprehensa,quam, cessantibus cura-
loribus quondam tuis, judex secutus jurejurandi a te perlati
'eligionem in condemnationem deduxit, minui pacto non po-
luit: ac praeterea sublata cautione transactionis, quae nullo
ure interposita est, Septimius Varianus rem judicatam exe-

[uatur. PP. kaJ. Jul. Laeto II et Cereale conss. (a. 215).
9. Impp. Diocletianus et MaximianusAA.Ulpiae Marcelli-

lae.Si praeses provinciae ignorantiam tuamfraudulenta trans-
ictione ac dolosis artibus generi tui circumscriptam esse co-

;noverit,si quidem Aquiliana stipulatio et acceptilatio insecuta
ion est, pactum callide scriptum, integris singulorum actioni-

IUS,amovebit. PP. III non. Octob. ipsis AA. conss. (a. 293).
10. Imp. Gordianus A. Cliniae Antoniae. Pacta quae

ontra bonos mores interponuntur juris ratio non tuetur. PP.
on. Octob. ipso A. II et Pompeiano conss. (a. 241).

11 Imp. Alexander Aurelio Dionysio. Cum posteaquam
dversarius matris tuae victus esset, matrem tuam circumve-
erit ut pacisceretur nullam se controversiam de servis motu-

am, id pactum mala fide factum irritum est. Et cum ex ea

onventione cummatre tua agi coeperit, judex earn liberabit,
uia de re judicata pacisci nemo potest. PP. pridie id. Sept.
lexandro A. cons. (a. 222).

12. Ex corpore Theodosiani3 : Impp. Honorius et Theodo-
us AA. Juliano proconsuli Africae. Et mulieribus et minori-
us in iis, quae praetermiserint vel ignoraverint, innumeris
uctoritatibus constat esse consultum. Dat. prid. non. Mart.
avennae Constantio cons. (a. 414).

13. Item eodem corpore: Imp. Constantinus A. ad Maxi-

1. = 5. 53. 3. - 1.= 1,8. C., 2, 3, 8. —3.- C. Th.,2, 16,3.
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mum praefect. urb. Inter cetera et ad locum : Pactiones eas
valere volumus, si cum legibus consentiant, et reliqua. Dat.
VI non Febr. Romae Sabino et Rufiuo conss. (a. 316).

14. Ex corpore Gregoriani1: Impp. Valerianuset Gallie-
nus AA.et Valerianus Caesar Aurelio. Praeses provinciae aes-
timabit utrum de dubia lite transactio inter te et civitatis tuae
ordinem facta sit, an de re judicata : quia de rejudicata pacisci
nemo potest. PP. III kalend. Jun. Aemiliano et Basso conss.

(a. 259).
15. Item ex corpore Gregoriani tit, de transact. : Imp.

Gordianus A. Flavio Herculano. Super judicato non subsecuta

appellatione frustra transigi non est opinionis incertae. PP.
XlHI kalend. Nov. Sabino et Venusto conss. (a. 240).

16.1temeodem corpore: Impp. AlexanderDonatomiliti.
Si certa quantitas in condemnationem judicii deducta fuerit,
pacisci exinde non posse, etc. PP. Villi kalend. Jun. Fusco II
et Dextro conss. (a. 225).

17. Item ex corpore Gregoriani: Qui contra arbitri senten-
tiam petit, sola in eum poenae actio ex compromisso com-

petit, non etiam eajceptio pacti conventi : lib. I tit. X. 18. Ex
eodem libro et tit. : Impp. Diocletianus et Maximianus AA.

Sergiae et Anagio. Inter cetera et ad locum: Dedubia vero lite
facta transactio rescindi non potest. PP. VIII id. April. Caes.
conss. (a. 294).

19. Item eodem corpore et titulo: Impp. Diocletianus et
Maximianus AA.et CC.Aurelio Hermogeni militi. Pactum,quod^
contra juris formam provinciae rector factum animadvertit, id
infirmare minime dubitabit. PP. XIIII tkal. Nov. Caesaribus
conss. (a. 294).

l

1. Cf. C.,2, 4, 12.
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24. INSTITUTESDEJUSTIIEN.

Ouvragedidactique spécialement destiné aux étudiants, mais
cependant muni de la force législative, promulguépar Justinien le
21novembre533,après la lre édition du Codepubliée le 7avril 529,
et avant le Digeste,publié seulement le 16décembre533,et la 2eédi-
tion du Codepubliée le 11 décembre 534.

Les Institutes sont, comme le Digeste, composées en grande
partie d'extraits de jurisconsultes classiques; mais, à la différencede
ce qui existe pour le Digeste,les extraits y sont fondus dans le texte
sans indication d'origine et accompagnés de renvois et d'emprunts
aux constitutions impériales contenues dans la premièreédition du
Code ou rendues postérieurement.Quant à la source dont viennent
ces extraits des jurisconsultes classiques, il est certain que plusieurs
ont été tirés directement du Digeste déjà achevé au moment de la
confection des Institutes: la preuve matérielle en est la façon dont
seretrouvent réunis aux Institutes des morceaux déjà rassemblés au
Digeste et empruntés soit à des auteurs différents(Insi., 2, 4, pr. ),
soità des ouvragesdifférents du même auteur (Inst., 1,26,pr. 3,11.
13),soit à des livres différentsdu même ouvrage [Inst.. 1,14,5).Mais
les compilateurs ont aussi consulté directement certains ouvrages
élémentaires,pour la connaissancedesquels les Institutes fournissent
donc un second instrument indépendant du Digeste. C'est incon-
testé pour les Institutes de Gaius, relativement auxquelles le ms. de
Vérone permet une comparaison suivie. Et, en dépit de l'opinion
contraire formuléeparM. Mispoulet,N.R.Hist., 1890, pp. 5-30, et
appliquéepar lui dans l'établissement du texte desInstitutes,Manuel
des textes dudroit romain, fasc. 1,1889, pp. 3-270, la chose nous
paraît également indubitablepour un groupe d'autres ouvrages élé-
mentaires du même type, qui comprend notamment les res cotti-
dianae de Gaius, les Institutes de Florentinus, les Institutes de Mar-
sien, les Institutes d'Ulpienet les Institutes de Paul, auxquelles
Kruegerajoute les libriVII regularum d'Ulpien,et Appleton,leslibri

ipifferentiarumdeModestin.Enlaissantde côté ces derniersouvrages
it d'autres points de détail, l'extraction d'un certain nombre de frag-
mentsdes ouvrages originaux est établie parle même procédé qui
permetd'en considérercertains autres commetirés du Digeste(v.par
sx.pour les Institutes de Marcien, Inst., 2, 20,4.16 ; pour celles de

Florentinus, Inst., 2, 1, 18. 19; pour celles d'Ulpien, Inst., 2,3,
[>r.3) et par d'autres considérations encore (v. par ex. pour Mar-
;ien, Inst., 1, 4. pr., pour Florentinus, 3, 29,2), et on a le droit
le penser que lesemprunts directs que nous pouvonsconstater ne
lont qu'une faible partie de ceux qui ont été opérés, que, par
xemple, une bonne part des solutions des Institutes que le Digeste
nontre données par Paul et Ulpiendans leurs ouvragesétendus ont
Ité prises par les compilateurs des Institutes non pas dans le
)igeste, mais dans les ouvrages élémentaires où ces auteurs les
lonnaient également, ainsi que Gaius fait par exemple dans ses
nstitutes et ses res cotfidianae. Voir sur tous ces points la dé-
monstration topique présentée par C. Ferrini, dans son mémoire
tulle fonte dell'insliluzioni di Giustiniano, publié d'abord Rendi-
ionti dell'islilulo Lombardo, 23, 1890, pp. 131-180,puis, en une
louvelle édition revue et remaniée, Bull. di D. R., 13, 1900,
t. 101-201,et par Appleton,Revuegénérale de droit, 1891,pp.12-41.
11-125,Cf. encore Kuebler, Z. S.st., 23, 1902,pp. 508-526.

Pour le plan, les Institutes de Justinien suivent en général
:elui des Institutes de Gaius dont elles adoptent la division en
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quatre livres en la compliquant par une subdivision en titres;
seulement, par suite de la simplificationde la théoriedes actions,
le quatrième livre contient en outre, à son début, la théorie des
obligations qui naissent des délits, et à la fin, deux titres relatifs
à l'officedu juge et auxjudicia publica. La commission chargée
de la confectiondes Institutes était composéede trois membres,
Tribonien, Dorothéeet Théophile. Ce qui a été fait pour le Di-
geste donne à penser que Tribonien prit la présidence,et diverses
particularités de rédaction font croire que le travail fut divisé par
moitié entre les deux autres, l'un étant chargé des deux premiers
livres et du dernier titre du livrelV,l'autre du livre 111et du reste
du livre IV (v. la préface de l'éd. de Huschke,1868,p. v etss. et
surtout E. Grupe,DcJustiniani inslitutionuvicompositione,1884,et
Commenlalionesin honorera GuillelmiStudemund, 1889,pp. 175-
180; cf. C. Ferrini, Archivio, 31, 1886,p. 313et ss.).

Parmi les mss. nombreux que nous possédons des Institutes
(v. le relevé d'ensemble dans Th. von Dydynski, Beitràge zur
handschriftlicken Uberlie/erung der Justinianischen Rechtsquel-
Len.1, Institulionen, Lief.l, Berlin, 1891,et les additions de Pa-
tetta, Bull. di D. R., 4, 1891,pp. 18-36),les plus anciens et les;
meilleurs paraissent être un ms. incomplet de Bamberg (D II 3),
du IXeou du x-3siècle, et un ms. incomplet de Turin, de la même
période (D113), dont les lacunes sont d'autant plus regrettables
que cesdeux mss.paraissent lesmeilleurs représentants dedeuxfa-
milles auxquelles se ramènent tous les mss. plus récents.- Quant
aux éditions, parmi celles antérieures à notre temps, les meil-
leures sont celles de Cujas dont la première est de 1585et dontle
texte a été jusqu'à notre sièclereproduit plus ou moins fidèlement
par tous les éditeurs postérieurs. Celle donnée en 1832 par E.
Schrader comme 1ervol. (seulparu) d'une éd. complète du Cor-
pus, s'appuie sur un examen nouveau de mss. nombreux,entre
lesquels l'auteur n'a malheureusement pas su établir de classifi-
cation méthodique. Un texte beaucoup plus scientifique a été
donné par M.P. Krueger, d'abord dans une éd. spéciale publiée
en 1861,puis, avec des corrections qui rendent cette nouvelle
version préférable, dans le 1ervol. de l'éd. stéréotype du Corpus
juris civilis publiée par lui et M. Mommsenet dans une 2eéd.
spéciale publiéeen 1901.C'est ce texte que nous avons le plusor
dinairement reproduit, en indiquant en note quelques-unes des
variantes les plus importantes et en mettant entre apostrophes les
passages dont le texte se retrouve ailleurs. Quant aux indication
de sources contenues dans les notes, nous renvoyons d'abord au
Digesteet seulement entre parenthèses à l'ouvrage pour les textes
qui nous paraissent directement empruntés au Digeste,d'abord a
l'ouvrage et seulement entre parenthèses au Digeste pour ceu
qui nous semblent puisés directement aux ouvrages originaux
pour ceux desquels on ne peut sa\oir si leur coïncidenceplus oc
moins entière avecun autre témoignage des sourcesvient ou no
d'un emprunt, nous nous contentons de signaler la coïncidence.
Nous aurions cru sortir de notre rôle d'éditeur en laissant pén&
trer dans notre texte les conjectures, d'ailleurs en partie for
plausibles, en vertu desquelles on peut essayer de détermine
plus intégralement l'origine de chaqne élément de l'ouvrage e
dont l'exemple le meilleur a jusqu'à présent été donné dans l'es
cellenttravail de M. Ferrini, Bull. di D. R., pp. 122-203.
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IN NOMINEDOMININOSTRIJHESU CHRISTI

JMPElIATORCAESARFLAvms JUSTINIANUS ALAMANNlCUSGOTHIGUS

FHANCISCUSGERMAN1CUSANTICUSALANICUSVANDALICUSAFRICANUS

PIUSFELIXINCLITUSVICTORACTRIUMPHATORSEMPERAUGUSTUS
CUPIDAELEGUS1JUVENTUTI.

Imperatoriam majestatem non solum armis decoratam,
sed etiam legibus oportet esse armatam, ut utrumque tempus
et bellorum et pacisrecte possit gubernari et princeps Roma-
nus victor existat non solum in hostilibus proeliis, sed etiam

per legitimos tramites calumniantium iniquitates expellens,
et fiat tam juris religiosissimus quam victis hostibus trium-

phator.
1. Quorum utramque viam cum summis vigiliis et summa

[>rovidentiaadnuente deo perfecimus. Et bellicos quidem su-
lores nostros barbaricae gentes sub juga nostra deductae

tognoscunt et tamAfrica quamaliae innumerosae provinciae
wst tanta temporum spatia nostris victoriis a caelesti numine
)raestitis iterum dicioni Romanaenostroque additae imperio
Irotestantur. Omnes vero populi legibus jam a nobis vel pro-
nulgatis vel compositis reguntur. 2. Et cum sacratissimas
onstitutiones antea confusas in luculentam ereximus conso-

lantiam, tunc nostram extendimus curam et ad immensa
rudentiae veteris volumina, et opus desperatum quasi per
aedium profundum euntes caelesti favore jam adimplevimus

Cumque hoc deo propitio peractum est, Triboniano viro

lagniflco magistro et exquaestore sacri palatii nostrinecnon

heophilo etDorotheo virisillustribus antecessoribus, quorum
mnium sollertiam etlegumscientiamet circa nostras jussiones
dem jam ex multis rerum argumentis accepimus, convocatis
DeciaLiLermandavimus, ut nostra auctoritate nostrisque sua-
onibus coinponant institutiones : ut liceat vobis prima legum
iinabula non ab antiquis fabulis discere, sed ab imperiali
plendore appetere et tam aures quam animae vestrae nihil
lutile nihilque perperam positum, sed quod in ipsis rerum

ptinet argumentis accipiant : et quod in priore tempore vix
ost quadriennium pnoribus contingebat, ut tunc constitu-
ones imperatorias legerent, hoc vos a primordio ingrediamini
Igni tanto honore tantaque reperti felicitate, ut et initium
bis et finis legum eruditiouis a voce principali procedat.

Igitur post libros quinquaginta digestorum seu pandecta-



608 TEXTESDE DROITROMAiN.— II

rum, in quos omne jus antiquum collatum est (quos per eun-
dem virum excelsum Tribonianum nec non ceteros virosillus-
tres et facundissimos confecimus), in hos quattuor libros
easdem institutiones partiri jussimus, ut sint totius legitimae
scientiae prima elementa. 5. Quibusbreviter expositum estet
quod antea optinebat et quod postea desuetudine inumbratum
ab imperiali remedio illuminatum est. 6. Quas ex omnibus

antiquorum institutionibus et praecipue ex commentariis Gaii
nostri tam institutionum quam rerum cottidianarum aliisque
multis commentariis compositas cum tres praedicti viri pru-
dentes nobis optulerunt, et legimus et cognovimus et pJenis-
simum nostrarum constitutionum robur eis accommodavimus.

7. Summa itaque ope et alacri studio has leges nostras

accipite et vosmet ipsos sic eruditos ostendite, ut spes vos

pulcherrima foveat toto legitimo opere perfecto posse etiam

nostram rem publicam in partibus ejus vobis credendis guber-
nare.

Data undecimo kalendas Decembres Constantinopoli do-
mino nostro Justiniano perpetuo Augusto tertium consule.

DOMINI NOSTRI JUSTINIANI PERPETUO AUGUSTI

INSTITUTIONUMSIVE ELEMENTORUM

COMPOSITORUMPERTRIBONIANUMVIRUMEXCELSUMJURISQUEDOCTlS-
S1MUMIAGISTRUMETEXQUAESTORESACRIPALATIIETTHEOPHILUM

VIRUMMAGNIFICUMJURISPER1TUMETANTECESSOREMHUJUSALMA

URBISETDOROTHEUMVIRUMMAGNIFICUMQUAESTOR1UMJURIS
PERITUMET ANTECESSOREMBERYTENSIUM1NCLITAECIVITATIS

LIBER PRIMUS.

I. DE JUSTITIAETJURE1.

24Justitia est constans et perpetua voluntasjus suumcui

que tribuens 3. 1. Juris prudentia est divinarum atque huma-
narum rerum notitia, justi atque injusti scientia'.

2. His generaliter cognitis et incipientibus nobis exponen

l. Cf.D.,l, l. - 2. D., 1, 1, 10, pro2. Vip.,L. 1 reg. —3. D.,suiJ
par Pellat,Accarias : 'lrihuendi'.

J
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jura populi Romani ita maxime videntur posse tradi commo-

dissime, si primo levi ac simplici, post deinde diligentissima

atque exactissima interpretatione singula tradantur. Alioquin
si statim ab initio rudem adhuc et infirmum animum studiosi

multitudine ac varietate rerum oneraverimus,duorum alterum

aut desertorem studiorum efficiemus aut cum magno labore

ejus, saepeetiam cum diffidentia, quae plerumque juvenes
avertit, serius ad id perducamus, ad quod leniore via ductus

sine magno labore et sine ulla diffidentia maturius perduci

potuisset.
3.1 'Juris praecepta sunt haec: honeste vivere,alterum non

laedere, suum cuique tribuere'. 4. 2'Hujus sLudii duae sunt
positiones, publicum et privatum. Publicum jus est, quod ad
statum rei Romanae spectat; privatum, quod ad singulorum
utilitatem pertinet. Dicendum est igitur de jure privato, quod
est tripertitum : collectum est enim ex naturalibus praeceptis
ftut gentium aut civilibus'.

II. DEJURENATURALIETGENTIUMETCIVILI3.

4 'Jus naturale est, quod natura omnia animalia docuit;
iam jus istud non humani generis proprium est, sed omnium

mimalium, quae in caelo, quae in terra, quae in mari nas-
mntur. Hinc descendit maris atque feminae conjugatio, quam
109matrimonium appellamus, hinc liberorum procreatio et

ducatio; videmus etenim cetera quoque animalia istius juris
leritia censeri'. 1. Jus autem civile vel gentium ita dividitur:
'omnes populi, qui legibus et moribusreguntur, partim suo

roprio, partim communi omnium hominum jure utuntur,
am quod quisque populus ipse sibi jus constituit, id ipsius
roprium civitatis est vocaturque jus civile, quasi jus proprium
Dsiuscivitatis, quod vero naturalis ratio inter omnes homines
onstituit, id apud omnes populos peraeque custoditur voca-

irquejus gentium, quasi quo jure omnes gentes utuntur. Et

opulus itaque Romanus partim suo proprio, partim communi
milium hominumjure utitur. Quae singula qualia sunt, suis
cis proponemus'. 2. Sed jus quidem civile ex unaquaque
ivitate appellatur, veluti Atheniensium; nam si quis velit
olonis vel Draconis leges appellare jus civile Atheniensium,
Dnerraverit. Sic enim et jus, quo populus Romanus utitur,

1. D., 1,1, 10,1. Ulp.,L.1 reg, - -2. Ulp.,L. 1 insi. (D.,1,1,1,
—3. Cf. Gains,1,1-8. D., 1,1. - 4, VIp.,L.1iI/sf. (D.:1,1,1,3).
o.Gains,1,1 (D.,1,1, (Ji.
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jus civile Romanorum appellamus, vel jus Quiritium, quo
Quirites utuntur ; Romani enim a Quirino Quirites appellan-
tur. Sed quotiens non addimus, cujus sit civitatis, nostrum
jus significamus: sicuti cum poetam dicimus nec addimus
nomen, subauditur apud Graecos egregius Homerus, apud
nos Vergilius. Jus autem gentium omni humano generi com-
mune est. Nam usuexigellte et humanis necessitatibus gentes
liumanae quaedam sibi constituerunt ; bella etenim orta sunt
et captivitates secutae et servitufes, quae sunt juri naturali
contrariae. Jure enim naturali ab initio omnes homines liberi
llascebantur. Ex hoc jure gentium et omnes paene contractus
introducti sunt,ut emptio venditio, locatio conductio, societas,
depositum, mutuum et alii innumerabiles.

3l, 'Constat autem jus nostrum aut ex scripto autex non

scripto, ut apud Graecos: twv vop.wvol psv eyypurooi,oi öè

aypy.yot'2.Scriptum jus est lex, plebi scita, senatus consulta,

principum placita,magistratuum edicta,responsaprudentium.
43. Lexest, quodpopulus Romanussenatore magistratu inter-
rogante, veluti consule, constituebat. Plebi scitum est, quod
plebs plebeio magistratu interrogante, veluti tribuno, consti-
tuebat. Plebs autem a populo eo differt, quo species a genere ;
nam appellatione populi universi cives significantur connu-
meratis etiam patriciis et senatoribus, plebis autem appella-
tione sine patriciis et senatoribus ceteri cives significantur.
Sed et plebi scita lege Ilortensia lata non minus valere quam
leges coeperunt. 5.4'Senatus consultum est, quod senatus jubet
atque constituit'. Nam cum auctus est populus Romanus in
eum modum, ut difficile sit in unum eum convocare legis san-
ciendae causa, aequum visum est senatum vice populi consuli.
6. 5 'Sed et quod principi placuit, legis habet vigorem, cu

legeregia, quae de imperioejus lata est, populusei et in eum
omne suum imperium et potestatem concessit. Quodcumque

igitu rimperatorpere pistul am constituit velcognoscensdecrevil
vel edicto praecepit, legem esse constat: haec sunt, quae con-
stitutiones appellantur. Plane ex his quaedam sunt personalesj
quae nec ad exemplum trahuntur, quoniam non hoc princeps
vult; nam quod alicui oh merita illdulsit, vel si cui poenan
irrogavit, vel si cui sine exemplo subvenit, personam noi

egreditur'. Aliae autem, cum generales sunt, omnes procu
dubio tenent. 7. Pi aetorum quoque edicla non modicam jurH

optinent auctoritatem. Haec etiam jus honorarium solemu

1. Ulp.,L.1 in si. (D.,1,1,C). —2. =Leguin aliae scriplae,alia*
non scriptae. — 3. Cf. Gaius, 1,3. - 4. Gaius.1,4. —5. Ulp., i-a
1 inn!. (Z)., 1. 4, li. I
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appellare, quod qui honores gerunt, id est magistratus,

auctoritatem huic juri dederunt. Proponebantet aediles curu-

les edictum de quibusdam casibus, quod edictum juris hono-

rarii portio est. 8. 1
'Responsa prudentium sunt sententiae et

opiniones eorum, quibus permissuna erat jura condere'. Nam

antiquitus institutum erat, ut essent qui jura publice inter-

pretarentur, quibus a Caesare jus respondendi datum est,

qui juris consulti appellabantur. Quorum omnium sententiae

et opiniones eam auctoritatem tenent, ut judici recedere a

responso eorum non liceat, ut est constitutum. 9. Ex non

scripto jus venit, quod usus comprobavit. Nam diuturni mo-

res consensu utentium comprobati legem imitantur. 10. Et

non ineleganter in duas species jus civile distributum videtur.

Nam origo ejus ab institutis duarum civitatium, Athenarum

seilicet et Lacedaemonis, fluxisse videtur ; in hisenim civita-

tibus itaagi solitum erat, ut Lacedaemonii quidem magis ea,

quae pro legibus observarent, memoriae mandarent, Athe-

nienses vero ea, quae in legibus scripta reprehendissent, cus-

todirent.
H. Sednaturalia quidem jura, quae apud omnes gentes

peraeque servantur, divina quadam providentia constituta

semper firma atque immutabilia permanent; ea vero, quae ipsa

sibi quaequecivitas constituit, saepe mutari solent vel tacito

consensu populi vel alia postea lege lata.

12.2 'Omne autemjus, quo utimur, vel ad personas perti-
net vel ad res vel actiones. Ac prius de personis videamus'.

Nam parum est jus nosse, si personae, quarum causa statutum

est, ignorentur.

III. DE JUREPERSONARUM3.

4<Summaitaque divisio de jure personarum baec est,quod
omnes homines aut liberi sunt aut servi'. 1. 3 'Et libertas qui-
dem est, ex qua etiam liberi vocantur, naturalis facultas ejus

quodcuiquefacere libet, nisi si quid aut vi aut jure prohibetur.
2. Servitus autem est constitutio juris gentium, qua quis do-

minio alieno contra naturam subjicitur. 3. Servi autem ex eo

appellati sunt, quod imperatores captivos vendere jubent ac

per hoc servare llec occidere solent. Qui etiam mancipiadicti
sunt, quod ab hostibus manu capiuntur'. 4. Servi autem aut

nascuntur aut fiunt. Nascuntur ex ancillis nostris ; fiunt aut

1. Gains,1,7. —2. Gnius,1, S. - 3. Cf.D., I, 5. —4. Gaius,1, 9
..f).,1, 5, 3;. il/:;!.OJ 1, ), 4).—r>.Florcnlinus, '>inxl. (/J.,I, >,4).
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jure gentium, id est ex captivitate, aut jure civili, cum homo
'liber major viginti annis ad pretium participandum sese ve-
numdari passus est. 5. In servorum condicione nulla differen-
tia est. In liberis multae differentiae sunt ; aut enim ingenui
sunt aut libertini.

IIII. DE INGENUIS1.

Ingenuus is est, qui statim ut natus est liber est, sive ex
duobus ingenuis matrimonio editus, sive ex libertillis, sive ex
altero libertino altero ingenuo. Sed et si quis ex matre libera
nascatur, patre servo, ingenuus nihilo minus nascitur ; quem-
admodum qui ex matre libera et incerto patre natus est,
quoniam vulgo conceptus est. 2 'SufOcit autem liberam fuisse
matrem eo tempore quo nascitur, licet ancilla conceperit. Et
ex contrario si libera conceperit, deinde ancilla facta pariat,
placuit eum qui nascitur liberum nasci, quia non debet cala-
mitas matris ei nocere, qui in utero est. Ex his et illud quae-
situm est, si ancilla praegnans manumissa sit, deinde ancilla

postea facta peperit, liberum an servum pariat ? Et Marcellus 3

probat liberum nasci; sufficit enim ei qui in ventre est
liberam matrem vel medio tempore habuisse': quod et verum
est. 1. Cum autem ingenuus aliquis natus sit, non officit illi
in servitute fuisse et postea manumissumesse ; saepissime
enim constitutum est natalibus nonofficere manumissionem.

V.DELIBERTINIS4.

5'Libertini sunt, qui ex justa servitute manumissi sunt'.

e.'Manumissio autem est datio libertatis; nam quamdiu quis in
servitute est, manui et potestati suppositus est, et manumissua

liberatur potestate. Quae res a jure gentium originem sump-
sit, utpote cum jure naturali omnes liberi nascerentur nec
esset nota manumissio, cum servitus esset incognita; sed

posteaquam jure gentium servitus invasit, secutum est bene
ficium manumissionis. Et cum uno communi nomine homines

appellaremur, jure gentium tria genera hominum esse coe-

perunt, liberi, et his contrarium servi, et tertium genus liber

tini, qui desierant esse servi'. 1. Multis autem modis manu-

1. Cf.Gaius,1, 11. — 2. Cf. Marcien,L. 1inst. (D., 1, 5, 5, 2. 3)M
- 3. Les mss. suivispar Krueger: 'Marcellus'.Accarias,Lcnel: 'MaM
cia/ius'; maisvoir cn sens conlraireFerrini,Rendiconlidell'AcademitM
deiLincei,6, 1890,p. 32G; AppleLn,p. 103,n.52.—4. Cf.Gaius,1,11-34J
D.,40,1et ss. C.,7,1et ss. - 5. Galus,1, 11 (Li.,1,5,6). - 6. UIp.,1
L.1inst.(D.,1, 1,4).
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missio procedit; aut enim ex sacris constitutionibus in

5acrosanctis ecclesiis aut vindicta aut inter amicos aut per

epistulam aut per testamentum aut aliam quamlibet ultimam

roluntatem. Sed et aliis multis modis libertas servo competere
Dotest, qui tam ex veteribus quam nostris constitutionibus

ntroducti sunt. 2.1 'Servi vero a dominis semper manumitti

folent: adeo ut vel in transitu manumittantur, veluti cum

iraetor aut proconsul aut praeses in balneum vel intheatrum

sat'
3.Libertinorum autem status tripertitus antea fuerat;nam

[ui manumittebantur, modo majorem et justam libertatem

onsequebantur et fiebant cives Romani, modo minorem et
jatini ex lege Junia Norbana fiebant, modo inferiorem et fie-

lant ex lege Aelia Sentia dediticiorum numero. Sed dediti-

iorum quidem pessima condicio jam ex multis temporibus
n desuetudinem abiit, Latinorum vero nomen non frequen-
abatur: ideoque nostra pietas omnia augere et in meliorem

fatum reducere desiderans in duabus constitutionibus 2 hoc
mendavit et in pristinum statum reduxit, quia et a primis
rbis Romae cunabulis una atque simplex libertas compete-
at, id est eadem, quam habebat manumissor, nisi quod sci-
cet libertinus fit qui manumittitur, licet manumissor inge-
uus sit. Et dediticios quidem per constitutionem expulimus,
uam promulgavimus inter nostras decisiones, per quas sug -

erente nobis Triboniano viro excelso quaestore antiqui juris
Itercationes placavimus. Latinos autem Junianos et omnem
uae circa eos fuerit observantiam alia constitutione per ejus-
em quaestoris suggestionem correximus, quae inter impe-
lales radiat sanctiones, et omnes libertos nullo nec aetatis
lanumissi nec dominii manumissoris nec in manumissionis
iodo discrimine habito, sicuti antea observabatur, civitate
omana donavimus: multis additis modis per quos possit
bertas servis cum civitate Romana, quae sola in praesenti
st, praestari.

VI. QUIEXQUIBUSCAUSISMANUIIITTERENONPOSSUNT3.

4'Non tamen cuicumque volenti manumittere licet.Nam is
ui in fraudem creditorum manumittit nihil agit, quia lex
elia Sentia impedit libertatem'. 1. Licet auLem domino, qui
)lvendo non est, testamento servum suum cum libertate here-

1. Gains,1, 20. —2. C., 7, 5. G.- 3. Cf. Gaius,1, 19-21.36-42.47.
i, 40,2. 0. C., 7,1. 11. - 4. Gains,1,36-37.
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dem instituere, ut fiat liber heresque ei solus et necessarius
si modo nemo alius ex eo testamento heres extiterit, autqui
nemo heres scriptus sit, aut quia is qui scriptus est qualibe
ex causa heres non extiterit. Idque eadem lege Aelia Senti

provisum est et recte ; valde enim prospiciendum erat,ut egen
tes homines, quibus alius heres extaturus non esset, vel ser
vum suum necessarium heredem habeant, qui satisfacturu
esset creditoribus,aut hoc eo non faciente creditores res here
ditarias servi nomine vendant, ne injuria defunctus afficiatur
2. Idemque juris est et si sine libertate servus heres institutw
est. Quod nostra constitutio 1 non solum in domino, qui sol.
vendo non est, sed generaliter constituit nova humanitatis

ratione, ut ex ipsa scriptura institutionis etiam libertas e:

competere videatur, cum non est verisimile eum, quem here-
dem sibi elegit, si praetermiserit libertatis dationem, servum
remanere voluisse et neminem sibi heredem fore. 3.2 'In fra
dem autem creditorum manumittere videtur, qui vel jam e

tempore quo manumittit solvendo non est, vel qui datis liber
tatibus desiturus est solvendo esse'. Praevaluisse tamenvide

tur, nisi animumquoque fraudandi manumissor habuit, nor
impediri libertatem, quamvis bona ejus creditoribus non suf-

ficiant; 'saepe enim de facultatibussuis amplius quam in hi
est sperant homines'. Itaque tunc intellegimus impediri liberj
tatem, cum utroque modo fraudantur creditores, id est e
consilio manumittentis et ipsa re, eo quod bona non suffectur
sunt creditoribus.

4. 3'Eadem lege Aelia Sentia domino minori annis vigint
non aliter manumittere permittitur, quam si vindicta apu
consilium justa causa manumissionis adprobata fuerint manu
missi'. 5.* 'Justae autem manumissionis causae sunt, velutis

quis patrem aut matrem aut filium filiamve aut fratrem soro
remve naturales aut paedagogum nutricem educatorem au
alumnum alumnamve aut collactaneum manumittat, aut se
vum procuratoris habendi gratia, aut ancillam matrimon J

causa', dum tamen intra sex menses uxor ducatur, nisi jus
causa impediat, et qui manumittitur procuratoris haben

gratia ne minor septem et decem 5annis manumittatur. 6. S
mel autem causa adprobata, sive vera sive falsa sit, noJ
retrDctatur.

7. G'Cum ergo certus modusmanumittendi minoribusvfl

1. C.\6, 27,5. —2. Gaius,L. 1rer. coll. (D40,9, 10).—3.GaiiJ
1,38. - 4. Gaill, 1, 39,cf. 1, 19.—5. Les mss. et la paraphrase; DM
41),2, 13:'<lrcemct oclo'. —G.Gniue,1, 40.

I
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pinti annis dominis per legem Aeliam Sentiam constitutus sit,
eveniebat ut qui quattuordecim annosaetatis expleverit, licet

testamentum facere possit et in eo heredem sibi instituere

iegataque relinquere possit, tamen, si adhuc minor sit annis

tiginti, libertatem servo dare non poterat'. Quod non erat

'erendum, si is cui totorum bonorum in testamento disposi-
to data erat uni servo libertatem dare non permittebatur.
Juare nos similiter ei quemadmodum alias res ita et servos

uos in ultima voluntate disponere quemadmodum voluerit

ermittímus, ut et libertatem eis possit praestare. Sed cum
ibertas inaestimabilis est et propter hoc ante vicesimum aeta-
is annum antiquitas libertatem servo dari prohibebat, ideo

109 mediam quodammodo viam eligentes non aliter minori

iginti annis libertatem in testamento dare servo suo conce-

imus, nisi septimum et decimum annum impleverit et octa-
um decimum tetigerit. Cum enim antiquitas hujusmodi
,etati et pro aliis postulare concessit, cur non etiam sui judi-
ii stabilitas ita eos adjuvare credatur, ut et ad libertates
andas servis suis possint pervenire.

VII. DELEGEFUFIACANINIASUBLATA1.

2 'Lege Fufia Caninia certus modus constitutus erat in ser-

? testamento manumittendis'. Quam quasi libertatibus im-
idientem et quodammodo invidamtollendam esse censuimus,
1msatis fuerat inhumanum vivos quidem licentiam habere
tam suam familiam libertate donare, nisi alia causa impe-
at libertati,morientibus autemhuj usmodi licentiam adimere.

VIII. DEHISQUISUIVELALIENIJURISSUNTa.

4
'Sequitur de jure personarum alia divisio. Nam quaedam

rsonae sui juris sunt, quaedam alieno juri subjectae sunt:
rsus earum quae alieno jure subjectae sunt, aliae in pote-
te parentum, aliae in potestate dominorum sunt. Videamus

que de his quae alienojuri subjectae sunt; nam si cognove-
aus quae istae personae sint, simul intellegemus quae sui
is sunt. Ac prius dispiciamus de his qui in potestate domi-
rum sunt.

1. In potestate itaque dominorum sunt servi.Quae quidem
testas juris gentium est; nam apud omnes peraeque gentes

1. Cf.Gaius,1, 42-46.C., 7, 3. —'2. Galus,1, 42.- 3. Cf. D.,1,6.
i. Gaius,1, 48-o3(D.,1,G,1).
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animadvertere possumus dominis in servos vitae necisquepo-
testatemesse. Et quodcumque per servum adquiritur, id do
mino adquiritur. 2, Sed hoc tempore nullis hominibus, qui
sub imperio nostro sunt, licet sine causa legibus cognita et

supra modum in servos suos saevire. Nam ex constitutiona
divi Pii Antonini qui sine causa servum suum occiderit, non
minus puniri jubetur, quam qui servum alienum occiderit.
Sed et maj or asperitas dominorum ejusdem principis consti-
tutione coercetur. Nam consultus a quibusdam praesidibus
provinciarum de his servis qui ad aedem sacram vel ad sta-
tuas principum confugiunt, praecepit ut, si intolerabilis videa:
tur dominorum saevitia, cogantur servos bonis condicionibu

vendere, ut pretium dominis daretur, et recte; expedit eniir
rei publicae, ne quis re sua male utatur'. 1

'Cujus rescripti a
Aelium Marcianum emissi verba haec sunt: 'Dominorum qui

• dem potestatem in suos servos illibatam esse oportet nec cui-

quam hominum jus suum detrahi. Sed dominorum interest
ne auxilium contra saevitiam vel famem vel intolerabiJe

injuriam denegetur his qui juste deprecantur.Ideoquecognosci
de querellis eorum, qui ex farailia Julii Sabini ad statua

confugerunt et si vel durius habitos quam aequum est, va
infami injuria affectos cognoveris, veniri jube, ita ut in pota
statem domini non revertantur. Qui Sabinus, si meae consti
tutioni fraudem fecerit, sciet me admissum severius exsecu
turum'.

VIIII. DEPATRIAPOTESTATE2.

3'In potestate nostra sunt liberi nostri, quos exjustis nu
tiis procreaverimus'. 1. Nuptiae autem sive matrimonium ei
viri et mulieris conjunctio, individuam consuetudinem vita
continens.2. 4 'J us autem potestatis, quod in liberos habemu

proprium est civium Romanorum ; nulli enim alii sunthomi
nes qui talem in liberos habeant potestatem qualem nos h
bemus'. 3. 5'Qui igitur ex te et uxore tua nascitur, in tua pot
state est: item qui ex filio tuo et uxore ejus nascitur, id ei

nepos tuus etneptis, aeque in tua sunt potestate, et pronep
et proneptis et deinceps ceteri'. Qui tamen ex filia tua nas

tur, in tua potestate non est, sed in patris ejus. J

1. D., 1,6,2. DIp., L. 8 de off. proc., cf. Coll.3,3. - 2. Cf.fl.,1
6. C.,8,46(47). —3. Gaius,1,55(D.,1,6,3).—4. Gains,I. c. —5. Ul
L. 1 inst. (D1,6, 4).
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X. DENUPTIISi.

Justas autem nuptias inter se cives Romani contrahunt,

qui secundum praecepta legum coeunt, masculi quidem pube-
res, feminae autem viripotentes, sive patres familias sintsive

filii familias, dum tamen fiiii familias et consensum habeant

parentum, quorum in potestate sunt. Nam hoc fieri debere et

jcivilis et naturalis ratio suadet in tantum, ut j ussum parentis

praecedere debeat. Unde quaesitum est, an furiosi filia nubere

aut furiosi filius uxorem ducere possit? Cumque super filio

variabatur, nostra processit decisio2, qua permissum est ad

exemplum filiae furiosi filium quoque posse et sine patris in-

terventu matrimonium sibi copulare secundum datum ex
constitutione modum.

1.3 'Ergo non omnes nobis uxores ducere licet; nam qua-
tundam nuptiis abstinendum est. Inter eas enim personas
quae parentum liberorumve locum inter se optinent, nuptiae
bontrahi non possunt, veluti inter patrem et filiam vel avum et

iieptem vel matrem et filium vel aviam et nepotem et usque
id infinitum: et si tales personae inter se coierint, nefarias

itque incestas nuptias contraxisse dicuntur. Et haec adeoita

sunt, ut, quamvisper adoptionem parentum liberorumve loco

sibi esse coeperint, non possint inter se matrimoniojungi in

tantum, ut etiam dissoluta adoptione idem juris maneat; ita-

jue earn quae tibi per adoptionem filia aut neptis esse coe-

perit, non poteris uxorem ducere, quamvis eam emancipa-
veris.

2. Inter eas quoque personas, quae ex transverso gradu
:ognationis junguntur, est quaedam similis observatio, sed
ion tanta. Sane enim inter fratrem sororemque nuptiae pro-
libitae sunt, sive ab eodem patre eademque matre nati fuerint,
live ex alterutro eorum. Sed si qua per adoptionem sorortibi
Isse coeperit, quamdiu quidem constat adoptio, sane inter te
tt earn nuptiae consistere non possunt; cum vero per emanci-
tationem adoptio dissoluta sit, poteris earn uxorem ducere;
led et si tu emancipatus fueris, nihil est impedimento nuptiis'.
Et ideo constat, si quis generum adoptare velit, debere eum

Lnte filiam suam emancipare, et si quis velit nurum adoptare,
lebere eum ante filium emancipare. 3. Fratris vel sororis
lìliam uxorem ducere non licet.Sednec neptem fratris vel soro-

1. Cf.Gains,1, 56-65,D.,23,2.C., 5, 4. - 2. C., 5,4,25. —3. Gains,
l, 58-61,



618 TEXTESDE DROITROMAIN. II

ris ducere quis potest, quamvis quarto gradu sint; cujus entm
filiamuxoremducere non licet,ejus neque neptem permittitur.
Ejus vero mulieris, quam pater tuus adoptavit, filiam non
videris impediri uxorem ducere, quia neque naturali neque
civili jure tibi conjungitur. 4. Duorum autem fratrum vel so-
rorum liberi vel fratris et sororis jungi possunt. 5. Item ami-

tamlicetadoptivam uxorem ducere non licet,item materteram,
quia parentum loco habentur.Qua ratione verum est magnam
quoque amitam et materteram magnam prohiberi uxorem
ducere. 6.Adfinitatis quoque veneratione quarundamnuptiis
abstinere necesse est. Ut ecce privignam aut nurum uxorem
ducere non licet,quia utraeque filiae loco sunt. Quod scilicet
ita accipi debeat, si fuit nurus aut privigna; nam si adhua
nurus est, id est si adhuc nupta est filio tuo, alia ratione uxo-
rem earn ducere non possis, quia eadem duobus nupta esse
non potest; item si adhuc privigna tua est, id est si mater ejus
tibi nupta est,ideo earn uxorem ducere non poteris, quia duas
uxores eodem tempore habere non licet. 7.Socrum quoqueet
novercam prohibitum est uxorem ducere, quia matris loco'
sunt. Quod et ipsum dissoluta demum adfinitate procedit ;
alioquin si adhuc noverca est, id est si adhuc patri tuo nupta
est, communi jure impeditur tibi nubere, quia eadem duobusj
nupta esse non potest; item si adhuc socrus est,id est si adhuc'
filia ejus tibi nupta est, ideo impediuntur nuptiae, quia dua
uxores habere non possis. S.Mariti tamen filiusexalia uxorei
et uxoris filia ex alio marito vel contra matrimonium recta

contrahunt, licet habeant fratrem sororemve ex matrimonial

postea contracto natos. 9. Si uxor tua post divortium ex alio
filiam procreaverit, haec non est quidem privigna tua ; se j
Julianus1 hujusmodi nuptiis abstinere debere ait; nam ne

sponsam filii nurum esse neo patris sponsam novercam esse,
rectius tamen et jure facturos eos, qui hujusmodi nuptiis se
abstinuerint. lO.Illud certum est serviles quoque cognationes
impedimento esse nuptiis, si forte pater et filia aut frater e
soror manumissi fuerint. 11. Sunt et aliae personae, qua
propterdiversas rationes nuptias contrahere prohibentur, qua
in libris digestorum seu pandectarum ex veteri jure collecta
rum enumerari permisimus.

12. Si adversus ea quae diximus aliqui coierint, nec v'
nec uxor nec nuptiae nec matrimonium nec dos intellegitur.
Itaque iis, qui ex eo coitu nascuntur, in potestate patris noi

1.Cf.D.,23.2,12,3.
1
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iunt, sed tales sunt, quantum ad patriam potestatem pertinet,
|uales sunt ii, quos mater vulgo concepit.1 'Nam nec hi patrem

liabere
intelleguntur, cum is etiam incertus est: unde solent

rilii spurii appellari, ve] a Graeca voce quasi rrTropå.öY/1Icon-

iepti vel quasi sine patre fi]ii'. Sequitur ergo, ut et dissoluto
ali coitu nec dotis exactioni locus sit. Qui autem prohibitas
luptias coeunt, et alias poenas patiuntur, quae sacris consti-
utionibus continentur.

Ill 2
'Aliquando autem evenit, ut liberi, qui statim ut nati

unt in potestate parentum non fiant, postea tamen redigantur
n potestatem'. Qualis est is, qui, dum naturalis fuerat, postea
mriae datus potestati patris subjicitur. Nec non is, qui a mu-
iere libera procreatus, cujus matrimonium minime legibus in-
erdictum fuerat, sed ad quam pater consuetudinem habuerat,
iostea ex nostra constitutione 3dotalibus instrumentis compo-
itis in potestate patris efficitur: quod et aliis, si ex eodem
tiatrimonio fuerint procreati, similiter nostra constitutio4
raebuit.

XI. DEADOPTIONIBUS5.

6 'Non solum tamen naturales liberi secundum ea quae
iximus in potestate nostra sunt, verum etiam ii quos adopta-
lus.1.Adoptio autem duobus modis flt,aut principali rescripto
ut imperio magistratus. Imperatoris auctoritate adoptamus
os easve, qui quaeve sui juris sunt. Quae species adoptionis
icitur adrogatio. Imperio magistratus adoptamus eos easve,
ui quaeve in potestate parentium sunt, siveprimum gradum
berorum optineant, qualis est filius filia, sive inferiorem,
ualis est nepos neptis, pronepos proneptis'. 2. Sed hodie ex
3stra constitutione 7,cum filius familias a patre naturali extra-
sae personae in adoptionem datur, jura potestatis naturalis
atris minime dissolvuntur nec quidquam ad patrem adopti-
lm transit nec in potestate ejus est, licet ab intestato jura
lccessionis ei a nobis tributa sunt. Si vero pater naturalis non

itraneo, sed avo filii sui materno, vel si ipse pater naturalis
lerit emancipatus, etiam paterno, vel proavo simili modo pa-
rnovel materno filiuni suum dederit in adoptionem, in hoc
lSU,quia in unam personam concurrunt et naturalia et adop-
onis jura, manet stabile jus patris adoptivi et naturali vinculo

1. Gaius,1,64. —2. Gaius,1, 65.- 3. C., 5, 27,10.- 4. C., 5,27,
—5. Cf.-Gaius,1, 97-107.D., 1,7. C., 8, 47(48).—6. Gaius,1,97-

(D., 1,7,2). —7. C., 8, 47(48),10.
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copulatum et legitimo adoptionis modo constrictum, ut et in
familia et in potestate hujusmodi patris adoptivi sit. 3. Cu
autem impubes per principale rescriptum adrogatur,

causa
cognita adrogatio permittitur et exquiritur causa adrogatio-
nis, an honesta sit expediatque pupilIo, et cum quibusdam
condicionibus adrogatio fit, id est ut caveat adrogator perso-
nae publicae, hoc est tabulario, si intra pubertatem pupillus
decesserit, restituturum se bona illis, qui, si adoptio facta nor

esset, ad successionem ejus venturi essent. Item non alias

emancipare eos potest adrogator, nisi causa cognita dign
emancipatione fuerint et tunc sua bona eis reddat. Sed et s
decedens pater eum exheredaverit vel vivus sine justa caus
eum emancipaverit, jubetur quartam partem ei suorum bono
rum relinquere, videlicet praeter bona, quae ad patrem adop
tivum transtulit et quorum commodum ei adquisivit postea
4. Minorem natu non posse majorem adoptare placet; ado
tio enim naturam imitatur et pro monstro est, ut major si
filius quam pater. Debet itaque is, qui sibi per adrogationea
vel adoptionem filium facit, plena pubertate, id est decem a
octo annis praecedere. 5. Licet autem et in locum nepotisva
neptis vel in locum pronepotis vel proneptis vel deincefl
adoptare, quamvis filium quis non habeat. 6. Et tam filiun
alienum quis in locum nepotis potest adoptare, quam nepo
tem in locum filii. 7.Sed si quis nepotis loco adoptet vel qua
ex eo Alio, quem habet jam adoptatum, vel quasi ex ill

quem naturalem in sua potestate habet, in eo casu et filiii
consentire debet, ne ei invito suus heres adgnascatur. Sed e
contrario si avus ex filio nepotem dat in adoptionem, non e
necesse filium consentire. 8. III plurimis autem causis adsiraJ
latur is, qui adoptatus vel adrogatus est, ei qui ex legitini
matrimonio natus est. 1'Et ideo si quis per imperatorem siw

apudpraetorem velapudpraesidem provinciae nonextraneu

adoptaverit, potest eundem alii in adoptionem dare'. 9.2 'Se
et illud utriusque adoptionis commune est, quod et hi, eg
generare non possunt, quales sunt spadones,adoptare possu
castrati autem non possunt. 10. Feminae quoque adopta
non possunt, quia nec naturales liberos in potestate sua hi

bent'; sed ex indulgentia principis ad solacium liberor
amissorum adoptare possunt. 11. 3'Illud proprium estillii

adoptionis, quaeper sacrum oraculum fit, quod is,qui liben
in potestate habet, si se adrogandum dederit, non solum ip

1. Gaius,1, 105. —2. Gaius,1, 103-104(D.,1,7, 2, 1). — 3, GaiJ

1,107 (D., 1,7, 2, 2). I
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35.

potestati adrogatoris subjicitur, sed etiam liberi ejus in ejus-
dem fiunt potestate tamqùam nepotes'. Sic enim et divus

Augustus non ante Tiberiumadoptavit, quam is Germanicum

adoptavit: ut protinusadoptione facta incipiat Germanicus Au-

gusti nepos^sse. 12. Apud Catonem bene scriptumrefert anti-
qnitas, servi si a domino adoptati sint, ex hoc ipso posselibe-
rari. Unde et nos eruditi in nostra constitutione1 etiam eum

servum, quem dominusactis intervenientibus filium suumno-

minaverit, liberum esse constituimus,licet hoc ad jus filii

accipiendum ei non sufficit.

XII. QCJIBUSMOD1SJUSPOTESTATISSOLVITUR2.

3 'Videamus nunc quibus modis ii, qui alieno juri sub-

jecti sunt, eo jure liberantur. Et quidem servi quemadmodum

potestate liberantur, ex his intellegere possumus, quae de
servis manumittendis superius exposuimus. Hivero, qui in

potestate parentis sunt, mortuo eo sui juris fiunt. Sed hoc
distinctionem recipit. Nam mortuo patre sane omnimodo filii
filiaeve sui juris efficiuntur. Mortuo viro avo non omnimodo

nepotes neptesque sui juris fiunt, sed ita, si post mortem avi
in potestatempatris sui recasuri non sunt. Itaquesi moriente
avo pater eorum et vivit et in potestate patris sui est, tunc

post obitum avi in patris sui potestate fiunt; si vero is, quo
tempore avus moritur, aut jam mortuus est aut exiit de pote-
state patris, tunc hi, quia in potestatem ejus cadere non pos-
sunt, sui juris fiunt. 1.Cum autem is, qui ob aliquod maleficium

jin insulatn deportatur, civitatemamittit, sequitur ut, quia eo
modo ex numero civium Romanorum tollitur, perinde acsi
mortuo eo desinant liberi in potestate ejus esse. Pari ratione

pt siis, qui in potestate parentis sit, in insulam deportatus
fuerit, desinit in potestate parentis esse'. Sed si ex indulgentia
principali restituti fuerint, per omnia4 pristinum statum reci-

piunt. 2. 3
'llelegati autem patres in insulam in potestate sua

liberos retinent'; et e contrario liberi relegati in potestate pa-
rentum remanent. 3. Poenae servus effectusfilios in potestate
habere desinit. Servi autem poenae efficiuntur, qui in metal-
lum damnantur et qui bestiis subjiciuntur. 4. Filius familias
Ii militaverit, vel si senator vel consul fuerit façtus, manetin

atris potestate. Militia enim vel consularia dignitas patris po-

1. C., 7,6,1,10. - 2. Cf. Gaius,1, 124-141.D., 1,7. C., 8,48(49).
- 3. Gaius,1,124.126-128.—4. Surla poucLualion,cf., ensens divers,
ccarias et PellaL —5. Mmcien,L. 2 inst. (D.,48, 22,4).
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testate filium non liberat. Sed ex constitutione nostra1 summa

patriciatus dignitas ilico ab imperialibus codicillis praestitis
a patria potestate liberat. Quis enim patiatur patrem quidem
posse per emancipationis modum suae potestatis nexibus
filium relaxare, imperatoriam autem celsitudinem non valere
eum quem sibi patrem elegit ab aliena eximere potestate ?
5.2 'Si ab hostibus captus fuerit parens, quamvis servus hos-
tium fiat, tamen pendet jus liberorum propter jus postliminii,
quia hi, qui ab hostibus capti sunt, si reversi fuerint, omnia

pristina jura recipiunt. Idcirco reversus et liberos habebit in

potestate', quia postliminium fingit eum qui captus est semper
in civitate fuisse. Sivero ibi decesserit, exinde, ex quo captus
est pater, filius sui juris fuisse videtur. 'Ipse quoque filius ne-

posve si ab hostibus captus fuerit, similiter dicimus propter
jus postliminii jus quoque potestatis parentis in suspenso esse'.
Dictum est autem postliminium a limine et post, ut eum, qui
ab hostibus captus in fines nostros postea pervenit, postliminio
reversum recte dicimus. Nam limina sicut in domibus finem

quendam faciunt, sic et imperii finem limen esse veteres vo-
luerunt. Hinc et limes dictus est quasi finis quidam et termi-
nus. Ab eo postliminium dictum, quia eodem limine reverte-

batur, quo amissus erat. 3 'Sed et qui victis hostibus recupera-
tur, postliminio rediisse existimatur'. 6.4 'Praeterea emancipa-
tione quoque desinunt liberi in potestate parentum esse'. Sed

ea emancipatio antea quidem vel per antiquam legis observa-

tionemprocedebat, quae per imaginarias venditiones et inter-
cedentes manumissiones celebrabatur, vel ex imperiali re-

scripto. Nostra autem providentia et hoc in melius per consti-

tutionem 5 reformavit, ut fictione pristina explosa recta via

apud competentes judices vel magistratus parentes intrent e
filios suos vel filias vel nepotes vel neptes ac deinceps sua
manu dimitterent. Et tunc ex edicto praetoris in hujus filii
vel filiae, nepotis vel neptis bonis, qui vel quae a parente ma
numissus vel manumissa fuerit, eadem jura praestantur pa-
renti, quae tribuuntur patrono in bonis liberti; et praeterea s
impubes sit filius vel filia vel ceteri, ipse parens ex manumis
sione tutelam ejus nanciscitur. 7.6 'Admonendi autem sumu
liberum esse arbitrium ei, qui filium et ex eo nepotem ve

neptem in potestate habebit, filium quidem de potestate dimit

tere, nepotem vero vel neptem retinere, et ex diverso filiuni

1. C., 12,3, 5. —2. Gaius, 1, 129.—3. Florenlinus,L. 6 insl.lD.a
49,15,2G). - 4. Gains,1, 132. - 5. C., 8, 48 (49),G. — 6. Gaius,11
133lD., 1,7, 28).
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quidem in potestate retinere, nepotem vero vel neptem manu-

mittere (eadem et de pronepote velpronepte dicta esse intelle-

gantur), vel omnes sui juris efficere'. 8. Sed et si pater filium,
quem in potestate habet, avo vel proavo naturali secundum

nostras constitutiones1 super his habitas in adoptionem de-

derit, id est si hoc ipsum actis intervenientibus apud compe-
tentemj udicem manifestavit,praesente eo qui adoptatur et non
contradicente nec non eo qui adoptat, solvitur quidemjus po-
testatis patris naturalis, transit autem in hujusmodi parentem
adoptivum, in cujus persona et adoptionemplenissiraam esse
antea diximus. 9. Illud autem scire oportet, quod, si nurus
tua ex filio tuo conceperit et filium postea emancipaveris vel in

adoptionem dederis praegnante nuru tua, nihilo minus quod
ex ea nascitur in potestate tua nascitur; quod si post eman-

cipationem vel adoptionem fuerit conceptum, patris sui eman-

cipativel avi adoptivi potestati subjicitur: 10. Et quod neque
naturales liberi neque adoptivi ullo paenemodopossunt cogere
parentem de potestate sua eos dimittere.

XIII. DETUTELIS2.

3'Transeamus nunc ad aliam divisionem. Nam ex his per-
sonis, quae in potestate non sunt, quaedam vel in tutela sunt
vel in curatione, quaedam neutro jure tenentur. Videamus

igitur de his, quae in tutela vel in curatione sunt; ita enim

intellegemus

ceteras personas, quae neutro jure tenentur. Ac

prius dispiciamus de his quae^n tutela sunt'. 1. 4 'Est autem
tutela, ut Servius definivit, vis 5 ac potestas in capite libero ad
tuendum eum, qui propter aetatem se defendere nequit, jure
civili data ac permissa. 2. Tutores autem sunt, qui earn vim ac

potestatem habent, ex qua re ipsa nomen ceperunt. Itaque
appellantur tutores quasi tuitores atquedefensores,sicut aedi-
tui dicuntur qui aedes tuentur'. 3. 6'Permissum est itaque
parentibus liberis impuberibus, quos in potestate habent, te-
stamento tutores dare1. Et hoc in filio filiaque omnimodo pro-
cedit; 'nepotibus tamen neptibusque ita demum parentes pos-
sunt testamento tutores dare, si post mortem eorum in patris
sui potestatem recasuri non sunt. Itaque si filius tuus mortis
tuae tempore in potestate tua sit, nepotes ex eo nonpoterunt
testamento tuo tutorem habere, quarnvis in potestate tua fue-

1. C.,8. 47(48),11. —2. CI'.Gaius,1,142-154.D., 26,1-3.C., 5, 28-
19.—3. Gains,1,142.143.- 4. D., 213,1, 1. Paul,L.:JSaded. - 5. D.;
esmss.: jus. —G.Gains,1, 144.140.147.
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rint; scilicet quia mortuo te in patris sui potestatem recasuri
sunt. 4. Cum autem in compluribus aliis causis postumi pro
jam natis habentur, et in hac causa placuit non minus pos-
tumis quam jam natis testamento tutores dari posse, si modo
in ca causa sint, ut, si vivis parentjbus nascerentur, sui et
in potestate eorum iferent'. 5. Sed si emancipato filio tutor a

patre testamento datus fuerit, confirmandus est ex sententia

praesidis omnimodo, id est sine inquis tione.

XIIII. QUIDARITUTORESTESTAMENTOPOSSUNT-t.

Dari autem potest tutornon solumpaterfamilias,sed etiam
filius familias. 1.Sed et servus proprius testamento cum liber-
tate recte tutor dari potest. Sed sciendum est eum et sine
libertate tutoremdatum tacileet libertatem directamaccepisse
videri et per hoc recte tutorem esse. Plane si per errorem

quasi liber tutor dalus sit, aliud dicendum est. Servus autem
alienus pure inutiliter datur testamento tutor; sed ita 'cum
liber erit' utiliter datur. Proprius autem servus inutiliter eo
modo datur tutor. 2.Furiosus vel minor viginti quinqueannia
tutor testamento datus tutor erit, cum compos mentis aut

major viginli quinque annis fuerit factus.
3. Ad certum tempus et ex certo temporevel sub condi-

cione vel ante heredis institutionem posse dari tutorem non
dubitatur.4.Certae autem rei vel causae tutor dari non potest,
2

'quia personae, non causae vel rei datur'.
5. 3 'Si quis filiabus suis vel filiis tutores dederit, etiam

postumaevel postumo videtur dedisse, quia filii vel filiae ap-
pellatione et postumus et postuma continentur. Quid si ne-

potes sint, an appellatione flliorum et ipsis tutores dati sunt!
Dicendum est ut ipsis quoque dati videantur, si modo liberos
dixit. Ceterum si filios, non continebuntur ; aliter enimtilii,
aliter nepotes appellantur. Plane si postumis dederit, tam filii

postumi quam ceteri liberi continebuntur'.

XV. DELEGITIMAADGNATORUMTUTELA4.

5Quibus autem testamento tutor datus non sit, his ex lega
duodecim tabularumadgnati sunt tutores, qui vocantur legi-
timi. 1. Sunt autem adgnati per virilis sexus cognatione

1. Cf.D.,26,2. C.,5, 28. —2. Marcien,L. 2 insl. (D.,26,2,14). --I
3. D., 26,2,5. 6 (Ulp., L. 15ad Sab. L. 3.9ad Sab.) - 4. Cf. Gaius"
1, 155-158.D., 2G,4.C.. 5, 30. —5. Gains,1,155-156(D.26,4, 7).
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conjuncti, quasi a patre cognati, veluti frater eodem patre

natus, fratris Alius neposveex eo, item patruus et patrui filius

neposve ex eo. At qui per feminini sexus personas cognatione

junguntur, non sunt adgnati, sed alias naturali jure cognati.

Itaque amitae tuae filius non est tibi adgnatus, sedcognatus,
et invicem scilicet tu illi eodem jure conjungeris, quia qui
nascuntur patris, non matris familiam sequuntur'. 2. Quod au-

tem lex ab intestato vocat ad tutelam adgnatos,non hanc habet

significationem, si omnino non fecerit testamentum is qui

poterat tutores dare, sed si quantum ad tutelam pertinet in-

testatus decesserit.Quod tunc quoqueaccidere intellegitur,cum
is qui datus est tutor viro testatore decesserit. 3. 1'Sed adgna-
tionis quidemjus omnibus modis capitis deminutione plerum-

que perimitur'; nam adgnatio juris estnomen.. 'Cognationis
vero jus non omnibus modis commutatur, quia civilis ratio
civilia quidem jura corrumpere potest, naturalia vero non

utique'.
XVI. DECAPITISMINUTlONE2.

3 'Estautem capitis deminutio prioris status commutatio,
eaque tribus modis accidit; nam aut maxima est capitis demi-
nutio aut minor, quam quidam mediam vocant, aut minima.
1. Maxima est capitis deminutio,cum aliquis simul et civitalem
et libertatem amittit; quod accidit in his, qui servi poenae
efficiuntur atrocitate sententiae, velliberti ut ingrati circa pa-
tronos condemnati, vel qui ad pretium participandum se ve-
liumdari passi sunt. 2. Minor sive media est capitis deminutio,
cum civitas quidem amittitur, libertas vero retinetur ; quod
accidit ei, cui aqua et igni interdictum fuerit', vel ei, qui in
insulam deportatusest. 3. 'Minima est capitis deminutio, cum
et civitas et libertas retinetur,sed status hominis commutatur ;
quod accidit in his qui' ,cum suijuris fuerunt, coeperunt,alieno
juri subjecti esse, vel contra. 4. Servus autem manumissus ca-

pite non minuitur, quia nullum caput habuit. 5. Quibus autem

jignitas magis quam status permutatur, capite non minuun-

fur : et ideo senatu motos capite non minui constat.
6. Quod autem dictum est manere cognationis jus et post

capitis deminutionem, hoc ita est, si minima capitis deminutio

nterveniat; manet enim cognatio. Nam si maxima capitis de-
minutio incurrat, jus quoque cognationis perit, utputa servi-
tute alicujus cognati, et ne quidem, si manumissus fuerit,

1.Gaius,1,158.—2. Cf. Gaius,1, 159-164.D., 4, 5. —3. Gaius,1,
59-102.
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recipit cognationem. Sed et si in insulam deportatus quis sit,
cognatio solvitur. 7.1 'Cum autem ad adgnatos tutela pertineat,
non simul ad omnes pertinet, sed ad eos tantum, qui proximo
gradu sunt', vel, si ejusdem gradus sint, ad omnes.

XVII. DE LEGITIMAPATRONORUMTUTELA2.

3'Ex eadem lege duodecim tabularum libertorum et liber-
tarum tutela ad patronos liberosque eorum pertinet, quae et

ipsa legitima tutela vocatur, non quia nominatim ea lege de
hac tutela cavetur, sed quia perinde acceptaest perinterpre-
tationem, atquesi verbis legis introducta esset. Eo enimipso,
quod hereditates libertorum libertarumque, si intestati deces-

sissent, jusserat lex ad patronos liberosve eorum pertinere,
crediderunt veteres voluisse legemetiam tutelas ad eos perti-
nere, cum et adgnatos, quos ad hereditatem vocat, eosdemet'

tutores esse jussit' et quia plerumque, ubi successionis est

emolumentum, ibi et tutelae onus esse debet. Ideo autem
diximus plerumque, quia, si a feminaimpubes manumittatur,
ipsa ad hereditatem vocatur, cum alius est tutor.

XVIII. DELEGITIMAPARENTIUMTUTELA

Exemplo patronorum recepta est et alia tutela, quae et

ipsa legitima vocatur. Nam si quis filium aut filiam, nepotem
aut neptem ex filio et deinceps impuberes emaucipaverit, legi-
timus eorum tutor erit.

XVIIII. OEFIDUCIARJATUTELA5.

Est et alia tutela, quae fiduciaria appellatur. Nam si pa-
rens filium vel filiam, nepotem vel neptem et deinceps impu
beres manumiserit, legitimam nanciscitur eorum tutelam i

quo defuncto si liberi virilis sexus extant, fiduciarii tutore
filiorum suorum vel fratris vel sororis et ceterorum efficiuntur j

Atqui patrono legitimo tutore mortuo, liberi quoque ejus legi
timisunt tutores :quoniam filius quidem defuncti, si non esse
a vivo patre emancipatus, post obitum ejus sui juris efficeretu
nec infratrum potestatem recideret ideoque nec in tutelam

1. Gains,1,164.—2. Cf. Gains,1, 165-1G7.D.,26,4. —3. Gains,Ii
165.—4. Cf. Gaius,1.175. D.,20,4, 3,10. - 5. Cf. Gaius,1, 166.17.V
D.,20,4,3. 4.
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libertus autem si servus mansisset, utique eodem jure apud
liberos domini post mortem ejus futurus esset. Ita tamen ii

ad tutelam vocantur, si perfectae aetatis sint. Quod nostra
constitutio1 generaliter in omnibus tutelis et curationibus ob-

servari praecepit.

XX. DEATILIANOTUTOREVELEOQUIEXLEGEJULIA
ETTITIADABATUR2.

3 'Si cui nullus omnino tutor fuerat, ei dabatur in urbe

^uidem Roma a praetore urbano et majore parte tribunorum

plebis tutor ex lege Atilia, in provinciis vero a praesidibus

provinciarum ex lege Julia et Titia. i. Sed et si testamento
tutor sub condicione aut die certo datus fuerat, quamdiu con-
dicio aut dies pendebat, ex isdem legibus tutor dari poterat.
Item si pure datus fuerit, quamdiu nemo ex testamento heres

existat, tamdiu ex isdem legibus tutor petendus erat, qui de-
sinebat tutor esse, si eondicio existeret aut dies veniret aut
heres existeret. 2. Ab hostibus quoque tutore capto ex his le-

gibus tutor petebatur, qui desinebat esse tutor, si is qui captus
Brat in civitatem reversus fuerat; nam reversus recipiebat tu-

telam
jure postliminii'. 3. Sed ex his legibus pupillis tutores

lesierunt dari, posteaquam primo consules pupillis utriusque
sexus tutores ex inquisitione dare coeperunt, deinde praetores
3Xconstitutionibus ; nam supra scriptis legibus neque de cau-
lione a tutoribus exigenda rem salvam pupillis fore neque de

ompellendis tutoribus ad tutelae administrationem quicquam
;avetur. 4. Sed hoc jure utimur, ut Romae quidem praefectus
lrbis vel praetor secundum suam jurisdictionem, in provinciis
mtem praesides ex inquisitione tutores crearent, vel magis-
ratus jussu praesidum, si non sint magnae pupilli facultates.
i. Nos autem per constitutionem nostram4 et hujusmodi diffi-
:ultates hominum resecantes nec exspectata jussione praesi-
lum disposuimus, si facultas pupilli vel adulti usque ad quin-
^entos solidos valeat, defensores civitatum una cum ejusdem
dvitatis religiosissimo antistite vel apud alias publicas perso-
as, id est magistratus, vel juridicum Alexandrinae civitatis
lutores vel curatores creare, legitima cautela secundum ejus-
lem constitutionis normam praestanda, videlicet eorumperi-
tulo qui earn accipiant.

1. C., 5, 30,5. - 2. Cf. Gaius. 1,185-191.D., 2G,5. C., 5, 3t. —
i. Gaius,1,185-187.—4. C., 1,4,30.
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e.^Impuberesautemin tutela esse naturali jure conveniens

est, ut is qui perfectae aetatis non sit alterius tutela regatur'.
7. Cum igitur 2'pupillorum pupillarumque tutores negotia
gerunt, post pubertatem tutelae judicio rationem reddunt'.

XXI. DEAUCTORJTATETUTORUM3.

Auctoritas autem tutoris in quibusdam causis necessaria

pupillis est, in quibusdam non est necessaria. Ut ecce si quid
dari sibi stipulentur, non est necessaria tutoris auctoritas ;
quodsi aliis pupilli promittant, necessaria est; namque pla-
cuit meliorem quidem suam condicionem licere eis facera
etiam sine tutoris auctoritate,deteriorem vero non aliter quam
tutore auctore. Unde in his causis, ex quibus mutuae obliga-
tiones nascuntur, in emptionibus venditionibus, locationibus

conductionibus, mandatis, depositis, si tutoris auctoritas non

interveniat, ipsi quidem qui cum his contrahunt obligantur,
at invicem pupilli non obligantllr. i. 4'Neque tamen heredi-i
tatem adire neque bonorum possessionem petere neque here-
ditatem ex fideicommissosuscipere aliter possuntnisi tutoris

auctoritate, quamvis lucrosa sit neque ullum damnum habeat.
2. Tutor autem statim in ipso negotio praesens debet auctorJ
fieri, si hoc pupillo prodesse existimaverit. Post tempus vero
aut per epistulam interposita auctoritas nihil agit'. 3.3Si inter
tutorem pupillumve judicium agendumsit, quia ipsetutor in
rem suam auctor esse non potest,non praetorius tutor ut olim

constituitur, sed curator in locum ejus datur, quo interve-
niente judicium peragitur et eo peracto curator esse desinit.

XXII. QUIBUSMODISTUTELAFINITUR6.

Pupilli pupillaeque cum puberes esse coeperint, tutela.
liberantur. Pubertatem autem veteres quidem non solum ex

annis,sed etiam ex habitu corporis in masculis aestimari vole-
bant. Nostra autem majestas dignum esse castitate temporum
nostrorumbeneputavit,quod in feminiset antiquis impudicuni
esse visum est, id est inspectionem habitudinis corporis, ho
etiam in masculos extendere ; et ideo sancta constitutione pro-
mulgata7 pubertatem in masculis post quartum decimum an-

1. Gaius,1, 189.- 2, Gaius,1,191. - 3. Cf. D.,2G,8. C., 5, 59.—I
4. Cf.D.,2G,8,9, 3-5.Gaius,L. 12ad ed.prov.—5. Cf. Gaius,1,184J
—G.Cf. Gaius,1, 170.173.182.187.194.19U.D.,21,1, 12.14-17.C., 5,1
GO.—7. Co, 00,3.
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num completum ilicoinitium accipere disposuimus,antiquitatis
normam in femininis personis benepositam suo ordine relin-

quentes, ut post duodecimum annum completum viripotentes
esse credantur. 1. Item finitur tutela,si adrogati sint adhuc im-

puberes vel deportati; item si in servitutem pupillus rediga-
tur vel ab hostibus fuerit captus. 2. 1'Sed et si usque ad certam

condicionem datus sit testamento, aeque evenit, ut desinat esse

tutor existente condicione'. 3. Simili modo finitur tutela morte

vel tutorum vel pupillorum. 4. Sed et capitis deminutione tu-

toris,per quam libertas vel civitas ej us amittitur, omnis tutela

perit. Minima autem capitis deminutione tutoris, veluti si se in

adoptionem dederit, legitima tantum tutela perit,ceterae non

pereunt.Sed pupilli et pupillae capitis deminutio, licet minima

sit, omnes tutelas tollit. 5. Praeterea qui ad certum tempus
testamento dantur tutores, flnito eo deponunttutelam. 6. De-
sinunt autem esse tutores, qui vel removentur a tutela ob id

quod suspecti visi sunt, vel ex justa causa sese excusant et
onus administrandae tutelae deponunt secundum ea quae in-
ferius proponemus.

XXIII. DECURATORIBUS2.

Masculi puberes et feminae viripotentes usque ad vicesi-

mumquintum annum completumcuratores accipiunt: qui,licet
puberes sint, adhuc tamen huj us aetatis sunt, ut negotia sua
tueri non possint. 1. Dantur autem curatores ab isdem magis-
tratibus,a quibus et tutores. Sed curator testamento non datur,
sed datus confirmatur decreto praetorisvel praesidis. 2. Item
inviti adulescentes curatores non accipiunt praeterquam in

litem; curator enim et ad certam causam dari potest. 3. Fu-
riosi quoque et prodigi, licet majores viginti quinque annis

sint, tamen in curatione sunt adgnatorum ex lege duodecim
tabularum.Sed solent Romae praefectus urbis vel praetor et in

provinciis praesides ex inquisitione eis dare curatores. 4.Sed et
mente captis et surdis et mutis et qui morbo perpetuo labo-

rant, quia rebus suis superesse non possunt, curatores dandi
sunt. 5. Interdum autem et pupilli curatores accipiunt, ut puta
si legitimus tutor non sit idoneus, quia habendi tutorem tutor
dari non potest. Item si testamento datus tutor vel a praetore
vel a praeside idoneus non sit ad administrationem nec tamen
fraudulenter negotia administrat, solet ei curator adjungi.

1. Cf.n., 26,1, 14,5. Uln.,L. 37adSab. - 2. Cf. Gaius,1,197-198.
D.,26,5.
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Item in locum tutorum, quinon in perpetuum, sed ad tempus
a tutela excusantur, solent curatores dari.

6. Quodsitutor adversa valetudine vel alia necessitate

impeditur, quo minus negotia pupilli administrare possit, et

pupillus vel absit vel infans sit, quem velit actorem periculo
ipsius tutoris praetor vel qui provinciae praeerit decreto con-
stituet.

XXIIII. DESAT1SDATIONETUTORUMETCURA.TORUM*.

2'Ne tamen pupillorum pupillarumve et eorum,quiquaeve
n curatione sunt,negotia a tutoribus curatoribusve consuman-

tur vel deminuantur, curat praetor, ut et tutores et curatores
eo nomine satisdent. Sed hoc non est perpetuum; nam tutores
testamento dati satisdare non coguntur, quia fides eorum et

diligentia ab ipso testatore probata est; item ex inquisitione
tutores vel curatores dati satisdatione non onerantur, quia
idonei electi sunt'. 1. Sed et si ex testamento vel inquisitione
duo pluresve dati fuerint, potest unus offerre satis de indemni-
tate pupilli vel adulescentis et contutori vel concuratori prae-
ferri, ut solus administret, vel ut contutor satis offerens prae-
ponatur ei, ut ipse solus administret. Itaque perse non potest
petere satis a contutore vel concuratore suo, sed offerre debet,
ut electionem det contutori suo, utrum velit satis accipere an
satis dare. Quodsi nemo eorum satis offerat, si quidem ad-

scriptum fuerit a testatore quis gerat, iIle gerere debet; quodsi
non fuerit adscriptum, quem major pars elegerit, ipse gerere
debet, ut edicto praetoris cavetur. Sin autem ipsi tutores dis-
senserint circa eligendum eum vel eos qui gerere debent,prae-
tor partes suas interponere debet. Idem et in pluribus ex in-

quisitione datis probandum est, id est ut major pars eligere
possit, per quem administratio fieret.

2. Sciendum autem est non solum tutores vel curatores

pupillisetadultis ceterisquepersonisexadministrationeteneri,
sed etiam in eos qui satisdationes accipiunt subsidiariam ac-
tionem esse, quaeultimumeis praesidium possit afferre. Sub-
sidiaria autem actio datur in eos, qui vel omnino a tutoribusi
vel curatoribus satisdari non curaverint aut non idonee pasi
essent caveri.Quae quidem tam ex prudentium responsis qua
ex constitutionibus imperialibus et in heredes eorum extendi-
tur. 3. Quibus constitutionibus et illud exprimitur, ut, nisi

caveant tutores vel curatores, pignoribus captis coerceantur.

1. Cf.D.,27,7. 46,G.C.,5,42. 57.—2. Gains,1,199-200.
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p4.Neque
autem praefectus urbisneque praetor nequepraeses

provinciae neque quis alius cui tutores dandi jus est hac ac-

rtione tenebitur, sed hi tantummodo qui satisdationem exi-

Igere solent.

XXV. DEEXCUSATIONIBUSI.

Excusantur autem tutores vel curatores variis excausis :

plerumque autem propter liberos, sive in potestate sint sive

emancipate Si enim tres Jiberos quis superstites Romae habeat

vel in Italia quattuor vel in provinciis quinque, a tutela vel

cura possunt excusari exemplo ceterorum munerum ; namet

tutelam et curam placuit publicum munus esse.Sed adoptivi
liberi non prosunt, in adoptionem autem dati naturali patri

prosunt. Item nepotes ex filio prosunt, ut in locum patris suc-

Sedant, ex tilia non prosunt. Filii autem superstites tantum

id tutelae vel curae muneris excusationem prosunt, defuncti

non prosunt. Sed si in bello amissi sunt, quaesitum est, an

irosint. Et constat eos solos prodesse qui in acie amittuntur :

ji enim, quia pro re publica ceciderunt, in perpetuum per

loriam vivere intelleguntur. 1. Item divus Marcus in semes-

ribus rescripsit eum,qui res fisci administral, a tutela vel cura

[uamdiu administrat excusari posse.2. Item qui rei publicae
ausa absunt, a tutela et cura excusantur. Sed et si fuerunt
utores vel curatores, deinde rei publicae causa abesse coepe-
unt, a tutela et cura excusantur, quatenus rei publicae causa

bsunt, et interea curator loco eorum datur. Qui si reversi

iierint, recipiunt onus tutelae nec anni habent vacationem, ut

'apinianus responsorum libro quinto scripsit; nam hoc spa-
um habent ad novas tutelas vocati. 3. Et qui potestatem ali-
uam habent, excusare se possunt, ut divus Marcus rescripsit,
ád coeptam tutelam deserere non possunt. 4. Item propter
tem, quam cum pupillo vel adulto tutor vel curator habet,
iccusarese nemo potest: nisi forte de omnibus bonis vel here-
itate controversia sit. 5. Item tria onera tutelae non affectatae
i\ curae praestant vacationem, quamdiu administrantur : ut
Lmen plurium pupillorum tutela vel cura eorundem bono-

im, veluti fratrum, pro una computetur. 6. Sed et propter
lupertatem excusationem tribui tam divi fratres quam per
divus Marcus rescripsit, si quis imparem se oneri injuncto

)ssit docere. 7. Item propter adversamvaletudinem, propter
tam nec suisquidem negotiis interesse potest, excusatio lo-

1. Cf. D.,27,1. C., 5, 62-G9.
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cum habet.8. Similiter eum, qui litteras nesciret, excusandum
esse divus Pius rescripsit: quamvis et imperiti litterarum pos
sunt ad administrationem negotiorum sufficere. 9. Item s

propter inimicitiam aliquem testamento tutorem pater dede-

rit, hoc ipsum praestat ei excusationem : sicut per contrarium
non excusantur, qui se tutelam patri pupillorum administra
turos promiserunt.iO.Non esse autem admittendam excusatio
nem ejus,qui hoc solo utitur,quod ignotuspatripupillorum sit
divi fratres rescripserunt. Id. Inimicitiae,quas quis cumpatre
pupillorum vel adultorum exercuit, si capitales fuerunt ne
reconciliatio intervenit, a tutela vel cura solent excusare
12.1temsi quis status controversiam a pupillorum patre passu
est, excusatur a tutela. 13. Item major septuaginta annis a
tutela vel cura se potest excusare. Minores autem viginti e

quinque annis olim quidem excusabantur; a nostra aute

eonstitutione 1 prohibenturad tutelam vel curam aspirare,adea
ut nec excusatione opus fiat.Qua constitutione cavetur, ut net
pupillus ad legitimam tutelam vocetur nec adultus, cum era
incivile eos, qui alieno auxilio in rebus suis administrandii

egere noscuntur et sub aliis reguntur, aliorum tutelam ve
curam subire. 14. Idem et in milite observandum est, ut ne
volens ad tutelae munus admittatur. 15. Item Romae gram
matici rhetores et medici et qui in patria sua id exercent e
intra numerum sunt, a tutela vel cura habent vacationem.

16s. (Qui autem se vult excusare, si plures habeat excus
tiones et de quibusdam non probaverit, aliis uti intra tempor
non prohibetur'. Qui excusare se volunt, non appellant; s
intra dies quinquaginta continuos,ex quo cognoverunt, excu
sare se debent (cujuscumquegeneris sunt, id est qualitercum.
que dati fuerint tutores), si intra centesimum lapidem su
ab eo loco, ubi tutores dati sunt; si vero ultra centesimuD

habitant, dinumeratione facta viginti milium diurnorum a

amplius triginta dierum. Quod tamen, ut Scaevola dicebat, s
debet computari, ne minus sint quam quinquaginta dies. t
Datus autem tutor ad universum patrimonium datus esseere
ditur. 18. Qui tutelam alicujus gessit, invitus curator ejusde
fieri non compellitur, in tantum ut, licet pater, qui testame
tutorem dederit, adjecit se eundem curatorem dare, tamenii
vitum eum curam susciperenon cogendum divi Severus
Antoninus rescripserunt.19.Idem rescripserunt maritum uxoi
suae curatorem datum excusare se posse, licet se immisceal

1. C.,5, 30,5. —2. Marcien,L. 2 inst.(D27, 1, 21.1).
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20. Si quis autem falsis allegationibus excusationem tutela

meruit, non est liberatus onere tutelae.

XXVI. DESUSPECTISTUTORIBUSETCURATORIBUS1.

2'Sciendumest suspecti crimen e legeduodecirh tabularum
descendere. 1. Datum est autem jus removendi suspectos tu-

tores Romaepraetori et in provinciis praesidibus earum et le-

gato proconsulis. 2. Ostendimus, qui possunt de suspecto co-

gnoscere : nunc videamus, qui suspecti fieri possunt. Et quidem
omnes tutores possunt, sive testamentarii sint sive non, sed
alterius generis tutores. Quare et si legitimus sit tutor, accu-
sari poterit. Quid si patronus ? Adhue idem erit dicendum,
iummodo meminerimus famae patroni parcendum, licet ut

suspectusremotusfuerit. 3. Consequens est, ut videamus, qui
possint suspectos poslulare. Et sciendum est quasi publicam
esse hanc actionem, hoc est omnibus patere. Quin immo et
mulieres admittuntur ex rescripto divorum Severi et Antonini,
sed hae solae, quaepietatis necessitudine ductae ad hoc pro-
edunt, ut puta mater: nutrix quoque et avia possunt, potes
st soror; sed et si qua mulier fuerit, cujus praetor perpensam
aietatem intellexerit non sexus verecundiam egredientis, sed
Dietateproductam non continere injuriam pupillorum, admit-
lit earn ad accusationem'. 4. Impuberes non possunt tutores
uios suspectos postulare, puberes autem curatores suos ex
tonsilio necessariorum suspectos possunt arguere : et ita divi-
Severus et Antoninus rescripserunt. 5. Suspectus est autem,
[ui non ex fide tutelam gerit, licet solvendo est, ut et Julianus

[uoque scripsit; sed et ante, quam incipiat gerere tutelam tu-

or, posse eum quasi suspectum removeri idem Julianus scrip-
it et secundum eum constitutum est. 6. Suspectus autem re-

notus, si quidem ob dolum, famosus est, si ob culpam, non

eque. 7. Si quis autem suspectus postulatur, quoad cognitio
iniatur, interdicitur ei administratio, ut Papiniano visum
ist. 8. Sed si suspecti cognitio suscepta fuerit posteaque tutor
el curator decesserit, extinguitur cognitio suspecti. 9. Si quis
utor copiam sui non faciat, ut alimenta pupillo decernantur,
avetur epistula divorum Severi et Antonini3, ut in possessio-
tem bonorum ejus pupillus mittatur; et quae mora deteriora
utura sunt, dato curatore distrahi jubentur. Ergo ut suspec-
us removeri poterit qui non praestat alimenta. 10. 4Sed si

[uis praesens negat propter inopiam alimenta posse decerni,

1. Cf.D.,26, 10.C., 5,43. —2. D.,26,10,1,2-7(Ulp.iL. 35aded.).
- 3. Cf: D.,26,10,7, 2i - 4.Cf. D.,26, 10,3, 15.
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si hoc per mendacium dicat, remittendum eum esse ad prae-.
fectum urbis puniendum placuit, sicut ille remittitur, qui data.

pecunia ministerium tutelae redemit1. H. 2 'Libertus quoque,
si fraudulenter gessisse tutelam filiorum vel nepotumpatroni
probetur, ad praefectum urbis remittitur puniendus'. 12. No-
vissime sciendum est eos, qui fraudulenter tutelam vel curam

administrant, etiamsi satis offerant, removendos a tutela,
3'quia satisdatio propositum tutoris malevolum non mutat, sed,
diutius grassandiin re familiarifacultatem praestat'. 13. "Sus-

pectum enim eum putamus, qui moribus talis est, ut suspec-
tus sit; enimvero tutor vel curator, quamvis pauper est, fidelisj
tamen et diligens, removendus non est quasi suspectus'.

LIBER SECUNDUS

1. DE RERUMDIVISIONE5.

6
'Superiore libro de jure personarum exposuimus ; modo

videamus de rebus; quae vel in nostro patrimonio vel extra

nostrumpatrimonium habenturVQuaedamenim naturali jure
communia sunt omnium, quaedampublica, quaedam univer

sitatis, quaedam nullius, pleraque singulorum, quaevariis ex
causis cuique adquiruntur, sicut ex subjectis apparebit.

1. Et quidem naturalijure communia sunt omnium haec:
aer et aqua profluens et mare et per hoc litora maris. Nemo

igitur ad litus maris accedere prohibetur, dum tamen villis et

monumentisetaedificiis abstineat, quia non suntjurisgentium,
sicut et mare. 2.Flumina autem omnia et portus publica sunt':

ideoque jus piscandi omnibus commune est in portu flumini-

busque. 3. Est autem litus maris, quatenus hibernus fluctus
maximus excurrit. 4. 8'Riparumquoquoususpublicus est juris
gentium, sicut ipsiusfluminis. Itaque navem adeasappellere,
funes ex arboribus ibi natis religare, onus aliquid in his repo-
nere cuilibet liberum est, sicuti per ipsum flumen navigare.
Sed proprietas earum illorum est, quorum praediis haerent:

qua de causa arbores quoque in isdem natae eorundem sunt'.
5. Litorumquoque usus publicus juris gentium est,sicutipsiua
maris : et ob id quibuslibet liberum est casam ibi imponere,
in qua se recipiant, sicut retia siccare et ex mare deducere.

1. Pellat,Accarias: 'qui data pecunia ministeriis tuteJamredemitJ
—2. D.,26,10, 2 (UIp.,L. 4 de omn.Irib.).— 3. D., 26, 10, G(CallisJ
trate, L.4decogn.). - 4. D., 26,10,8 (UIp.,L. 61ad ed.). —5. C'I
Gaius,2, 1-11.19-21.41.65-79.D., 1,8.41,1.- G.Gaius,2, 1. —7. MarcienJ
L.3inst. (D.,1,8,2.4). —8. Gaius,L. 2 rev.coil. (D., 1, 8, 5).
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Proprietas autem eorum potestintellegi nullius esse,sed ejus-
dem juris esse, cuj us et mare et quae subjacent mari, terra
vel harena. 6.1 'Universitatis sunt, non singulorum veluti quae
in civitatibus sunt, ut theatra stadia et similia et si qua alia
sunt communia civitatium'.

7. Nullius autem sunt res sacrae et religiosae etsanctae ;

quod enim divinijuris est, id nullius in bonis est. 8. Sacra sunt,
quae rite et per pontifices deo consecrata sunt, veluti aedes
feacraeet dona, quae rite ad ministerium dei dedicata sunt,
uae etiam per nostram constitutionem2 alienari et obligari
orohibuimus, excepta causa redemptionis captivorum. Si quis
rero auctoritate sua quasi sacrum sibi constituerit, sacrum
ion est, sed profanum. Locus autem, in quo sacrae aedes
tedificatae sunt, etiam diruto aedificio adhuc sacer manet, ut
it Papinianus scripsit3. 9. 4 'Religiosum locum unusquisque
ua voluntate facit, dum mortuum infert in locum suum. In
ommunem autem locum purum invito socio inferre non licet.
n commune vero sepulchrum etiam invitis ceteris licet inferre.
tem si alienus usus fructus est, proprietarium placet nisi con-
entiente usufructuario locum religiosum non facere.In alienum
)cum concedente domino licet inferre : et licet postea ratum

abuerit, quam illatus est mortuus, tamen religiosus locus fit'.
0.5<Sanctae quoque res, velutimuri et portae, quodammodo
ivini juris sunt et ideo nullius in bonis sunt'. Ideo autem mu-
)8 sanctos dicimus, quia poena capitis constituta sit in eos,
ui aliquid in muros deliquerint. Ideo et legum eas partes,
uibus poenas constituimus adversus eos qui contra leges fe-

rint, sanctiones vocamus.
116.Singulorum autem hominum multis modis res liunt;

larundam enim rerum dominiumnanciscimur jure naturali,
lod, sicut diximus, appellatur jus gentium, quarundum jure
vili. Commodiusest itaque a vetustiore jure incipere. Palam
t autem vetustius esse naturale jus, quod cum ipso genere
Imano rerum natura prodidit; civilia enim jura tunc coe-
runt, cum et civitates condi et magistratus creari et leges
ribi coeperunt.

12. 7'Ferae igitur bestiae et volucres et pisces,id est omnia
limalia, quae in terra mari caelo nascuntur, simulatque ab

iquo capta fuerint,jure gentium statim illius esse incipiunt;

1. Marcien,L. 3 inst. (D.,1, 8, G,1).—2. C., b2, 21.- 3. Cf. Pa-
licn,L. 3 resp.D., 18,1,73, pr. = F. V.,5. - 4. Marcien,1. c.
, 1,8, 6,4). —5. Gains,2, 8. 9 (D.,1, 8, 1, pr.). —6. Cf. Gaius,L.
er.coll. (D.,41, 1, 1, pr.). —7. Gaius,L. 2 rev. colt. (D.,41,1, 1. 3.
I, pr.).
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quod enim ante nullius est, id naturali ratione occupanti con-
ceditur. Nec interest, feras bestias et volucres utrum in sua
fundo quisque capiat an in alio. Plane qui in alienum fun-
dum ingreditur venandi aut aucupandi gratia,potesta domino,
si is providerit, prohiberi ne ingrediatur. Quidquid autem
eorum ceperis, eo usque tuum esse intellegitur,donee tua cus-
todia coercetur; cum vero evaserit custodiam tuam etinna-
turalem libertatemse receperit,tuum esse desinit et rursus oe-

cupantis fit.Naturalem autem libertatem recipere intellegitur;
cum vel oculos tuos effugerit vel ita sit in conspectu tuo, ul
difficilis sit ejus persecutio. 13. Illud quaesitum est, an, si fera
bestia ita vulnerata sit, ut capi possit, statim tua esse intelle-

gatur. Quibusdam placuit statim tuam esse et eo usque tuam
videri, donec earn persequaris, quodsi desieris persequi,desi-
nere tuam esse et rursus fieri occupantis. Alii non aliter puta-
verunt tuam esse,quam si ceperis. Sed posteriorem sententiam
nos confirmamus, quia multa accidere solent,ut eam non ca-

pias. t4. Apium quoquenatura fera est. Itaquequae in arbore
tua consederint,antequam a te alveo includantur, non magis
tuae esse intelleguntur quam volucres, quae in tua arbore
nidum fecerint: ideoque si alius eas incluserit, is earum do-
minus erit. Favos quoque si quos hae fecerint,quilibet eximere

potest. Plane integra re si provideris ingredientem in fundum

tuum, potes eum jure prohibere ne ingreditur. Examen, quod
ex alveo tuo evolaverit, eo usque tuum esse intellegitur, donee
in conspectu tuo est nec difficilisejus persecutio est: alioquia
occupantis fit.15.Pavonum et columbarum fera natura est. Ne
ad rem pertinet, quod ex consuetudine avolare et revolare so

lent; nam et apes idem faciunt, quarum constat feram ess
naturam. Cervos quoque ita quidam mansuetos habent, ut ir
silvas ire et redire soleant, quorum et ipsorum feram esse na
turam nemo negat. In his autem animalibus,quae ex consue
tudine abire et redire solent, talis regula comprobata est, u
eo usque tua esse intelIegantur, donee animum revertendi ha

beant; nam, 1si revertendi animum habere desierint, etiamtu
esse desinunt et fiunt occupantium.Revertendi autem animus
videntur desinere habere,cum revertendi consuetudinem des
rueritit.!6.Gallinarum et anserum non est fera natura,idque a
eo possumus intellegere, quod aliae sunt gallinae, quas fera

vocamus,itemalii anseres, quos feros appellamus. Ideoque!
anseres tui aut gallinae tuae aliquo casu turbati turbatae

1. cr. Gai."2, 68.
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Ivolaverint, licet conspectum tuum effugerint, quocumque ta-
rten loco sint, tui tuaeve esse intelleguntur: et qui lucrandi
nimo ea animalia retinet, furtum committere intellegitur.
7. Item ea, quae ex hostibus capimus, jure gentium statim
ostra fiunt: adeo quidem, ut etliberi homines in servitutem
ostram deducantur : qui tamen, si evaserint nostram pote-
a.tem et ad suosreversi fuerint, pristinum statum recipiunt'.
J. 1'Item lapilli gemmae et cetera, quae in litore inveniun-

ir, jure naturali statim inventoris fiunt. 19. Item ea, quae
t animalibus dominio tuo subjectis nata sunt, eodem jure
t)i adquiruntur'.

20. 2 'Praeterea quod per alluvionem agro tuo flumen ad-

it,jure gentium tibi adquiritur.Est autem alluvio incremen-
m latens. Per alluvionem autem id videtur adjici, quod ita
ulatim adjicitur, ut intellegere non possis,quantum quoquo
smentotemporis adjiciatur. 21. Quodsivis fluminis partem
quam ex tuo praedio detraxerit et vicini praedio appulerit,
lam est earn tuam permanere. Plane si Jongiore tempore
ndo vicini haeserit arboresque, quas secum traxerit, in eum
ldum radices egerint, ex eo temporevidentur vicini fundo

^uisitaeesse. 22. Insula, quae in mari nata est, quod raro

lidit, occupantis fit; nullius enim esse creditur. At influ-
ne nata,quod frequenter accidit, si quidem mediam partem
minis teneat, communis est eorum, qui ab utraque parte
ninis prope ripampraedia possident, pro modo latitudinis

usque fundi, quaelatitudo prope ripam sit. Quodsi alteri

ti proximior sit, eorum est tantum, qui ab ea parte prope
1mpraedia possident. Quodsi aliqua parte divisum flumen,
Ide infra unitum agrumalicujus in formam insulae rede-

t, ejusdem permanet is ager, cujus et fuerat. 23. Quodsi
irali alveo in universum derelicto aliaparte fluere coeperit,
r quidem alveus eorum est,qui prope ripam ejus praedia
lident, pro modo scilicet latitudinis cujusque agri, quae
udo prope ripam sit, novus autem alveus ejus juris esse

3it, cujus et ipsum flumen, id est publicus. Quodsi post
iod tempus ad priorem alveum reversum fuerit flumen,
us novus alveus eorum esse incipit, qui prope ripam ejus
dia possident. 24. Alia sane causa est, si cujus totus ager
datus fuerit. Neque enim inundatio speciem fundi com-
et et ob id,si recesserit aqua, palam esteumfundum ejus
ere, cujus et fuit'.
25.3'Cum ex aliena materiaspecies aliqua facta sit ab

10,quaeri solet, quis eorum naturali ratione dominus sit,

Florentinus,L. 6 inst. (D1,8, 3. 41, 1, 6).
—2. Gaius,L. 2 rer.

D41,1, 7, 1-0). - 3. Cf.Gaius,t. c. (D.,41,1,7,7).
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utrumisqui fecerit,an ille potius qui materiae dominus fuerit
ut ecce si quisexalienis uvis aut olivis autspicis vinum au1
oleum aut frumentum fecerit, aut ex alieno auro vel argentc
vel aere vas aliquod fecerit, vel ex alieno vino et melle mul.
sum miscuerit, vel ex alienis medicamentis emplastrum auj

collvrium composuerit,vel ex aliena lana vestimentum fecerit
vel ex alienis tabulis navem vel armarium vel subsellium fabr
caverit.Et post multas Sabinianorum et Proculianorum ambi

guitates placuit media sententia existimantium, si ea specie
ad materiam reduci possit, eum videri, dominum esse, qu
materiae dominus fuerat, si non possit reduci, eum potius in

tellegi dominum qui fecerit: ut ecce vas conflatum potest a
rudem massam aeris vel argenti vel auri reduci, vinum auten
aut oleum aut frumentum ad uvas et olivas et spicas rever
non potest ac ne mulsum quidem ad vinum et mel resol

potest' .Quodsi partim exsuamateria, partimex aliena specie
aliquam fecerit quisque, veluti ex suo vino et alieno mell
mulsum aut ex suis et alienis medicamentis emplastrum ai

collyrium aut ex suaet aliena lana vestimentum fecerit,du b
tandumnon est hoc casu eum esse dominum qui feeerit,cu
non solum operam suam dedit, sed et partemej usdem ma
riae praestavit. 26. Si tamen alienam purpuramquis intexu
suo vestimento, licet pretiosior est purpura, accessionis vi
cedit vestimento : et qui dominus fuit purpurae, adversus eu

qui subripuit habet furti actionem et condictionem, siveipi
est qui vestimentum fecit,sive alius. Nam 1'extinctae res Ii
vindicari non possint, condici tamen a furibus et a quibusda
aliis possessoribus possunt'.27.Siduorummateriae exvolunta
dominorum confusae sint,totum id corpus,quod ex confusio

fit, utriusque commune est, veluti si qui vina sua confuderi
aut massas argenti vel auri conflaverint. Sed et si diversae m
teriaesint et ob id propria species facta sit, forte ex vino
melle mulsum aut ex auro etargento electrum,idem juris aa
nameteo casu communem esse speciemnon dubitatur. Qu
fortuituetnon voluntate dominorum confusae fuerint vel diw
sae materiae vel quae ejusdem generis sunt, idem juris afl

placuit. 28. Quodsi frumentum Titii tuo frumento mixtumfa

rit,si quidem exvoluntatevestra, commune erit, quia sinj
corpora, id est singula grana, quae cujusque propria fuerJ
ex consensu vestro communicata sunt. Quodsi casu id miiJfl
fuerit vel Titius id miscuerit sine voluntate tua, non vidofl

LGaius,2, 79.



INSTITUTESDE JUSTINIEN,2, 1 639

commune esse, quia singula corporain sua substantia durant
tiec magis istis casibus commune fit frumentum, quarri grex
communisesse intellegitur, si pecora Titiituis pecoribus mixta
fuerint; sed si ab alterutro vestrum id totum frumentum reti-

neatur, in rem quidem actio pro modo frumenticujusquecom-
petat, arbitrio autem judicis continetur, ut is aestimet, quale
sujusque frumentum fuerit.29.1 'Cum in suosolo aliquis aliena

materiaaedificaverit, ipse dominus intellegitur aedificii, quia.
omne quod inaedificatur solo cedit. Nec tamen ideo is, qui
materiae dominus fuerat, desinit ej us dominus esse; sed tan-

Lisperneque vindicare earn potest neque ad exhibendum de ea
re agere propter legem duodecim tabularum, quacavetur, ne

juis tignum alienum aedibus suis injunctum eximere cogatur,
sed duplum pro eo praestet per actionem quae vocatur de

ligno j uncto (appellatione autem tigni omnis materia signi-
lcatur, ex qua aedificia fiunt): quod ideo provisum est, ne
lediflcia rescindi necesse sit. Sed si aliquaex causa dirutum
;it aedificium, poterit materiae dominus, si non fuerit duplum
lam persecutus, tunc eam vindicare et ad exhibendum agere.
lO. Ex diverso si quis in alieno solo sua materia domum aedifi-

averit, illius fitdomus, cuj us et solum est. Sed hoc casu ma-
eriae dominus proprietatemejus amittit, quia voluntate ejus
ilienata intellegitur, utique si non ignorabat in alieno solo se
ledificare: et ideo, licet diruta sit domus, vindicare materiam
ion possit. Certe illud constat, si in possessione constituto
ledificatore soli dominus petat domum suam esse nec solvat
n'etium materiae et mercedes fabrorum, posse eum per ex-

;eptionem doli mali repelli, utique si bonae fidei possessor
hit qui aedificasset ; nam scienti alienum esse solum potest
>ulpaobjici, quod temere aedificaverit in eo solo, quod intelle-

eret alienum esse. 31. Si Titius alienam plantam in suo solo

aosuerit, ipsius erit, et ex diverso si Titius suam plantam in
Vlaeviisolo posuerit, Maevii planta erit, si modo utroque casu
'adices egerit. Anlequam autem radices egerit, ejus permanet,
ujus et fuerat. Adeo autem ex eo,ex quoradices agit planta,
Droprietas ejus commutatur, ut si vicini arborem ita terra 2

ritii presserit, ut in ejus fundum radices ageret, Titii effici
irborem dicimus ; rationem etenim non permittere, ut alterius
irbor esse intellegatur, quam cujus in fundum radices egisset.
Et ideo prope confinium arbor posita si etiam in vicini fun-

1. Gains,L.2rcr. coll.(D., 41,1,7.10. 12. 13).- 2. Pellat, Acca-
rias: -arborita lerram'; D. 'arboremita terra presserim'.
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dum.radices egerit, communis fit'. 32. 1 'Qua ratione auten

plantae, quae terra coalescunt, solo cedunt, eadem ratione fru
menta quoque, quae sata sunt, solo cedere intelleguntur.Cete
rum sicut is, qui in alieno solo aediticaverit, si ab eo dominui

petat aedificium, defendi potest per exceptionem doli mali se-
cundum ea quae diximus, ita ejusdem exceptionis auxilio tutus
esse potest is, qui alienum fundum sua impensa bona fidt
consevit. 33. Litterae quoque, licet aureae sint, perinde charti«

membranisque cedunt, acsi solo cedere solent ea quae inaedi-
ficanturautinseruntur: ideoque si in chartis membranisve tuis
carmenvel historiam vel orationem Titius scripserit, hujus cor-

poris non Titius, sed tu dominus esse judiceris. Sed si a Titio

petas tuos libros tuasve membranas esse nec impensam scrip-
turae solvere paratus sis, poterit se Titius defendere per excep-
tionem doli mali, utique si bona fide earum chartarum mem-
branarumve possessionem nanclus est'. 34. Si quis in aliena
tabula pinxerit, quidam putant tabulam picturae cedere ; aliis
videtur picturam, qualiscumque sit, tabulae cedere. Sed
nobis videtur melius esse tabulam picturae cedere; ridiculum
est enim picturam Apellis vel Parrhasii in accessionemvilissi-
mae tabulae cedere. 2'Unde si a domino tabulae imaginem pos-
sidente is qui pinxit earn petat nec solvat pretium tabulae, po-
terit per exceptionem doli mali summoveri; at si is qui pinxit
possideat, consequens est, ut utilis actio domino tabulae

ad-jversus eum detur, quocasu, si non solvat impensam picturae,
poterit per exceptionem doli mali repelli, utique si bona fida

possessor fuerit ille qui picturam imposuit. Illud enim paiam.
est, quod, sive is qui pinxit subripuit tabulas sive alius, corn-

petit domino tabularum furti actio'.
35. Si quis a non domino, quem dominum esse crederet,

bona fide fundum emerit vel ex donationealiave qua justa.
causa aeque bona fide acceperit, naturali ratione placuitfruc-
tus quos percepit ejus esse pro cultura et cura. Et ideo si post-
ea dominus supervenerit et fundum vindicet, de fructibus ab
eo consumptis agere non potest. Ei vero, qui sciens alienum
fundum possederit,non idem concessum est. Itaque cum fund
etiam fructus, licet consumpti sint, cogitur restituere. 36. Is
ad quem usus fructus fundi pertinet, non aliter fructuum do
minus efficitur, quam si eos ipse perceperit. Et ideo licet ma
turis fructibus, nondum tamen perceptisdecesserit, ad here

demejus non pertinent, sed domino proprietatis adquiruntur.

1, Gains,L.2rer.coll.(D, 41,1,0,pr.1). - 2. Gaius,2, 78. I
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36.

Eadem fere et de colono dicuntur. 37. 1 'In pecudum fructu

etiam fetus est, sicuti lac et pilus et lana. Itaque agni et haedi
et vituli et equuli statim naturali jure dominii sunt fructuarii.

Partus vero ancillae in fructu noil est itaque ad dominum pro-

prietatis pertinet; absurdum enim videbatur hominem in

fructu esse, cum omnes fructus rerum natura hominum gratia
comparavit'. 38. Sed si gregis usum fructum quis habeat, in

ocum demortuorum capitum ex fetu fructuarius summittere

debet, ut et Juliano - visum est, et in vinearum demortuarum
irelarborum locum alias debet substituere. Recte enimcolere

lebet et quasi bonus pater familias uti debet.
39. Thesauros, quos quis in suo loco invenerit, divus Ha-

Irianus naturalem aequitatem secutus ei concessit qui invene-

tit. Idemque statuit, si quis in sacro aut in religioso loco for-
uito casu invenerit. At si quis in alieno loco non data ad hoc

.pera, sed fortuitu invenerit, dimidium domino soli concessit.
Etconvenienter, si quis in Caesaris loco invenerit, dimidium

nventoris, dimidium Caesaris esse statuit. Gui conveniens est,
it, si quis in publico loco vel fiscali invenerit, dimidium ipsius
sse, dimidium fisci vel civitatis.

40.3 'Per traditionem quoque jure naturali res nobis ad-

uiruntur; nihil enim tam conveniens est naturali aequitati,
uam voluntatem domini, volentis rem suam in alium trans-

srre, ratam haberi'. Et ideo cujuscumque generis sit corpo-
alis res, tradi potest et a domino tradita alienatur. Itaque
tipendiaria quoque et tributaria praedia eodem modo alie-
untur. Vocantur autem stipendiaria et tributaria praedia,
uae inprovinciis sunt, inter quae nec non Italica praedia ex
ostra constitutione4 nulla differentia est. 41. Sed si quidem
xcausadonationis aut dotis aut qualibet alia ex causa tradan-
ir,sine dubio transferuntur; (41)venditae vero et traditae non
[iter emptori adquiruntur, quam si is venditori pretiumsol-
erit vel alio modo ei satisfecerit, veluti expromissore autpi-
nore dato. Quod cavetur quidem etiam lege duodecim tabu-
irum: tamenrecte dicitur etj ure gentium,id est jure nalurali,
l eHìci. Sed si is qui vendidit fidem emptoris secutus fuerit,
icendum est statim rem emptoris fieri. 42.5 'Nihil autem in-
irest, utrum ipse dominus tradat alicui rem, an voluntate
us alius. 43. Qua ratione, si cui libera negotiorum adminis-
atio a domino permissa fuerit isque ex his negotiis rem ven-

1. Gaius,L. 2 rev. r0U.(D., 22,1, 28). —2. Cf. D., 7, 1,70, 1.5.
lp., L.17(idSub. - 3. Gains,/,. rev.coll. (D..41,1,9,3). - 4.C.,
31,1. —5 Gains,L. L'.rci\ cull. {D.,41,1,9. 4-7).
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diderit et tradiderit, facit earn accipientis. 44. Interdum etiam
sine traditione nuda voluntas sufficit domini ad rem transfe-
rendam, veluti si rem, quam tibi aliquis commodavit aut10--
cavit aut apud te deposuit,vendiderit tibi aut donaverit.Quam-
vis enim ex ea causa tibi earn non tradiderit, eo tamen ipso,
quod patitur tuam esse, statim adquiritur tibi proprietas per-
inde ac si eo nomine tradita fuisset. 45. Item si quis mercesin
horreo depositas vendiderit, simul atque claves horrei tradi-
derit emptori, transfert proprietatem mercium ademptorem.
46.Hocamplius interdum et in incertam personam collocata'
voluntas domini transfert rei proprietatem : ut ecce praetores,
vel consuLes, qui missiliajactant in vulgus, ignorant, quid eo-
rum quisque excepturus sit, et tamen, quia volunt quod quis-i
que exceperit ejus esse, statim eum dominum efficiunt'. 47.j
Qua ratione veriusessevidetur et, si rem proderelicto a do-
mino habitam occupaverit quis, statim eum dominum effici.
Pro derelicto autemhabetur, quoddominus ea mente abjece-
rit, ut id rerum suarum esse nollet, ideoque statim dominua
esse desinit.48.1 'Alia causa est earum rerum, quae in tempes-
tate maris levandaenavis causa ejiciuntur.Hae enim domino-
rum permanent, quia palam est eas non eo animo ejici, quo
quis eas habere non vult, sed quomagiscumipsa nave peri-
culum maris effugiat: qua de causa si quis eas fluctibus expul-
sas vel etiam in ipso mari nactus lucrandi animo abstulerit,
furtum committit'. Nec longe discedere videntur ab his, quae
de rheda currente non intellegentibus dominis cadunt.

II. DEREBUSINCORPORALIßUS.

2 'Quaedam praeterea res corporales sunt, quaedam incor-

porales. 1 .Gorporales eae sunt, quae sui natura tangi possunt
veluti fundus homo vestis aurum argentum et denique aliae
res innumerabiles.2. Incorporales autem sunt, quae tangi non

possunt; qualia sunt ea quae in jure consistunt: sicut heredi-

tas,usus fructus, [usus] obligationes quoquo modo contractae
Nec ad rem pertinet, quod in hereditate res corporalesconti:
nenlur; nam et fructus, qui ex fundo percipiuntur, corporales
sunt et id, quo exaliqua obligatione nobis debetur, plerurn
que corporale est, veluti fundus homo pecunia; nam ipsua
jus hereditatis et ipsum jus utendi fruendi et ipsum jus obI"

gationis incorporate est. 3. Eodem numero sunt jura praedio-
rum urbanorum et rusticorum,quae etiamservitutes vocantur.

1. Gains.L. 5 rer. roll. (D.,41. 1, 9, 8). —2. Gaius,2, 12-14(D., lj
8,1,1).
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III. DESERVITUTIBUS1.

2 'Rusticorum praediorum jura sunt haec: iter actus via

iquae ductus.Iter est jus eundi ambulandi homini, non etiam

umentum agendi vel vehiculum. Actus est jus agendi vel

umentum vel vehiculum. Itaque qui iter habet, actum non

labet. Qui actum habet, et iter habet eoque uti potest etiam

line jumento. Via est jus eundi et agendi et ambulandi; nam

it iter et actum in se via continet. Aquae ductus est jus aquae
lucendae per fundumalienum'. 1. 3 Praediorum urbanorum

unt servitutes,quaeaedificiisinhaerent,ideo urbanorum prae-
liorum dictae,quoniam aedificiaomnia urbana praedia appel-
a.ntur, :etsi; in villa aediticata sunt. Item praediorum urba-

lorum servitutes sunt hae : ut vicinus onera vicini sustineat ;
It in parietem ejus liceat vicino tignum immittere; ut stilli-

idium vel tlumen recipiat quis in aedes suas vel in aream 4,
el non recipiat; etne altius tollat quis aedes suas, ne lumi-

ibus vicini officiatur. 2. 5'In rusticorum praediorum servitutes

uidam computari recte putant aquae haustum, pecoris ad

quam adpulsum, jus pascendi, calcis coquendae, harenae

)diendae.
3. Ideo autem hae servitutes praediorum appellantur,quo-

iam sine praediis constitui non possunt. Nemo enim potest
srvitutem adquirere urbani vel rustici praedii,nisi qui habet

raedium, nec quisquam debere, nisi qui habet praedium'. 4.
i quis velit vicino aliquod jus constituere, pactionibus atque
ipulationibus id efficere debet. 0'Potest etiam in testamento
iiis heredem suum damnare, ne altius tollat, ne luminibus
;dium vicini officiat, vel ut patiatur eum tignum in parietem
amittere vel stillicidium habere, vel ut patiatur eum per
mdum ire agere aquamve ex eo ducere'.

IIII. DEUSUFRUCTU7.

8 'Usus fructus est jus alienis rebus utendi fruendi salva
rum substantia. Est enim jus in corpore: quo sublato et
isum tolli necesse est'. 1. Usus fructus a proprietate separa-
onem recipit idque plurimis modis accidit. Ut ecce si quis
icui usum fructum legaverit ; nam heres nudam habet pro-
ietatem, legatarius usum fructum ; et contra si fundum le-

1. Cf.D.,8. C.,3, 34. —2. Ulp.,L. 2 insl.(D., 8, 3, 1,pr.). - 3.Cf.
,p., I.c. (D.,8, 4, 1, [Jr.). —4. Les mss. inférieursajoutent: 'vel in
Dacam'.—5. Ulp., c. (D.,8. 3, 1, 1. 8, 4, 1, 1). —6.Gaius, L. 2rer.
It. (D.,8, 4, 16.D.,î, 1, 1). —7. Cf. Gaius.2, 30.33. D., 7, 1. 4. 5.
, 2. C.,3, 33.—8. D., 7, 1, 1. 2 (Paul, L. 3 ad Vilell.; Celse, L. 18
).
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gaverit deducto usu fructu, legatarius nudamhabet proprieta-
tem, heres vero usum fructum; item alii usum fructum, alii
deducto eo fundum legare potest.

1'Sine testamento vero s

quis velit alii usum fructum cOllstituere, pactionibus et stipu
lationibus id efficere debet. Ne tamen in universum inutiles
essent proprietates semper abscedente usu fructu, placuit cer
tis modisextingui usum fructum et ad proprietatem reverti.
2. Constituitur autem usus fructus non tantum in fundo et ae

dibus, verum etiam in servis et jumentis ceterisque rebus

exceptishis quae ipso usu eonsumuntur; nam eae neque natu
rali ratione neque civili recipiunt usum fructum. Quo numero
sunt vinum oleum frumentum vestimenta2.Quibusproxima es

pecunia numerata; namque in ipso usu adsidua permutations
quodammodoextinguitur. Sed utilitatis causa senatus censuil

posse etiam earumrerum usum fructum constitui,ut tamen e
nomine heredi utiliter caveatur.Itaquesi pecuniae usus fructu
legatussit, itadatur legatario, ut ejusflat, et legatarius satis
dat heredi de tanta pecunia restituenda,si morietur aut capite
minuetur. Ceterae quoque res ila tradunturlegatario, ut ejus
fiant; sed aestimatis his satisdatur, ut, si morietur aut capite
minuetur, tanta pecunia restituatur, quanti eae fuerint aesti
matae. Ergo senatus non fecit quidem earum rerum usum
fructum (nee enim poterat), sed per cautionem quasi usu
fructum constituit. 3. Finitur autem usus fructus morte fruc
tuarii et duabus capitis deminutionibus, maxima et media,el
non utendo per modum et tempus. Quae omnia nostra statui
constitutio3. Item finitur usus fructus, si domino proprietatia
ab usufructuario cedatur (nam extraneo cedendo nihil agitur)
vel ex contrario si fructuarius proprietatem rei adquisierit,
quae res consolidatio appellatur. Eo amplius constat, si aede
incendio consumptae fuerint vel etiam terrae motu aut vitk
suo corruerint,extingui usum fructumetneareaequidemusun
fructum deberi. 4. Cum autem flnitus fuerit usus fructus, re
vertitur scilicet ad proprietatem et ex eo tempore nudae pro
prietatis dominus incipit plenam habere inre potestatem.

V. DE USUETHAB1TATI0NE4.

Isdem istis modis, quibus usus fructus constituitur, etian
nudus usus constitui solet isdemque illis modis finitur, quibu
et usus fructus desinit. 1. Minus autem scilicet juris in usu ea

1. Gaius,L. 2 rer. colt. (D.,7, 1, 3). —2. de Ihering,GescimmelJ
Aufsætze,2, 1882,p. 450- OEiwresrhoisies,1, 1893,p. 281:

'escuIenla^Bv. en sens contraireIvnicp,PraesrriplioundPnclum.1891,p. 133,n. I M
- 3. C., 3,33,IG. - 4. Cf. D., 7, 8. 33,2. C., 3, 33.

I
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ijuam in usu fructu. Namque is, qui fundi nudum usum habet,
lihil ulterius habere intellegítur, quam ut oleribus pomis flo-

ribus fenostramentis lignis ad usumcottidianum utatur : l4in

soque fundo hactenus ei morari licet, ut neque domino fundi

nolestus sit neque his, per quos opera rustica fiunt, impedi-
nento sit, nec ulli alii jus quod habet aut vendere aut locare

iut gratis concedere potest', cum is qui usum fructum habet
lotest haec omniafacere. 2. Item is, qui aediumusum habet,
lactenus juris habere intellegitur, ut ipse tantum habitet, nec
10Cjus ad alium transferre potest, et vix receptum videtur,
.t hospitem ei recipere liceat. Et cum uxore sua liberisque
uis, item libertis nec non aliis liberis personis, quibus non

Miius quam servis utitur, habitandi jus habeat: et conve-

jenter si ad mulierem usus aedium pertineat, cum marito ei

abitare liceat. 3. Item is, ad quem.servi usus pertinet, ipse
intum operis atque ministerio ej us uti potest; ad alium vero

ullo modo jus suum transferre ei concessum est. Idem
:ilicet juris est et in jumento. 4. Sed si pecoris vel ovium
sus legatus fuerit, neque lacte neque agnis neque lana utetur

suarius, quiaea in fructu sunt. Plane adstercorandum agrum
mm pecoribus uti potest.

5. Sed si cui habitatio legata sive aliquo modo constituta

t, neque usus videtur neque usus fructus, sed quasi proprium
iquod jus. Quam habitationem habentibus propter rerum
lilitatem secundum Marcelli sententiam nostra decisione 2

omulgata permisimus non solum in ea degere, sed etiam
is locare.

6. Haec de servitutibus et usu fructu et usu et habitatione
risse sufficiat. De hereditate autemet de obligationibus suis
:is proponamus. Exposuimus summatim, quibus modis jure
ntium res adquiruntur: modo videamus, quibus modis le-
imo et civili jure adquiruntur.

VI. De USUCAPIONIBus ET LOKG1TEMPORISPOSSESSIONIBUS3.

Jure civili constitutum fuerat, ut qui bona iide ab eo, qui
minus non erat, cum crediderit eum dominum esse, rem
erit, vel ex donatione aliave qua justa causa acceperit, is
n rem, si mobilis erat, anno ubique, si immobilis, biennio
turnin Italicosolo usucapiat, lie rerum dominiain incerto
ent. Et cum hoc placitum erat, putantibus antiquioribus
ninis sufflcere ad inquirendas res suas praefata tempora,
1. Gaius. L.2rer. roll. (D.. 7,8,11). —2. C., 3, 33,13.- 3. Cf.
is, 2, 41-61.D., 41,3-10.44,3. C., 7, 26-40,
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nobis melior sententia resedit, ne domini maturius suis rebua

defraudentur neque certo loco beneficium hoc concludatur. E
ideo conslitutionem1 super hoc promulgavimus, qua cautu

est, ut res quidem mobiles per triennium usucapiantur, im-
mobiles vero per longi temporis possessionem, id est intei

praesentes deeennio, inter absentes viginti annis usucapiantu
et his modis non solum in Italia, sed in omni terra, quae
nostro imperio gubernatur, dominium rerum justa causa pos
sessionis praecedente adquiratur.

1. 2Sed aliquando etiamsi maxime quis bona fide rem pos
sederit, non tamen illi usucapio ullo tempore procedit, velut
si quis iiberum hominem vel rem sacram vel religiosam ve

servumfugitivum possideat. 2. Furtivae quoquereset quae vi
possessae sunt, nec si praedicto longo tempore bona fide pos
sessaefuerint, usucapi possunt, nam furtivarum rerum Ie
duodecim tabularum et lex Atinia inhibet usucapionem, v

possessarum lexJulia et Plautia. 3. 3'Quod autemdictum es
furtivarum et vi possessarum rerum usucapionem per legetr
prohibitam esse, non eo pertinet, ut ne ipse fur quive per viti

possidet usucapere possit, nam his alia ratione usucapio noi
competit, quia scilicet mala fide possident, sed ne ullus aliui

quamvis ab eis bona fide emerit vel ex alia causa acceperil
usucapiendi jus habeat. Unde in rebus mobilibus non faciL

procedit, ut bonae fidei possessori usucapio competat. Nan

qui alienam rem vendidit vel ex alia causa tradidit, furtun

ejus committit. 4. Sed tamen id aliquando aliter se habe

Nam si heres rem defuncto commodatam aut locatam vel apu
eum depositam existimans hereditariam esse bona fide acci

pienti vendiderit' aut donaverit aut dotis nomine dederit, qui
is qui acceperit usucapere possit, dubiumnon est, quippea
res in furti vitium non ceciderit, cumutique heres, qui boi
fide tamquam suam alienaverit, furtum non committit. 9

4'Item si is, ad quem ancillae usus fructus pertinet, part
suum esse credens vendiderit aut donaverit, furtum non co

mittit; furtum enim sine affectu furandi non committitu
6. Aliis quoque modis accidere potest, ut quis sine vitio fu

rem alienam ad aliquem transferat etefficiat, ut a possess
usucapiatur'. 7. Quod autem ad eas res, quae solo continents

expeditius procedit. Ut si quis loci vacantis possessions
propter absentiam autneglegentiam domini, aut quia sine si

cessore decesserit, sine vi nanciscatur. 5'Qui quamvis ipse m

1.c., 7,31,1. - 2. Cr.Gaius,2, 45. —3.Gains,2, 49-50.—4. GaJ
I. r. —5. Gains.L. 2 rer. coll. (D.,41.3.38). I
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fide possidet, quia intellegit se alienum fundum occupasse,

tamen, si alii bona fide accipienti tradiderit, poterit ei longa

possessioneres adquiri, quia neque furtivum neque vi posses-
fum accepit; abolita est enim quorundam veterum sententia

bxistimantium etiam fundi locivefurtumfieri' et eorum, qui
res soli possident, principalibus constitutionibus prospicitur,
Iecui longa et indubitata possessioauferridebeat.8.Aliquando
stiara furtiva vel vi possessa res usucapi potest: veluti si in

iomini potestatem reversa fuerit. Tunc enim vitio rei purgato

procedit ejus usucapio. 9. Resfisci nostri usucapi non potest.
Sed Papinianus scribit bonis vacantibus fisco nondum nun-

iatis bona lide emptorem sibi traditam rem ex his bonis usu-

sapere posse: etitadivus Pius et divus Severus et Antoninus

'escripserunt. 10. Novissime sciendum est rem talem esse de-

>ere, ut in se non habeat vitium, ut a bona fide emptore usu-

api possit vel qui ex alia justa causa possidet.
11.Error autem falsae causae usucapionem non parit. Vel-

lti si quis, cum non emerit, emisse se existimans possideat,
'el cum ei donatum non fuerat,quasi ex donatione possideat.

12. Diutina possessio,quaeprodesse coeperatdefll nc to, et
leredi et bonorum possessori continuatur,licet ipse sciat prae-
lium alienum: quodsiille initium justum nonhabuit, heredi
st bonorum possessori licet ignoranti possessio non prodest.
}uod nostra constitutio 1 similiter et in usucapionibus obser-

rari constituit, ut temporacontinuentur. 13. Inter venditorem

[uoque et empto-rem conj ungi tempora divus Severus et An-
oninus rescripserunt.

14. Edicto divi Marci cavetur eum, qui a fisco rem alienam

Imit, si post venditionem quinquennium praeterierit, posse
lominum rei per exceptionem repellere. Constitutio autem
livae memoriae Zenonis2 bene prospexit his, qui a fisco per
renditionem vel donationem vel alium titulum aliquid acci-

)iunt, utipsi quidem securi statim fiant et victores existant,
live conveniantur sive experiantur; adversus sacratissimum
lutem aerarium usque ad quadriennium liceat intendere his,
[ui pro dominio vel hypotheca earum rerum, quae alienatae

iunt, putaverint sibi quasdam competere actiones. Nostra
Lulem divina constitutio 3, quam nuper promulgavimus,etiam
le his, qui a nostra vel venerabilis Augustae domo aliquid
Lcceperint,haecstatuit, quae in fiscalibus alienationibus prae*
atae Zenonianae conslitutioni continentur.

1. C.,7, 31,L - 2. C., 7. 37,2. - 3. C., 7, 37,3.
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VII. DEDONATIONIBUSJ.

Est etiam aliud genus adquisitionis donatio. Donationum
autem duo genera sunt: mortis causa et non mortis causa.1.
Mortis causa donatio est, quae propter mortis fit suspicionem,
cum quis ita donat, ut, si quid humanitus ei contigisset, ha-
beret is qui accepit: sin autem supervixisset qui donavit, reci

peret, vel si eum donationis poenituisset aut prior decesserit
is cui donatum sit. Hae mortis causa donationes ad exemplum
legatorum redactae sunt per omnia. Nam cum prudentibus
ambiguum fuerat, utrum donationis an legati instar earn

optinere oporteret,et utriusque causae quaedam habebat insi-

gnia et alii ad aliud genus earn retrahebant: a nobis constitu-
tum est 2, ut per omnia fere legatis connumeretur et sic proce-
dat, quemadmodum earn nostra formavit constitutio. 3 'Et in
summa mortis causa donatio est, cum magis se quisvelit ha-

bere, quam eum cui donatur, magisque eum cui donat, quam
heredem suum. Sic et apud Homerum Telemachus donat Pi-
raeo'4.

2. Aliae autem donationes sunt, quae sine ulla mortis co-

gitatione fiunt,quas inter vivos appellamus.Quae omnino non

comparantur legatis : quae si fuerint perfectae, temere revo-
cari non possunt. Perficiuntur autem, cum donator suam vo-
luntatem scriptis aut sine scriptis manifestaverit: et ad exem-

plum venditionis nostra constitutio 5 eas etiam in se habere
necessitatem traditionis voluit, ut, et si non tradantur, ha-
beant plenissimum et perfectum robur et traditionis necessitas
incumbat donatori. Et cum retro principum dispositionea in-
sinuari eas actis intervenientibus volebant, si majores ducen-
torum fuerant solidorum, nostra constitutio6 et quantitatem
usque ad quingentos solidos ampliavit, quam stare et sine in-
sinuatione statuit, et quasdam donationes invenit, quae peni-
tus insinuationem fieri minime desiderant, sed in se plenissi-
mam habent firmitatem. Alia insuper multa ad uberiorem
exitum donationum invenimus, quae omnia ex nostris consti-

tutionibus, quas super his posuimus, colligenda sunt. Scien-
dum tamen est, quod, etsi plenissimae sint donationes) tamen
si ingrati existant homines, in quos beneficium coJlatum est,
donatoribus per nostram constitutionem7 licentiam praestavi-
mus certis ex causis eas revocare, ne qui suas res in alios

1. Cf. D.,24,1.3Ð.5-6.C., 5, 3, 16.8, 53-56(54-57).—2. C., 8, 50(57),I
4. —3. Harden,L. 9 insl. (D.39,G,1). - 4. Od.,17,78-83.- 5. C., 8, t
53(54),35,5. —6. C.,8,53 (54),36. —7. C., 8, 55(56),10.
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ontulerunt, ab his quandam patiantur injuriam vel jacturam,
ecundum enumeratos in nostra constitutione modos. 3. Est
t aliud genus inter vivos donationum, quod veteribus quidem
rudentibus penitus erat incognitum, postea autem a junio-
ibus divis principibus introductum est, quod ante nuptias vo-

ibatur et tacitam in se condicionem habebat, ut tuncratum

sset, cum matrimonium fuerit insecutum : ideoque ante nup-
as appellabatur, quod ante matrimonium efficiebatur et nus-
uam post nuptias celebratas talis donatio procedebat. Sed
rimus quidem divus Justinus pater noster, cumaugeri dotes

; post nuptias fuerat permissum, si quid tale evenit, etiam
ite nuptias donationem augeri et constante matrimonio sua

mstitutione1 permisit; sed tamen nomen inconveniens rema-

ebat, cum ante nuptias quidem vocabatur, post nuptias au-
!m tale accipiebat incrementum. Sed nos plenissimofini tra-
ere sanctiones cupientes et consequentia nomina rebus esse

tudentes constituimus2, ut tales donationes non augeantur
intum, sed et constante matrimonio initium accipiant et non
ite nuptias, sed propter nuptias vocentur et dotibus in hoc

taequentur, ut, quemadmodum dotes et constante matrimo-
o non solum augentur, sed etiam flunt, ita et istae donatio-

2s, quae propter nuptias introductae sunt, non solum ante-
idant matrimonium, sed etiam eo contracto et augeantur et
mstituantur.

4. Erat olim et alius modus civilis adquisitionis per jus
Icreseendi, quod est tale: si communem servum habens ali-
lis cum Titio solus libertatem ei imposuit vel vindicta vel

stamento, eo casu pars ejus amittebatur et socio adcresce-
it. Sed cumpessimo fuerat exemplo et libertate servum de-
audari et ex ea humanioribus quidem dominis damnum in-

rri,severioribus autem lucrum adcrescere,hoc quasi invidiae
ienum pio remedio per nostram constitutionem 3mederi ne-
sssarium duximus et invenimus viam,per quam et manumis-
>ret socius ejus et qui libertatem accepit nostro fruantur be-

eficio, libertate cum effectu procedente (cujus favore et

ltiquos legislatores multa et contra communes regulas sta-
lisse manifestissimum est) et eo qui earn imposuit suae libe-
ilitatis stabilitate gaudente et socio indemni conservato pre-
umqueservi secundum partem dominii, quod nos definivi-
ius, accipiente.

1. C.,5, 3, 19. - 2. C., 5,3,20. - 3. C., 7,7, 1.
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VIII. QUIBUSALIENARELICETVELNON1.

2 'Accidit aliquando,ut qui dominus sitalienare non possi
et contra qui dominus non sit alienandae rei potestatem ha
beat. Nam dotale praedium maritus invita muliere per lege
Juliam prohibetur alienare, quamvis ipsius sit dotis causa e
datum'. Quod nos legem Juliam corrigentes in meliorem s
tum deduximus 3. Cum enim lex in soli tantummodo rebus 1
cum habebat, quae Italicae fuerant, et alienationes inhibeba

quae invita muliere fiebant, hypothecas autem earum etian

volente, utrisque remedium imposuimus, ut etiam in eas res

quae in provinciali solo positae sunt, interdicta fiat alienati
vel obligatio et neutrum eorum neque consentientibus mulia
ribus procedat, ne sexus muliebris fragilitas in perniciem su
stantiae earum converteretur.1.4'Contra autem creditorpignui
ex pactione, quamvis ejus ea res non sit, alienare potest. Se
hoc forsitan ideo videtur fieri, quod voluntate debitoris intella

gitur pignus alienare, qui ab initio contractus pactus est, a
liceret creditori pignus vendere, si pecunia non solvatur'. S
ne creditores jus suum persequi impedirentur neque debitors

temere suarum rerum dominium amittere videantur, nost
constitutione 5 consultum est et certus modus impositus es

per quem pignorumdistractio possit procedere, cujus teno

utrique parti creditorum et debitorum satis abundequeprovi
sum est. 2. 6 'Nunc admonendi sumus neque pupillum neqii
pupillam ullam rem sine tutoris auctoritate alienare possa
Ideoque si mutuam pecuniam alicui sine tutoris

auctoritatj
dederit, non contrahit obligationem, quia pecuniam non fac

accipientis. Ideoque vindicare nummos possunt,sicubi extent
Sed si nummi, quos mutuos dedit, ab eo qui accipit bonafid
consumpti sunt, condici possunt, si mala fide, ad exhibendu
de his agi potest. At ex contrario omnes res pupillo et pupi
lae sine tutoris auctoritate recte dari possunt. Ideoque si d
bitor pupillo solvat, necessaria est tutoris auctoritas : alioqui
non liberabitur. Sed etiam hoc evidentissima ratione statutu
est in constitutione, quam ad Gaesareenses advocatos ex su
gestione Triboniani viri eminentissimi quaestoris sacri palal
nostri promulgavimus7,qua dispositum est ita licere tutori mi
curatori debitorem pupillarem solvere, ut prius sententia j
dicialis sine omni damno celebrata hoc permittat. Quo sub

cuto, si et judex pronuntiaverit et debitor solverit, sequibl

"- 1. Cf. Gaius,2, 62-64.80-85.= 2.Gaius, 2, 62-63.—3. C., , 13, i
15.- Gaius, 2, 64. —5. C.,8, 33(34),3. —6. Gaius,2,80-82.- cm
5,37,25.
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hujusmodi solutionein plenissimasecuritas. Sin autem aliter

quam disposuimus solutio facta fuerit et pecuniam salvamha-

beat pupillus aut ex ea locupletior sit et adhuc eandem sum-

mam pecuniae petat, per exceptionem doli mali summoveri

poterit. Quod si aut male consumpserit aut furto amiserit,nihil

proderit debitori doli mali exceptio, sed nihilo minus damna-

bitur, quia temere sine tutoris auctoritate et non secundum
tiostram dispositionem solverit. Sed ex diverso pupilli vel pu-

pillae solvere sine tutore auctore non possunt, quia id quod
solvunt non fit accipientis, cum scilicet nullius rei alienatio

sis sine tutoris auctoritate concessa est.

IX. PERQUASPERSONASNOBISADQUIRITUR1.

2<Adquiritur nobis non solum per nosmet ipsos, sed etiam
)er eos, quos in potestate habemus ; item per eos servos, in

(uibus usum fructum habemus; item per homines liberos et
lervos alienos, quos bona fide possidemus. De quibus singulis
liligentius dispiciamus. 1. Igitur liberi vestri utriusque sexus,

[uos in potestate habetis', olim quidem, quiquid ad eos per-
enerat( exceptis videlicetcastrensibus peculiis),hocparentibus
uis adquirebant sine ulla distinctione : et hoc ita parentum
iebat, ut esset eis licentia, quod per unum vel unam eorum

dquisitum est, alii vel extraneo donare vel vendere vel quo-
umque modo voluerant applicare. Quod nobis inhumanum
isum est et generali constitutione 3 emissa et liberis peper-
imus et patribus debitum reservavimus. Sancitum etenim a
obis est, ut, si quid ex re patris ei obveniat, hoc secundum

ntiquam observationem totum parenti adquirat (quae enim
lvidia est, quod ex patris occasione profectum est, hoc ad
im reverti ?), quod autem ex alia causa sibi filius familias

iquisivit, hujus usum fructum quidem patri adquiret, domi-
[um autem apud eum remaneat, ne, quod ei suis laboribus
il prospera fortuna accessit, hoc in alium perveniens luctuo-
1m ei procedat. 2. Hocque a nobis dispositum est et in ea

•ecie, ubi parens emancipando liberum ex rebus, quae ad-
laisitionem efTugiunt,sibi partem tertiam retinere,sivoluerat,
centiam ex anterioribus constitutionibus habebat quasi pro
:etio quodammodo emancipationis, et inhumanum quid ac-

debat, ut filius rerum suarum ex hac emancipatione dominio

jO parte defraudetur et, quod honoris ei ex emancipatione
Lditum est, quod sui juris effectus est, hoc per rerum demi-

1. Cf.Gaius,2, 86-100.D., 41,1. C., 4, 27. - 2. Gaius,2, 86-87(D.,
, 1,10). - 3. C., 6, 61,6.
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nutionem decrescat. Ideoque statuimus, ut parens pro tertia
bonorum parte dominii, quam retinere poterat, dimidiam non
dominii rerum, sed usus fructus retineat; ita etenim et res
intactae apud filium remanebunt et pater ampliore summa
fruetur pro tertia dimidia potiturus. 3. "Item vobis adquiritur,
quod servi vestri ex traditione nanciscuntur sive quid stipu-

*

lentur vel ex qualibet alia causa adquirunt'. Hoc enim vobisj
et ignorantibus et invitis ohvenit. 'Ipse enim servus qui in

potestate alterius est nihil suum habere potest. Sed si heres
institutus sit, non alias nisi jussu vestro hereditatem adire

potest; et si jubentibus vobis adierit, vobis hereditas adquiri-
tur, perinde ac si vos ipsi heredes instituti essetis. Et con-
venienter scilicet legatum per eos vobis adquiritur. Non solum
autem proprietas per eos quos in potestate habetis adquiritur
vobis,sed etiam possessio;cuj uscumqueenim reipossessionem
adepti fuerint, id vospossidere videmini. Unde etiam per eos

usucapio vel longi temporis possessio vobis accedit. 4. De his
autem servis, in quibus tantum usum fructum habetis, ita

placuit, ut, quidquid ex re vestra vel ex operibus suisadqui-
rant, id vobis adjiciatur, quod vero extra eas causas persecuti
sunt, id ad dominum proprietatis pertineat. Itaque si is servus
heres institutus sit legatumve quid ei aut donatum fuerit, non

usufructuario, sed domino proprietatis adquiritur.Idem place.
et de eo, qui a vobis bona fide possidetur, sive is liber sit siv<
alienus servus; quod enim placuit de usufructuario, ide

placet et de bonae fidei possessore. Itaque quod extra dua
istas causas adquiritur, id vel ad ipsum pertinet, si liber est
vel ad dominum, si servus est. Sed bonae fidei possessor cum
usuceperit servum, quia eo modo dominus fit, ex omnibu

causis per eum sibi adquirere potest; fructuarius vero usuca

pere non potest, primum quia non possidet, sed habet jui
utendi fruendi, deinde quia scit servum alienum esse'. No

solum autem proprietas, per eos servos, in quibus usum fruc
turn habetis vel quos bona fide possidetis, vel per liberan

personam, quae bona fide vobis servit, adquiritur vobis, se
etiam possessio;2'loquimur autem in utriusque persona secun
dum definitionem, quam proxime exposuimus, id est si quan
possessionem ex re vestra vel ex operibus suis adepti fuerint.
5.Ex his itaque apparet per liberos homines, quos neque jur
vestro subjectos habetis neque bona fide possidetis, item p
alienos servos, in quibus neque usum fructum habetis nequ

justam possessionem, nulla ex causa vobis adquiri posse. t
1. Gaius,2, 87.89. 91-93(D., 41, 1, 10).—2. Gaius,2,94.95.

t
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hoc est, quod dicitur per extraneam personam nihil adquiri

posse', excepto eo, quod per liberam personam veluti per

procuratorem placet non solum scientibus,sed etiam ignoran-
tibus vobis adquiri possessionem secundum divi Severi consti-

tutionem t et per hanc possessionem etiam dominium, si domi-

nus fuit qui tradidit, vel usucapionem aut longi temporis
praescriptionem, si dominus non sit.

6. 2 'Hactenus tantisper admonuisse sufficiat, quemadmo-
dum singulae res adquiruntur; nam legatorumjus, quo et ipso

iingulae res vobis adquiruntur, item fideicommissorum, ubi

lingulae res vobis relinquuntur, opportunius inferiori loco

leferemus. Videamusitaque nunc, quibus modisper univer-

pitatemres
vobis adquiruntur. Si cui ergo heredes facti sitis

live cujus bonorum possessionem petieritis vel si quem adro-

javeritis vel si cujus bona libertatum conservandarum causa
'obis addicta fuerint, ejus res omnes ad vos transeunt. Ac

irius de hereditatibus dispiciamus. Quarum duplex condicio

ist; nam vel ex testamento vel ab intestato ad vos pertinent.
Ctprius est, ut de his dispiciamus, quae vobis ex testamento

ibveniunt'. Qua in re necessarium est initio de ordinandis te-
tamentis exponere.

X. DETESTAMENTISORDINANDIS3.

Testamentum ex eo appellatur, quod testatio mentis est
1. Sed ut nihil antiquitatis penitus ignoretur, sciendum

st olim quidem duo genera testamentorum in usu fuisse, quo-
iim altero in pace et in otio utebantur, quod calatis comitiis

ppellabatur, altero, cum in proelium exituri essent, quod
l'ocinctum dicebatur. Accessit deinde tertium genus testa-

lentorum, quod dicebatur per aes et libram, scilicet quia per
mancipationem, id est imaginariam quandamvenditionem,
ebatur quinque testibus et libripende civibus Romanis pube-
bus praesentibus et eo qui familiae emptor dicebatur. Sed
la quidem priora duo genera testamentorum ex veteribus

imporibus in desuetudinem abierunt; quod vero per aes et
bram fiebat, licet diutius permansit, attamen partim et hoc
usu esse desiit. 2. Sedpraedicta quidem nomina testamen-

rum ad jus civile referebantur. Postea vero ex edicto prae-
ris alia forma faciendorum testamentorum introducta est;
re enim honorario nulla emancipatio desiderabatur, sed

Iptem testium signa sufficiebant,cumjure civili signa testium

1. C.,7, 32,1. —2. Gaius,2, 97-100.- 3. Cf. Gaius,2, 101-108.119.
>t!:S,1. C.,6, 23,
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non erant necessaria. 3. Sed cum paulatim tam ex usu homi.
num quam ex constitutionum emendationibus coepit in unan
consonantiam jus civile et praetoriumjungi, constitutum est
ut uno eodemque tempore, quod jus civile quodammodo exi

gebat, septem testibus adhibitis et subscriptione testium, quo<
ex constitutionibus inventum est, et ex edicto praetoris signa
cula testamentis imponerentur: ut hoc jus tripertitum essl

videatur, ut testes quidem et eorum praesentia uno contextv
testamenti celebrandi gratia a jure civili descendant, sub

scriptiones autem testatoris et testium ex sacrarum constitu
tionum observatione adhibeantur,signacula autem et numeru:
testium ex edicto praetoris. 4. Sed his omnibus ex nostra con
stitutione 1

propter testamentorum sinceritatem,ut nulla fraui

adhibeatur, hoc additum est, ut per manum testatoris ve
testium nomen heredis exprimatur et omnia secundum illiui
constitutionis tenorem procedant.

5. Possunt autem testes omnes et uno anulo signare testa-
mentum (quid enim, si septem anuli una sculptura fuerint
secundum quod Pomponio visum est. Sed et alieno quoque
anulo licet signare. 6. Testes autem adhiberi possunt ii, CUII

quibus testamenti factio est. Sed neque mulier neque impubes
neque servus neque mutus neque surdus neque furiosus nee
cui bonis interdictum est nec is, quem leges j ubent improbuir

intestabilemque esse,possuntinnumerotestiumadhiberi.7.Se(j
cum aliquis ex testibus testamenti quidem faciendi tempor
liber existimabatur, postea vero servus apparuit, tam

divusHadrianus Catonio Vero 2quam postea divi Severus et Antoni
nus rescripserunt subvenire se ex sua liberalitate testamento J

ut sic habeatur, atque si ut oportet factum esset, cum e

tempore, quo testamentum signaretur, omnium consensu hi

testis liberorum loco fuerit nec quisquam esset, qui ei statu

quaestionem moveat. 8. 3 'Pater nec non is, qui in potestat

ejus est, item duo fratres, qui in ejusdem patris potesta
sunt, utrique testes in unum testamentum fieri possunt: qui
nihil nocet ex una domo plures testes alieno negotio adhiberi1
9. 4'In testibus autem non debet esse qui in potestate testator
est. Sed si filius familias de castrensi peculio post missioned
faciat testamentum, nec pater ejus recte testis adhibetur n

is qui in potestate ejusdem patris est; reprobatum est enil
in ea re domesticum testimonium'. 10.Sed neque heres scripta

neque is qui in potestate ejus est neque pater ejus qui ha

1. C.,6, 23,29.- 2.C., 6, 23,I. —3. Ulp., Reg., 20,6. D., 22,411
17.—4. Gains,2, 105-106.
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ium in potestate neque fratres qui in ejusdem patris pote-
itate sunt testes adhiberi possunt, quia totum hoc negotium,
[uod agitur testamenti ordinandi gratia, creditur hodie inter
leredem et testatorem agi. Licet enim totum jus tale contur-
atum fuerat et veteres, qui familiae emptorem et eos, qui
ter potestatem ei coadunati fuerant,testamentariis testimoniis

epellebant, heredi et his, qui conj uncti ei per potestatem

uerant, concedebant testimonia in testamentis praestare,licet
u, qui id permittebant, hoc jure minime abuti debere eos
uadebant: tamen nos eandem observationem corrigentes et,
luod ab illis suasum est, in legis necessitatem transferentes

rd imitationempristilli familiae emptoris meritonec heredi,
[ui imaginem vetustissimi familiae emptoris optinet, nec aliis

lersonis, quae ei ut dictum est conjunctae sunt,licentiam con-
edimus sibi quodammodo testimonia praestare : ideoque nec

jusmodi veterem constitutionem nostro codici inseri permi-
imus.t 1. Legatariis autem et fideicommissariis, quianon juris
uccessores sunt, et aliis personis eis conjunctis testimonium
on denegamus, immo in quadam nostra constitutione 1et hoc

pecialiter concessimus, el multo magis his, qui in eorum po-
;state sunt, vel qui eos habent in potestate, huj usmodi licen-
am damus.

12.Nihil autem interest,testamentum in tabulis an in char-
s membranisve vel in alia materia fiat. 132. Sed et unum te-
amentum pluribus codicibus conficere quis potest, secundum
stinentem tamen observationem omnibus factis. Quod inter-
umet necessarium est, si quis navigaturus et secum ferre et
)mi relinquere judiciorum suorum contestationem velit, vel

'opter alias innumerabiles causas, quae humanis necessitati-
]s imminent. 14. Sed haec quidem de testamentis, quae in

riptis conficiuntur.Si quis autem voluerit sine scriptis ordi-

Lrejure civili testamentum, septem testibus adhibitis et sua
iluntate coram eis nuncupata sciat hoc perfectissimum testa-
entum jure civili firmumque constitutum.

XI. DE MILITARITESTAMENTO3.

4
'Supra dicta diligens observatio in ordinandis testamentis

ilitibus propternimiam imperitiamconstitutionibusprincipa-
IUSremissa est. Nam quamvis hi neque legitimum numerum
stium adhibueriut neque aliam testamentorum sollemnita-

1. Noninsurce au Code. - 2. Cr. FlorenLinus.L. 10inst. (D.,
1,24). — 3. Cf. Gaius,2, 109-111.D., 29, 1. 37, 13.C., 6, 21. -

Gaius,2,109.
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tem observaverint,recte nihilo minus testantur', videlicet CUll
in expeditionibus occupati sunt: quod merito nostra constitu
tio 1induxit. Quoquo enim modo voluntas ejus suprema siv
scripta inveniatur sive sine scriptura, valet testamentum e
voluntate ejus. Illis autem temporibus, per quae citra expedi
tionum necessitatem in aliis locis vel in suis sedibus degunl
minime ad vindicandum tale privilegium adjuvantur; sedtE
stari quidem et si filii familias sunt propter militiam conCE

duntur,jure tamen communi,ea observatione etineorum testa
mentis adhibenda, quam etin testamentispaganorum proxim
exposuimus. I.2 'Plane de militum testamentis divusTrajanu
Statilio Severo ita rescripsit: 'Id privilegium, quod militant
bus datum est, ut quoquo modo factaab his testamenta ral
sint, sic intellegi debet, ut utique prius constare debeat testa
mentum factum esse, quod et sine scriptura a non militan
tibus quoque fieri potest. Is ergo miles, de cujus bonis

apuj
te quaeritur, si convocatis ad hoc hominibus, ut voluntatei
suam testaretur, ita locutus est, ut declararet, quem velli
sibi esse heredem et cui libertatem tribuere, potest videri Si

scripto hoc modo esse testatus et voluntas ejus rata haben
est. Ceterum si, ut plerumque sermonibus fieri solet, dia
alicui: EGOTE HEREDKMFACIOaut TIBIBONAMEARELINQU
non oportet hoc pro testamento observari. Nec ullorum ma
interest quam ipsorum, quibus id privilegium datum ea

ejusmodi exemplum non admitti; alioquin non difficult

post mortem alicuj us militis testes existerent, qui adfirmarei
se audisse dicentem aliquem relinquere se bona, cui visu

sit, et per hoc judicia vera subvertantur'. 2. Quin immo
mutus et surdus miles testamentum facere possunt. 3. S
hactenus hoc illis a principalibus constitutionibus conceditu
quatenus militant et in castris degunt ; post missionem ve
veterani vel extra castra si faciant adhuc militantes test

mentum, communi omnium civium Romariorum jure faca
debent. Et quod in castris fecerint testamentum non commui

jure, sed quomodo voluerint, post missionem intra annu
tantumvalebit. Quid igitur, si intra annum quidem decesser
condicio autem heredi adscripta post annum extiterit? i

quasi militis testamentum valeat? Etplacet valere quasi milil
4. Sed et si quis ante militiam non jure fecit testamentum
miles factus et in expeditione degens resignavit illud et qu
dam adjecit sive detraxit vel alias manifesta est militis volui

tas hocvalere volentis,dicendum est valere testamentum qu

1. C.,6,21,17. —2. Florcntinus,L. 10inst. (D29,1, 24). t
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37.

ex nova militis voluntate. 1Denique et si in adrogationem
datus fuerit miles vel filius familias emancipatus est, testa-

mentum ejus quasi militisex nova voluntate valet nec videtur

capitis deminutione irritum fieri.
6. Sciendum tamen est, quod ad exemplum castrensis pe-

culii tam anteriores leges quam principales constitutiones

quibusdam quasi castrensia dederunt peculia, quorum qui-
busdam permissum erat etiam in potestate degentibus testari.

Quod nostra constitutio 2 latius extendens permisit omnibus in
his tantummodo peculiis testari quidem, sed jure communi:

cujus constitutionis tenore perspecto licentia est nihil eorum

quae ad praefatum jus pertinent ignorare.

XII. QEJIBUSNONESTPERMISSUMTESTAMENTAFACERE3.

4Non tamen omnibuslicet facere testamentum.Statimenim

hi, qui alieno juris subjecti sunt, testamenti faciendi jus non

habent, adeo quidem ut, quamvis parentes eis permiserint, ni-
hilo magis jure testari possint: exceptis his quos anteaenu-
meravimus et praecipue militibus qui in potestate parentum
sunt, quibus de eo, quod in castris adquisierint, permissum est
ex constitutionibus principum testamentum facere. Quod qui-
dem initio tantum militantibus datum est tam ex auctoritate
divi Augusti quam Nervae Ilec non optimi imperatoris Trajani,

posteavero subscriptione divi Hadriani etiam dimissis militia,
id est veteranis, concessum est. Itaque si quidem fecerint de
astrensi peculio testamentum, pertinebit hoc ad eum quem
leredem reliquerint; si vero intestati decesserint nullis liberis
rel fratribus superstitibus, ad parentes eorum jure communi

pertinebit. Ex hoc intellegere possumus, quod in castris ad-

[uisierit miles, qui in potestate patris est, neque ipsum patrem
.dimere posse neque patris creditores id vendere vel aliter

tiquietare neque patre mortuo cum fratribus esse commune,
ed scilicet proprium ejus esse id quod in castris adquisierit,
uamquamjure civili omnium qui in potestate parentum sunt

eculia perinde in bonis parentum computantur,acsi servorum
eculia in bonis dominorum numerantur: exceptis videlicet

is, quae ex sacris constitutionibuset praecipue nostris propter
iversas causas non adquiruntur. Praeter hos igitur, qui
Istrense peculium vel quasi castrense habent, si quis alius
lius familias testamentum fecerit, inutile est, licet suaepote-

1. Cf.Marcien,L. 4 inst. (D.,-29,1,22). — 2. C., 6, 22,12. —
Cf. Gaius,2. 111-114.D., 28, 1. C., 6, 22. — 4. Cf. D.,28,1, 6,nr.

inius,L. 17aded. prov.
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statis factus decesserit. 1. Praeterea testamentum facere non

possunt impuberes, quia nullum eorum animi judicium est;
item furiosi, quia mente carent. Nec ad rem pertinet, si im-

pubes postea pubes factus aut furiosus postea compos men-
tis factus fuerit et decesserit. Furiosi autem si per id tempus
fecerint testamentum, quo furor eorum intermissus est, jure
testati esse videntur, certe eo quod ante furorem fecerinl
testamento valente; nam neque testamenta recte facta neque
aliud ullum negotium recte gestum postea furor interveniens

peremit. 2. Item prodigus, cuibonorum suorum administratic
interdicta est, testamentum facere non potest, sed id quod
ante fecerit, quam interdictio ei bonorum fiat, ratum est,
3. Item mutus et surdus non semper facere testamentum pos-
sunt. Utique autem de eo surdo loquimur, qui omnino non

exaudit, non qui tarde exaudit; nam et mutus is intelligiLur,
qui eloqui nihil potest, non qui tarde loquitur. Saepe autem
etiam litterati et eruditi homines variis casibus et audiendi et

loquendi facultatem amittunt: unde nostra constitutio 1etiam
his subvenit, ut certis casibus et modis secundum normam

ejus possint testari aliaque facere quae eis permissa sunt.
2Sed si quis post testamentum factumvaletudine aut quolibet
alio casu mutus aut surdus esse coeperit, ratum nihilo minus

ejus remanet testamentum. 4. Caecus autem non potest facere
testamentum nisi per observationem, quam lex3 divi Justini

patris mei introduxit. 5. 4'Ej us, qui apud hostes est, testamen-
tum quod ibi fecit non valet, quamvis redierit'; sed quod dum
in civitate fuerat fecit, sive redierit, valet jure postliminii,sive
illic decesserit, valet ex lege Cornelia.

XIII. DEEXHEREDATIONELIBERORUM5.

6'Non tamen, ut omnimodo valeat testamentum,
sufficiijhaec observatio, quam supra exposuimus. Sed qui filium in

potestate habet, curare debet, ut eum heredem instituat ve
exheredem nominatim faeiat; alioquin si eum silentio prae-J

terierit, inutiliter testabitur, adeo quidem ut, etsi vivo patr
filius mortuus sit, nemo ex eo testamento heres existers

possit, quia scilicet ab initio non constiterit testamentum'
Sed non ita de filiabus vel aliis per virilem sexum descen-
dentibus liberis utriusque sexusfueratantiquitati observatum
sed si non fuerant heredes scripti scriptaeve vel ex heredati

1.C.,C,22,10. - 2. Cf. D., 28,1, 6, 1. Gaius,L. 17aded.provoj
3. C., 6. 22,8. — 4. D., 28,1, 8,pr. - Gaius,l. c. — 5. Cf. Gaius,"M
123-143.D.,28, 2-3.C., G,28-29.—G. Gaius. 2, 115. 123.
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exberedataeve,testamentum quidem non infirmabatur, jus au-
tem adcrescendi eis ad certam portionempraestabatur.Sed nec

nominatim eas personas exheredare parentibus necesse erat,
sed licebat et inter ceteros hoc facere.1.1 'Nominatim autem
exheredari quis videtur, sive ita exheredetur: TITIDSFILIUSMEUS
EXHKRESESTO,sive ita: FILIUSMEUSEXHER[£S ESTOnon adjecto
proprio nomine', scilicet si alius filius nonextet. 2<Posturai

quoque liberi vel heredes institui debent vel exheredari. Et
in eo par omnium condicio est, quod et in filio postumo et in

quolibet ex ceteris liberis sive feminini sexus sive masculini

praeterito valet quidem testamentum, sed postea adgnatione
postumi sive postumae rumpitur et ea ratione totum infirma-

tur: ideoque si mulier, ex qua postumus aut postuma spera-
batur, abortum fecerit, nihil impedimento est scriptis here-
dibus ad hereditatem adeundam. Sed feminini quidem sexus

personae vel nominatim vel inter ceteros exheredari solebant,
dum tamen, si inter ceteros exheredentur, aliquid eis legetur,
ne videantur per oblivionem praeteritae esse, masculos vero

postumos, id est filium et deinceps, placuit non aliter recte

exheredari, nisi nominatim exheredentur, hoc scilicet modo:

QUICUMQUEì\flH[FILIUSGENITUSFUERIT,EXHERESESTO.2. Postumo-
rum autem loco sunt et hi, qui in sui heredis locum succe-
dendo quasi adgnascendo fiunt parentibus sui heredes. Ut
ecce si quis filium et ex eo nepotem neptemve in potestate

habeat, quia filius gradu praecedit, is solus jura sui heredis

nabet, quamvis nepos quoque et neptisex eo in eadem pote-
state sunt; sed si filius ejus vivo eo moriatur aut qualibet alia
ratione exeat de potestate ejus, incipit nepos neptisve in ejus
locum succedere et eo modo jura suorum heredum quasi ad-

gnatione nanciscuntur. Ne ergo eo modo rumpaturejus testa-

mentum,sicut ipsum filium vel heredem instituere velnomina-
,im exheredare debet testator,ne non jure faciat testamentum,
ta et nepotem neptemve ex filio necesse est ei vel here-
Jem instituere vel exheredare, ne forte vivo eo filio mortuo,
iuccedendo in locum ejus nepos neptisve quasi adgnatione
rumpant testamentum. Idque lege Junia Velleia provisum
_st, in qua simul exheredationis modus' ad similitudinem
)ostumorum demoustratur.3. 3'Emancipatos liberosjure civili
neque heredes instituere neque exheredare necesse est, quia
aon sunt sui heredes. Sed praetor omnes tam feminini quam
tiasculini sexus,si heredes non instituantur, exheredari jubet,

1.Gains,2, 127.- 2. Gaius,2,130.131.134(D.,28,3,13).- 3. Gaius,
5,135.
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virilis sexus nominatim, feminini vero et inter ceteros. Quod sL

neque heredes instiluti fuerint neque ita ut diximus exhere-

dati, promittit praetor eis contra tabulas testamenti bonorumj
possessionem' .4. Adoptivi liberi quamdiu sunt in potestate pa-
tris adoptivi, ejusdem juris habentur, cujus suntjustis nuptiis,
quaesiti, itaque heredes instituendi vel exheredandi sunt se
cundum ea quae de naturalibus exposuimus; ^emancipati vero
a patre adoptivo neque jure civili neque quod ad edictum

praetoris attinet inter liberos numerantur. Qua ratione acci

dit, ut ex diverso quod ad naturalem parentem attinet, quam
diu quidem sint in adoptiva familia, extraneorum numero

habeantur', ut eos neque heredes instituere neque exheredar
necesse sit, 'cum vero emancipati fuerint ab adoptivo patre
tunc incipiant in ea causa esse, in qua futuri essent, si a

ipso naturali patre emancipati fuissent'. 5. Sed haec vetusta
introducebat. Nostra vero constitutio2 inter masculos et femi
nas in hoc jurenihil interesse existimans, quia utraque per-
sona in hominum procreatione similiter naturaeofficio fungi
tur et lege antiqua duodecim tabularum omnes similiter a
successiones ab intestato vocabantur, quod et praetores postea
secuti esse videntur, ideo simplex ac simile jus et in filiis e
in filiabus et in ceteris descendentibus per virilem sexum

personis non solum natis, sed etiam postumis introduxit, u

omnes, sive sui sive emancipati sunt, et nominatim exhe-
redentur et eundem habeant effectum circa testamenta paren
tum suorum infirmanda et hereditatem auferendam, que
tilii sui vel emancipati habent, sive jam nati sunt sive adhu
in utero constituti postea nati sunt. Circa adoptivos aute
certam induximus divisionem, quae eonstitutioni nostrae 3

quam superadoptivis tulimus, continetur. 6. Sed si expedi
tione occupatus miles testamentum faciat et liberos suos ja
natos vel postumos nominatim non exheredaverit, sed silentic

praeterierit non ignorans, an habeat liberos, silentium eju
pro exheredatione nominatim facta valere constitutionibui

principum cautum est.7. Mater vel avus maternus necesse noi
habent liberos suos aut heredes instituere aut exheredare, se

possunt eos omittere. Nam silentium matris aut avi matern

ceterorumque per matremascendentium tantum facit, qu
turn exheredatio patris. Neque enim matri filium filiamvi

neque avomatefllo nepotem neptemveexfilia, si eum eamv
heredem non instituat, exheredare necesse est, sive de jur
civili quaeramus, sive de edicto praetoris, quo praeteritis liba

1.Gains,2, 136-137.—2. C.,G,28,4. - 3. C., 8, 47(48),10.
I
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ris contra tabulas bouorum possessionempromittit.Sed aliud

eis adminiculumservatur, quod paulo postvobis manifestum
fiat.

XIIII. DEHEREDIBUSINSTITUENDIS1.

Heredes instituere permissum est tam liberos homines

quam servos tam proprios quam alienos.Proprios autem olim

quidem secundum plurium sententias non aliter quam cum
libertate recte instituere licebat. Hodie vero etiam sine liber-
tate ex nostra constitutione 2heredes eosinstituere permissum
est. Quod non per innovationem induximus, sed quoniam et

aequius erat et Atilicino placuisse Paulus suis libris, quos tam
ad Masurium Sabinum quam ad Plautium scripsit, refert. Pro-

prius autem servus etiam is intellegitur, in quo nudam pro-
prietatem testator habet, alio usum fructum habente. 3'Est
autem casus, in quo nec cum libertate utiliter servus a domina
heres instituitur, ut constitutione divorum Severi et Antonini

cavetur, cujus verba haec sunt: 'Servum adulterio maculatum
non jure testamento manumissum ante sententiam ab ea mu-
liere videri, quae rea fuerat ejusdem criminis postulata, ratio-
nis est: quare sequitur, ut in eundem a domina collata insti-
tutionullius momenti habeatur' .Alienusservusetiamis intelle-

gitur, in quo usum fructum testator habet. 1. 4 'Servus autem
i domino suo heres institutus, si quidem in eadem causa man-

lerit, fit ex testamento liber heresque necessarius. Si vero a
rivo testatore manumissusfuerit, suo arbitrio adire heredita-
em potest', quia non fit necessarius, cum utrumque ex domini
estamento non consequitur. 'Quodsi alienatus fuerit, jussu
lovi domini adire hereditatem debet et ea rationeper eum
iominus fit heres; nam ipse alienatus neque liber neque heres I
isse potest', etiamsi cum libertate heres institutus fuerit; de-
titisse etenim a libertatis datione videtur dominus, qui eum
lienavit. 'Alienus quoque servus heres institutus si in eadem
ausa duraverit, jussu domini adire hereditatem debet. Si vero
lienatusab eo fuerit aut vivo testatore aut post mortem ejus
ntequam adeat, debet jussu novi domini adire. At si manu-
tiissus est' vivo testatore, vel mortuo antequam adeat, 'suo
rbitrioadire hereditatem potest'.2.Servusalienus postdomini
jortemrecte heres instituitur,quia et cum hereditariis servis
sttestamenti factio ; nondum enim adita hereditas personae
icem sustinet, non heredis futuri, sed defuncti, cum et ejus,

1. Cf.Gains,2. 185-100.D.,28,5. C., 6, 24. - 2. C.,6, 27, 5. -
Maiden,L.4 inxl. (D.,28,!j, 4(J[48],2). - 4. Gains,2, 188.189.
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qui in utero est, servus recte heres instituitur. 3. Servusplu-
rium, cum quibus testamenti factio est, ab extraneo institutua
heres unicaique dominorurn, cujus jussu adierit, pro portione
dominii adquirit hereditatem.

4. Et unum hominem et plures in infinitum, quot quia
velit, heredes facere licet. S.1 'Hereditas plerumque dividitur
in duodecim uncias, quae tssis appellatione continentur. H
bent autem et hae partes propria nomina ab uncia usque atfl

assem, ut puta haec: sextans, quadrans, triens, quincunx, se

mis, septunx, bes, dodrans, dextans, deunx, as'. Non aute

utique duodecim uncias esse oportet; nam tot unciae assem ef

ficiunt, quot testator voluerit, et si unum tantum quis ex se
misse verbi gratia heredem scripserit,totus as in semisse erit

neque enim idem ex parte testatus et ex parte intestatus dece
dere potest, nisi sit miles, cujus sola voluntas in testando spec
tatur. Et e contrario potest quis in quantascumque volueri

plurimas uncias suam hereditatem dividere. 6. Si pluresinsti-
tuantur, ita demum partium distributio necessaria est, si noli
testator eos ex aequis partibus heredes esse; satis enim co

stat, nullis partibus Ilominatis, aequis ex partibus eos herede
esse.Partibus autem in quoi undam personis expressis, si qui
alius sine parte nominatus erit, si quidem aliqua pars assi de

rit, ex ea parte heres fit, et si plures sine parte scripti sunt
omnes in eadem parte concurrent. Si vero totus as completu
sit, in partem dimidiam vocatur et illi vel illi omnes in alteran
dimidiam. Nec interest, primusan medius an novissimussiiu

parte scriptus sit; ea enim pars data intellegitur quae vaca
7. Videamus, si pars aliqua vacet nec tamen quisquam sim

parte heres institutus sit,quidjuris sit? Velutisi tres exquarti
partibus heredes scripti sunt? Et constat vacantem partem sit

gulis tacite pro hereditaria parte accedere et perinde haberi,a
si ex tertiis partibus heredes scripti essent: etex diverso si plu
in portionibus sit, tacite singulis decrescere, ut, si verbi grati
quattuorex tertiis partibus heredesscripti sint,perindehabean
tur, ac si unusquisque ex quarta parte scriptus fuisset. 8. Et

plures unciae quam duodecim distributae sunt, is, qui sill

parte institutus est, quoddipondio deest habebit: idemqq
erit si dipondius expletus sit. Quae omnes partes ad asse

postea revocantur, quamvis sint plurium unciarum.
9. Heres et pure et subcondicioneinstitui potest. Ex cer

tempore aut ad certum tempus non potest, veluti POSTQUITS

QUENN1UMQUAMMORIARvel EX KALENDISILLISaut USQUEJ

1. D., 28, 5, 51(5U),2. Ulp., L. 6 reg.
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IALENDASILLASHERESESTO: diemque adjectum pro supervacuo
laberi placet et perinde esse, ac si pure heres institutus esset.

0. Impossibilis condicio in institutionibus et legatisnee non in

deicommissis et libertatibus pro non scripto habetur. H. Si

lures condiciones institutioni adscriptae sunt, si quidem con-

llnctim, ut puta si ILLUDETILLUDFACTUMERIT,omnibus paren-
um est; si separatim, veluti si ILLUDAUTILLUDFACTUMERIT,
liilibet obtemperare satis est.

12. Hi, quos numquam testator vidit, heredes institui pos-
lInt. Veluti si fratris filios peregri natos ignorans qui essent

eredesinstituerit; ignorantia enim testantis inutilem institu-
ionem non facit.

XV. DE VULGARISUBSTITUT10NE1.
2 'Potest autem quis in testamento suo plures gradus here-

um facere, ut puta SI ILLEHERESNONERIT,ILLEHERESESTO,
-

t deinceps in quantum velit testator substituere et novis-
mo loco in subsidium vel servum necessarium heredem
istituere. 1. Et plures in unius locum possunt substitui, vel
nus in plurium,vel singuli singulis, vel invicem ipsi quihe-
tdes instituti sunt'. 2. Et si ex disparibus partibus heredes

sriptos invicem substituerit et nullam mentionem in substitu-
one habuerit partium, eas videtur partes in substitutione

disse, quasin institutione expressit: et ita divusPius rescrip-
t3. 3. Sed si instituto heredi et coheredi suo substituto dato
ius substitutus fuerit, divi Severus et Antoninus sine distinc-

?ne rescripserunt ad utramque partem substitutum admitti.
Si servum alienum quis patrem familias arbitratus heredem

ripserit et, si heres non esset, Maevium ei substituerit isque
rvus jussu domini adierit hereditatem, Maevius in partem
Imittitur. Illa enim verba si HERESNONERITin eo quidem,
lem alieno juri subjectum esse testator scit, sic accipiuntur :

neque ipse heres erit neque alium heredem effecerit; in eo

iro, quem patrem familias esse arbitratur, illud significant:
hereditatem sibi eive, cujus juri postea subjectus esse coe-

;rit, non adquisierit. 4
Idque Tiberius Caesar in persona Par-

enii servi sui constituit.

XVI, DEPUPILLARISUBSTITUTIONE5.
6 'Liberis suis impuberibus, quos in potestate quis habet,

1. Cf, Gaius,2, 174-178.D., 28,6.C., 6,26. —2. Marcien,L. 4 inst.
., 28,6,36). —3. C., 6, 26,1. —4. Cf. D.,28,5, 42 (41).- 5. Cf.
lias, 2,179-184.D., 28,6. C., 6, 26. —6. Gaius,2, 179-180.
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non solum ita, ut supra diximus, substituere potest, id est ui
si heredes ei non extiterint, alius ei sit heres, sed eo ampli
ut et, si heredes ei extiterint et adhuc impuberes mortu
fuerint, sit eis aliquis heres. Veluti si quis dicat hoc

modo.
TITIUSFILIUSMEUSHERESMIHIESTO: SI FILIUSMEUSHERES

MI
NONERIT,SIVEHERESERITET PRIUSMORIATUR,QUAHINSDAI
TUTELAMYENERIT(id est pubes factus sit), TUNCSEIUSHERESESTO
Quo casu si quidem non extiterit heres filius, tunc substitute
patri tit heres; si vero extiterit heres filius et ante puberta
tem decesserit, ipsi filio fit heres substitutus'. Nam mor
bus institutum est, ut, cum ejus aetatis sunt, in qua ipsi si
testamentum facere non possunt, parentes eis faciant. 1. Q
ratione excitati etiam constitutionem 1in nostro posuimusci
dice, qua prospectum est, ut, si mente captos babeant Alios v

nepotes vel pronepotes cujuscumque sexus vel gradus, lices

eis,etsi puberes sint, ad exemplum pupillaris substitution]
certas personas substituere : sin autem resipuerint, eandei
substitutionem infirmari, et hoc ad exemplum pupillaris su

stitutionis, quae postquam pupillus adoleverit infirmatuj
2. 2tIgitur in pupillari substitutione secundum praefatum m
dum ordinata duo quodammodo sunt testamenta, alterum p
tris, alterum filii, tamquam si ipse filius sibi heredem insti
tuisset: aut certe unum est testamentum duarum causarun
id est duarumhereditatum'. 3. Sin autem quis ita formidoli
sus sit, ut timeret, ne filius ejus pupillus adhuc ex eo, quo
palam substitutum accepit, post obitumejus periculo insidii
rum subjiceretur : 'vulgarem quidem substitutionem pala
facere' et in primis testamenti partibus debet, 'illam aut

substitutionem, per quam et si heres extiterit pupillus et inti

pubertatem decesserit substitutus vocatur, separatim in inf

rioribuspartibus scribereeamquepartem proprio lino proprii
que cera consignare et in priore parte testamenti cavere, n
inferiores tabulae vivo filio et adhuc impubere aperiantur
Illud palam est non ideo minus valere substitutionem impub
ris filii, quod in isdem tabulis scripta sit, quibus sibi quisqi
heredem instituisset, quamvis hoc pupillo periculosum si
4.3 'Non solum autem heredibus institutis impuberibus liber
ita substituere parentes possunt, ut et si heredes eis extiterii
et ante pubertatem mortui fuerint, sit eis heres is quem i
voluerint, sed etiam exheredatis.Itaque eo casu si quid

pupil]
ex hereditatibuslegatisve aut donationibus propinquorum aJ

l. C.,c, 26.9. —2.Gains,2, 180.181.- 3.Gains,2, 182-183.
I
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que amicorum adquisitum fuerit, id omne ad substitutum per-
tineat. Quaecumque diximus de substitutione impuberum li-

berorum vei heredum institutorum vel exheredatorum, eadem
etiam de postumis intellegimus'. 5. Liberis autem suis testa-
mentum facere nemo potest, nisi et sibi faciat; nam pupillare
testamentum pars et sequela est paterni testamenti, adeo ut,
si patris testamentum non valeat, ne filii quidem valebit.
6. uVel singulis autem liberis vel qui eorum novissimus impu-
bes morietur substitui potest. Singulis quidem, si neminem
eorum intestato decedere voluit, novissimo, si jus legitimarum
hereditatium integrum inter eos custodiri velit\ 7. Substitui-
tur autem impuberi aut nominatim, veluti TITlUS,aut generali-
ter quisquis uihi HERESERIT:quibus verbis vocantur ex substi-
tutione impubere filio mortuo, qui et scripti sunt heredes et

extiterunt, et pro qua parte heredes facti sunt. 8. Masculo igi-
tur usque ad quattuordecim annos substitui potest, feminae

nsque ad duodecim annos ; et si hoc tempus excesserit, substi-

tute evanescit. 9.2'Extraneo vero vel filio puberi heredi insti-
tuto ita substituere nemo potest, ut, si heres extiterit et intra

lliquod tempus decesserit, alius ei sit heres; sed hoc solum
Dermissum est, ut eum per fideicommissum testator obliget
ilii hereditatem ejus vel totam vel pro parte restituere : quod
us quale sit, suo loco trademus'.

XVII. QUIBUSmodistestamenta infirmantur 3.

Testamentum jure factum usque eo valet, donee rumpatur
rritumve fiat. LRumpitur autem testamentum, cum in eodem
itatu manente testatore ipsius testamenti jus vitiatur. "'Si quis
mim post factum testamentum adoptaverit sibi filium per im-
>eratorem eum, qui sui juris est, aut per praetorem secun-
lum nostram constitutionem eum, qui in potestate parentis
uerit, testamentum ejus rumpitur quasi adgnatione sui here-
lis. 2. Posteriore quoque testamento, quod jure perfectum est,
uperius rumpitur, nec interest, an extiterit aliquis heres ex
o, an non extiterit; hoc enim solum spectatur, an aliquo
jasu existere potuerit. Ideoque si quis aut noluerit heres esse,
ut vivo testatore aut post mortem ejus antequam heredita-
em adiret decesserit, aut condicione, sub qua heres institu-
us est, defectus sit, in his casibus pater familias intestatus
aoritur; nam et prius testamentum non valet ruptum a pos-
eriore et posterius aeque nullas vires habet, cum ex eo nemo

1. Florentinus,L.10 insl. (D.,28,6,37).—2. Gaius,2, 184. - 3. Cf.
lams,2, 138-151.D.,28,3. —4. Gaiqs,.2, 138,144.
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heres extiterit'. 3. 1'Sed si quis priore testamento jure per-
fecto posterius aeque jure fecerit, etiamsi ex certis rebus ir
eo heredem instituerit, superius testamentum sublatum eSSE
divi Severus et Antoninus rescripserunt. Cujus constitutions
inseri verba jussimus, cum aliud quoquepraeterea in ea con.
stitutione expressum est. 'Imperatores Severus et Antoninus
Cocceio Campano. Testamentum secundo loco factum, licel
in eo certarum rerum heres scriptus sit, jure valere, perinde
ac si rerum mentio facta non esset, sed teneri heredem scrip-
turn, ut contentus rebus sibi datis aut suppleta quarta ea

lege Falcidia hereditatem restituat his, qui in priore testa-
mento scripti fuerant, propter inserta verba secundo testae

mento, quibus ut valeret prius testamentum expressum est,
dubitari non oportet'. Et ruptum quidem testamentum hoe
modo efficitur. 4.2'Alio quoque modo testamenta jure facta in-

firmantur, veluti cum is qui fecerit testamentum capite de-<
minutus sit.Quodquibus modis accidit,primo libro rettulimusj

5.Hoc autem casu irrita fieri testamenta dicuntur,cumalioqui J

et quae rumpuntur irrita fiant et quae statimab initio nor

jure fiunt irrita sint: et ea, quae jure facta [sunt], poste
propter capitis deminutionem irrita fiunt, possumus nihilc
minus rupta dicere. Sed quia sane commodius erat singula
causas singulis appellationibus distingui, ideo quaedam no

jure facta dicuntur, quaedam jure facta rumpi vel irrita fieri,

6 (5).Non tamen per omnia inutilia sunt ea testamenta,quae a

initio jure facta propter capitis deminutionem irrita facta sunt
Nam si septem testium signis signata sunt, potest scriptus he-
res secundum tabulas testamenti bouorum possessionem agriosi
cere, si modo defunctus et civis Romanus et suae potestati!
mortis tempore fuerit: nam si ideo irritum factum sit testa

mentum, quod civitatem vel etiam libertatem testator amisil
aut quia in adoptionem se dedit et mortis tempore in adopti
patris potestate sit, non potest scriptus heres secundum tabu

las bonorum possessionem petere'. 7 (6). Ex eo autem solo no

potest infirmari testamentum, quod postea testator id nolui

valere: usque adeo ut et, si quis post factum prius testamen
tum posterius facere coeperit et aut mortalitate praeventua
aut quia eum ejus rei poenituit, id non perfecisset, divi Per
tinacis oratione cautum est, ne alias tabulae prioresjure fa

tae irritae fiant, nisi sequentes jure ordinatae et perfectae fu

rint. Nam imperfectum testamentum sine dubio nullum est

1. Marcien,L. 4 insl. (D.,3G, 1, 30 [29]).—2. Gains,2, 145-147.
1
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8(7). Eademoratione expressit non admissurum se heredita-

;emejus,qui
litis causa principem heredem reliquerit,neque ta-

ulas non legitime factas, in quibus ipse ob earn causam heres

rstitutus erat, probaturum neque ex nuda voceheredis nomen

dmissurum neque ex ulla scriptura, cui juris auctoritas desit,

lliquid adepturum. Secundum haec divi quoque Severus et

lntoninus saepissime rescripserunt: 'licet enim' inquiunt'le-
ibus soluti sumus, attamen legibus vivimus'.

XVIII. DEINOFFICIOSOTESTAMENTO1.

Quia plerumque parentes sine causa liberos suos vel ex-

feredant vel omittunt, inductum est, ut de inofficioso testa-
lento agere possint liberi, qui queruntur aut inique se exhe-
edatos aut inique praeteritos,

2 'hoc colore, quasi non sanae
lentis fuerunt,cum testamentum ordinarent. Sed hoc dicitur,
on quasi vere furiosus sit, sed recte quidem fecit testamen-

im, non autem ex officio pietatis ; nam si vere furiosus est,
ullum est testamentum'. 1. Non tantum autem liberis permis-
um est parentum testamentum inofficiosum accusare, verum
tiam parentibus liberorum. Soror autemetfraterturpibus per-
mis scriptis heredibus ex sacrisconstitutionibuspraelatisunt:
pn ergo contra omnesheredes agere possuut. Ultra fratreset
rores cognati nullo modo aut agere possunt aut agentes vin-
»re. 2. Tam autem naturales liberi, quam secundum nostrae
mstitutionis 3 divisionem adoptati ita demum de inofficioso
istamento agere possunt, si nullo alio jure ad bona defuncti
mire possunt. Nam qui alio jure veniuntad totam heredita-
m vel partem ejus, de inofficioso agere non possunt. Pos-
imi quoque, qui nullo alio jure venire possunt, de inofficioso

;ere possunt. 3. Sed haec ita accipienda sunt, si nihil eis
jnitus a testatoribus testamento relictum est. Quod nostra
institutio4 ad verecundiam naturaeintroduxit. Sin vero quan-
cumque pars hereditatis vel res eis fuerit relicla, de inoffi-
osi querela quiescente id quod eis deest usque ad quartam
gitimae partis repletur, ticet non fuerit adjectum boni viri
bitratu debereeanrrepleri. 4. Si tutor nomine pupilli, cujus
telam gerebat, ex testamento patris sui legatum acceperit,
im nihil erat ipsi tutori relictum a patre suo, nihilo minus
ssit nomine suo de inofficioso patris testamento agere.5.Sed
si e contrario pupilli nomine, cui nihil relictum fuerit, de

1. Cf.D.,5. 2. C.,3. 28. —2. Marcirn.L.4 insl. (D..5, 2,2). - 3.C.,
47(48),10.- 4. C.,3,28,30.



668 TEXTESDE DROITROMAIN.— II

inofficioso egerit et superatus est, ipse quod sibi in eodeq
testamento legatumrelictum estnonamittit.6.Igitur quartari
quis debet habere, ut de inofficioso testamento agere no

possit : sive jure hereditario sive jure legati vel
fideicommissivel si mortis causa ei quarta donata fuerit, vel inter vivos ii

his tantummodocasibus,quorumnostraconstitutio mentioned
facit, vel aliis modisqui constitutionibus continentur. 7.Quo
autem de quarta diximus, ita intellegendum est, ut, sive un
fuerit sive plures, quibus agere de inofficioso testamento pe
mittitur, una quarta eis dari possit, ut pro rata distribuatu

eis, id est pro virili portione quarta.

XVIIII. DEHEREDUMQUALITATEETDIFFERENTIA1.

2 'Heredes autem aut necessarii dicuntur aut sui et neces
sarii aut extranei. 1. Necessarius heres est servusheres ins

tutus, ideo sic appellatus, quia, sive velit sive nolit, omn
modo post mortem testatoris protinus liber et necessariu
heres fit. Unde qui facultates suas suspectas habent, sole
servum suum primo aut secundo vel etiam ulteriore gra
heredem instituere, ut, si creditoribus satis non fiat, potii
ejus heredis bona quam ipsius testatoris a creditoribus pos
deantur vel distrahantur vel inter eos dividantur. Pro h
tamen incommodo illud ei commodum praestatur, ut ea, qua
post mortem patroni sui sibi adquisierit, ipsi reserventur:

quamvis non sufficiant bona defuncti creditoribus, iterum a
ea causa res ejus, quas sibi adquisierit, non veneunt. 2. S
autem et necessarii heredes sunt veluti filius filia nepos ne]
tisque ex filio et deinceps ceteri liberi, qui modo in potesta
morientis fuerint. Sed ut nepos neptisve sui heredes sint, no
sufficit eum eamve in potestate avi mortis tempore fuisse, s

opus est ut pater ejus vivo patre suo desierit suus heres es
aut morte interceptus aut qualibet alia ratione liberatus p
testate; tunc enim nepos neptisve in locum patris sui succed
Sed sui quidem heredes ideo appellantur, quia domestici h

redes sunt-et vivo quoque patre quodammodo dominiexisl
mantur. Unde etiam, si quis intestatus mortuus sit, prin
causa est in successione liberorum. Necessarii vero ideo c
cuntur quia omnimodo, sive velint sive nolint, tam ab in
stato quam extestamento heredes fiunt. Sedhis praetor pa
mittit volentibusabstinere se ab hereditate,ut potius parenl
quam ipsorum bona similiter a creditoribus possideantur'.

1. Cf. Gaius, 2, 152-173.D., 29, 2. C., 6, 30-31.— 2, Gaius,I

152-158. M
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3. 1'Ceteri, qui testatoris juri subjecti non sunt, extranei
eredes appellantur. Itaque liberi quoque nostri, qui in pote-
tate nostra non sunt, heredes a nobis instituti extranei here-
es videntur. Qua de causa et qui heredesa matre instituun-

ir, eodem numero sunt, quia feminae in potestate liberos

on habent. Servus quoque a domino heres institutus et post
stamentum factum ab eo manumissus eodem numero habe-
11".4.2'In extraneis heredibusillud observatur, ut sit cum eis
tstamenti factio, sive ipsi heredes instituantur sive hi qui

potestate eorum sunt. Et id duobus temporibusinspicitur,
istamenti quidem facti, ut constiterit institutio, mortis vero

istatoris, ut effectum habeat. Hoc amplius etcum adit here-

itatem, esse debet cum eo testamenti factio, sive pure sive
ib condicione heres institutus sit; nam jus heredis eo vel
laxime tempore inspiciendum est, quo adquirit hereditatem.
ledio autem tempore inter factum testamentum et mortem
sstatoris vel condicionem institutionis existentem mutatio ju-
s heredi non nocet, quia ut diximus tria tempora inspici de-

ent'.Testamenti autem factionemnon solumishaberevidetur,
ui testamentum facere potest, sed etiam qui ex alieno testa-
lento vel ipse capere potest vel alii adquirere,licet non potest
icere testamentum. 3Et ideo et furiosus et mutus et postumus
t infans et filius familias et servus alienus testamenti factio-
sm habere dicuntur ; licet enim testamentum facere non pos-
mt, attamen ex testamento vel sibi vel alii adquirere pos-
jnt.5. 4'Extraneis autem heredibus deliberandipotestasestde
ieunda hereditate vel non adeunda.Sed sive is,cui abstinendi
)testas est, immiscuerit se bonis hereditariis sive extraneus,
li de adeunda hereditate deliberare licet, adierit, postea re-
juendae hereditatis facultatem non habet, nisi minor sit
inis viginti quinque ; nam hujus aetatis hominibus,sicut in
iteris omnibus causis deceptis, ita et si temere damnosam
jreditatem susceperint,praetor succurrit. 6. Sciendum tamen
it divum Hadrianum etiam majori viginti quinque annis ve-
iam dedisse, cum post aditam hereditatem grande aes alie-
nm, quod aditae hereditatis tempore latebat, emersisset'.Sed
)c divus quidem Hadrianus speciali beneficio cuidam prae-
itit: divus autem Gordianus postea in militibus tantummodo
dc extendit; (6) sed nostra benevolentia commune omnibus
ibjectis imperio nostro hoc praestavit beneficium et constitu-

1. Gaius,2, IGl.- 2. Florcntinlls,L. 10insl.(D.,28, 5, 50[49],1).—
Cf. D.,28,1, 16,pr. Pomponius,Lib.sing.reg.—4. Gaius,2, 162-163.
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tionem tamaequissimam quam nobilem scripsit^cujus tenoren
si observaverint homines, licet eis adire hereditatem et in tan-
turn teneri, in quantum valere bona hereditatis contingit: ul
ex hac causa neque deliberationis auxilium eis fiat necessa-
rium, nisi omissa observatione nostrae constitutionis et deli.
berandum existiraaverint et sese veteri gravamini aditionis

supponere maluerint. 7. 2'Item extraneus heres testamento in.
stitutus aut ab intestato ad iegitimam hereditatem vocatus po-
test aut pro herede gerendo vel etiam nuda voluntate susci-

piendae hereditatis heres fieri'. Pro herede autem gerere quis
videtur, si rebus hereditariis tamquam heres utalur vel ven-
dendo res hereditarias aut praedia colendo locandove et quo-
quo modo si voluntatem suam declaret vel re vel verbis de
adeunda hereditate, dummodo sciat eum, in cujus bonis pro
herede gerit, testato intestatove obiisse et se ei heredem esse.
Pro herede enim gerere est pro domino gerere ; veteres enim
heredes pro dominis appellabant.3 'Sicut autem nuda volun-
tate extraneus heres fit, ita et contraria destinatione statim
ab hereditate repellitur'. Eum, qui mutus vel surdus natus
est vel postea factus, nihil prohibet pro herede gerere et ad-

quirere sibi hereditatem, si tamen intellegit quod agitur. h

XX. DElegatis *.

3 'Post haec videamus de legatis. Quae pars juris extra

propositam quidem materiam videtur ; nam loquimur de hia

juris figuris, quibus per universitatem res nobis adquiruntur.
Sed cum omnino de testamentis deque heredibus qui testa-
mento instituuntur locuti sumus, non sine causa sequenti loco

potest haec juris materia tractari'.

l.Legatum itaque est donatio quaedam a defuncto relictac
2. Sed olrm quidem erant legatorum genera quattuor : per vin

dicationem, per damnationem,sinendi modo, per praeceptio-1
nem: et certaquaedamverba cuique generi legatorum adsignata
erant, per quaesingula genera legatorum significabantur. Se
ex constitutionibusdivorum principum sollemnitas hujusmod
verborum penitus sublata est. Nostra autem constitutio6,quara
cum magna fecimus lucubratione,defunctorura voluntatesva-
lidiores esse cupientes et non verbis, sed voluntatibus eorutn

faventes, disposuit, ut omnibusjegatis una sit natura et, qui
buscumque verbis aliquid derelictum sit, liceat legatariis i

1. C.,6, 30,22. - 2. Gaius,2, 167. —3. Gaius,2, 169.—4. CfM
Gaius,2,191. 223.229.245.D., 30-32.C., 6, 37-43.—5. Gaius,2,191J
—6. C., 6, 43,1.
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lersequi non solum per actiones persona les, sed etiam per in

em et per hypothecariam: cujus constitutions perpensummo-
lumex ipsius tenore perfectissime accipere possibile est.3.Sed

on usque ad eamconstitutionem standum esse existimarimus.
3um enim antiquitatem invenimus legata quidem stricte con-

ludentem, fideicommissis autem, quae ex voluntate magis
lescendebant defunctorum,pinguioremn aturam indulgentem:
lecessarium esse duximus1 omnia legat a fideicommissis exae-

juare, ut nullasit inter
ea differentia, sed quoddeest legatis,

IOCrepleatur ex natura fideico mmissorum et, si quid amplius
st in legatis, per hoc crescat fideicommissi natura. Sed ne
i primislegumcunabulis permixte de his exponendo studiosis
dulescentibus quandam introducamus difficultatem, operae
retium esse duximus interim separatim prius de legatis et
ostea de fideicommissis tractare, ut natura utriusque juris
jgnita facile possunt permixtionem eorum eruditi suptiliori-
us auribus accipere.

4.Non solum autem testatoris vel heredis res, sed et aliena

gari potest: ita ut heres cogatur redimere eam et praestare
si, si non potest redimere, aestimationem ejus dare. Sed si
lis res sit, cujus non est commercium, nec aestimatio ejus
betur, sicuti si campum Martium vel basilicas vel templa
sl quae publico usui destinata sunt legaverit ; nam nullius
omenti legatum est. Quod autem diximus alienam rem posse
gari, ita intellegendum est, si defunctus sciebat alienam rem

se, non et si ignorabat; forsitan enim, si scisset alienam, non

gasset. Et ita divus Pius rescripsit. 2'Et verius est ipsum
li agit, id est legatarium, probare oportere scisse alienam

mlegare defunctum, non heredem probare oportere igno-
sse alienam, quia semper necessitas probandi incumbit illi

Ii agit'. 5. Sed et si rem obligatam creditori aliquis legaverit,
cesse habet heres luere. Et hoc quoque casu idem placet,
,od in re aliena, ut ita demum luere necesse habeat heres,
sciebat defunctus rem obligatam esse: et ita divi Severus
Antoninus rescripserunt. Si tamen defunctus voluit lega-
'ium luere et hoc expressit, non debet heres eam luere.
Si res aliena legata fuerit et ejus vivo testatore legatarius
minus factus fuerit, si quidem ex causa emptionis, ex testa-
tnto actione pretium consequi potest; si vero ex causa lu-

Ltiva, velutiex donatione vel ex alia simili causa, agerenon
test. Nam traditum est duas lucrativas causas in eundem
minem et in eandern rem concurrere non posse. Hac

1. C.,6, 43,2. —2. Marcien,L. 6 inÛ. (D., 22,3, 21).
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ratione si ex duobus testamentis eadem res eidem debeatur,
interest, utrum rem an aestimationem ex testamento conse-
cutus est; nam si rem, agere non potest, quia habet eam
excausa lucrativa, si aestimationem, agere potest. 7.1 'Ea quo-
que res, quae in rerum natura non est, si modo futura est,
recte legatur, veluti fructus qui in illo fundo nati erunt, aut

quod ex ilia ancilla natum erit' .8. Si eadem res duobus legata
sit sive conjunctim sive disjunctim, si ambo perveniant ad

legatum, scinditur inter eos legatum; si alter deficiat, quia
aut spreverit legatum aut vivo testatore decesserit aut alio

quolibet modo defecerit, totum ad collegatarium pertinet.
Conjunctim autem legatur, veluti si quis dicat : TITIOET SEIO
HOMINEMSTICHUMDOLEGO,disjunctim ita : TITIOHOMINEMSTICHUM
DOLEGO,SEIOSTICHUMDOLEGO.Sed et si expresserit EUNDEM
HOMINEMSTICHUM,aeque disjunctim legatum intellegitur. 9.
Si cui fundus alienus legatus fuerit et emerit proprietatem
detracto usu fructu et usus fructus ad eum pervenerit et

postea ex testamento agat, recte eum agere et fundumpetere
Julianus2 ait,quia usus fructus in petitioneservitutis locumopti-
net, sed officio judicis contineri, ut deductousu fructu jubeat
aestimationem praestari. 10. Sed si remlegatarii quisei lega-
verit, inutile legatum est, quia quod proprium est ipsius, am-
plius ejus fieri non potest; et licet alienaverit earn, non debe-
tur nec ipsa necaestimatio ejus. 11. Si quis rem suam quasi
alienam legaverit, valet legatum; nam plus valet, quod in
veritate est, quam quod in opinione. Sed et si legatarii puta-
vit,valere constat,quia exitum voluntas defuncti potest habere.
12. Si rem suam legaverit testator posteaque eam alienaverit,
Celsus existimat, si non adimendi animo vendidit,nihilo minus

deberi, idque divi Severus et Antoninus rescripserunt. Idem

rescripserunt3eum, qui post testamentum factum praedia quae
legata erant pignori dedit, ademisse legatum non videri et
ideo legatarium cum herede agere posse,ut praedia a creditore
luantur. Si vero quis partem rei legatae alienaverit, pars
quae non est alienata omnimodo debetur, pars autem alienata
ita debetur, si non adimendi animo alienata sit. 13. Si quis de-;
bitori suo liberationem legaverit, legatum utile est et neque a
ipso debitore neque ab herede ejus potest heres petere necj
ab alio, qui heredis loco est, sed et potest a debitore con-

veniri, ut liberet eum. Potest autem quis vel ad tempus ju
bere ne heres petat. 14. Ex contrario si debitor creditori sua

quod debet legaverit, inutile est legatum, si nihil plus est in

1. Gaius,2, 203.—2. D.,30,82,2. Julien,L. 33dig.- 3.C.,6,

37,3J
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38

legato quamin debito, quia nihil ampliushabet perlegatum.
Quodsi in diem vel sub condicione debitum ei pure legaverit,
utile est legatum propter repraesentationem. Quodsi vivo te-
statore dies venerit aut condicio extiterit, Papinianus scripsit1
utile esse nihilo minus legatum, quia semel constitit. Quod
et verum est; non enim placuit sententia existimantium ex-
tinctum esse legatum, quia in eam causam pervenit, a qua
inciperenon potest. 15. Sed si uxori maritusdotem legaverit,
valet legatum, quia plenius est legatum quam de dote actio.
Sed si quam non acceperit dotem legaverit, divi Severus et

Antoninusrescripserunt,si quidem simpliciter lega verit,inu tile
L esse legatum, si vero certa pecunia vel certum corpus aut

instrumentum dotis in praelegando demonstrata sunt, valere

legatum. 16. Si res legatasine facto heredis perierit,legatario
decedit. Etsi servus alienus legatus sine facto heredis manu-
missus fuerit, non tenetur heres. Si vero heredis servus lega-
tus fuerit et ipse eum manumiserit, teneri eum Julianus scrip-
sit, 2'nec interest, scierit an ignoraverit a se legatum esse.
Sed et si alii donaverit servum et is, cui donatus est, eum

manumiserit, tenetur heres, quamvis ignoraverit a se eum le-

gatum esse'.47.Si quis ancillas cum suisnatis legaverit,etiamsi
ancillae mortuae fuerint, partus legato cedunt. Idem est, si
ordinarii servi cum vicariis legati fuerint, ut, licet mortui sint

ordinarii, tamen vicarii legato cedant. Sed si servus cum

peculio fuerit legatus, mortuo servo vel manumisso vel alienato
et peculii legatum extinguitur. Idem est, si fundus instructus
vel cum instrumento legatus fuerit; namfundo alienato et
instrumenti legatum extinguitur.18.Si grex legatus fueritpost-
eaque ad unam ovem pervenerit, quod superfuerit vindicari

potest. Grege autem legato etiam eas oves, quae post testa-
mentum factum gregi adjiciuntur, legato cedere Julianus ait;
esse enim gregis unum corpus ex distantibus capitibus, sicuti
aedium unum corpus est ex cohaerentibus lapidibus. 19. Aedi-
bus denique legatis columnas et marmora, quae post testamen-
tum factum adjecta sunt, legato cedere.20. Si peculium lega-
tum fuerit,sine dubio quidquid peculio accedit vel decedit vivo

testatore, legatarii lucro vel damno est. Quodsi post mortem
testatoris ante aditam hereditatem servus adquisierit,Julianus3
ait, si quidem ipsi manumisso peculium legatum fuerit,omne,

quod an te aditam hereditatemadquisitum est,legatariocedere,
quia dies hujus legati adita hereditate cedit, sed si extraneo

I. D., 35,2, B.Pnpinien.L. 5 reap -2. Mnrcien,L. 6inst. (D.,30,112,1).
- —3. Cf. D., 83,8,8,8. Ulp., L. 2-1ad Sab.
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peculium legatum fuerit, non cedere ea legato, nisi ex rebus.

peculiaribus auctum fuerit peculium. Peculium autem nisi

legatum fuerit, manumisso non debetur, quamvis si vivus ma-

numiserit, sufticit,si nonadimatur: etita divi Severuset An-
toninus rescripserunt. Idem rescripserunt peculio legato non
videri id relictum, ut petitionem habeat pecuniae, quam in
rationes dominicas impendit. Idem rescripserunt peculium
videri legatum, cum rationibus redditis liher esse jussus est
et ex eo reliquas inferre. 21. Tam autem corporalesres quam
incorporales legari possunt. Et ideo et quod defuncto debe-

tur, potest alicui legari, ut actiones suas heres legatario prae-
stet, nisi exegerit vivus testator pecuniam ; nam hoc casu lega-
tum extinguitur. Sed et tale legatum valet: DAMNASESTO
HERESDOMUMlLLIUSREFICEREvel ILLUMAEREALIENOLIBERARE.
22. Si generaliter servus vel alia res legetur, electio legatarii
est, nisi aliud testator dixerit. 23. Optionis legatum, id est ubi
testator ex servis suis vel aliis rebus optare legatarium jusse-
rat, habebat in se condicionem, et ideo nisi ipse legatarius
vivus optaverat, ad heredem legatum non transmittebat. Sed
ex constitutione nostra1 et hoc in meliorem statum reforma-
tum est et data est licentia et heredi legatarii optare, licet vi-
vus legatarius hoc non fecit. Et diligentiore tractatu habito et

hoc in nostra constitutione additum est, ut, sive plures lega-
tarii existant, quibus optio relicta est, et dissentiant in corpore
eligendo, siveunius legatarii plures heredes, et inter se circa

optandum dissentiant alio aliud corpus eligere cupiente, ne

pereat legatum (quod plerique prudentium contra benevolen-
tiam introducebant), fortunamesse hujus optionis judicemet
sorte esse hoc dirimendum, ut, ad quem sors perveniat, illius

sententia in optione praecellat.
24. Legari autem illis solis potest, cum quibus testamenti

factio est. 25. Incertis vero personis neque legata neque fidei-
commissa olim relinqui concessum erat; nam nec miles qui-
dem incertae personae poterat relinquere, ut divus Hadrianus

rescripsit. 2'Incerta autem persona videbatur, quam incerta

opinione animo suo testator subjiciebat,veluti si quis ita dicat:
QU1CUMQUEFILIOMEOIN MATRIMONIUMFILIAMSUAM[DEDERITID

EST]COLLOCAVERIT,EIHERESMEUSILLUMFDNDUMDATO: illud qUO-
que, quod his relinquebatur, qui post testamentum scriptum
primi consules designati erunt, aeque incertae personae legari
videbatur : et denique multae aliae hujusmodi species sunt.Li-
bertas quoque non videbatur posse incertae personae dari,quia

1.C.,6, 43,3. - 2. Gaíus,2, 238-240.
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placebat nominatim servos liberari. Tutor quoque certus dari

debebat. Sub certa vero demonstratione, id est ex certis per-
sonisincertae personae,recte legabatur,veluti : EXCOGNATISMEIS

QUINUNCSUNTSI QUISFILIAMMEAMUXOREMDUXER1T,EIHERESMEUS

ILLAMREMDATOJncertis autem personis legata velfideicommissa
relicta et per errorem soluta repeti non posse sacris constitu-
tionibus cautum erat. 26.1 'Postumo quoque alieno inutiliter

legabatur: est autem alienus postumus, qui natus inter suos
heredes testatoris futurus non est; ideoque ex emancipato
filio conceptus nepos extraneus erat postumus avo'.27.Sed nec

hujusmodispeciespenitus est sinej usta emendatione derelicta,
cum in nostro codice constitutio2 posita est,per quam et huic

parti medevimus non solum in hereditatibus, sed etiam in

legatis et fideicommissis :quod evidenter ex ipsius constitutio-
nis lectione clarescit. Tutor autem nec per nostram constitu-
tionem incertus dari debeat, quia certo judicio debet quis pro
tutela suae posteritati cavere.28.Postumus autem alienus he-
res institui et antea poterat et nunc potest, nisi in utero ejus
sit, quae jure nostra uxor esse non potest. 29. Si quid in no-
mine cognomine praenomine legatarii erraverit testator, si de

persona constat, nihilo minus valet legatum : idem in heredi-
bus servatur et recte; nomina enim significandorum hominum

gratia reperta sunt, qui si quolibet alio modo intellegantur,
nihil interest. 30. Huic proxima est ilia juris regula falsa de-
monstratione legatum non peremi. Veluti si quis ita legaverit:
STICHUMSERVUMMEUMVERNAMDOLEGO; licet enim non ver-

na, sed emptus sit, de servo tamen constat, utile est legatum.
Et convenienter si ita demonstraverit STICHUMSERVUM,QUEM
A SEIOEMI,sitque ab alio emptus, utile legatum est, si de
servo constat. 31. Longe magis legato falsa causa non nocet.
Veluti cum ita quis dixerit: TITlO,QUIAABSENTEMENEGOTIA
MEACURAVIT,STICHUMDOLEGO,vel ita: TITIO,QUIAPATROCINIO
EJUSCAPITALICRIMINELIBERATUSSUM,STICHUMDOLEGO; licet
enim neqae negotia testatoris umquam gessit Titius neque
patrocinio ejus liberatus est, legatum tamen valet. Sed si con-
dicionaliter enuntiata fuerit causa, aliud juris est, veluti hoc
modo: TITIO,SI NEGOTIAMEACURAVERIT,FUNDUMDOLEGO.32. An
servo heredisrecte legamus,quaeritur. Et constat pure inuti-
liter legari nec quidquam proficere, si vivo testatore de pote-
state heredis exierit, quia quod inutile foret legatum, si statim

post factum testamentum decessisset testator, hoc non debet
ideo valere, quia diutius testator vixerit. Sub condicione vero

1. Gains,2, 24]. —2. C., 6, 48,1.
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recte legatur, ut requiramus, an,quo temporedies legati cedit,
in potestate heredis non sit. 33. Ex diverso herede instituto
servo quin domino recte etiam sine condicione legehir non du-
bitatur. Nam et si statirn post factum testamentum decesserit

testator, non tamen apud ell mqui heres sit dies legati cedere
intellegitur, cum hereditas a legato separata sit et possit per
eum servum alius heres effici, si prius, quam jussu domini

adeat, in alterius potestatem translatus sit, vel manumissus

ipse heres efticitur : quibus casibus utile estlegatum ; quodsi
in eadem causa permanserit et jussu legatarii adierit, evanes-
cit legatum. 34. 1'Ante heredis institutionem inutiliter antea

legabatur, scilicetquia testamentavim exinstitutioneheredum

accipiunt et ob id veluti caput atque fundamentum intellegi-
tur totius testamenti heredis institutio. Pari ratione nec liber-
tas ante heredis institutionem dari poterat'. Sed quia incivile
esse putavimus ordinem quidem scripturae sequi (quod et ipsi
antiquitati vituperandumfuerat visum), sperni autemtesta toris
voluntatem, per nostram constitutionem 2et hoc vitium emen-

davimus, ut liceat et ante heredis institutionem et inter medias
hereduminstitutiones legatum relinquere etmultomagisliber-
tatem, cujus usus favorabilior est. 35. 3'Post mortemquoque
heredis aut legatarii simili modo inutiliter legabatur,veluti si

quis ita dical: CUMHERESMEUSMORTUUSERIT,DOLEGO,item:
PRIDIEQUAMHERESAUTLEGATARIUSMORIETUR.Sed simili modo
et hoc correximus4 firmitatem huj usmodi legatis ad fidei-
commissorum similitudinem praestantes, ne vel in hoc casu
deterior causa legatorum quam fideicommissorum inveniatur.
36. sPoenae quoque nomine inutiliter legabatur et adimebatur
vel transferebatur. Poenae autem nomine legari videtur, quod
coercendi heredis causa relinquitur, quomagis is aliquidfacial
aut non faeiat, veluti si quis ita scripsent: HERESMEUSSI
F1L1AMSUAMIN MATRIMONIUMTITIO COLLOCAVERIT(vel ex diverSO
si NONCOLLOCAVERIT),DATODECEMAUREOSSEIO,aut si ita scrip-
serit: HERESMEUSSI SERVUMSTICHUMALIENAVERIT(vel ex diverso
si NONALIENAVERIT),TITIODECEMAUREOSDATO.Et in tantum
haec regula observabatur, ut perquam pluribus principa-
libus constitutionibus significetur nec principem quidem
agnoscere, quodei poenae nomine legatum sit. Necexmilitis
quidem testamento talia legata valebant, quamvis aliae mili-

I

tum voluntates in ordinandis testamentis valde observantur.
Quin etiam nec libertatem poenae nomine dari posseplacebat. I

1. Gaius, 229-230.—2.C., 6,23,24.—3.Gains,2, 232.—4. C., 8,37
(38),11. —5. Cf. Gains,2, 235.
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38.

Eo amplius nec heredempoenae nomine adjici posse Sabinus

exisLimabat, veluti si quis ita dicat: TITlUSHERESESTO; si TI-

TIUSF1LIAMSUAMSEIOIN MATRIMON1UM.COLLOCAVER1T,SEIUSQUOQUE
HERESESTO; nihil enim intererat, qua ratione Titius coercea-

tur, utrum legati datione an coheredis adjectione. At hujus-
modi scrupulositas nobis non plaeuit et generaliter ea quae

relinquuntur, licet poenae nominefuerint relictavel adempta
vel in alios translata, nihil distare a ceteris legatis constitui-

mus 1 vel in dando vel in adimendo vel in transferendo : ex-

ceptishis videlicet, quae impossibilia sunt vel legibus inter-

dicta aut alias probrosa ; hujusmodi enim testatorum disposi-
tiones valere secta temporum meorum non patitur.

XXI. DE ADEMPTIONELEGATORDMETTRANSLATIONE2.

Ademptio legatorum, sive eodem testamento adimantur
sive codicillis, firma est, sive contrariis verbis fiat ademptio,
veluti si, quod ita quis legaverit: DOLEGO,ita adimatur: NON
DONONLEGO,sive non contrariis, id est aliis quibuscumque
verbis. 1. Transferri quoque legatum ab alio ad alium potest,
veluti si quis ita dixerit: HOMINEMSTlCHUM,QUEMTITIOLEGAVI,
SEIODOLEGO,sive in eodem testamento sive in codicillis hoc

fecerit; quo casu simul Titio adimi videtur et Seio dari.

XXII. DE LEGEFALCIDIA3.

Superest, ut de lege FaJcidia dispiciamus, qua modus no-
vissime legatis impositus est. Cum enim olim lege duodecim
tabularum libera erat legandi potestas, ut liceret vel totum

patrimonium legatis erogare (quippe ea lege ita cautum esset:
UTILEGASSITSIJAEREI, ITA.JUS ESTO): visum est hauc legandi
licentiam coartare, idque ipsorum testatorum gratia provisum
est ob id, quod plerumque intestati moriebantur, recusantibus

scriptisheredibuspronulloautminimo lucrohereditates adire.
Et cum super hoc tam lex Furia quam lex Voconia latae sunt,
quarum neutra sufficiens ad rei consummationem videbatur,
novissime lata est lex Falcidia, qua cavetur, ne plus legare
liceat, quam dodrantem totorum bonorum, id est ut, sive unus
heres institutus esset sive plures, apud eum eosvepars quarta
remaneret. 1. Et cum quaesitum esset, duobus heredibus in-
stitutis, veluti Titio et Seio, si Titii pars aut tota exhausta sit
legatis, quae nominatim ab eo data sunt, aut supra modum

1. C.,6,41,1. - 2. Cf.D.,34, 4. —3. Cf. Gaius,2,224-228.D.,35,2.
C.,6,50.
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onerata, a Seio vero aut nulla relicta sint legata, aut quae
partem ejus dumtaxat in partem dimidiam minuunt, an, quia
is quartam partem totius hereditatis aut amplius habet, Titio
nihil ex legatis, quae ab eo relicta sunt, retinere liceret : pla-
cuit, ut quartam partem suae partis salvam habeat et posse
retinere ; etenim in singulis heredibus ratio legis Falcidiae

ponendaest. 2. 1 Quantilas autem patrimonii, ad quam ratio

legis Falcidiae redigitur, mortis tempore spectatur. Itaquesi
verbi gratia is, qui centum aureorum patrimonium habebat,
centum aureos legaverit, nihil legatariis prodest, si ante adi-
tam hereditatem per servos hereditarios aut ex partu ancilla-
rum hereditariarum aut ex fetu pecorum tantum accesserit

hereditati, ut centum aureis legatorum nomine erogatis heres

quartam partem hereditatis habiturussit, sed necesse est, ut
nihilo minus quarta pars legatis detrahatur. Ex diverso si

septuaginta quinque legaverit et ante aditam hereditatem in
tantum decreverint bona incendiis forte aut naufragiis aut
morte servorum, ut non amplius quam septuaginta quinque
aureorum substantia vel etiam minus relinqllatur, solida legata
debentur. Nec ea res damnosa est heredi, cui liberum est
non adire hereditatem : quae res eftìcit, ut necesse sit lega-
tariis, ne destituto testamento nihil consequantur,cum herede
in portione pacisci.3. Cum autem ratio legis Falcidiae ponitur,
ante deducitur aes alienum, item funeris impensa et pretia
servorum manumissorum, tunc deinde in reliquoita ratio ha-

betur, ut ex eo quarta parsapud heredes remaneat, tres vero

partes inter legatarios distribuantur, pro rata scilicet portione
ejus, quod cuique eorum legatum fuerit. Itaque si fingamus

quadringentos aureos legatos esse et patrimonii quantitatem,
ex qua legata erogari oportet, quadringentorum esse, quarta
pars singulis legatariis detrahi debet. Quodsi trecentos quin-
quaginta legatos fingamus,octava debet detrahi. Quodsi quin-
gentos legaverit, initio quinta, deinde quarta detrahi debet:
ante enim detrahendum est,quod extra bonorum quantitatem
est, deinde quod ex bonis apud heredem remanere oportet.

XXIII. DEFIDEICOMUISSARIISHEREDITATIBUS2.

3'Nunc transeamus ad fideicommissa, etprius de heredi-
tatibus fideicommissariis videamus'.

1.Sciendum itaque est omnia fideicommissa primistempo-
ribus infirma esse, quia nemo invitus cogebatur praestare id de

-- 1. Cf. D., 35,2,73,pr. Gaius,L. 18ad ed.prov.—2. Cf. Gaius,2,246-
259,D., 36,1. C.,6, 4'J.—3. Gains,2, 246-247.
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quo rogatus erat; quibus enim non poterant hereditates vel

legata relinquere, si relinquebant, fidei committebant eorum,

qui capere ex testamento poterant: et ideo fideicommissa

appellata sunt, quia nullo vinculo juris, sed tantum pudore
eorum qui rogabantur continebantur. Postea primus divus

Augustus semel iterumque gratia personarum motus, vel quia

per ipsius salutem rogatus quis diceretur, aut ob insignem

quorundam perfidiam jussit consulibus auctoritatem suam in-

terponere.Quod quia justum videbatur et populare erat,paula-
tim conversum est in adsiduam jurisdictionem, tantusque
favor eorum factus est, ut paulatim etiam praetor proprius
crearetur, qui fideicommissis jus diceret, quem fideicommis-

sarium appellabant.
2.1{Inprimis igitur sciendum est opus esse,ut aliquis recto

jure testamento heres instituatur ejusque fidei committatur,ut
earn hereditatem alii restituat; alioquin inutile est testamen-

tum, in quo nemo heres instituitur. Cum igitur aliquis scrip-
serit: LUCIUSTITIUSHERESESTO,poterit adjicere: ROGOTE,
LUCITITI,UT, CUMPRIMUMPOSSISHEREDITATEMMEAMADlRE,EAM
GAIOSEIOREDDASRESTITUAS.Potest autem quisque et de parte
restituenda heredem rogare ; et liberum est vel pure vel sub
condicione relinquere fideicommissum vel ex die certo.

3/Restituta autem hereditate isquidemquirestituit nihilo
minus heres permanet; is vero qui recipit hereditatem ali-

quando heredis aliquando legatarii loco habebatur'. 4. 2'Et in
Neronis quidem temporibus Trebellio Maximo et Annaeo Se-
neca consulibus3 senatus consultumfactum est, quo cautum

est, ut, si hereditas ex fideicommissi causa restituta sit, omnes

actiones, quae jure civili heredi et in heredem competerent,
ei et in eum darentur, cui ex fideicommisso restituta esset
hereditas. Post quod senatus consultum praetor utiles actiones
ei et in eum qui recepit hereditatem quasi heredi et in here-
dem darecoepit. 5. Sed quia heredes scripti, cum aut totam
hereditatem aut paene totam plerumque restituere rogaban-
tur, adire hereditatem ob nullum vel minimum lucrum recu-
sabant atque ob id extinguebantur fideicommissa, postea
Vespasiani Augusti temporibus Pegaso et Pusione consulibus 4

senatus censuit,ut ei,qui rogatus esset hereditatem restituere,
perinde liceret quartam partem retinere, atque lege Falcidia
ex legatis retinere conceditur. Ex singulis quoque rebus, quae
per fideicommissum relinquuntur, eadem retentio permissa

1. Gaius,2, 248.250.251. —2. Gains,2, 253-258.—3. An56après.1.-c. —4. Date mcertainedu règnede Vespasien(décembre 69-juiIlet
1\:1).
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est. Post quod senatus consultum ipse heres onera hereditaria

sustinebat, ilIe autem, qui ex fideicommisso recepit partem
hereditatis, legatarii partiarii loco erat, id estej us legatarii,
cui pars bonorum legabatur. Quae species legati partitio voca-

batur, quia cum herede legatarius partiebatur hereditatem.
Unde quae solebant stipulationes inter heredem et partiarium
legatarium interponi, eaedem interponebantur inter eum, qui
ex fideicommisso recepit hereditatem, et heredem, id est ut
et lucrum et damnum hereditarium pro rata parte inter eos
commune sit. 6. Ergo si quidem non plus quam dodrantem
hereditatis scriptus heres rogatus sit restituere, tunc ex Tre-
belliano senatus consulto restituebatur hereditas etinutrum-

que actiones hereditariae pro rata parte dabantur, in heredem

quidem jure civili, in eumveroqui recipiebat hereditatem ex
senatus consulto Trebelliano tamquam in heredem. At si plus
quam dodrantem vel etiam totam hereditatem restituere ro-

gatus sit, locuserat Pegasiano senatus consulto, et heres, qui
semel adierit hereditatem, si modo sua voluntateadierit, sive
retinuerit quartam partem sive noluerit retinere,ipse universa
onera hereditaria sustinebat. Sed quarta quidem retenta quasi
partis et pro parte stipulationes interponebantur tamquam
inter partiarium legatarium et heredem ; si vero totam heredi-
tatem restituerit, emptae et venditae hereditatis stipulationes
interponebantur. Sed si recuset scriptus heres adire heredi-
tatem ob id, quod dicat earn sibi suspectam esse quasi dam-

nosam, cavetur Pegasiano senatus COIISUItO,ut desiderante eo,
cui restituere rogatus est, jussu praetoris adeat et restituat
hereditatem perindeque ei et in eum qui recipit hereditatem
actiones dentur. acsi juris est ex Trebelliano senatus consulto:

quo casu nullis stipulationibus opus est, quia simul et huic

qui restituit securitas datur et actiones hereditariae ei et in
eum transferuntur qui recipit hereditatem', utroque senatus
consulto in hac specie concurrente. 7. Sed quia stipulationes
ex senatus consulto Pegasiano descendentes et ipsi antiquitati
displicuerunt et quibusdam casibus captiosas eas homo excelsi

ingenii Papinianus appellat et nobis in legibus magis simpli-
citas quam difficultas placet, ideo omnibus nobis suggestis
tam similitudinibus quam differentiis utriusque senatus con-
sulti placuit exploso senatus consulto Pegasiano, quod postea
supervenit, omnem auctoritatem Trebelliano senatus consulto

praestare, ut ex eo fideicommissariae hereditates restituantur,
sivehabeat heres ex voluntate testatoris quartam sive pi ussive
minus sivepenitusnihil, ut tunc, quando vel nihil vel minus
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quarta apud eum remaneat, liceat ei vel quartam vel quod
deest ex nostra auctoritate retinere vel repetere solutum,

quasi ex Trebelliano senatus consulto pro rata portione actio-

nibus tam in heredem quam in iideicommissarium competen-
tibus. Si vero totam hereditatem sponte reslituerit, omnes

hereditariae actiones fideicommissario et adversus eum com-

petunt. Sed etiam id, quod praecipaum Pegasiani senatus con-

sulti fuerat, ut, quando recusabat heres scriptus sibi datam
hereditatem adire, necessitas ei imponeretur totam heredita-
tem volenti fideicommissario restituere et omnes ad eum et
contra eum transire actiones, et hoc transponimus ad senatus
consultum Trebellianum, ut ex hoc solo et necessitas heredi

imponatur, si ipso nolente adire fideicommissarius desiderat
restitui sibi hereditatem, nullo nec damno nec commodo apud
heredem manente. 8. 1'Nihil autem interest, utrum aliquis ex
asse heres institutus aut totam hereditatem aut pro parte re-
stituere rogatur, an ex parte heres institutus aut totam earn

partem aut partis partem restituere rogatur ; nam et hoc casu'
eadem observari praecipimus,quae in totius hereditatis resti-
tutione diximus. 9. Si quis una aliqua re deducta sive prae-
cepta, quae quartamcontinet, veluti fundo vel alia re rogatus
sit restituere hereditatem, simili modo ex Trebelliano senatus

consulto, restitutio fiat, perinde ac si quarta parte retenta ro-

gatus esset reliquam hereditatem restituere. Sed illud interest,
quod altero casu, id est cum deducta sive praecepta aliqua re
restituitur hereditas, in solidum ex eo senatus consulto actio-
nes transferuntur et res quae remanet apud heredem sine
ullo onere hereditario apud eum manet quasi exlegato ei ad-

quisita, altero vero casu, id est cum quarta parte retenta

rogatus estheres restituere hereditatem et restituit,scindantur
actiones et pro dodrante quidem transferantur ad fideicom-

missarium, pro quadrante rernaneant apud heredem. Quin
etiam licet in una re, qua deducta aut praecepta restituere

aliquis hereditatem rogatus est, maxima pars hereditatis con-

tineatur, aeque in solidum transferuntur actiones et secum
deliberare debet is, cui restituitur hereditas, an expediat sibi
restitui. Eadem scilicet interveniunt et si duabus pluribusve
rebus deductis praeceptisve restituere hereditatem rogatus sit.
Sed et si certa summa deducta praeceptave, quae quartam vel
jtiam maximam partem hereditatis continet, rogatus sit ali-
juis hereditatem restituere, idem juris est. Quae diximus de

1, Gains,2, 259.
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eo qui ex asse heres institutus est, eadem transferimus et ad
eum qui ex parte heres scriptus est.

10. Praeterea intestatus quoque moriturus potest rogare
eum, ad quem bona sua vel lrgitimo jure vel honorario perti-
nere intellegit, ut hereditatem suam totam partemve ejus aut
rem aliquam, veluti fundum hominem pecuniam, alicui re-
sLituat: cumalioquin legata nisi ex testamento non valeaut.
11. Eum quoque, cui aliquid restituitur, potestrogare,ut id rur-
sus alii totum aut pro parte vel etiam aliud aliquid restituat.
12. Et quia prima fideicommissorum cunabula a fide heredum

pendent et tam nomen quam substantiam acceperunt et iJeo
divus Augustus ad necessitatem juris ea detraxit, nuper et nos
eundem principem superare contendentes ex facto, quod Tri-
bonianusvir excelsus quaestor sacri palatii suggessit, consti-
tutionem 1 fecimus, per quam disposuimus: si testator fidei
heredis sui commisit, ut vel hereditatem vel speciale fideicom-
missum restituat, et neque ex scriptura neque ex quinque te-
stium numero, qui in tideicommissis legitimus esse noscitur,
res possit manifestari, sed vel pauciores quam quinque vel
nemo penitus testis intervenerit, tunc sive pater heredis sive
alius quicumque sit, qui fidem elegit heredis et ab eo aliquid
restitui voluerit, si heres perfidia tentus adimplere fidem recu-

satnegando rem ita esse subsecutam, si fideicommissariusjus-

jurandum ei detulerit, cum prius ipse de calumnia juraverit,
necesse eum habere vel jusjurandum subire, quod nihil tale a

testatore audivit, vel recusantem ad fideicommissi vel univer-

sitatis vel specialis solutionem coartari, ne depereat ultima vo-

luntas testatoris fidei heredis commissa. Eadem observari cen-

suimuset si a legatario veLfideicommissario aliquid similiter

relictum sit. Quod si is, a quo relictum dicitur, confiteatur

quidem aliquid a se relictum esse, sed ad legis suptilitatem
decurrat, omnimodo cogendus est solvere.

XXIIII. DE SINGULISREBOSPERFIDEICOMMISSOMREL1CTIS2.

3'Potest autem quis etiam singulas res perfideicommissuni
relinquere, veluti fundum hominem vestem argentum pecu-
niam numeratam, et vel ipsum heredem rogare, ut alicui re

stituat, vel legatarium, quamvis a legatario legari non possit
1. Potest autem non solum proprias testator res per fideicom
missum relinquere, sed et heredis aut legatarii aut fideicom-
missarii aut cujuslibet alterius. Itaque et legatarius et fidei-

1. C., 6, 42,32.—2.Cf. Gaius,2, 260-267.C., 6, 42.- 3. Gaius,
260-265..
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commissarius non solum de eare rogari potest, ut earn alicui

restituat, quae ei relicta sit, sed etiam de alia, sive ipsius sive

aliena sit. Hoc solum observandum est, ne plus quisquam ro-

getur alicui restituere,quam ipse ex testamento ceperit ; nam

quod amplius est, inutiliter relinquitur.Cum autem aliena res

per fideicommissumrelinquitur, necesse estei qui rogatus est

aut ipsam redimere et praestare aut aestimationem ejus sol-

vere. 2. Libertas quoque servo per fideicommissum dari potest,
ut heres eum rogetur manumiltere vel legatarius vel fideieom-

missarius. Nec interest, utrum de suo proprio servo testator

roget, an de eo qui ipsius heredis aut legatarii vel etiam ex-
tranei sit. Itaque alienus servus redimi et manumitti debet:

quod si dominus eum non vendat', si modo nihil ex judicio
ejus qui reliquit libertatem percepit, non statim extinguitur
fideicommissaria libertas, sed differtur, quia possit tempore

procedente, ubicumque occasio redimendi servi fuerit, prae-
stari libertasYQui autemex causalideicommissi manumittitur,
non testatoris fit libertus, etiamsi testatoris servus sit, sed

ejus qui manumitlit; at is, qui directo testamento liber esse

jubetur, ipsius testatoris fit libertus1, qui etiam orcinus appel-
latur. 'Nec alius ullus directo ex testamento libertatem habere

potest, quam qui utroque tempore testatoris fuerit, et quo fa-
ceret testamentum etquo moreretur'. Directo autem libertas
tunc dari videtur,cum non ab alio servum manumitti rogat,sed
velut ex suo testamento libertatem ei competere vult.3.2'Verba
autem fideicommissorum haec maxime in usu habeantur :

PETO,ROGO,volo, MANDO,FIDEITUAECOJUMlTTO,quae perinde
singula firma sunt, atque si omnia in unum congesta essent'.

XXV. Decodicillis 3.

Ante Augusti tempora constatjus codicillorum non fuisse,
sed primus Lucius Lentulus, ex cujus persona etiam fideicom-
missa coeperunt,codicillos introduxit. Nam cum decederetin

Africa, scripsit codicillos testamento confIrmatos, quibus ab

Augusto petiit per fideicommissum, ut faceret aliquid : et cum
divus Augustus voluntatem ejus implesset, deinceps reliqui
auctoritatem ejussecuti fideicommissapraestabant etfilia Len-
tuli legata, quae jure non debebat, solvit. Dicitur Augustus
convocasse prudentes,inter quos Trebatium quoque,cuj us tunc
auctoritas maxima erat, et quaesisse, an possit hocrecipinec
absonansa juris ratione codicillorum usus esset; et Treba-

1. Gaius,2, 266.—2. Gains,2,249,,- 3. Cf. D., 29,7. C., 6, 36.
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tiumsuasisse Augusto, quoddiceret utilissimum et necessarium
hoc civibus esse propter magnas et longas peregrinationes,
quae apud veteres fuissent, ubi, si quis testamentum facere
non posset, tamen codicillos posset. Post quae tempora cum
et Labeocodicillos fecisset, jam nemini dubium erat, quin
codicilli jure optimo admitterentur.

1. Non tantum autem testamento facto potest quis codicil-
los facere,sed etintestatus quis decedensfideicommittere codi-
cillis potest. Sed cum ante testamentum factumcodicilli facti
erant, Papinianus tait non aliter vires habere, quam si speciali
postea voluntate confirmentur. Sed divi Severuset Antoninus

rescripserunt ex his codicillis qui testamentum praecedunt
posse fideicommissum peti, si appareat eum, qui postea testa-
mentum fecerat, a voluntate quam codicillis expresserat non
recessisse.2. Codicillisautemhereditas nequedari neque adimi

potest, ne confundatur jus testamentorumet codicillorum, et
ideo nec exheredatio scribi. Directo autem hereditas codicillis

nequedari neque adimi potest; nam per fideicommissum he-
reditas codicillis jure relinquitur. s 'Nec condicionem heredi
instituto codicillis adjicere neque substituere directo potest.
3. Codicillos autem etiam plures quis facere potest; et nullam

sollemnitatem ordinationis desiderant'.

LIBER TERTJUS.

I. DE HEREDITATIBUSQUAEABINTESTATODEFERUNTUR3.

Intestatus decedit, qui aut omninotestamentum non fecit
aut non jure fecit autid quod fecerat ruptum irritumve fac-
tum est aut nemo ex eo heres extitit.

1. 4'Intestatorum autem hereditates ex lege duodecim ta-
bularum primum adsuos heredespertinent. 2. Sui autemhere-
des existimantur, utet supradiximus5, qui in potestate morien-
tis fuerunt: veluti filius filia, nepos neptisve ex filio, pronepos
proneptisve ex nepote filio nato, prognatus prognatave. Nec

interest, utrum naturales sunt liberi an adoptivi'. 2a. Quibus
connumerari necesse est etiam eos, qui ex legitimis quidem
matrimoniis non sunt progeniti, curiis tamen civitatum dati
secundum divalium constitutionum, quae super his positae
sunt, tenorem suorum jura nanciscuntur: nec non eos, quos
nostrae amplexae sunt constitutiones 6, per quas jussimus, sL

1.D., 29,7,5.Papinien,L. 7 resp. - - 2. Marcien,L. 6 inst. (D.,29,7,6
pr.1). —3. Cf.Gaius,3,1-8.D., 38,16.C., 6,55.- 4. Gaius,3,1-2.- 5. 2,
19,2.—6. C., 5,27,10-11.
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quis mulierem in suo contubernio copulaver.it non ab initio af-

fectione maritali, earn tamen, cum qua poterat habere conju-
gium, et ex ea liberos sustulerit, postea vero affectione proce-
dente etiam nuptialia instrumenta cum ea fecerit filiosque vel

filias habuerit: non solum eos liberos, qui post dotem editi

sunt, justos et in potestate esse patribus, sed etiam anteriores,

qui et his qui postea nati sunt occasionem legitimi nominis

praestiterunt: quod optinere censuimus,etiamsi non progeniti
fuerunt post dotale instrumentum confectum liberi vel etiam

nati ab hacluce subtracti fuerint. 2b. 1'Ita demum tamen nepos

neptisve et pronepos proneptisve suorum heredum numero

sunt, si praecedens persona desierit in potestate parentis esse,
sive morte id acciderit sive alia ratione, veluti emancipatione ;
nam si per id tempus, quo quis moreretur, filius in potestate
ejus sit, nepos ex eo suus heres esse non posset. Idque et in

ceteris deinceps liberorum personis dictum intellegimus. Pos-
tumi quoque, qui, si vivo parente nati essent, in potestate
futuri forent, sui heredes sunt.' 3. Sui autem etiam ignorantes
fiunt heredes et, licet furiosi sint, heredes possunt existere :

quia quibus ex causis ignorantibus adquiritur nobis, ex his
causis et furiosis adquiri potest. Et statim morte parentis
quasi continuatur dominium: et ideo nec tutoris auctoritate

opus est in pupilIis, cum etiam ignorantibus adquiritur suis
heredibus hereditas,nec curatoris consensu adquiritur furioso,
sed ipso jure.4. Interdum autem,licet in potestate mortis tem-

pore suus heres non fuit, tamen suus heres parenti efficitur,
veluti si ab hostibus quis reversus fuerit post mortem patris
sui; jus enim postliminii hoc facit. 5. Per contrarium evenit

ut, licet quis in familia defuncti sit mortis tempore, tamen
suus heres non fiat, veluti si post mortem suam pater judi-
catus fuerit reus perduellionis ac per hocmemoria ejus dam-
nata fuerit; suum enim heredem habere non potest,cum fiscus
ei succedit. Sed potest dici ipso jure esse suum heredem,
sed desinere. 6. 2 'Gum filius filiave et ex altero filio nepos nep-
tisve extant, pariter ad hereditatem vocantur nec qui gradu
proximior est ulteriorem excludit; aequum enim esse videtur

nepotes neptesque in patris sui locum succedere. Pari ratione
et si nepos neptisque sit ex filio et ex nepote pronepos pro-
neptisve, simul vocantur. Et quia placuit nepotes neptesque,
itempronepotesproneptesgue in parentis sui locumsuccedere,
conveniens esse visum est non in capita, sed in stirpes here-
ditatem dividi,ut filius partem dimidiam hereditatis habeat et

1. Gaius,3, 2. 4. —2. Gains,3, 7. 8.
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ex altero filio duo pluresve nepotes alteram dimidiam. Item
si ex duobus filiis nepotes extant et ex altero unus forte aut

duo, ex altero tres aut quattuor, ad unum aut duos dimidia

pars pertinet, ad tres vel ad quattuor altera dimidia'. 7. Cum
autem quaeritur, an quis suus heres existere potest, eo tem-

pore quaerendumest,quo certum est aliquem sine testamento

decessisse, quod accidit et destituto testamento. Hac ratione
si filius exheredatus fuerit et extraneus heres institutus est,
filio mortuo postea certum fuerit heredem institutum ex testa-
mento non fieri heredem, aut quia noluit esse heres aut quia
non potuit: nepos avo suus heres existet, quia quo tempore
certum est intestatum decessisse patrem familias,solus inveni-
tur nepos. Et hoc certum est. 8. Et licet post mortem avi na-
tus sit, tamen avo vivo conceptus, mortuo patre ejus postea-
que deserto avi testamento suus heres efficitur. Plane si et

conceptus et natus fuerit post mortem avi, mortuo patre suo

desertoque postea avi testamento suus heres avo non existit,
quia nullo jure cognationis patrem suis patris tetigit. Si nec
ille est inter liberos avo, quem filius emancipatus adoptaverat.
Hi autem cum non sunt quantum ad hereditatem liberi, neque
bonorum possessionem petere possunt quasi proximicognati.
Haec de suis heredibus.

9. Emancipati autem liberi jure civili nihiljuris habent;
neque enim sui heredes sunt, quia in potestate esse desierunt

parentis, neque alio ullo jure per legem duodecim tabularum
vocantur. Sed praetor naturali aequitate motus dat eis bono-
rum possessionem unde liberi, perinde ac si in potestate pa-
rentis mortis tempore fuissent, sive soli sint sive cum suis
heredibus concurrant.Itaque duobus liberis extantibus, eman-

cipato et qui mortis tempore in potestate fuerit, sane quidem
is qui in potestate fuerit solusjure civili heres est, id est solus
suus heres est; sed cum emancipatus beneficio praetoris in

partemadmittitur, evenit ut suus heres pro parte heres fiat.
10. At hi, qui emancipati a parente in adoptionem se dede-

runt, non admittunturad bonanaturalis patris quasi liberi, si
modo cum is moreretur in adoptiva familiasint. Namvivo eo l

emancipatiab adoptivo patre perinde admittuntur ad bona I
naturalis patris, ac si emancipati ab ipso essent nec umquam
in adoptiva familia fuissent: et convenienter quod ad adopti-
vum patrem pertinet extraneorum loco esse incipiunt. Pos
mortem vero naturalis patris emancipati ab adoptivo et quan
tum ad hunc aeque extraneorum loco fiunt et quantum ad
naturalis parentis bona pertinet nihilo magis liberorum gra-
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dum nanciscuntur : quod ideo sic placuit, quia iniquum erat

esse in potestate patris adoptivi, ad quos bona naturalis patris

pertinerent, utrum adliberos ejus an ad adgnatos. 11. Minus

ergo juris habeut adoptivi quam naturales. Namque naturales

emancipati beneficio praetorisgradumliberorum retinent,licet

jure civili perdunt, adoptivi vero emancipati et jurecivili per-
dunt gradum liberorum et a praetore nonadj uvantur.Et recte;
naturalia enim jura civilis ratio peremere non potest nee,

quia desinunt sui heredes esse, desinere possunt filii filiaeve

aut nepotes neptesve esse, adoptivi vero emancipati extra-
neorum loco incipiunt esse, quia jus nomenque filii filiaeve,

quod per adoptionem consecuti sunt, alia civili ratione, id est

emancipatione, perdunt. 12. Eadem haec observantur et in ea
bonorum possessione,quam contra tabulas testamenti parentis
liberis praeteritis, id est neque heredibus institutis neque ut

oportet exheredatis praetor pollicetur. Nam eos quidem, qui
in potestate parentis mortis tempore fuerunt, et emancipatos
vocat praetor ad earn bonorum possessionem, eos vero, qui
in adoptiva familia fuerunt per hoc tempus, quo naturalis

parens moreretur,repellit. Item adoptivos liberos emancipatos
ab adoptivo patre sicut ab intestato, ita longe minus contra
tabulas testamenti ad bona ejus admittit, quia desinunt in li-
berorum numero esse. i3. Admonendi tamen sumus eos, qui
in adoptiva familia sunt quive post mortem naturalis parentis
ab adoptivo patre emancipati fuerint,intestato parente naturali
mortuo licet ea parte edicti, qua liberi ad bonorum possessio-
nem vocantur, non admittantur, alia tamen parte vocari, id
est qua cognati defuncti vocantur. Ex qua parte ita admit-

tuntur, si neque sui heredes liberi neque emancipati obstent

neque adgnatus quidem ullus interveniat; ante enim prae-
tor liberos vocat tam suos heredes quam emancipatos, deinde

legitimos heredes, deinde proximos cognatos. 14. Sed ea
omnia antiquitati quidem placuerunt, aliquam autem emen-
dationem a nostra constitutione 1 acceperunt, quam super his

personis posuimus, quae a patribus suis naturalibus in adop-
tionem aliis dantur. Invenimus etenim nonnullos casus, in
quibus filii etnaturaliumparentumsuccessionempropter adop-
tionem amittebant et adoptione facile per emancipationem
soluta ad neutrius patris successionem vocabantur. Hoc solito
more corrigentes constitutionem scripsimus, per quam defini-
vimus, quando parens naturalis filium suum adoptandum alii

dederit, integra omnia jura ita servari, atque si in patris na-

l. C.,8, 47(48),10.
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turalis potestate permansissetnec penitus adoptiofuerit sub-
secuta: nisi in hoc tantummodo casu, ut possit ab intestato

adpatris adoptivi venire successionem. Testamento autem ab
eo facto neque jure civili neque praetorio aliquid ex heredi-
tate ejus persequi potest neque contra tabulas bonorum pos-
sessione agnita neque inofficiosi querella instituta, cum nec
necessitas patri adoptivoimponitur vel heredem eum instituere
vel exheredatum facere utpote nullo naturali vinculo copula-
tum. Neque si ex Afiniano 1 senatus consulto ex tribus mari-
bus fuerit adoptatus ; nam et in hujusmodi casu neque quarta
ei servatur nec ulla actio ad ejus persecutionem ei competit.
Nostra autem constitutione exceptus est is, quem parens natu-
ralis adoptandum susceperit ; utroque enimjuretam naturali

quam legitimo in hanc personam concurrente pristina jura
tali adoptioni servavimus, quemadmodum si pater familias
sese dederit adrogandum. Quae specialiter et siugillatim ex

praefatae constitutionis tenore possunt colligi.
15. Itemvetustas exmasculisprogenitos plusdiligens solos

nepotes vel neptes, qui ex virili sexu descendunt, ad suorum
vocabat successionem et juri adgnatorum eos anteponebat;
nepotes autem, qui ex filiabus nati sunt, et pronepotes ex

neptibus cognatorum loco numerans post adgnatorum lineam
eos vocabat tam in avi vel proavi materni quam in aviae vel

proaviae sivepaternae sivematernae successionem.Divi autem

principes
2non passi sunt talem contra naturam inj uriam sine

competenti emendatione relinquere ; sed cum nepotis et pro-
nepotis nomen commune est utrisque, qui tam ex masculis

quam ex feminis descendunt, ideo eundem gradum et ordinem
successionis eis donaverunt. Sed ut aliquid amplius sit eis, qui
non solum naturae, sed etiam veteris juris suffragio muniun-

tur, portionem nepotum et neptium vel deinceps, de quibus su-

pra diximus, paulo minuendam esse existimaverunt, ut minus
tertiam partem acciperent, quam mater eorum vel avia fuerat

acceptura, vel pater eorum vel avus paternus sive maternus,
quando femina mortua sit cujus de hereditate agitur, hisque,
licet soli sint, adeuntibus adgnatos minime vocabant. Et

quemadmodum lex duodecim tabularum filio mortuo nepotes
vel neptes vel pronepotes et proneptes in locum patris sui
ad successionem avi vocat: ita et principalis dispositio

3in 10
cum matris suae vel aviae eos cum jam designata partis ter-
tiae deminutione vocat. 16. Sed nos, cum adhuc dubitatio

1. Krueger,avecIa paraphrasedesInstituteset les meilleursmss
des Institutes etdn Code. D'autres mss. suivis par Pellat, Giraud
Accarias: 'Sabiniano'.—2. C., 6, 55,9. —3. C., 6,55, 9.
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manebat inter adgnatos et memoratos nepotes, partem quar-
tamdefuncti substantia adgnatis sibi vindicantibusex cujus-
dam constitutionis auctoritate, memoratam quidem constitu-

tionem a nostro codice segregavimus neque inseri earn ex

Theodosiano codice in eo concessimus. Nostra autem consti-

tutione 1 promulgata totij uri ejus derogatum est: et sanximus

talibus nepotibus ex filia vei pronepotibus exnepte et deinceps

superstitibus adgnatos nullam partem mortui successionis

sibi vindicare, ne hi, qui ex transversa linea veniunt, potiores
his habeantur,qui recto j ure descendunt. Quamconstitutionem
nostram optinere secundum sui vigorem et tempora et nunc

sancimus: ita tamen ut,quemadmodum inter Alios et nepotes
ex filio antiquitas statuit non in capitased in stirpes dividi
hereditatem, similiter nos inter filios et nepotes ex filia distri-

butionemfieri jubemus, vel inter omnes nepotes et neptes
et alias deinceps personas, ut utraque progenies matris suae
vel patris, aviae vel avi portionemsine ulla deminutione con-

sequantur, ut, si forte unus vel duo ex una parte, ex altera
tres aut quattuor extent, unus aut duo dimidiam, alteri tres
aut quattuor alteram dimidiam hereditatis habeant.

II. DELEGITIMAADGNATORUMSUCCESSIONE2.

Si nemo suus heres vel eorum, quos inter suos heredes

praetor vel constitutiones vocant, extat etsuccessionem quoquo
modo amplectatur, tunc ex lege duodecim tabularum ad ad-

gnatum proximum hereditas pertinet. 1. Sunt autem adgnati,
ut primo quoque libro 3 tradidimus, cognati per virilis sexus

personas cognatione juncti, quasi a patre cognati. 4
'Itaque

eodem patre nati fratres adgnati sibi sunt, qui et consanguinei
vocantur, nec requiritur, an etiam eandem matrem habuerint.
Item patruus fratris fllioet invicem is illi adgnatus est. Eodem
numero sunt fratres patrueles, id est qui ex duobus fratribus

procreati sunt, qui etiam consobrini vocantur. Qua ratione
etiam ad plures gradus adgnationis pervenire poterimus'.
Hi quoque, qui post mortem patris nascuntur, nanciscuntur

consanguinitatis jura. 3 'Non tamen omnibus simul adgnatis
dat lex hereditatem, sed his, qui tunc proximo gradu sunt,
cum certum esse coeperit aliquem intestatum deoessisse' .2.Per

adoptionem quoque adgnationis jus consistit, veluti inter
filios naturales et eos, quos pater eorum adoptavit (nec du-
bium est, quin proprie consanguinei appellentur) : item si quis

1. C.,6, 55,12.- 2. Cf.Gains,3, 9-16.23-30.D.,38,7.16. C., 6.15.55,
- 3. 1,15,1.—4.Gains,3, 10.- 5. Gaius,3, 11,
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ex ceteris adgnatis tuis,veluti frater aut patruus aut denique is

qui longiore gradu est, aliquem adoptaverit, adgnatos inter
suos 1esse non dubitatur. 3. Ceterum inter masculos quidem
adgnationis jure hereditas etiam longissimo gradu ultro citro-

que capitur. Quod adferainas vero ita placebat, utipsae con-

sanguinitatisjure tantum capiant hereditatem, si sororessint,
ulterius non capiant, rnasculi vero ad earum hereditates,
etiam si longissimo gradu sint, admittantur. Qua de causa
fratris tui aut patrui tui filiae vel amitae tuae hereditas ad te

pertinet, tua vero ad illas nonpertinebat. Quod ideo ita con-
stitutum erat, quia commodiusvidebatur ita jure constitui, ut

plerumque hereditates ad masculos confluerent. Sed quia sane

iniquum erat in universum eas quasi extraneas repelli, praetor
eas ad bonorum possessionem admittit ea parte, qua proxi-
mitatis nomine bonorum possessionem pollicetur : ex qua

parte ita scilicet admittuntur, si neque adgnatus ullus nec

proximior cognatus interveniat. 3a. Et haec quidem lex duo-
decim tabularum nullo modo introduxit, sed simplicitatem
legibus amicam amplexa simili modo omnes adgnatos sive

masculos sive feminas cujuscumque gradus ad similitudinem
suorum invicem ad successionem vocabat: media autem juris-
prudentia,quae erat lege quidem duodecim tabularum junior,
imperiali autem dispositione anterior, suptilitate quadam
excogitata praefatam differentiam inducebat et penitus eas a

successione adgnatorum repellebat, omni alia successione in-

cognita, donee praetores, paulatim asperitatem juris civilis

corrigentes sive quod deest adimplentes, humano proposito
alium ordinem suis edictis addiderunt et cognationis linea

proximitatis nomine introducta per bonorum possessionem eas

adjuvabant et pollicebantur his bonorum possessionem, quae
unde cognati appellatur. 3b.Nos vero legem duodecim tabula-
rum sequentes et ejus vestigia in hac parte conservantes lau-
damus quidem praetores suae humanitatis, non tamen eos in

plenum causae mederi invenimus; quare etenim uno eodem-

que gradu naturali concurrente et adgnationis titulis tam in
masculis quam in feminis aeque lance constitutis masculis

quidem dabatur ad successionem venire omnium adgnatorum,
ex adgnatis autem mulieribus nullis penitus nisi soli sorori ad

adgnatorum successionem patebat aditus? Ideo in plenum om-
nia reducentes et ad jus duodecim tabularum eandem dispo-
sitionem exaequantes nostra constitutione 2 sanximus omnes

1. Krucger,rl'apres Inparaphrase:'adgnatosvos'on 'adgnalionem
inlervos —2.C.,6,58, 14.
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legilimas personas, id est, per virilem sexum descendentes,
sive masculini sive feminini generis sunt, simili modo ad jura
successionis legitimaeab intestato vocari secundum gradus sui

praerogativam nec ideo excludendas, quia consanguinitatis
jura sicuti germanae non habent. 4. Hoc etiam addendum
nostrae constitutioni existimavimus, ut transferatur unus tan-
tummodo gradus a jure cognationis in legitimam successio-

nem, ut non solum fratris filius et filia secundum quod jam
definivimus ad successionem patrui sui vocentur, sed etiam

germanae consanguineae vel sororis uterinae filius et filia soli
et non deinceps personae una cum his ad jura avunculi sui

filiis, avunculus autem sororis suae suboli, simili modo ab

utroque latere succedant, tamquam si omnes ex masculis des-
cendentes legitimo jure veniant, scilicet ubi frater et soror

superstites non sunt (his etenim personis praecedentibus et
successionem admittentibus ceteri gradus remanent penitus
semoti) : videlicet hereditate non ad stirpes, sed in capita di-
videnda. 5. Si plures sint gradus adgnatorum, aperte lex duo-
decim tabularum proximum vocat: itaque si verbigratia sit
frater defuncti et alterius fratris filius aut patruus, frater

potior habetur. Et quamvis singulari numero usa lex proxi-
mum vocet, tamen dubium non est, quin et, si plures sint

ejusdem gradus, omnes admittantur ; nam et proprie proxi-
mus ex pluribus gradibus intellegitur et tamen dubium non

est, quin, licet unus sit gradus adgnatorum, pertineat ad
eos hereditas. 6. Proximus autem, si quidem nullo testa-
mento facto quisque decesserit, per hoc tempus requiritur,
quo mortuus est is cujus de hereditate quaeritur. Quod si
facto testamento quisquam decesserit,per hoc tempus requiri-
tur, quo certumesse coeperit nullum ex testamento heredem

extaturum; turn enim proprie quisque intellegitur intestatus

decessisse.Quod quidem aliquando longo tempore declaraturr
in quo spatio temporis saepe accidit, ut proximiore mortuo

proximus esse incipiat,qui moriente testatore nonerat proxi-
mus. 7. Placebat autem in eo genere percipiendarum heredi-
tatum successionem non esse, id est ut, quamvis proximus,
qui secundum ea quae diximus vocatur ad hereditatem, aut

spreverit hereditatem aut antequam adeat decesserit, nihilo
magis legitimo jure sequentes admittuntur. Quoditerum prae-
tores imperfecto jure corrigentes non in totum sine admini-
culo relinquebant, sed ex cognatorum ordine eos vocabant,
utpote adgnationis jure eis recluso. Sed nos nihil deesse per-
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fectissimo juri cupientes nostra constitutions1 sanximus,quam
dejure patronatus humanitate suggerente protulimus, succes-
sionem in adgnatorum hereditatibusnon esse eis denegandam,
cum satis absurdum erat, quod cognatis a praetore apertum
est, hoc adgnatis esse reclusum, maxime cum in onere quidem
tutelarum et primo gradu deficiente sequens succedit et,quod
in onere optinebat, non erat in lucro permissum.

8. Ad legitimam successionem nihilo minus vocatur etiam

parens, qui contracta fiducia filium vel filiam, nepotem vel

neptem ac deinceps emancipat. Quod ex nostra constitutione 2

omnimodo inducitur, ut emancipationesliberorurn sempervi-
deantur contracta fiducia fieri, cumapud antiquos non aliter
hoc optinebat, nisi specialiter contracta fiducia parens manu-

misisset.

III. DESNATU5CONSULTOTRRTULLiANO3.

Lex duodecim tabularum ita stricto jure utebatur et prae-
ponebat masculorum progeniem et eos, qui per feminini sexus
necessitudinem sibijunguntur,adeo expellebat 4,'ut ne quidem
inter matrem et filium filiamve ultro citroque hereditatis ca-

piendae jus' daret, nisi quod praetores ex proximitate cogna-
torumeas personas ad successionembouorumpossessione UNDE

coGINatiaccommodata vocabant. 1. Sed haec juris angustiae
postea emendatae sunt.Et primus quidem divus Claudiusmatri
ad solacium liberorum amissorum legitimam eorum detulit he-

reditatem. 2. Postea autem senatus consulto Tertulliano, quod
divi Hadriani temporibua factum est, plenissime de tristi suc-

cessione matri, non etiam aviae deferenda cautum est: ut ma-

ter ingenua trium liberorum jus habens, libertina quattuor ad
bonafiiiorum filiarumve admittatur intestatorum mortuorum,
licet in potestate parentis est, ut scilicet, cum alieno juri sub-

jecta est, jussu ejus adeat, cujus juri subjecta est. 3. Praefe-
runtur autem matri liberi defuncti, qui sui sunt quive suo-
rum loco, sive primi gradus sive ulterioris. Sed et filiae suae
mortuae (ilius vel filia opponitur ex constitutionibus matri de-

functae, id est aviae suae. Pater quoque utriusque, non etiam
avus vel proavus matri anteponitur, scilicet cum inter eos
solos de hereditate agitur. Frater autem consanguineus tam
filii quam filiae excludebat matrem ; soror autem consangui-
nea pariter cum matre admiLtebatur; sed si fuerat frater et

j

soror consanguinei et mater liberis honorata, frater quidem
matrem excludebat, communis autem erat hereditas ex aequis

-- 1. C.,6, 4, 4, 20 —2. C.,8, 48(49),6. —3. Cf. Gaius,3, 24.33.D..
38.17.C., 6, 56.—4. liains. 3,24,
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39.

partibus fratri et sorori.4. Sed nos constitutione 1, quam in

codice nostro nomine decorato posuimus, matris subvenien-

dum esse existimavimus, respicientes ad naturam et puerpe-
rium et periculum et saepe mortem ex hoc casu matribus

illatam. Ideoque impium esse eredidimus casum fortuitum in

ejus admitti detrimentum ; si enim ingenua ter vel libertina

quater non peperit, immerito defraudabatur successione suo-
rum liberorum : quid enim peccavit, si non plures, sed paucos
pepererit ? Et dedimusjus legitimum plenum matribus sive

ingenuis sive libertinis, etsi non ter enixaefuerint vel quater,
sed eum tantum vel eam, qui quaeve morte intercepti sunt,
ut et sic vocentur in liberorum suorum legitimam successio-
nem. 5. Sed cum antea constitutiones jura legitima perscru-
tantes partim matrem adjuvabant, partim earn praegravabant
et non in solidumean rvocabant, sed in quibusdam casibus
tertiam partem ei abstrahentes certis legitimis dabant perso-
nis, in aliis autem contrarium faciebant: nobis2 visum est
recta et simplici via matrem omnibus legitimis personis ante-

poni et sine ulla deminutione filiorum suorum successionem

accipere, excepta fratris et sororis persona, sive consanguinei
sint sive sola cognationis jura habentes, ut quemadmodum
eam toto alio ordini legitimo praeposuimus, ita omnesfratres
et sorores, sive legitimi sint sive non, ad capiendas heredita-
tes simul vocemus, ita tamen ut, si quidem solae sorores co-

gnatae vel adgnatae et mater defuncti vel defunctae supersint,
dimidiam quidem mater, alteram vero dimidiam partem om-
nes sorores habeant, si vero matre superstite et fratre vel fra-
tribus solis vel etiam cum sororibus sive legitima sive sola

cognationis jura habentibus intestatus quis vel intestata mo-

riatur, in capita distribuatur ejus hereditas. 6. Sed quemad-
modum nos matribus prospeximus, ita eas oportet suae suboli
consulere: scituris eis, quod, si tutores liberis non petierínt
vel in locum remoti vel excusati intra annum petere neglexe-
rint, ab eorum impuberum morientium successione merito

repellentur. 7. Licet autem vulgoquaesitus sit Alius filiave,
potest ad bona ejus mater ex Tertulliano senatus consulto
admitti.

IIII. DESENATUSCONSULTOORFITIANO3'.

Per contrarium autem ut liberi ad bona matrum intesta-
tarum admittantur, senatus consulto Orfitiano effectum est,

1. C.,8, 58(59),2. - 2. C., 6,56,7. — 3. Cf. D., 38,17. C., 6,57.
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quodlatum est Orfito et Rufoconsulibus 1, divi Marci tempo-
ribus. Et data est tam filio quam filiae legitima hereditas,
etiamsi alieno juri subjecti sunt: et praeferuntur et consan-

guineis et adgnatis defunctae matris. 1. Sed cum ex hoc sena-
tus consulto nepotesad aviae successionem legitimo jure non

vocabantur, postea hoc constitutionibus principalibus 2emen-
datum est,ut ad similitudinem filiorum filiarumque et nepotes
et neptes vocentur. 2. Sciendum autem est hujusmodi succes-

siones, quae a Tertulliano et Orfitiano deferuntur, capitis de-
minutione non peremi propter illam regulam, qua novae here-
ditates legitimae capitis deminutione non pereunt, sed illae
solae quae ex lege duodecim tabularum deferuntur. 3. Novis-
sime sciendum est etiam illos liberos, qui vulgo quaesiti sunt,
ad matris hereditatem ex hoc senatus consulto admitti.

4. 3'Si expluribus legitimis heredibus quidam omiserint
hereditatem vel morte vel alia causaimpeditifuerintquominus
adeant, reliquis qui adierint adcrescit illorum portio et, licet
ante decesserint qui adierint, ad heredes tamen eorum per-
tinet'.

V. DESUCCKSS10NECOGNATOROU4.

Post suos heredes eosque, quos inter suos heredes praetor
et constitutiones vocant, et post legitimos (quo numero sunt

adgnati et hi, quos in locum adgnatorum tam supra dicta
senatus consulta quam nostra erexit constitutio) proximos
cognatos praetor vocat. 1. Qua parte naturalis cognatio specta-
tur. Nam adgnati capite deminuti quique exhis progeniti sunt
ex lege duodecim tabularum inter legitimos non habentur,
sed a praetore tertio ordine vocantur, exceptis solis tantum-
modo fratre et sorore emancipatis, non etiam liberis eorum,
quos lex Anastasiana 5 cum fratribus integri juris constitutis
vocat quidem ad legitimam fratris hereditatem sive sororis,
non aequis tamen partibus, sed cum aliqua deminutione,
quam facile est ex ipsius constitutionis verbis colligere, aliis
vero adgnatis inferioris gradus, licet capitis deminutionem

passi non sunt, tamen eos anteponit et procul dubio cognatis.
2 (1). Hos etiam,qui per feminini sexus personas ex transverso

cognatione junguntur, tertio graduproximitatis nomine prae-
tor ad successionem vocat.3 (2).G'Liberi quoque,qui in adoptiva
familia sunt, ad naturalium parentum hereditatem hoc eodem

gradu vocantur'. 4 (3). Vulgo quaesitos nullum habere adgna-

1.An 178apres J,-C.—2.C.. 6. 55,9. —3. Marcien,L. 5 inst. (D.,
38,1C,9). —4. Cf. Gaius,3, 21.24.27-31.n., 38,8.L'., 9, 15.—5.un
reproduiledans la 2eéli. du Code cf. C., 5, 70,5. - G.Gaius,3, 31.
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tum manifestum est, cum adgnatio a patre, cognatio sit a ma-

tre, hi autem nullum patrem habere intelleguntur.Eadem ra-

tione nec inter se quidem possunt videri consanguinei esse,

quia consanguinitatisjus species est adgnationis: tantum igitur

cognati sunt sibi, sicut et matris cognatis. Itaque omnibus

istis ea parte competit bonorum possessio, qua proximitatis
nomine cognati vocantur. 5 (4). Hoc loco et illud necessario

admonendi sumus adgnationis quidem jure admitti aliquem
ad hereditatem et si decimo gradu sit, sive de lege duodecim

tabularum quaeramus, sive de edicto quo praetor legitimis
heredibusdaturumse bonorumpossessionem pollicetur.Proxi-
mitatis vero nomine his solis praetor promittit bonorumpos-
sessionem,qui usque ad sextum gradumcognationis sunt, et
ex septimo a sobrino sobrinaque nato nataeve.

VI. DE GRADIBDSCOGNATIONIS1.

Hocloco necessarium est exponere,quemadmodum gradus
cognationis numerentur.Qua in re inprimis admonendi sumus

cognationem aliam supra numerari, aliam infra, aliam ex

transverso, quae etiam a latere dicitur. Superiorcognatio est

parentium, inferior liberorum, ex transverso fratrum soro-
rumve eorumque, qui ex his progenerantur, et convenienter

patrui amitae avunculi materterae.Et superior quidem et infe-
rior cognatio a primo gradu incipit; at ea, quae ex transverso

numeratur, a secundo. 1.2 Primo gradu est supra pater mater,
infra filius filia. 2. Secundo supra avusavia,infra nepos neptis,
ex transverso frater soror. 3. Tertio supra proavus proavia,
infra pronepos proneptis,ex transverso fratris sororisque filius
filia et convenienter patruus amita avunculus matertera. Pa-
truus est patris frater, qui Graece carpus vocatur; avunculus
est matris frater,qui apud Graecos proprie [iwrpusappellatur :
et promiscue eÚoÇdicitur. Amita est patris soror, matertera
vero matris soror : utraque dsiocvel apud quosdam rlleì; ap-
pellatur. 4. Quarto gradu supra abavus abavia, infra abnepos
abneptis, ex transverso fratris sororisque nepos neptis et con-
venienter patruus magnus amita magna (id est avi frater et

soror),item avunculus magnus matertera magna (idest aviae
frater et soror), consobrinus consobrina (id est qui quaeve ex
fratribus aut sororibus progenerantur). Sed quidam recte con-
sobrinos eos proprie putant dici, qui ex duabus sororibus pro-
generantur, quasi consororinos : eos vero, qui ex duobus fra-

1. Cf.D., 38, 10. - 2. Cf. D., 38,10, 1, 3-7. Gains.L. 8 ad ed.
prov.
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tribus progenerantur, propviefratrespatrueles vocari (si autem
ex duobus fratribus filiae nascanlur, sorores patrueles appel-
lantur) : at eos, qui ex fratre et sorore propagantur, amitinos
proprie dici (amilae tuae filii consobrinum te appellant, tu
illos amitinos). 5. Quinto supra atavus atavia, infra adnepos
adnepLis, ex transverso fratris sororisquepronepos proneplis et

convenienter propatruus proamita (id est proavifrater et soror),
proavunculus promatertera (id est proaviae frater et soror),
item fratris patruelis sororis patruelis, consobrini et conso-

brinae, amitini amitinae filius fllia, proprior sobrinus sobrina

(hi sunt patrui magni amitae magnae avunculi magni mater-
terae magnae filiusfilia). 6. 1Sexto gradu sunt supra tritavus

tritavia, infra trinepos trineptis, ex transverso fratris sororis-

que abnepos abneptis et convenienter abpatruus abamita (id
est abavi frateret soror) abavunculus abmatertera (id est ab-
aviaefrateret soror),itemsobrini sobrinaeque (idestqui quaeve
ex fratribus vel sororibus patruelibus vel consobrinis vel ami-
tinis progenerantur). 7. Hactenus ostendisse sufficiet, quemad-
modum gradus cognationis numerentur. Namque ex his palam
est intellegere, quemadmodum ulterius quoque gradus nume-
rare debemus: quippe semper generata quaeque persona
gradum adjiciat,ut longe facilius sitrespondere,quoto quisque
gradu sit, quam propria cognationis appellatione quemquam
denotare. 8. Adgnationis quoque gradus eodem modo nume-
rantur. 9. Sed cum magis veritas oculata fide quam per aures
animis hominum infigitur, ideo necessarium duximus post
narrationem graduum etiam eos praesenti libro inscribi, qua-
tenus possint et auribuset inspectione adulesceutesperfectis-
simam graduum doctrinam adipisci2.

10. Illud certumest ad serviles cognationesillam partem
edicti, qua proximitatis nomine bonorum possessio promittitur,
nonpertinere ; namnec ulla antiqua lege talis cognatio com-

putabatur. Sed nostra oonstitutione3, quam pro jure patro-
natus feci-mus (quod jus usque ad nostra tempora satis ob-
scurum atque nube plenum et undique confusum fuerat) et
hoc humanitate suggerente concessimus, ut si quis in servili
consortio constitutusliberum velliberoshabuerit sive ex libera
sive servilis condicionis muliere, vel contra serva mulier ex
libero vel servo habuerit liberos cujuscumque sexus, et ad

1. Cf.D.,38,10,3, pr. Gains,I. c. —2. Le tableauannoncefaitdéfaut.
M. MaxConrateroiL'l'avoirretrouvedans Ie tableaudums. de Paris.
Lat. 12448,Lex canonice rompta.f. 113,rcproduitet commente par lui
Geschichteder Ouellenund Lilferalur des romischenUechlsim fruheren
Miltelalter,1, 1891,pp. 631-639.ct M. PaLetta,Bull,di D.R., 4, 1891.
pp. 49-55,dans le IUS.Ashbuin. 15C0de la biblioLlieuueLaul'entienne..
3. C.,6, 4. 4, 10-11.
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libertatem his pervenientibus ethi, qui ex servili ventre nati

sunt, libertatem meruerunt, vel dum mulieres liberae erant,

ipsi in servitutem abierunt et postea ad libertatem pervene-
runt, ut hi omnes ad successionem vel patris vel matris ve-

niant, patronatus jure in hac parte sopito ; hos enim liberos

non solum in suorum parentium successionem, sed etiam alte-
rum in alterius mutuam successionem vocavimus, ex iLIalege
specialiter eos vocantes, sive soli inveniantur qui in servitute

nati et postea manumissi sunt, sive una cum aliis, qui post
libertatem parentium concepti sunt sive ex eadem matre vel
eodem patre sive ex aliis nuptiis, ad similitudinem eorum qui
ex justis nuptiis procreati sunt.

11. Repetitis itaque omnibus quae jam tradidimus apparet
non sempereos, qui parem gradum cognationis optinent, pa-
riter vocari eoque amplius nec eum quidem, qui proximior sit

cognatus, semper potiorem esse. Cum enim prima causa sit
suorum heredum quosque inter suos heredes jam enumeravi-

mus, apparet pronepotem vel abnepotem defuncti potiorem
esse quam fratrem aut patrem matremque defuncti, cum alio-

quin pater quidem et mater, ut supra quoque tradidimus,
primum gradum cognationis optineant, frater vero secundum,
pronepos autem tertio gradu sit cognatus et abnepos quarto:
llec interest, in potestate morientisfuerit an nonfuerit, quod
vel emancipatus vel ex emancipato aut ex feminino sexu pro-
pagatus est. 12. Amotis quoque suis heredibus quosque inter
suos heredes vocari diximus, adgnatus, qui integrum jus ad-

gnationis habet, etiamsi longissimo gradu sit, plerumque po-
tior habetur quam proximior cognatus; nam patrui nepos vel

pronepos avunculo vel materterae praefertur. Totiens igitur
dicimus aut potiorem haberi eum qui proximiorem gradum
cognationis optinet,autpariter vocari eos qui cognati sint, quo-
tiens neque suorum heredum jure quique inter suos heredes
sunt neque adgnationis jurealiquis praeferri debeat secundum
ea quae tradidimus, exceptis fratre et sorore emancipatis, qui
ad successionem fratrum vel sororum vocantur, qui et si ca-

pite deminuti sunt, tamen praeferuntur ceteris ulterioris gra-
dus adgnatis.

VII. DESUCCESSIONELIBERTORUM1.
2 'Nunc de libertorum bonis videamus. Olim itaque licebat

liberto patronum suum impune testamento praeterire ; nam
ita demum lex duodecim tabularum ad hereditatem liberti

1. Cf. Gaius,3, 39-76.D., 38,2. C., 6,4.13.- 2. Gains,3,39-42.
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vocabat patronum, si intestatus mortuus esset libertus nullo-
suo herede relicto. Itaque intestato quoque mortuo liberto,
si is suum heredem reliquisset, nihil in bonis ejus patrono
jus erat. Et si quidem ex naturalibus liberis aliquem suum
heredem reliquisset, nulla videbatur querella, si vero adopti-
vus filius esset, aperte iniquum erat nihil juris patrono su-

peresse.i. Qua de causa postea praetoris edicto haecjuris ini-

quitas emendata'est. Sive enim faciebat testamentum libertus,
jubebatur ita testari, ut patrono partem dimidiam bonorum
suorum relinqueret : et si aut nihil aut minus partis dimidiae

reliquerat, dabatur patrono contra tabulas testamenti partis
dimidiae bonorum possessio. Si vero intestatus moriebatur
suo herede relicto filio adoptivo,dabatur aeque patrono contra
hunc suum heredem partis dimidiae bonorum possessio. Pro-
desse autem liberto solebant ad excludendum patronum natu-
rales liberi, non solum quos in potestate mortis tempore habe-

bat, sed etiam emancipati et in adoptionem dati, si modo ex

aliqua parte heredesscripti erant aut praeteriti contra tabu-
las bonorum possessionem ex edicto petierant, nam exhere-
dati nullo modo repellebant patronum. 2. Postea lege Papia
adaucta sunt jura patronorum,qui locupletiores libertos habe-
bant. Cautum est enim, ut ex bonis ejus, qui sestertiorum
centum milium patrimonium reliquerit et pauciores quam tres
liberos habebat, sive is testamento facto sive intestato mor-
tuus erat, virilis pars patrono debebatur. Itaque cum unum
filium filiamve heredem reliquerit libertus, perinde pars dimi-
dia patrono debebatur, ac si is sine ullo filio filiave deces-
sisset: cum duos duasve heredes reliquerat, tertia pars debe-
batur patrono : si tres reliquerat, repellebatur patronus'.3.Sed
nostra constitutio 1,quam pro omnium notione Graeca lingua
compendioso tractatu habito composuimus,ita hujusmodi cau-
sas definivit, ut si quidem libertus velliberta minores cente-
nariis sint, id est minus centum aureis habebant substantiam

(sic enim legis Papiae summam interpretati sumus, ut pro
mille sestertiis unus aureus computetur),nullum locum habeat

patronus in eorum successionem, si tamen testamentum fece-
rint. Sin autem intestati decesserint nullo liberorum relicto,
tunc patronatus jus, quod erat ex lege duodecim tabularum,
integrum reservavit. Cum vero majores centenariis sint, si
heredes vel bonorum possessores liberos habeant sive unum
sive plures cujuscumque sexus vel gradus,ad eossuccessionem

parentum deduximus, omnibus patronis una cum sua progenie

1. C.,6, 4, 4.
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semotis. Sin autem sine liberis decesserint, si quidem inte-

stati,ad omnem hereditatem patronos patronasque vocavimus ;
si vero testamentum quidem fecerint, patronos autem vel pa-
tronas praeterierint, cum nullos iiberos haberent vel habentes

eos exheredaverint, vel mater sive avus maternus eos prae-

terierit, ita ut non possint argui inofficiosa eorum testamenta:

tunc ex nostra constitutione per bonorum possessionem contra

tabulas non dimidiam, ut ante, sed tertiam partem bonorum

liberti consequantur,vel quod deest eis ex constitutione nostra

repleatur, si quando minus tertia parte bonorum suorum li-

bertus vel liberta eis reliquerint, ita sine onere, utnecliberis

liberti libertaeve ex ea parte legata vel fideicommissa prae-
stentur, sed ad coheredes hoc onus redundaret: multis aliis
casibus a nobis in praefata constitutione congregatis, quos ne-
cessarios esse ad hujusmodi juris dispositionem perspeximus :
ut tam patroni patronaeque quam liberi eorum nec non qui
ex transverso latere veniunt usque ad quintum gradum ad
successionem libertorum vocentur, sicut ex ea constitutione

intellegendumest: ut si ej usdem patroni vel patronae vel
duorum duarum pluriumve sint liberi, qui proximior est, ad
liberti seu libertae vocetur successionem et in capita, non in

stirpes dividatur successio, eodem modo et in his qui ex trans-
verso latere veniunt servando. Paene enim consonantia jura
ingenuitatis et libertinitatis in successionibus fecimus. 4. Sed
haec de his libertinis hodie dicenda sunt, qui in civitatem

Romanampervenerunt, cum nec sunt alii liberti simul et de-
diticiis et Latinis sublatis, cum Latinorum legitimae succes-
siones nullae penitus erant, qui licet ut liberi vitam suam

peragebant, attamen ipso ultimo spiritu simul animam atque
libertatem amittebant, et quasi servorum ita bona eorum jure
quodammodo peculii ex lege Junia manumissores detinebant.
Postea vero senatus consulto Largiano cautum fuerat, ut liberi
manumissoris non nominatim exheredati facti extraneis here-
dibus eorum in bonis Latinorum praeponerentur. Quibus su-

pervenit etiam divi Trajani edictum, quod eundem hominem,
si invito vel ignorante patrono ad civitatem venire ex bene-
ficio principis festinavit, faciebat vivum quidem civem Roma-
num, Latinum autem morientem. Sed nostra constitutione t

propter huj usmodi condicionum vices et alias difficultates cum
ipsis Latinis etiam legem Juniam et senatus consultum Lar-
gianum etedictum diviTrajani in perpetuum deleri censuimus,
ut omnes liberti civitate Romana fruantur, et mirabili modo

1. C., 7, 6,1.
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quibusdarn adjectionibus ipsas vias, quaein LatinÏlatem duce-

bant, adcivitatem Romanam capiendamtransposuiraus.

VIII. DEADSIGNATlONELIBERTORUM1.

In summa quod ad bona libertorum admonendi sumus
senatum censuisse, ut quamvis ad omnes patroni Liberos, qui
ejusdem gradus sint, aequaliter bona libertorum pertineant,
tamen liceret parenti uni ex liberis adsignare libertum, ut

post mortem ejus solus is patronus habeatur, cui adsignatus
est, et ceteri Jiberi, qui ipsi quoque ad eadem bona nulla ad-

signatione intervenientepariter admitterentur,nihiljurisin his
bonis habeant. Sed ita demum pristinum jus recipiunt, si is
cui adsignatus est decesseritnullis liberis relictis. 1. Nectan-
tum libertum, sed etiam libertam,et non tantum filio nepotive,
sed etiam filiae neptive adsignare permittitur. 2. Datur autem

haec adsignandifacultas ei, qui duos pluresve liberos inpote-
state habebit, ut eis, quos in potestate habet, adsignare ei
libertum libertamve liceat. Undequaerebatur, si eum cui ad-

signaverit postea elllancipaverit, num evanescat adsignatio?
Sed placuit evanescere,quod et Juliano et aliis plerisque visum
est. 3. Nec interest, testamento quis adsignet an sine testa-
mento : sed etiam quibuscumque verbis hoc patronis permitti-
tur facere ex ipso senatus consulto, quod Claudianis tempo-
ribus factum est Suillo 2Rufo et Ostorio Scapula consulibus 3.

Villi. DEBONORUMpossessionibus4.

Jusbonorum possessionisintroductumestapraetore emell-

dandiveteris juris gratia. Nec solumin intestatorum heredi-
tatibus vetus jus eo modo praetor emendavit,sicut supra dic-
tum est,sed in eorum quoque,qui testamento facto decesserint.
Nam si alienus postumus heres fuerit institutus, quamvis
hereditatem jure civili adire nonpoterat, cum institutio non

valebat, honorario tamen jure bonorum possessor efficiebatur,
videlicet cum a praetore adjuvabatur; sed et hie e nostra
constitutione 5hodie recte heres instituitur, quasi et jure civili
non incognitus. 1. 6Aliquando tamen neque emendandineque
impugnandi veteris juris, sedmagis confirmandi gratiapolli-
cetur bonorum possessionem.Nam illis quoque,qui recte facto
testamento heredes instituti sunt, dat secundum tabulas bono-
rum possessionem: item ab intestato suos heredes et adgnatos

1. Cf.D.,38,4. —2.D., 38,4, 1,pr. 'Velleo'; cf. Mommsen,dans
Bruns.p. 186. —3. Enlre 41et 40apresJ.-C. —4.Cf. Gnius,3, 25-3S.,
D.,37,1-13. C. G,9-20.—5.C.,C,48,1. - G.Gains,3,33 b,34.
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ad bonorum possessionem vocat; sed et remota quoque bono-

rum possessione ad eos hereditas pertinetjure civili. 2.1 'Quos
autem praetor solus vocat ad hereditatem,heredes quidem ipso

jure non fiunt (nam praetor heredem facere non potest ; per
legem enim tantum vel similem juris constitutionem heredes

fiunt, veluti per senatus consultum et constitutiones princi-
pales), sed cum eis praetoF dat bonorum possessionem, loco
heredum constituuntur etvocantur bonorum possessores. Ad-
huc autem et alios complures gradus praetor fecit in bonorum

possessionibus dandis, dum id agebat, ne quis sine successore

moriatlir'; nam angustissimis finibus constitutum per legem
duodecimtabularum jus percipiendarum hereditatum praetor
ex bono et aequo dilatavit. 3. Sunt autem bonorum posses-
siones ex testamento quidem hae. Prima, quae praeteritis
liberis datur vocaturque CONTRATABULAS.Secunda,quam omni-
bus jure scriptis heredibus praetor pollicetur ideoquevocatur
SECUNDUMTABULAS.Et cum de testamentis prius locutus est,
ad intestatos transitum fecit. Et primo loco suis heredibus et

his, qui ex edicto praetoris suis connumerantur, dat bonorum

possessionem quae vocatur UNDELIBERI.Secundo legitimis
heredibus.Tertio decem personis,quas extraneo manumissori

praeferebat (sunt autem decem personae hae: pater mater,
avus avia tam paterni quam materni, item Alius filia, nepos
neptis tam ex filio quam ex filia, frater soror sive consan-

guinei sive uterini). Quarto cognatis proximis. Quinto TUM
QUAMEXFAMILIA.Sexto patrono et patronae liberisque eorum
et parentibus. Septimo viro et uxori. Octavo cognatis manu-
missoris.4.Sed eas quidem praetoria induxit jurisdictio.Nobis
tamen nihil incuriosum praetermissum est, sed nostris consti-
tutionibus omnia corrigentes CONTRATABULASquidem et SECUN-
DUMTABULASbonorum possessiones admisimus utpote necessa-
rias constitutas, nec non ab intestato UNDELIBERLet UNDE
LEGITIMIbonorum possessiones. 5. Quae autem in praetoris
edicto quinto loco posita fuerat, id est UNDEDECEMPERSONAE,
earapiopropositoetcompendiososermone supervacuam osten-
dimus;cum enimpraefata bonorum possessio decem personas
praeponebat extraneo manumissori,nostra constitutio 2,quam
de emancipatione liberorum fecimus,omnibus parentibus eis-
demque manumissoribus contracta fiducia manumissionem
facere dedit, ut ipsa manumissio eorum hoc in sehabeatpri-
vilegium et supervacua fiat praedicta bonorum possessio.Sub-
lata igitur praefata quinta bonorum possessione in gradum

1. Cf.Gaius,3, 32-33.- 2. C.. 8, 58(59),G.
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ejus sextam antea bonorum possessionem reduximus et quin-
tam fecimus, quam praetor proximis cognatis pollicetur. 6

(5). Cumque antea septimo loco fuerat bonorum possessio
TUMQUAMEXFAMILIAet octavo UNDELIBERIPATRON1PATRONAE-
QUEETPARENTESEORUM,utramque per constitutionem nostramt,
quam de jure patronatus fecimus, penitus vacuavimus: cum
enim ad similitudinem successionis ingenuorum libertinorum
successiones posuimus, quas usque ad quintum tantummodo

gradum coartavimus,utsit aliquainteringenuos et libertosdif-

ferentia, sufficiunt eis tam CONTRATABULASbonorum possessio
quam UNDELEGITIMIet UNDECOGNATI,ex quibus possint sua jura
vindicare, omni scrupulositate et inextricabili errore duarum
istarum bonorum possessionum resoluta. 7 (6). Aliam vero bo-
norum possessionem, quae UNDEVIRETUXORappellatur et nono
loco inter veteres bonorum possessionesposita fuerat, et in
suo vigore servavimus et altiore loco, id est sexto, earn posui-
mus, decima veteri bonorum possessione quae erat UNDEco-
GNATIMANUMISSORISpropter causas enarratas merito sublata : ut
sex tantum modo bonorum possessiones ordinariae permaneant
suo vigore pollentes. 8 (7). Septima eas secuta, quam optima
ratione praetores introduxerunt. Novissime enim promittitur
edicto his etiam bonorum possessio, quibus ut detur lege vel

senatus consulto vel constitutione comprehensum est, quam
neque bonorum possessionibus quae ab intestatoveniuntneque
eis quae ex testamento sunt praetor stabili jure connumeravit,
sed quasi ultimum et extraordinarium auxilium, prout res

exigit, accommodavit scilicet his, qui ex legibus senatus con-
sultis constitutionibus principum ex novo jure vel ex testa-

mento vel ab intestato veniunt. 9(8). Cumigiturplures species
successionum praetor introduxisset easque per ordinem dis-

posuisset et in unaquaque specie successionis saepe plures
extent dispari gradu personae: ne actiones creditorum difTe-

rantur, sed haberentquos convenirent, et ne facile in posses-
sionem bonorum defuncti mittantur et eo modo sibiconsule-

rent, ideo petendae bonorum possessioni certum tempus
praefinivit. (9). Liberis itaque etparentibus tam naturalibus

quam adoptivis in petenda bonorum possessione anni spatium,
ceteris centumdierum dedit. 10. Et si intra hoc tempus ali-

quis bonorum possessionem non petierit, ejusdem gradus per-
sonis adcrescit: vel si nemo sit, deinceps ceteris proinde bo-
norum possessionem ex successorio edicto pollicetur, ac si i

qui praecedebat exeo numero non esset. Si quis itaque de-

1. C.,6, 4, 4.
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latam sibi bonorum possessionem repudiaverit, non quousque

tempus bonorum possessioni praefinitum excesserit exspecta-

tur, sed statim ceteri ex eodem edicto admittuntur. 11. In

petenda autem bonorum possessione dies utiles singuli consi-

derantur. i2 (10). Sed bene anteriores principes et huic causae

providerunt, ne quis pro petenda bonorum possessione curet,
sed quocumque modo si admittentis earn indicium intra

statuta tamen tempora ostenderit, plenum habeat earum

benelicium.

X. DEADQUISITIONEPERADROGATIONEM1.

2'Est et alterius generis per universitatem successio, quae

neque lege duodecim tabularum neque praetoris edicto, sed

eo jure, quod consensu receptum est, introducta est. 1. Ecce
enim cum pater familias sese in adrogationem dat, omnes res

ejus corporales et incorporales quaeque ei debitae sunt adro-

gatori ante quidem pleno jure adquirebantur,exceptis his quae

per capitis deminutionem pereunt, quales sunt operarum obli-

gationes' et jus adgnationis. Usus etenim et usus fructus
licethis antea connumerabantur, attamen capitis deminutione
minima eos tolli nostra prohibuit constitutio 3. 2. Nunc autem
nos eandem adquisitionem,quae per adrogationem fiebat,coar-
tavimus4ad similitudinem naturalium parentum;nihil etenim
iliud nisi tantummodo usus fructus tamnaturalibus patribus
:Juam adoptivis per filios familias adquiritur in his rebus quae
sxtrinsecus filiis obveniunt, dominio eis integro servato ; mor-
iuo autem filio adrogato in adoptiva familia etiam dominium
ijus ad adrogatorem transit, nisi supersint aliae personae,
Iuae ex nostra constitutione 5 patrem in his quae adquiri non
)ossunt antecedunt. 3. Sed ex diverso pro eo, quod is debuit

jui se in adoptionem dedit, ipso quidem jure adrogator non

;enetur, sed nomine filii convenietur et, si noluerit eum defen-

tere, permittitur creditoribus per competentes nostros magis-
ratus bona, quae eorum cum usu fructu futura fuissent, si
ie alieno juri non subjecissent, possidere et legitimo modo ea

lisponere.

XI. DEEOCUILIBERTATISCAUSABONAADDICUNTUR.

Accessit novus casus successionis ex constitutione divi
larci. Nam si hi, qui libertatem acceperunt a domino in
estamento, ex quo non aditur hereditas, velint bona sibi ad-
lici libertatium conservandarum causa, audiuntur. Et ita re-

1. Cf.Gaius,3, 82-84. —2. Gains,3, 82.83. — 3. C.,3, 33,16. -
C., 6.61,G.—5.C.,6,59, 11.
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scripto divi Marci ad Popilium Rufum continetur. i. Verbareo

scripti ita se babent: 'Si Virginio Valenti, qui testamento su(
libertatem quibusdam adscripsit, nemine successore ab inte-
stato existente in ea causa bona esse coeperunt, ut veniri de
beant: is, cujus de ea re notio est, aditus rationem desideri
tui habebit, ut libertatium tam earum, quae directo, quair
earum, quae per speciem fideicommissi relictae sunt, tuen
darum gratia addicantur tibi, si idonee creditoribus caveris
de solido quod cuique debetur solvendo. Et hi quidem, qui-
bus directa libertas data est, perinde liberi erunt, ac si here-
ditas adita esset; hi autem, quosheres rogatus est manumit

tere, a te libertatem consequantur: ita ut si non alia condi-
cione velis bona tibi addici, [quam ut]

1 etiam qui direct(
libertatem acceperunt tui liberti (iant, nam huic etiam volun.
tati tuae, si ii de quorum statu agitur consentiant, auctorita-
tem nostram accommodamus. Et ne hujus rescriptionis nos.
trae emolumentum alia ratione irritum fiat, si fiscus bona

agnoscere voluerit: et hi qui rebus nostris attendunt scienl
commodo pecuniario praeferendam libertatis causam et ita
bona cogenda, ut libertas his salva sit, qui earn adipisci po-
tuerunt, si hereditas ex testamento adita esset'. 2. Hoc rescrip-
to subventum est et libertatibus et defunctis, ne bona eorum
a creditoribus possideantur et veneant. Certe si fuerint ex hac
causa bona addicta, cessat bonorum venditio; extitit enim
defuncti defensor, et quidem idoneus, qui de solido creditori-
hus cavet. 3. Inprimis hoc rescriptum totiens locum habet, quo-
tiens testamento libertates datae sunt. Quid ergo2'si quis in-
testatus decedens codicillis libertates dederit neque adita sit
ab intestato hereditas? Favor constitutionis debet locum ha-
bere'. Certe si testatus decedat et codicillis dederit libertatem,
competere eam nemini dubium est. 4. Tunc constitutioni locum
esse verba ostendunt,cum nemo successor ab intestato existat:
3 'ergo quamdiu incertum sit, utrum existat an non, cessabit
constitutio: si certum esse coeperit neminem extare, tunc erit
constitutioni locus. 5. Si is, qui in integrum restitui potest,
abstinuit se ab hereditate,an, quamvis potest in integrum resti-

tui, potest admitti constitutio et addictio bonorum fieri ? Quid
ergo, si post addictionem libertatum conservandarum causa
factam in integrum sit restitutus? Utique non erit dicendumj
revocari libertates, quae semel competierunt'. 6. Haec consti-j
tutio libertatum tuendarum causa introducta est: ergo si

Iiber-j
1. 'Ouaiuut' efTacrpar Mommsenct Accarias., FIn- -J n. n .A.. -2. D., 40, 5,2.UljJ

L. 60aded. - 3. LJ.,4U
5, 4. pr. 1. 2. Dip., L. 60 ad ed. I
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tates nullae sint datae, cessat constitutio. Quid ergo, si vivus

dedit libertates vel mortis causa et, ne de hoc quaeratur,
utrum in fraudem creditorum an non factum sit, idcirco

velint addici sibi bona, an audiendisunt ? Et magis est, ut

audiri debeant, etsi deficiant verbaconstitutionis. 7.Sedcum
multas divisiones ejusmodi constitutioni deesse perspeximus,
lata est a nobis plenissimaconstitutio 1, in quam multae spe-
cies collatae sunt,quibus jus hujusmodi successionis plenissi-
mum est effectum,quas ex ipsa lectione constitutionis potest

quis cognoscere.

XII. DE SUCCESSIOINIBUSSUBLATIS,QUAEFIEBANTPERBONORUM
VENDITIONEMETEXSENATUSCONSULTOCLAUDIANO2.

Eranf ante praedictam successionem olim et aliae per uni-
versitatem successiones. Qualis fuerat bonorum emptio, quae
de bonis debitoris vendendis per multas ambages fuerat intro-
ducta et tunc locum habebat, quando judicia ordinaria in usu

Fuerunt; sed cum extraordinariis judiciis posteritas usa est,
ideo cum ipsis ordinariis judiciis etiam bonorum venditiones

sxspiraverunt et tantummodo creditoribus datur officio judicis
bona possidere et prout eis utile visum fuerit ea disponere,
juod ex Jatioribus digestorum libris perfectius apparebit.
t. Erat et ex senatus consulto Glaudiano miserabilis per uni-
rersitatem adquisitio, cum libera mulier servili amore bac-
hata ipsam libertatem per senatus consultum amittebat et
;um libertate substantiam : quod indignum nostristemporibus
isse existimantes et a nostra civitate deleri et noninseri nos-
ris digestis concessimus.

XIII. DE OBLIGATIONIBUS3.

4 'Nunc transeamus adobligationes'.Obligatio est juris vin-

ulum, quo necessitate adstringimur alicujus solvendae rei
ecundum nostrae civitatis jura. i. Omnium autem obligatio-
mm summa divisio in duo genera diducitur: namque aut civi-
es sunt aut praetoriae. Civiles sunt, quae aut legibus consti-
utae aut certe jure civili comprobatae sunt. Praetoriae sunt,
[uas praetor ex sua jurisdictione constituit,quae etiam hono-
ariae vocantur. 2. Sequens divisio in quattuor species didu-
itur: aut enim ex contractu sunt aut quasi ex contractu aut
x maleficio aut quasi ex maleficio. Priusest, ut de his quae
x contractu sunt dispiciamus. Harumaeque quattuor species

1. C..7, 2, 15. —2. Cf. Gains,3, 77-81.—3. Cf. Gaius, 3, 8-89.
)., 44,7. C.,4, 10. —4. Gains,3,8S.
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sunt: aut enim re contrahuntur aut verbis aut litteris aut
consensu. De quibus singulis dispiciamus.

XIIII. QUIBUSMODISRECONTRAHITCJROBLIGATIO1.

2'Re contrahitur obligatio veluti mutui datione. Mutui
autem obligatio in his rebus consistit, quae pondere numero

mensuravê constant, veluti vino oleo frumento pecunia nu-
merata' aere argento auro, 3

'quas res aut numerando aut
metiendo aut pendendo in hoc damus, ut accipientium fiant
et quandoque nobis non eaedem res, sed aliae ejusdem naturae
et qualitatis reddantur. Unde etiam mutuum appellatum sit,
quia ita a me tibi datur, ut ex meo tuum fiat'. Ex eo contractu
nascitur actio quae vocatur condictio. i. 4 'Is quoque, qui non
debitum accepit ab eo qui per errorem solvit, re obligatur' :
daturque agenti contra eum propter repetitionem condicticia
actio. 'Nam proinde ei condici potest si PARETEDMDAREOPOR-
TEREac si mutuum accepisset: unde pupillus, si ei sine tutoris
auctoritate non debitum per errorem datum est, non tenetur
indebiti condictione non magis quam mutui datione. Sed haec

species obligationis non videtur ex contractu consistere, cum

is, qui solvendi animo dat, magis distrahere voluit
negotiumj

quam contrahere'. 2. 5Item is cui res aliqua utenda datur, id
est commodatur, re obligatur et tenetur commodati actione.
Sed is ab eo, qui mutuum accepit, longe distat; namque non
ita res datur, ut ejus fiat, et ob id de ea re ipsa restituenda
tenetur. Et is quidem qui mutuum accepit, si quolibet fortuito
casu quod accepit amiserit, veluti incendio ruina naufragio
aut latronum hostiumve incursu, nihilo minus obligatus per-
manet. At is qui utendum accepit sane quidem exactam dili-

gentiamcustodiendaerei praestare j ubeturneesufficit ei tantam
diligentiam adhibuisse, quantam suis rebus adhibere solitus

est, si modo alius diligentior poterit eam rem custodire, sed

propter majorem vim majoresve casus non tenetur, si mod
non hujus culpa is casus intervenerit: alioquin si id, quod
tibi commodatum est, peregre ferre tecum malueris et vel in-
cursu hostium praedonumve vel naufragio amiseris, dubium
non est, quin de restituenda ea re tenearis. Commodata aute
res tunc proprie intellegitur, si nulla mercede accepta vel con-
stituta res tibi utenda data est.Alioquin mercede interveniente
locatus tibi usus rei videtur ; gratuitum enim debet esse com-
modatum. 3. Praeterea et is, apud quem res aliqua deponitur,

1. CL Gains,3,90. 91.- 2. Gains,L.I' rev.coll. (D.,44, 7, 1,2).—I
3. Gaius,3, 90. —4. Gaius,3, 91. —5. Cf.Gaius,L. 2 rev. colt. (D.J
44,7,1,3-6).

I
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re obligatur et actione depositi, qui et ipse de ea re quam

accepit restituenda tenetur. Sed is ex eo solo tenetur, si quid
dolo commiserit, culpae autem nomine, id est desidiae atque
neglegentiae, non tenetur : itaque securus est, qui parum dili-.

genter custoditam rem furto amisit,quia,qui neglegenti amico
rem custodiendam tradit, suae facilitati id imputare debet.
i. Creditor quoque qui pignus accepit re obligatur, qui et ipse
ie ea ipsa re quam accepit restituenda tenetur actione pigne-
raticia. Sed quia pignus utriusque gratia datur, et debitoris,
quo magis ei pecunia crederetur, et creditoris, quo magis ei
in tuto sit creditum,placuit sufficere,quod ad earnrem custo-

liendam exactam diligentiam adhiberet: quam si praestiterit
it aliquo fortuitu casu rem amiserit, securum essenee impe-
iiri creditum petere.

XV. DEVERBORUMOBLIGATIONEI.

2 'Verbis obligatio contrahitur ex interrogatione et responsu,
;um quid dari fierive nobis stipulamur'.Ex qua duae proficis-
iuntur acties, tam condictio, si certa sit stipulatio, quam
tx stipulatu, si incerta. Quae hoc nomine inde utitur, quiae
tipulum apud veteres firmum appellabatur, forte a stipite
lescendens.

1. In hac re olim talia verba tradita fuerunt: SPONDES?

PONDEO;PROMITTIS?PROMlTTO; FIDEPR0MITT1S? FIDEPROM1TTO; FI-
EJOBKS? FIDEJCBEO; DABIS? DABO; FACfES? FACJAM.Utrurn autem
.atina an Graeca vel qua alia lingua stipulatio concipiatur,
lihil interest,scilicet si uterque stipulantium intellectum hujus
inguae habeat; nec necesse est eadem lingua utrumque uti,
ed sufficit congruenter ad interrogatum respondere : quin
tiam duo Graeci Latina lingua obligationem contrahere pos-
unt. Sedhaec sollemnia verba olim quidem in usu fuerunt;
ostea autem Leoniana3 constitutio lata est,quae sollemnitate
erborumsublata sensumet consonantem intellectum ab utra-
ue parte solum desiderat, licet quibuscumque verbis expres-
us est.

2.0mnis stipulatio aut pure aut in diem aut sub condicione
it: pure veluti OUINQUEAUREOSDARESPONDES? idque con-
5stim peti potest. In diem, cum adjecto die quo pecunia
Dlvatur stipulatio fit: veluti DECEMAUREOSPRIMISKALENDIS
ARTIISDARESPONDES? ; id autem, quod in diem stipulamur,
tatim quidem debetur, sed peti prius quam dies veniat non

1. Cf. Gaius,3, 92-93.D., 45,1. C.,8, 37(38).—2. Gaius, L.2 rer.
Jtt. (D.,44,7,1, 7). - 3. G., 8, 37(38,10).



708 TEXTES DE DROITROMAIN.— 11

polest: ac ne eo quidem ipso die, in quem stipulatio facta

est, peti potest, quiatotus dies arbitrio solventis tribui debet.

Neque enim certum est eo die, in quem promissum est, datum
non esse, priusquam praetereat. 3. At si ita stipuleris: DECEM
AUREOSANNUOSQUOADYIVAMDARESPONDES?,et pure facta

obligatio intellegitur et perpetuatur, quia ad tempus deberi
non potest. Sed heres petendo pacti exceptione submovebitur.
4. Sub condicione stipulatiofit, cum inaliquemcasum differtur

obligatio, ut, si aliquid factum fuerit aut nonfuerit, stipulatio
committatur, veluti si TITIUSCONSULFACTUSFUERIT,QUINQUE
AUREOSDARESPONDES? Si quis ita stipuletur : SI IN CAPITOLIUM

NONASCENDERO,DARESPONDES?perinde erit, ac si stipulatus
esset cummorietur dari sibi. Ex condicionali stipulatione
tanlum spes est debitum iri, eamque ipsam spwn transmitti-

mus, si, priusquam condicio existat, mors nobis contigerit.
5. Loca etiam inseri stipulationi solent, veluti CARTHAGINEDARE
SPONDES?: quae stipulatio licet pure fieri videatur, tamen re

ipsa habet tempus injectum, quo promissor utatur ad pecu-
niamCarthagine dandam. Et ideo si quis ita Romae stipu-
letur: HODIECARTHAGINEDARESPONDES? inutilis erit stipulatio,
cumimpossibilis sit repromissio. 6. Condiciones, quae adprae-J
teritum vel ad praesens tempus referuntur, aut statim infir-
mant obligationem aut omnino non differunt: veluti SITlTlUS
CONSULFUITvel si MAEVIUSVIVIT,DARKSPONDES'?nam si ea ita
non sunt, nihil valet stipulatio: sin autem ita se habent,
statim Yalet. Quae enim per rerum naturam certa sunt, non

moranturobligationem, licet apud nos incerta sint.
7. Non solum res in stipulatum deduci possunt, sed etiam

facta: ut si stipulemur fieri aliquid vel non fieri. Et in hujus-
modistipulationibus optimumerit poenam subjicere, ne quan-
titas stipulationis in incerto sit ac necesse sit actori probare,
quid ejus intersit. Itaque si quis ut fiat aliquid stipuletur, ita.

adjici poena debet: sr ITAFACTUMNONERlT,TUMPOENAENOMIN
DECEMAUREOSDARESPONDES?Sed si quaedam fieri, quaedam
non fieri una eademque conceptione stipuletur, clausula erili

hujusmodi adjicienda: si ADVERSUSEAFACTUMERIT,SIVEQUJ
ITAFACTUMNONERIT,TUNCPOENAENOMIEDECEMAUREOSDARH
SPONDES?

XVI. DEDUOBUSREISSTIPULANDIETPROMITTENDII.

Etstipulandi et promittendi duo pluresve rei fieri possunt.

1. Cl".D45, 2. C., 8.40.
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Stipulandi ita, si post omnium interrogationem promissor re-

spondeat: SPONDEO.Ut puta cum duobus separatim stipulan-
tibus ita promissor respondeat: UTRIQUEVESTRUMDARESPONDEO;
nam si prius Titio spoponderit, deinde alio interrogante spon-
deat, alia atque alia erit obligatio nec creduntur duo rei stipu-
landiesse. Duo pluresve rei promittendiita fiunt1 : MAEVI,
QUINQUEAUREOSDARESPONDES? SEIEOSDEMQUINQUEAUHEOSDARE
SPONDES? respondeant singuli separatim: SPONDEO.1. Exhujus-
modiobligationibus et stipulantibus solidum singulis debetur
et promittentes singuli in solidum tenentur. In utraque tamen

obligatione una res vertitur: et vel alter debitum accipiendo
vel alter solvendo omnium peremit obligationem et omnes
liberal. 2. 2'Ex duobus reis promittendi alius pure, alius in
iiem vel sub condicione obligari potest: nec impedimento erit
lies aut condicio, quo minus ab eo qui pure obligatus est
etatur'.

XVII. DESTirULATlONESERVORUM3.

Servus ex persona domini jus stipulandi habet. Sed here-
litas in plerisque personae defuncti vicem sustinet: ideoque
[uod servus hereditarius ante aditam hereditatem stipulatur,
.dquirit hereditati ac per hoc etiam heredi postea facto adqui-
itur. 1. 4 'Sive autem domino sive sibi sive conservo suo sive

mpersonaliterservus stipuletur, domino adquirit'. Idem juris
st et in liberis, qui in potestate patris sunt, ex quibus causis

dquirere possunt. 2. Sed cum factum in stipulatione contine-

itur,omnimodo persona stipulantis continetur,veluti siservus

lipuLetur, ut sibi ire agere liceat; ipse enim tantum prohiberi
on debet, non etiam dominus ejus. 3. Servus communis sti-
ulando unicuique dominorum pro portione dominii adquirit,
isi si unius eorum jussu aut nominatim cui eorum stipulatus
it; tunc enim soliei adquiritur. Quod servus communis

ipulatur, si alteri ex dominis adquiri non potest, solidum
teri adquiritur, veluti si res quam dari stipulatus est unius
jmini sit.

XVIII. DEDIVISIONESTlPULATlOUM.

3'Stipulationumaliaejudiciales sunt,aliae praetoriae,aliae

1.Mommsenpenseque les compilateursont ici suppriméà tort les
)ts ut inlerroyelstipulatorouquelquechosedequivalent.Pellat,Acca-
is lisentplusbas, au lieudc 'respondeant': 'si respondent',Giraud: 'si
;pondeanl'.—2. Florenlinus,L. 8 inst. (D., 45,2,7). —3. CI. Gains,
114.167.D.,45,3. —4. Flor., L. 6' inst. (D.,45,1, 15). — 5. D.,
1, 5 pr. Pomponius,L. 1'6 adSab;
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conventionales,aliae communes tam praetoriae quam judicia-
les.l. Judiciales sunt dumtaxat,quae a mero judicis officiopro-
ficiscuntur: veluti de dolo cautio vel de persequendo servo qui
in fuga est restituendove pretio. 2. Praetoriae, quae a mero

praetoris officio proficiscuntur, veluti damni infecti vel lega-
torLlm. Praetorias autem stipulationes sic exaudiri oportet,
ut in his contineantur etiam aediliciae ; nam et hae ab juris-
dictione veniunt. 3. Conventionales sunt, quae ex conventione

utriusque partis concipiuntur, hoc est neque jussujudicis ne-

que jussu praetoris, sed ex conventione contrahentium. Qua-
rum totidem genera sunt, quot paene dixerim rerum contra-
hendarum. 4. Communes sunt stipulationes veluti rem salvam
fore pupilli; nam et praetor jubet rem salvam fore pupillo
caveri et interdum judex, si aliter expediri haec res non

potest': vel de rato stipulatio.

XVIIII. DEINUTILIBUSSTIPULATIONIBUS1.

Omnis res, quae dominio nostro subjicitur, in stipulatio-
nem deduci potest, sive iUa mobilis sive soli sit. 1. At si quis
rem,quae in rerum natura non est aut esse non potest, dari sti-

pulatus fuerit,veluti Stichum,qui mortuus sit,quem vivere cre-

debat, aut hippocentaurum, qui esse non possit, inutilis erit

stipulatio. 2. Idem juris est, si rem sacram aut religiosam,:
quam humani juris esse credebat, vel publicam, quae usibus

populi perpetuo exposita sit, ut forum vel theatrum, vellibe-
rum hominem, quem servum esse credebat, vel cujus commer-
cium non habuit, vel rem suam dart quis stipuletur. Nec in

pendenti erit stipulatio ob id, quod publica res in privatum,
deduci et ex libero servus fieri potest et commercium adipisci
stipulator potest et res stipulatoris esse desinere potest; se

protinus inutilis est. Item contra licet initio utiliter res in sti-

pulatum deducta sit, si postea in earum qua causa, de qui-
bus supra dictum est, sine facto promissoris devenerit, extin-

guiturstipulatio. Ac ne statim ab initio talis stipulatio valebit:
UJCIUMTITIUMCOMSERVUSERITDARESPONDES?et similia: quia
natura sui dominio nostro exempta in obligationem de
duci nullo modo possunt. 3. Si quis alium daturum factu-
rumve quid spoponderit, non obligabitur, veluti si spondeal
Titium quinque aureos daturum. Quodsi eifecturum se, ul
Titius daret, spoponderit, obligatur. 4. Si quis alii, qua
cujus juri subjectus sit, stipuletur, nihil agit. Plane solute

1. Cf.Gaiua,3, 97-100.C.,8, 38(39). I



INSTITUTESDE JUSTINIEN,3, 19 711

etiam in extranei personam conferri potest (veluti si quisita

stipuletur : MIHIAIJTSEIODARESPONDES?), ut obligatio quidem

stipulatori adquiratur, solvi tamen Seio etiam invito eo recte

possit, ut liberatio ipsojure contingat, sed ille adversus Seium

habeat mandati actionem. Quod si quis sibi et alii, cujusjuri

subjectus non sit, decem dari aureos stipulatus est, valebit

quidem stipulatio ; sed utrum totum debetur quod in stipula-
tione deductum est, an vero pars dimidia dubitatum est; sed

placet non plus quam partem dimidiam ei adquiri. Ei qui
tuo juri subjectus est si stipulatus sis, tibi adquiris, quia vox

tua tamquam filii sit, sicuti filii vox tamquam tua intellegitur
in his rebus quae tibi adquiri possunt. 5. 1 'Praeterea inutilis
est stipulatio, si quis ad ea quae interrogatus erit non respon-
derit, veluti si decem aureos a te dari stipuletur, tu quinque

promittas', vel contra: 'aut si ille pure stipuletur, tu sub con-
dicione promittas', vel contra, si modo scilicet id exprimas,
idestsi cui sub condicione vel in diem stipulantitu respondeas:
PRAESENTIDIESPONDEO.Nam si hoc solum respondeas: PRO-

MITTO,breviter videris in eandem diem aut condicionem spo-
pondisse; nec enim necesse est in respondendo eadem omnia

repeti, quae stipulator expresserit. 6. 2 'Item inutilis est

stipulatio, si ab eo stipuleris, quijuri tuo subjectus est, vel si
is a te stipuletur. Sed servus quidem non solum domino suo

obligari non potest, sed ne alii quidem ulli', filii vero familias
aliis obligari possunt. 7. 'Mutum neque stipulari neque pro-
mittere posse palam est. Quod et in surdo receptum est: quia
etis qui stipulatur verba promittentis et is qui promittit verba
stipulantis audire debet'.3 'Unde apparetnonde eo nos loqui
qui tardius exaudit, sed de eo qui omnino non exaudit'. 8.
4 'Furiosus nullum negotium gerere potest, quia non intellegit
quid agit. 9. Pupillus omne negotium recte gerit: ut tamen,
sicubi tutoris auctoritas necessaria sit, adhibeatur tutor,
veluti si ipse obligetur; nam alium sibi obligare etiam sine
tutoris auctoritate potest. 10. Sed quod diximus de pupillis,
utique dehis verum est, qui jam aliquem intellectum habent;
nam infans et qui infanti proximus est non multum a furioso

distant, quia hujus aetatis pupilli nullum intellectum habent:
sed in proximis infanti propter utilitatem eorum benignior
juris interpretatio facta est', ut idem juris habeant, quodpu-
bertati proximi. Sedqui in parentis potestate est impubes,nec
auctore quidem patre obligatur. 11. Si inipossibilis condicio

1. Gaius,3,102. - 2. Gaius,3, 104.105.—3. Gains,L. 2 rer. cotl.
(D.,44.7,1,15). —4. Gains,3, 1UG.107.109.
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obligationibus adjiciatur, nihil valet stipulatio. Impossibilis
autem condicio habetur, cui natura impedimento est, quo
minus existat, veluti si quis ita dixerit: si DIGITOCAELUMATTI-

GERO,DARESPONDES?at si ita stipuletur; SI DIGITOCAELUMNON
ATTIGERODARESPONDES?pure facta obligatio intellegitur ideo-

que statim petere potest. 12. Item verborum obligatio inter
absentes concepta inutilis est. Sed cum hoc materiam litium
contentiosis hominibuspraestabat, forte post tempustalesalle-
gationes opponentibus et non praesentes esse vel sevel adver-
sarios suos contendentibus: ideonostra constitutio1 propter
celeritatem dirimendarum litium introducta est, quam ad

Caesareenses advocatosscripsimus, per quamdisposuimustales
scripturas, quae praesto esse partes indicant, omnimodo esse

credendas, nisi ipse, qui talibus utitur improbis allegationibus,
manifestissimis probationibus vel per scripturam velper testes
idoneos approbaverit in ipso toto die, quoconficiebaturinstru-
mentum, sese vel adversarium suum in aliis locis esse.i3. Post
mortem suam dari sibi nemo stipulari poterat, non magis
quam post ejus mortem a quo stipulabatur. Ac ne is, qui in

alicuj us potestate est, post mortem ejus stipulari poterat, quia
patris vel domini voce loqui videtur. Sed et si quis ita stipu-
letur PRIDIEYUALIMORIARvel TRIDIEQUAMMORtERISDARI,inu-
tilis erat stipulatio. Sed cum, ut jam dictumest, ex consensu
contrahentium stipulationes valent, placuit nobis2 etiam in
hunc juris articulum necessariam inducere emendationem, ut,
sive post mortem sive pridie quam morietur stipulator sive

promissor, stipulatio concepta est, valeat stipulatio. 14. Item
si quis ita stipulatus erat: si NAVISEXA?IAVENERIT,HODIE
DARESPONDES?inutilis erat stipulatio, quia praepostere con-

cepta est. Sed cum Leo inclitae recordations in dotibus ean-
dem stipulationem, quae praepostera nuncupatur, non esse

rejiciendamexistimavit, nobis 3 placuit ethuic perfectumrobur
accommodare, ut non solum in dotibus, sed etiam in omnibus

valeat hujusmodiconceptio stipulationis. 15. Ita autem con-

cepta stipulatio, veluti si Titius dicat; CUMMORIAR,DARESPON-
DES? vel CUMMORJERIS,et apud veteresutilis erat et nunc
valet. 16. Item post mortem alterius recte stipulamur. 17. 4 'Si
scriptum fuerit in instrumento promisisse aliquem, perinde
habetur, atque si interrogatione praecedente responsum sit'.
18. Quotiens plures res una stipulatione comprehenduntur, si
quidem promissor simpliciter respondeat: DARESPONDEO,prop-

1.C..8,37(38).• r,14.A r*1 J - rj - 2. C, 8, 37 (38),11.—3. C., 6, 23,25. — I4. Paul,Sent.,o, 7,2.
I
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40.

ter omnes tenetur ; si vero unam ex his vel quasdam daturum

se spoponderit, obligatio in his pro quibus spoponderit con-

trahitur. Ex pluribus enim stipulationibus una vel quaedam
videntur esse perfectae ; singulas enim res stipulari et ad sin-

gulas responderedebemus.l9.1<Alteristipulari,ut supra dictum
est, nemo potest; inventaesunt enim hujusmodi obligationes
ad hoc, ut unusquisque sibi adquirat quod sua interest: cete-

rum si alii detur, nihil interest stipulatoris. Plane si quis velit

hoc facere, poenam stipulari conveniet, ut, nisi ita factum sit,
ut comprehensum esset, committetur poenae stipulatio etiam
ei cujus nihil interest; poenam enim cum stipulatur quis, non

iIlud inspicitur, quid intersit ejus, sed quae sit quantitas in

condicione stipulationis'. Ergo si quis stipuletur Titio dari,
nihil agit, sed si addiderit de poena: NISIDEDERIS,TOTAUREOS

DARESPONDES? tunc committitur stipulatio. 20. 2 Sed et si quis

stipuletur alii,cum ejus interesset,placuitstipulationem valere.
Nam si is, qui pupilli tutelam administrare coeperat, cessit

administratione contutori suo et stipulatus est rem pupilli sal-

vam fore, quoniam interest stipulatoris fieri quod stipulatus
est, cum obligatus futurus esset pupillo, si male res gesserit,
tenet obligatio. Ergo et si quis procuratori suo dari stipulatus
sit, stipulatio vires habebit. Et si creditori suo quod sua inter-

est, ne forte vel poena committatur vel praedia distrahantur

quae pignori data erant,valet stipulatio.21. Versa vice qui alium
facturum promisit, videtur in ea esse causa, ut non teneatur,
nisi poenam ipse promiserit.22.3'Item nemo rem suam futuram
in eum casum quo sua fit utiliter stipulatur'. 23. Si de alia re

stipulator senserit, de alia promissor,perinde nulla contrahitur

ohligatio, ac si ad interrogatum responsum non esset, veluti
si hominem Stichum a te stipulatus quis fuerit, tu de Pam-

philo senseris, quem Stichum vocari credideris.24.Quod turpi
ex causa promissum est, veluti si quis homicidium vel sacri-

legium se facturum promittat, non valet.
25. Cum quis sub aliqua condicione fuerit stipulatus,licet

ante conditionem decessit, postea existente condicione heres

ejus agere potest. Idem est et a promissoris parte. 26. 4 'Qui
hoc anno aut hoc mense dari stipulatus sit, nisi omnibus par-
tibus praeteritis anni vel mensis non recte petet'. 27.Si fundum
dari stipuleris vel hominem, non poteris continuo agere, nisi
tantum spatii praeterierit, quod traditio fieri possit.

1. D.,45, 1, 38,17. UIp., L. 49ad Sab. — 2. D., 45,1, 38,20.23.
Hip.,I. c. —3. D., 45,1, 87.Paul, L.75 ad ed.—4. D.,45,1, 42. Pom-
ponius,L. 27adSab.
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XX. DEFIDEJUSSORIBUS1.
2 'Pro eo qui promittit solent alii obligari, qui fidejussores

appellantur, quos homines accipere solent, dum curant, ut

diligentius sibi cautum sit. 1.In omnibus autem obligationibus
adsumi possunt, id est sive re sive verbis sive litteris sive
consensu contractae fuerint. Ac ne illud quidem interest,
utrum civilis an naturalis sit obligatio, cui adjiciatur fidejus-
sor,adeo quidem,ut pro servo quoque obligetur,sive extraneus
sit qui fidejussorem a servo accipiat, sive ipse dominus in id

quod sibi naturaliter debetur'. 2. Fidejussor non tantumipse
obligatur,sed etiam heredem obligatum relinquit.3.Fidejussor
etpraecedere obligationem et sequi potest. 4. 3'Si plures sint
fidejussores,quotquot erunt numero,singuli in solidum tenen-
tur. Itaque liberum est creditori a quo velit solidum petere.
Sed ex epistula divi Hadriani compellitur creditor a singulis,
qui modo solvendo sint litis contestatae tempore, partes pe-
tere. Ideoque si quis ex fidejussoribus eo tempore solvendo
non sit, hoc ceteros onerat. Sed et si ab uno fidejussore
creditor totum consecutus fuerit, hujus solius detrimentum

erit, si is pro quo fidejussit solvendo non sit: et sibi impu-
tare debet, cum potuerit adjuvari ex epistula divi Hadriani et

desiderare, ut pro parte in se detur actio. 5. Fidejussores
ita obligari non possunt, ut plus debeant, quam debet is pro
quo obligantur'; nam eorum obligatio accessio est principalis
obligationis nec plus in accessione esse potest quaminprin-
cipali re. 4 'At ex diverso, ut minus debeant,obligari possunt'.
Itaque si reus decem aureos promiserit, fidejussor in quinque
recte obligatur; contra vero non potest obligari. Item si ille

pure promiserit, fidejussor sub condicione promittere potest;
contra vero non potest.

5 'Non solum enim in quantitate, sed
etiam in tempore minus et plus intelligitur. Plus est enim
statim aliquid dare, minus est post tempus dare'. 6. c 'Si quid
autem fidejussor,pro reo solverit,ejus reciperandi causa habet
cum eo mandati judicium'. 7. 7 'Graece fidejussor plerumque
ita accipitur : T-/?zu.7)tzLvtzizs/eum,"J.É,c.>,ei"J.c.>sive jSou^o^ca8;
sed et si rpYi,u.idixerit, pro eo erit, ac si dixerit ).É'lc.>'.8. In

stipulationibus fidejussorum sciendum est generaliter hoc ac-

cipiat, quodcumque scriptum sit quasi actum,videatur etiam
actum: ideoque constat, si quis se scripserit fidejussisse,vi-
deri omniasollemniter acta.

1.Cf. Gaius,3. 115-127.D., 46,1. C.,8,40 (41).., ,. ,..,.,. - 2. Gaíus,3, 115,
117.119a.—3. Gaius,3, 121.122.12C. - 4. GaiuS,3, 126.—5. Gaius,3,
126.— 6. Gaius.3.127.—7.D., 46, 1. 8,pr. Ulp., L. 47ad Sab. -
8. (Meafide jubeo,uico, volo).
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XXI. DEDTTERARUMOBLIGATIONEI.

Olim scriptura fiebat obligatio,quae nominibus fieri dice-

batur, quae nomina hodie non sunt in usu. Plane si quis de-
bere se scripserit, quod numeratum ei non est, de pecunia
minimenumeratapost multumtemporis exceptionem opponere
non potest; hoc enim saepissime constitutum est. Sic fit, ut
et hodie, dum queri non potest, scriptura obligetur : et ex ea
nascitur condictio,cessante scilicet verborum obligatione.Mul-
tum autem tempus in hac exceptione antea quidem ex prin-
cipalibusconstitutionibususque ad quinquennium procedebat;
sed ne creditores diutus possint suispecuniis forsitan defrau-

dari, per constitutionem nostram 2
tempus coartatum est, ut

ultra biennii metas hujusmodi exceptio minime extendatur.

XXII. DECONSENSUOBLIGATIONE.

3'Consensu fiunt obligationes in emptionibus venditioni-

bus,locationibus conductionibus,soeietatibus,mandatis. 1. Ideo
autem istis modis consensu dicitur obligatio contrahi, quia
neque scriptura neque praesentia omnimodo opus est', acne
dari quidquam necesse est, ut substantiam capiat obligatio,
'sed sufficit eos qui negotium gerunt consentire. 2. Unde inter
absentes quoque talia negotia contrahuntur, veluti per epistu-
larn aut per nuntium. 3. Item in his contractibus alter alteri

obligaturinid,quod alterum alteri ex bono et aequo praestare
oportet',cum alioquin in verborum obligationibus alius stipu-
letur, alius promittat.

XXIII. DEEMPTIONEETVENDITIONS4.

5
'Emptio etvenditio contrahitur,simulatque de pretio con-

renerit, quamvis nondum pretium numeratum sit ac ne arra

quidem data fuerit.Nam quodarrae nomine datur, argumen-
;um est emptioniset venditioniscontractae'. Sedhaec quidem
ie emptionibus et venditionibus, quae sine scriptura consis-

unt, optinere oportet; nam nihil a nobis in hujusmodi vendi-
ionibus innovatum est.In his autem quae scriptura conficiun-
ur non aliter perfectam esse emptionem et venditionem
ionstituimus6 ,nisi et instrumenta emptionis fuerint conscripta
el manu propria contrahentium, vel ab alio quidem scripta,

1. Cf. Gaius,3, 128-138.C., 4, 30. —2. C., 4, 30, 14. - 3. Gaius,
, 135-137= D., 44,7,2. - 4. Cf. D., 18, 119, 1. C., 4, 38-49. -

Gaius,3, 139. - G.C., 4, 21,17.
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a contrahente1 autem subscripta et, si per tabellionem fiunt,
nisi et completiones acceperint et fuerint partibus absoluta.
Donee enim aliquid ex his deest, et poenitentiae locus est et

potest emptor vel venditor sine poena recedere ab emptione.
Ita tamen impune recedere eis concedimus,nisi jam arrarum
nomine aliquid fuerit datum; hoc etenim subsecuto, sive in

scriptis sive sine scriptis venditio celebrata est, is qui recusat

adimplere contractum,si quidem emptor est,perdit quod dedit,
si vero venditor, duplum restituere compellitur, licet nihil

super arris expressum est. 1. Pretium autem constitui opor-
tet; nam nulla emptio sine pretio esse potest. 2'Sed et certum

pretium esse debet. Alioquin si ita inter aliquos convenerit,
ut, quanti Titius rem aestimaverit, tanti sit empta': inter vete-
res satis abundeque hoc dubitabatur, sive constat venditio sive
non. Sed nostra decisio3 ita hoc constituit, ut, quotiens sic

composita sit venditio QUANTIILLEAESTIMAVERIT,sub hac con-
dicione staret contractus, ut, si quidem ipse qui nominatus est

pretium definierit,omnimodo secundum ejusaestimationemet
pretium persolvatur et res tradatur, ut venditio ad effectual

perducatur, emptore quidem ex empto actione, venditore au-
tem ex vendito agente. Sin autem ille qui nominatus est vel

noluerit vel non potuerit pretium definire, tunc pro nihilo esse
venditionem quasi liullo pretio statuto. Quod jus cum in ven-
ditionibus nobis placuit, non est absurdum et in locationibus

et conductionibustrahere. 2. 4 'Item pretium in numerata pe-
cunia consistere debet. Nam in ceteris rebus an pretium esse

possit, veluti homo aut fundus aut toga alterius rei pretium
esse possit, valde quaerebatur. Sabinus et Cassius etiam in

alia re putant posse pretium consistere : unde illud est, quod
vulgo dicebatur per permutationem rerum emptionem et ven-

ditionem contrahi eamque speciem emptionis venditionisque
vetustissimam esse: argumentoque utebantur Graeco poeta
Homero, qui aliqua parte exercitum Achivorum vinum sibi

comparasse ait permutatis quibusdam rebus, his verbis5:

1. Accarias,Pellat: 'contrahentibus'; les mss. suivis par Kruegcr,
1Giraud: 'contrahente'; v. en ce sens,Brunner,Zur RechlsgeschichtederI

Urkande,1880,p. 59, n. 1; cf. Karlowa.R. R. G., 1, p. 996et ss. —I
2. Gaius,3, 140. — 3. C., 4, 38,15. - 4. Gains,3, 141. - 5. n., 7,I
472et ss. — 6. (Inde vinumcomparabantcomantesAchivi,alii aere,I
alii splendidoferro, alii pellibus,alii ipsis bobus,alii mancipiis.) I



INSTITUTESDE JUSTIN1EN,3, 23 717

Diversae scholaeauctores contrasentiebant aliudque esse exis-

timabant permutationem rerum, aliud emptionemet venditio-
nem, alioquin non posse rem expediri permutatis rebus, quae
videatur res venisse et quae pretii nomine data esse; nam

utramque videri et venisse et pretii nomine datam esse ratio-
nem non pati\ Sed Proculi sententia dicentis permutationem

propriam esse speciem contractus a venditione separatam me-

rito praevaluit, cum et ipsa aliis Homericisversibus1 adjuvatur
et validioribus rationibus argumentatur. Quod et anteriores
divi principes admiserunt et in nostris digestis latius signifi-
catur2. 3. Cum autem emptio et venditio contracta sit (quod
effici diximus, simulatque de pretio convenerit,cum sine scrip-
tura resagitur), periculum rei venditae statim ad emptorem
pertinet, tametsi adhucea res emptori tradita non sit. Itaque
si homo mortuus sit vel aliqua parte corporis laesus fuerit,
aut aedes totae aut aliqua ex parte incendio consumptae fue-

rint, aut fundus vi fluminis totus vel aliqua ex parte ablatus

sit, sive etiam inundatione aquae autarboribusturbine dejectis
longe minor aut deterior esse coeperit: emptoris damnum est,
cui necesse est, licet rem non fuerit nactus, pretium solvere.

Quidquid enim sine dolo et culpa venditoris accidit, in eo
venditor securus est. Sed et si post emptionem fundo aliquid
peralluvionemaccessit,ad emptoris commodumpertinet; nam

5t commodumejus esse debet, cujus periculum est.3a. Quod
si fugerit homo qui veniit aut subreptus fuerit, ita ut neque
iolus neque culpa venditoris interveniat, animadvertendum

rit, an custodiam ejus usque ad traditionem venditor susce-

perit. Sane enim, si susceperit, ad ipsius periculum is casus
)ertinet: si non susceperit, securus erit. Idem et in ceteris

mimalibusceterisque rebus intellegimus. Utique tamenvin-
iicationem rei et condictionem exhibere debebit emptori, quia
lane, qui rem nondum emptori tradidit, adhuc ipse dominus
st. Idem est etiam de furti et de damni injuriae actione.

Emptio tam sub condicione quam pure contrahi potest. Sub
Ondicione veluti SI STICHUSINTRAGERTUMDIEMTIBIPLACUERIT,
RIT TIBIEMPTUSAURKISTOT.5. Loca sacra vel religiosa, item

mblica, veluti forum basilicam, frustra quis sciens emit, quae
amen si pro privatis vel profanis deceptus a venditore emerit,
labebit actionem ex empto, quod non habere ei liceat, ut con-
equatur, quod sua interest deceptum eum non esse. Idem
iiris est, si hominem liberum pro servo emerit.

1. /, 0, 535.CF.D.,IS.1, 1. - 2. D., 19,4.
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XXIIII. DELOCATIONEET CONDUCTIONEi.

2 'Locatio et conductio proxima est emptioni et venditioni

isdemque juris regulis consistunt. Nam utemptio etvenditio
ita contrahitur, si de pretio convenerit, sic etiam locatio et
condtictio ita contrahiintellegitur,si merces consLitutasit'. Et

competit locatori quidem locati actio,conductori vero conducti.
l.Et quae supra diximus, si alieno arbitrio pretiumpermissum
fuerit,eadem et de locatione et conductione dicta esse intelle-

gamus, si alieno arbitrio merces permissa fuerat. 3'Qua de
causa si fulloni polienda curandave aut sarcinatori sarcienda
vestimenta quis dederit nulla statim mercede constituta, sed

postea tantum daturus, quantum inter eos convenerit', non

proprie locatio et conductio contrahi intellegitur, sed eo no-
mine praescriptis verbisactio datur. 2.Praeterea sicut vulgo
quaerebatur, an permutatis rebus emptio et venditio contrahi-
tur: ita quaeri solebat de locatione et conductione, si forte
rem aliquam tibi utendam sive fruendam quis dederit et in-
vicem a te aliam utendam sive fruendam acceperit. Et placuit
non esse locationem et conductionem, sed proprium genus
esse contractus. 4 'Veluti si, cum unum quis bovem haberetet
vicinus ejus unum, placuerit inter eos, ut per denos dies in-
vicem boves commodarent, ut opus facerent, et apud alterum
bos periit: neque locati vel conducti neque comrnodati com-

petit actio,quia non fuit gratuitum commodatum,verum prae-
scriptis verbis agendum est'. 3. 5' Adeoautem familiaritatem

aliquam inter se habere videntur emptio et venditio,item loca-
tio et conductio, ut inquibusdam causis quaeri soleat, utrum

emptio et venditio contrahatur, an locatio et conductio. Ut
eccede praediis, quae perpetuo quibusdam fruenda traduntur,
id est ut, quamdiu pensio sive reditus pro his domino prae-
stetur, neque ipsi conductori neque heredi ejus', cuive con-

ductor heresve ejus id praedium vendiderit aut donaverit aut

dotisnornine dederitaliove quo modo alienaverit,auferreliceat.
Sed talis contractus, quia inter veteres dubitabatur et a qui-
busdam locatio,a quibusdam venditio existimabatur: lex Zeno
niana 6lata est,quae emphyteuseos contractuipropriam statuil
naturam neque ad locationem nequead venditionem inclinait

tern, sed suis pactionibus fulciendam, et si quidem aliquid
pactum fuerit,hoc ita optinere,ac si naturalis esset contractus

1. Cf. Gaiiis,3, 142-147.D.,19,2. C.,4, 65.—2. Gains,L. 2 rer.colM
(D., 19,2, 2). —3. Gaius,3, 143.—4. Cf.D.,19,5, 17,3. Ulp.,L. 2XaMed. -- 5. Gains,3, .145. —6. C., 4, 66,1.
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sin autemnihil de periculo rei fuerit pactum, tunc si quidem
totius rei interitus accesserit, ad dominum super hoc redun-

dare periculum, sin particularis, ad emphyteuticarium hujus-
modi damnum venire. Quojure utimur. 4.1 'Item quaeritur, si

cumauriflce Titio convenerit, ut is exauro suo certi ponderis

certaeque formae anulos ei faceret et acciperet verbi gratia
aureos decem, utrum emptio et venditio an locatio et con-

ductio contrahi videatur ? Cassiusait materiae quidem emp-
tionem venditionemquecontrahi, operae autemlocationem et

conductionem. Sed placuit tantum emptionemet venditionem
contrahi. Quodsi suum aurum Titius dederit mercede pro

opera constituta, dubium non est, quin locatio et conductio
sit'

5. Conductor omnia secundum legemconductionis facere
debet et, si quid in lege praetermissum fuerit, id ex bono et

aequo debet praestare. Qui pro usu aut vestimentorum aut

argenti aut jumenti mercedem aut dedit aut promisit, ab eo
custodia talis desideratur, qualemdiligentissimus pater fami-
lias suis rebus adhibet. Quam si praestiterit et aliquo casu
rem amiserit, de restituenda ea non tenebitur. 6. Mortuo con-
ductore intra tempora conductionis heres ejus eodem jurein
conductionem succedit.

XXV. DESOCIETATEI.

3 'Societatem coire solemus aut totorum bonorum', quam
Graecispecialiter xotvo7rpa?tavappellant, 'aut unius alicujus
negotiationis, veluti mancipiorum emendorum vendendorum-

que', aut olei vini frumenti emendi vendendique. 1. Et quidem
si nihil de partibus lucri et damni nominatim convenerit,
aequales scilicet partes et in lucro et in damno spectantur.
Quod si expressae fuerint partes, hae servari debent; nec enim

umquam dubium fuit, quinvaleat conventio, si duo inter se

pacti sunt, ut ad unum quidem duae partes et damni et lucri

pertineant, ad alium tertia. 2. De ilia sane conventione quae-
situm est, si Titius et Seius inter se pacti sunt, ut ad Titium
lucri duae partes pertineant, damni tertia, ad Seium duae

partes damni, lucri tertia, an rata debet haberi conventio ?

Quintus Mucius4 contra naturam societatis talem pactionem
esse existimavit et obid non esse ratam habendam. Servius

Sulpicius, cujus sententia praevaluit, contra sentit, quia saepe
quorundam ita pretiosa est opera in societate, uteos justum

1. Gaius,3, 147. - -2. CLGains,3, 148-15-1.D., 17, 2. C., 4, 37.3. Gains,3,148.- 4. CI. D., 17.2,30. Paul, L. 6ad Sab.
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sit meliore condicione in societatem admilti; nametitacoiri
posse societatem non dubitatur, ut alter pecuniam conferat,
alter non conferat et tamen lucrum inter eos commune sit
quia saepe opera alicujus pro pecunia valet. Et adeo contra
Quinti Mucii sententiam optinuit, ut illud quoque constiterit

posse convenire, utquis lucri partem ferat, damnonon tenea-

tur, quod et ipsum Servius convenienter sibi existimavit: quod
tamen ita intellegi oportet, ut, si in aliqua re lucrum, in ali-

qua damnum allatum sit, compensatione facta solum quod
superest intellegatur lucri esse. 3. Illud expeditum est, si in
una causa pars fuerit expressa, veluti in solo lucro vel in solo

damno, in altera vero omissa: in eo quoque quod praeter-
missum est eandem partem servari. 4.14Manet autem societas
eo usque, donee in eodem consensu perseveraverint; at cum

aliquis renuntiaverit societati, solvitur societas. Sed plane si

quis callide in hoc renuntiaverit societati,ut obveniens aliquod
lucrum solus habeat, veluti si totorum bonorum socius, cum
ab aliquo heres esset relictus, in hoc renuntiaverit societati,
ut hereditatem solus lucrifaceret.cogitur hoc lucrum commu-
nicare: si quid vero aliud lucrifaceret, quod non captaverit,
ad ipsum solum pertinet: ei vero, cui renuntiatum est, quid-
quid omnino post renuntiatam societatem adquiritur, soli con-
ceditur. 5. Solvitur adhuc societas etiam morte socii, quia qui
societatem contrahit certam personam sibi eligit'.

2 Sed et si
consensu plurium societas coita sit,morte unius socii solvitur,
etsi plures supersint, nisi si in coeunda societate aliter con-
venerit. 6. Item si alicujus rei contracta societas sit et finis

negotio impositus est, finitur societas. 7. Publicatione quoque
distrahi societatem manifestum est, scilicet si universa bona
socii publicentur ; nam cum in ejus locum alius succedit, pro,
mortuo habetur. 8. Item si quis ex sociis mole debiti praegra-
vatus bonis suis cesserit et ideo propter publica aut propter
privata debita substantia ejus veneat, solvitur societas. Sed

hoc casu si adhuc consentiant in societatem, nova videtur

incipere societas. 9. Socius socio utrum eo nomine tantum
teneatur pro socio actione, si quid dolo commiserit, sicut is

qui deponi apud se passus est, an etiam culpae, id est desi-
diae atque neglegentiae nomine, quaesitum est: praevaluit
tamen etiam culpae nomine teneri eum. 3 'Culpa autem non
ad exactissimam diligentiam dirigenda est; sufficit enim talem

diligentiam in communibus rebus adhibere socium, qualem

1. Gaius,3, 151-1D2.—2. Cf.D., 17,2, 65,9. 10.12.Paul, L. 32 ad
ed.—3. Gains,L. 2 rer. colt. (D.,17,2, 72).
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suis rebus adhibere solet. Nam qui parum diligentem socium
sibi adsumit, de se queri debet'.

XXVI. DEMANDATO

2 'Mandatum contrahitur quinque modis, sivesua tantum

gratia aliquis tibi mandet, sive sua et tua, sive aliena tantum,
sive sua et aliena. sive tua et aliena. At si tua tantum gratia
tibi mandatum sit, supervacuum est mandatum et ob id nulla
ex eo obligatio nec mandati inter vos actio nascitur. 1. Man-
dantis tantum gratia intervenit mandatum, veluti si quis tibi

mandet, ut negotia ejus gereres, vel ut fundum ei emeres, vel
ut pro eo sponderes. 2. Tua et mandantis,veluti si mandet tibi,
ut pecuniam sub usuris crederes ei, qui in rem ipsius mutua-

retur, aut si volente te agere cum eo ex fidejussoria causa
mandet tibi, ut cum reo agas periculo mandantis, vel ut ipsius
periculo stipuleris ab eo, quem tibi deleget in id quod tibi
debuerat. 3. Aliena autem causa intervenit mandatum,veluti si
tibi mandet, ut Titii negotia gereres, vel ut Titio fundum eme-

res, vel ut pro Titio sponderes. 4. Sua et aliena, veluti si de
communibus suis et Titii negotiis gerendis tibi mandet, vel ut
sibi et Titio fundum emeres, vel ut pro eo et Titio sponderes.
5. Tua et aliena, veluti si tibi mandet, ut Titio sub usuris cre-
deres. Quodsi ut sine usuris crederes, aliena tantum gratia in-
tercedit mandatum. 6. Tua gratia intervenit mandatum, veluti
si tibi mandet, ut pecuniastuas potius in emptiones praedio-
rum colloces, quam feneres, vel ex diverso ut feneres potius,
quam in emptiones praediorum colloces. Cujus generis man-
datum magis consilium est quam mandatum etob id non est

obligatorium,quia nemo ex consilio mandati obligatur,etiamsi
non expediat ei cui dabitur, cum liberum cuique sit apud
se explorare, an expediat consilium'. ltaque si otiosam pecu-
niam domi te habentem hortatusfuerit aliquis,ut remaliquam
emeres vel earn credas, quamvis non expediet tibi earn emisse
vel credidisse, non tamen tibi mandati tenetur. Et adeo haec
ita sunt, ut quaesitum sit, an mandati teneatur qui mandavit

tibi,ut Titio pecuniam fenerares ; sed optinuit Sabini sententia

obligatorium esse in hoc casu mandatum,quia non aliter Titio

credidisses, quam si tibi mandatum esset.7.Illud quoque man-
datum non est obligatorium, quod contra bonos mores est,
veluti si Titius de furto aut damno faciendo aut de injuria
facienda tibi mandet. Licet enim poenam istius facti nomine

1. Cf. Gains,3, 155-162.D., 17,1. C., 4, 35. —'2. Gaius,L. 2 rer.
colt.(D.,17,1, 2).
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praestileris,non tamen ullam habes adversus Titium actionem.
8. Is qui exsequitur mandatum non debet excedere fines

mandati. Ut ecce si quis usque ad centum aureos mandaverit

tibi, ut fundum emeres vel ut pro Titio sponderes, neque plu-
ris emere debes neque in ampliorem pecuniam fidejubere,
alioquin non habebis cum eo mandati actionem:adeo quidem,
ut Sabino et Cassio placuerit,etiam si usque ad centum aureos
cum eoagere velis, inutiliter te acturum; diversae scholae
auctores recte te usque ad centum aureos acturum existimant:

quae sententia sane benignior est. Quod si minoris emeris,
habebis scilicet cum eo actionem, quoniam qui mandat, ut sibi
centum aureorum fundus emeretur, is utique mandasse intel-

legitur, ut minoris si posset emeretur.
9.1 'Recte quoque mandatum contractum, si, dumadhuc

integra res sit, revocatum fuerit, evanescit. 10. Item si adhuc

integro mandato mors alterutrius interveniat, id est vel ejus
qui mandaverit, vel ejus qui mandatum susceperit, solvitur
mandatum. Sed utilitatis causa receptum est, si mortuo eo,
qui tibi mandaverit, tu ignorans eum decessisse exsecutus
fueras mandatum, posse te agere mandati actione: alioquin
justa et probabilis ignorantia damnum tibi afferat. Et huic
simile est, quod placuit, si debitores manumisso dispensatore
Titii per ignorantiam liberto solverint, liberari eos : cum alio-

quin stricta juris ratione non possent liberari, quia alii sol-

vissent, quam solvere deberent'. H. Mandatum non sus-

cipere liberum est; susceptum autem consummandum aut

quam primum renuntiandum est, ut aut per semet ipsum aut

per alium eandem rem mandator exsequatur. Nam nisi ita

renuntiatur, ut integra causa mandatori reservetur eandem
rem explicandi, nihilo minus mandati actio locumhabet, nisi1
si justa causa intercessit aut non renuntiandi aut intempestive
renuntiandi.

12. Mandatum et in diem differri et sub condicionefieri

potest. 13.In summa sciendum est mandatum, nisi gratuitum
sit, in aliam formam negotii cadere ; nam mercede constituta

incipit locatio et conductio esse.Etut generaliter dixerimus :

quibus casibus sine mercede suscepto officio mandati autde-

positi contrahitur negotium,his casibusinterveniente merceda
locatio et conductio contrahi intellegitur. Et ideo si fulloni

polienda curandave vestimenta dederis aut sarcinatori sar-
cienda nulla mercede constituta neque promissa, mandati

competit actio.

1. Gain?,3, 150.160.
I
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XXVII. DEobligatIonjbus quasi EXcolntractu.

Post genera contractuum enumerata dispiciamus etiam

de his obligationibus, quae non proprie quidem ex contractu
nasci intelleguntur, sed tamen, quia non ex maleflcio substan-
tiam capiunt, quasi ex contractu nasci videntur. 1. Igitur cum

quis absentis negotia gesserit, ultro citroque inter eos nascun-
tur actiones, quae appellantur negotiorum gestorum; sed do-
mino quidem rei gestae adversus eum quigessit directacom-

petit actio, negotiorum autem gestori contraria. Quas ex nullo
contractu proprie nasci manifestum est; quippe ita nascuntur
istae actiones, si sine mandato quisque alienis negotiis geren-
dis se optulerit: ex qua causa ii quorum negotia gesta fuerint
etiam ignorantes obligantur. Idque utilitatis causa receptum
est, ne absentium, qui subita festinatione coacti nulli deman-
data negotiorum suorum administratione peregre profecti
essent, desererentur negotia: quae sane nemo curaturus esset,
si de eo quod quis impendisset nullam habiturus esset actio-
nem. Sicut autem is quiutiliter gesserit negotia habet obli-

gatum dominum negotiorum, itaet contraiste quoque tenetur,
ut administrationis rationem reddat. Quo casu ad exactis-
simam quisque diligentiam compellitur reddere rationem: nec

sufficittalemdiligentiam adhibere, qualem suis rebus adhibere

soleret, si modo alius diligentior commodiusadministraturus
jsset negotia. 2. ^Tutores quoque, qui tutelae judicio tenentur,
ion proprie ex contractu obligati intelleguntur (nullum enim

legotium inter tutorem et pupillum contrahitur) ; sed quia
iane non ex maleficio tenentur, quasi ex contractu teneri
ridentur. Et hoc autem casu mutuae sunt actiones; non tan-
um enimpupillus cum tutore habet tutelae actionem, sedet
x contrario tutor cum pupillo habet contrariam tutelae, si vel

mpenderit aliquid in rem pupilli vel pro eo fuerit obligatus
ut rem suamcreditori ejusobligaverit'. 3. Item si inter aliquos
ommunis sit res sine societate, veluti quod paritereis legata
onatave esset, et alter eorum alteri ideo teneatur communi
ividundo judicio, quod solus fructus ex ea re perceperit, aut
uod socius ejus in eam rem necessarias impensas fecerit:
on intellegitur proprie ex contractu obligatus esse, quippe
ihil inter se contraxerunt: sed quia non ex maleficio tenetur,
uasi ex contractu teneri videtur. 4. Idem juris est de eo, qui
)heredi suo familiae erciscundae judicio ex his causis obliga-
is est. 5. Heres quoque legatorum nomine non proprie ex con-

1. Gaias,L.2rer. coll. (D..44,7, 5, 1).
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tractu obligatus intellegitur (neque enim cum herede neque
cum defuncto ullum nepotium legatarius gessisse proprie dici

potest): et tamen, quia ex maleficio non est obligatus heres,

quasi ex contractu debere intellegitur. 6. Item is, cui quis per
erroremnon debitum solvit,quasi ex contractu debere videtur.
Adeo enim nonintellegitur proprie ex contractu obligatus,ut,
si certiorem rationem sequamur, magis ut supra diximus ex
distractu quam ex contractu possit dici obligatus esse; nam

qui solvendi animo pecuniam dat, in hoc dare videtur, ut dis-
trahat potius negotium quam contrahat. Sed tamen proinde
is qui accepit obligatur, ac si mutuum illi daretur, et ideo
condictione tenetur. 7. Ex quibusdam tamen causis repeti non
potest, quod per errorem non debitum solutum sit. Sic nam-

quedefiniverunt veteres: ex quibus causis infitiando lis crescit,
exhis causis non debitum solutum repeti non posse, veJutiex

lege Aquilia, itemex legato. Quod veteres quidem in his lega-
ti locum habere voluerunt, quae certa constituta perdamna-
tionem cuicumque fuerant legata : nostra autem constitutio1
cum unam naturam omnibus legatis et fideicommissisindulsit,

hujusmodi augmentum in omnibus legatis et fideicommissis
extendi voluit ; sed non omnibus legatariis praebuit, sed tan
tummodo in his legatiset fideicommissis, quae sacrosanctis
ecclesiis ceterisque venerabilibus locis, quae religionis vel pie
tatis intuitu honorificantur, derelicta sunt, quae si indebita
solvantur non repetuntur.

XXVIII. PER QUASPERSONASNOBIS OBLIGATIOADQUIRITUR2.
3'Expositis generibus obligationum,quae ex contractu ve

quasi ex contractu nascuntur, admonendi sumus adquiri vobii
non solum per vosmet ipsos, sed etiam per eas quoque per
sonas, quae in vestra potestate sunt', veluti per servos vestro
et filios : ut tamen, quod per servos quidem vobis adquiritu
totum vestrum fiat, quod autem per liberos, quos in potestat
habetis, ex obligatione fuerit adquisitum, hoc dividatur secui
dum imaginemrerum proprietatis et usus fructus, quam no
tra discrevit constitutio 4: ut, quod ab actione commodu

perveniat,hujus usumfructum quidem habeat pater,proprieta
autem filio servetur,scilicetpatre actionem movente secundui
novellae nostrae constitutionis divisionem.1.5'Item perliber<
homines et alienos servos, quos bona fide possidetis, adq
ritur vobis, sed tantum ex duabus causis, id est si quid <

1. C.,1, 3, 45(4G),7. —2. Cf. Gaius,3, 163-167.C., 4,27.—3. Gain
3,63. - 4. C., 6, 61,6. - 5. Gtiius,3, 164.165.167.

I
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operis suis vel ex re vestra adquirant. 2. Per eum quoque ser.

vum, in quo usum fructum vel usum habetis, similiter ex

duabus istis causis vobis adquiritur. 3.Communem servnm pro
dominica parte dominis adquirere certum est,excepto eo,quod
uni nominatim stipulando aut per traditionem accipiendo ill1
soli adquirit, veluti cum ita stipuletur: TITIODOMINOMEO
DARESPONDES"?'.Sed si unius domini jussu servus fuerit stipu-
latus, licet antea dubitabatur, tamen post nostram decisio-
nem 1 res expedita est, ut illi tantum adquirat, qui hoc ei
facere jussit, ut supra dictum est2.

XXVIIII. QUlBUSMODISOBLIGATIOTOLLITUR3.

4'Tollitur autem omnis obligatio solutione ejus quod debe-

tur, vel si quis consentientecreditore aliud pro alio solverit'.
Nec tamen interest, quis solvat, utrum ipse qui debet an alius

pro eo; liberatur enim et alio solvente, sive sciente debitore
sive ignorante vel invito solutio fiat. Item si reus solverit, etiam
ii qui pro eo intervenerunt liberantur. Idem ex contrario

contingit, si fidejussor solverit; non enim solus ipse liberatur,
sed etiam reus. 1. 5'Item per acceptilationem tollitur obliga-
tio. Est autem acceptilatio imaginaria solutio. Quod enim ex
verborum obligatione Titio debetur, id si velit Tilius remittere,
poterit sic fieri, ut patiatur haec verba debitorem dicere:

QUODEGOTIBIPROMISIHABESNEACCEPTUM? et Titius respon-
deat: HABEO; 6'sed et Graece potest acceptum fieri, dummodo
sic fiat, ut Latinis verbis solet : ~/E~~ ÀctÇ)J'JSvjvajOtaTOTa
À(;tbv'.8 'Quo genere ut diximus tantum eae obligationes sol-

vuntur, quae ex verbis consistunt, non etiam ceterae; con-
sentaneum enim visum est verbis factam obligationem posse
aliis verbis dissolvi; sed id, quod ex alia causa debetur, potest
in stipulationem deduci et per acceptilationem dissolvi'. Sicut
autem quod debetur pro parte recte solvitur, ita in partem
debiti acceptilatio fieri potest. 2. Est prodita stipulatio, quae
vulgo Aquiliana appellator, per quam stipulationem contingit,
ut omnium rerum obligatio in stipulatum deducatur et ea per
acceptilationem tollatur. Stipulatio enim Aquiliana novat
omnes obligationes et a Gallo Aquilio ita composita est:

9'Quidquid te mihi ex quacumque causa dare facere oportet
oportebit praesens in diemve quarumque rerum mihi tecum
actio quaeque abs te petitio vel adversus te persecutio est erit

1.C.,4,27,2(3). - 2. 3, lí, 3. - 3. Cf.Gaius, 3, 168-181.D.,46,2-4.
C.,8, 41.43(42.44).—4. Gaius, 3, 173.- 5. Gaius,3, 169. - 6. D.,46,4,
8,4. Ulp.,L. 48adSab. —7. (Habesneacceptostot denarios? Habeo.)
—8. Gaius,3, 170. —9. Cf./)., 46,4, 18,1.
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quodque tu meum habes tenes possides [possideresvej1 dolove
malo fecisti, quo minus possideas2: quanti quaeque earum
rerum res erit, tantam pecuniam dari stipulatus est Aulus

Agerius, spopondit NumeriusNegidius'. Item e diverso Nume-
rius Negidius interrogavit Aulum Agerium: 'Quidquid tibi
hodierno die per Aquilianam stipulationem spopondi, id omne
habesne acceptum?' respondit Aulus Agerius: 'Habeo accep-
tumque tuli'. 3. 3'Praeterea novatione tollitur obligatio, ve-
luti si id, quod tu Seio debeas, a Titio dari stipulatus sit. Nam
interventu novae personae nova nascitur obligatio et prima.
tollitur translata in posteriorem, adeo ut interdum, licet poste-
rior stipulatio inutilis sit, tamen prima novationis jure tol-
latur ; veluti si id, quod Titio tu debebas, apupillo sine tuto-
ris auctoritate stipulatus fuerit, quo casus res amittitur; nam
et prior debitor liberatur et posterior obligatio nulla est. Non
idem juris est, si a servo quis stipulatus fuerit; nam tunc

prior proinde obligatus manet, ac siposteaa nullo stipulatus
fuisset. Sed si eadem persona sit, a qua postea stipuleris, ita
demum novatio fit, si quid in posteriore stipulatione novi sit,
forte si condicio aut dies aut fidejussor adjiciatur aut detra-
hatur. Quod autem diximus, si condicio adjiciatur, novatio-
nem fieri, sic intellegi oportet, utitadicamus factam novatio-

nem, si condicio extiterit : alioquin si defecerit, durat prior
obligatio'. 3a. Sed cum hoc quidem inter veteres constabat tunc
fieri novationem, cum novandi animoin secundam obligatio-
nem itum fuerat, per hoc autem dubium erat, quando novandi
animo videretur hoc fieri et quasdam de hoc praesumptiones
alii in aliis casibus introducebant: ideo nostra processit con-

stitution, quae apertissime definivit tunc solum fieri novationem,
quotiens hoc ipsum inter contrahentes expressum fuerit, quod
propter novationem prioris obligationis convenerunt, alioquin
manere et pristinam obligationem et secundam ei accedere
ut maneat ex utraque causa obligatio secundum nostrae con-
stitutionis definitiones, quas licet ex ipsius lectione apertius
cognoscere. 4. Hoc amplius eae obligationes, quae consensu

contrahuntur, contraria voluntate dissolvuntur. NamsiTitiufc
et Seius inter se consenserunt, ut fundum Tusculanum emptum
Seius haberet centum aureorum, deinde re nondum secuta, id
est neque pretio soluto neque fundo tradito, placuerit inter

eos, ut discederetur ab emptione et venditione, invicem iibe-
rantur. Idem est et in conductione et locatione et omnibus

1. Omisavec raison au D. —2.Meinbrede phrase egalemcntomis
an D. —3. Gaius,3, 176.177.179.- 4. C.,8, 41(42),8.
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contractibus, qui ex consensu descendunt, sicut jám dictum
est.

LIBER QUARTUS.

I. DEOBIJGATIONIBUSQUAEEXDELICTONASCUNTlTR1.

Cum expositum sit superiore libro de obligationibus ex

contractu et quasi ex contractu, sequitur ut de obligationibus
ex maleficio dispiciamus.2 Sed illae quidem, ut suo loco tradi-

dimus, in quattuor genera dividuntur: hae vero unius gene-
ris sunt, nam omnes ex re nascuntur, id est ex ipso maleficio,
veluti ex furto aut rapinaaut damno aut injuria.

t.3'Furtum est contrectatio rei fraudulosavel ipsius rei
vel etiam usus ejus possessionisve, quod lege naturali prohibi-
tum est admittere'. 2. 4 'Furtum autem vel a furvo id est nigro
dictum est, quod clam et obscure fit et plerumque nocte, vel
a fraude, vel a ferendo, id est auferendo, vel a Graeco ser-

mone, qui ytiptxqappellant fures. Immo etiam Graeci cbrò
roOyipstv5ftopaqdixerunt'. 3. 6'Furtorum autem genera duo

sunt, manifestum et nec manifestum. Nam conceptum et
oblatum species potius actionis sunt furto cohaerentes quam
genera furtorum, sicut inferiusapparebit'.7 'Manifestus fur est,
quem Graeci eV auroyw^wappellant': nec solum is qui in

ipso furto deprehenditur, sed etiam is qui eo loco deprehen-
ditur, quo fit, veluti qui in domo furtum fecit et nondum

egressus januam deprehensus fuerit, et qui in oliveto olivarum
aut in vineto uvarum furtum fecit, quamdiu in eo oliveto aut
in vineto fur deprehensus sit: immo ulterius furtum mani-
festum extendendum est, quamdiu earn rem fur tenens visus
vel deprehensus fuerit sive in publico sive in privato vel a
iominovel ab alio, antequam eo perveniret, quo perferre ac

ieponere remdestinasset. 8'Sed si pertulit quo destinavit, tam-
itsi deprehendatur cum re furtiva, non est manifestus fur'.
"Nec manifestum furtum quid sit, ex his quae diximus intel-

egitur; nam quod manifestum non est, id scilicet nec mani-
estum est. 4. Conceptum furtum dicitur, cum apud aliquem
estibus praesentibus furtiva res quaesita et inventa sit, nam in
um propria actio constituta est, quamvis fur non sit, quae
ppellatur concepti. Oblatum furtum dicitur, cum res furtiva

1. Cf. Gains,3, 182-208.D., 47,2. C.,0, 2.—2. Cf. Gaius,L. 3 rer.
ott. (D.,44,7,4)? —3 D., 47,2, 1, 3 (Paul,L. 3Uad ed.). —4. D.,
7,2. 1, jir. (Paul. L.39 ad ell.).—5. (a ferendo). —6. Gains,3, 183
!t. D.,47.. 2,2.Gaius,L.13nderf.). —7. D., 47,2, 3,pro (Ulp.,L. 41
tl Sab.).- 8. D., 41,2, 5, 1 (Ulp.,L. 41adSab.). — D.Gaius,3, 185-
!8.



728 TEXTESDE DROITROMA1N.— II

ab aliquo tibi oblata sit eaque apud te conceptasit, utiquesi
ea mente tibi data fuerit, ut apud te potius quam apud eum

qui dederit conciperetur; nam tibi, apud quem conceptasit,
propria adversus eum qui optulit, quamvis fur non sit, con-
stituta est actio, quae appellator oblati. Est etiam prohibiti
furti actio adversus eum, qui furtum quaerere testibus prae-
sentibus volentem prohibuerit'. Praeterea poena constituitur
edicto praetoris per actionem furti non exhibiti adversus eum,
qui furtivam rem apud se quaesitam et inventam non exhibuit.
Sed hae actiones, id est concepti et oblati et furti prohibiti
nec non furti non exhibiti, in desuetudinem abierunt. Cum
enim requisitio rei furtivae hodie secundum veterem observa-
tionem non fit: merito ex consequentia etiam praefatae actio-
nes ab usu communi recesserunt, cum manifestissimum est,
quod omnes, qui scientes rem furtivam susceperint et celave-

rint,furti nec manifesti obnoxii sunt.5.1 Poena manifesti furti

quadrupli est tam ex servi persona quam ex liberi, nec ma-
nifesti dupli.

6. 2'Furtum autem fit non solum cum quis intercipiendi
causa rem alienam amovet, sed generaliter cum quis alienam
rem invito domino contrectat. Itaque sive creditor pignore
sive is, apud quem res deposita est, ea re utatur sive is, qui
rem utendam accepit, in alium usum earn transferat, quam
cujus gratia ei data est, furtum committit, veluti si quis ar-

gentum utendum acceperit quasi amicos ad cenam invitalurua
et id peregre secum tulerit, aut si quis equum gestandi causa
commodatum sibi longius aliquo duxerit,quod veteres scripse-
runt de eo, qui inaciem equum perduxisset. 7. Placuit tamen

e-os, qui rebus commodatis aliter uterentur, quam utendas,
acceperint, ita furtum committere, si se intellegant id invito:
domino facere euinque si intellexisset non permissurum, ac si

permissurumcredant,extra crimen videri: optimasane distinfc

tione, quia furtum sine affectu furandi non committitur. 8. Se
et si credat aliquis invito domino se rem commodatam sibi

contrectare, domino autem volente id fiat,dicitur furtum no
fieri. Unde illud quaesitum est, cum Titius servum Maeviisoli

licitaverit, ut quasdam res domino subriperetet ad eum per
ferret, et servus idadMaevium pertulerit, Maevius, dum vul:
Titium in ipso delicto deprehendere,permisit servo quasda
res ad eum perferre, utrum furti an servi corrupti judicio ta
neatur Titius, an neutro'. Et cum nobis super hac dubilation

suggestum est et antiquorum prudentium super hoc alte

1. Cf.Gnius, 3. 189.190.—2. Gaiiis.3, 195-198.
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41.

cationes perspeximus, quibusdam neque furti neque servi cor-

rupti actionem praestantibus, quibusdam furti tantummodo :
nos hujusmodi calliditati obviam euntes per nostram decisio-

nem1 sanximus non solum furti actionem, sed etiam servi cor-

rupti contra eum dari; licet enim is servus deterior a sollici-

tatore minimefactus estetideo non concurrant regulae, quae
servicorruptiactionem introducerent,tamenconsilium corrup-
toris ad perniciem probitatis servi introductum est, ut sit ei

poenalis actio imposita, tamquam re ipsa fuisset servus cor-

ruptus, ne ex hujusmodi impunitate et in alium servum, qui

possit corrumpi, tale facinus a quibusdam perpetretur. 9. 2'In-
terdum etiam Jiberorum hominum furtum fit, veluti si quis
liberorum nostrorum, qui in potestate nostra sit, subreptus
fuerit. 10. Aliquando autem etiam suae rei quisque furtum

committit, veluti si debitor rem, quam creditori pignoris causa

dedit, subtraxerit.
11. Interdum furti tenetur, qui ipse furtum non fecerit,

qualis est, cujus ope et consilio furtum factum est. In quo nu-
mero est, qui tibi nummos excussit, ut alius eos raperet, aut
obstitit tibi, ut alius rem tuam exciperet, vel oves aut boves
tuas fugaverit, ut alius eas exciperet: et hoc veteres scripse-
runt de eo, qui panno rubro fugavit armentum. Sed si quid
eorumper lasciviam et non data opera, ut furtum admittere-

tur, factum est, in factum actio dari debeat'. At ubi ope Mae-
vii Titius furtum fecerit, ambo furti tenentur. Ope consilio

ejus quoque furtum admittividetur, quiscalas forte fenestris

supponit aut ipsas fenestras vel ostium effringit, ut alius fur-
tum faceret, quive ferramenta ad effringendum aut scalas ut
fenestris supponerentur commodaverit, sciens cujus gratia
commodaverit. Certe qui nullam operam ad furtum facien-
dum adhibuit, sed tantum consilium dedit atque hortatus
est ad furtum faciendum, non tenetur furti. 12. Hi, qui in

parentium vel dominorum potestate sunt,si rem eis subripiant,
furtum quidem illis faciunt et res in furtivam causam cadit nec
ob id ab ullo usucapi potest, antequam in domini potestatem
revertatur, sed furti actio non nascitur, quia nec ex aliaulla
causa potest inter eos actio nasci; si vero ope consilio al-
terius furtum factum fuerit, quia utique furtum committitur,
convenienter ille furti tenetur, quia verum est ope consilio

ejus furtum factum esse.
13. 3'Furti autem actio ei competit, cujus interest rem

salvam esse, licet dominusnon sit: itaque nec domino aliter

1.C.,6,2,20. —2. Gains,3, 199.200.202.—3. Gains,3, 203-205.
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competit, quam si ejus intersit rem non perire. 14. Unde
constat creditorem de pignore subrepto furti agere posse',
etiamsi idoneum debitorem habeat, quia expedit ei pignori
potius incumbere quam in personam agere : 'adeo quidem ut,
quamvis ipse debitor eam rem subripuerit, nihilo minus credi-
tori competit actio furti. 15. Item si fullo polienda curan-
dave aut sarcinator sarcienda vestimenta mercede certa acce-
perit eaque furto amiserit, ipse furti habet actionem, non
dominus, quia domini nihil interest earn rem non perire, cum

judicio locati a fullone aut sarcinatore rem suam persequi
potest'. Sed et bonae fidei emptori subrepta re quam emerit,
quamvis dominus non sit, omnimodo competit furti actio,
quemadmodum et creditori. Fulloni vero et sarcinatori non
aliter furti competere placuit, quam si solvendo sint, hoc est
si domino rei aestimationem solvere possint; 14namsi solvendo
non sunt, tunc quia ab eis suum dominus consequi non pos-
sit, ipsi domino furti actio competit, quia hoc casu ipsius in-
terest rem salvam esse'. Idem est et si in parte solvendo sint
fullo aut sarcinator. 16. 'Quae de fullone et sarcinatore

diximus, eadem et ad eum cui commodata res est transfe-
renda veteres existimabant; nam ut ille fullo mercedem ac-

cipiendo custodiam praestat, ita is quoque, qui commodum
utendi percipit, similiter necesse habet custodiam praestare'.
Sed nostra providentia etiam hoc in decisionibus nostris emen

davit, 3 'ut in domini sit voluntate, sive commodati actionem
adversus eum qui rem commodatam accepit movere desiderat,
sive furti adversus eum qui rem subripuit, etalterutra earum
electa dominum non posse ex poenitentia ad alteram venire
actionem. Sed si quidem furem elegerit, ilium qui rem uten-
dam accepit penitus liberari. Sin autem commodator veniat
adversus eum qui rem utendam accepit, ipsi quidem nullo
modo competere posse adversus furem furti actionem, eum

autem, qui pro re commodata convenitur, posse adversus fu-
rem furti habere actionem, ita tamen, si dominus sciens rem
esse subreptam adversuseumcui res commodata fuit pervenit:
sin autem nescius et dubitans rem non esse apud eum com-
modati actionem instituit, postea autem re comperta voluit
remittere quidem commodati actionem, ad furti autem per-
venire, tunc licentia ei concedatur et adversus furem venire
nullo obstaculo ei opponendo, quoniam incertus constitutus
movit adversus eum qui rem utendam accepit commodati ac-
tionem (nisi domino ab eo satisfactum est; tunc etenim omni-

1. Gaius,3, 205.—2. Gaius,3, UJ.—3. C.,6, 2. 22,1. 2. I
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modo furem a domino quidem furti actione liberari, suppositum
autem esse ei, qui pro re sibi commodata domino satisfecit),
cum manifestissimum est, etiam si ab initio dominus actionem

instituit commodati ignarus rem esse subreptam, postea au-

tem hocei cognito adversus furem transivit,omnimodo liberari

eum qui rem commodatam accepit, quemcumque causae exi-

tum dominus adversus furem habuerit: eadem detinitione

optinente, sive in partem sive in solidum solvendo sit is qui
rem commodatam accepit'. 17. 1fSed is, apud quem res depo-
sita est, custodiam non praestat, sed tantum in eo obnoxius

est, si quidipse dolo malo fecerit. Quade causa si reseisub-

reptafuerit, quia restituendae ejus nomine depositi non tene-

tur nec ob id ejus interest rem salvam esse, furti agere non

potest, sed furti actio domino competit. 18. Jti summascien-
dum est quaesitum esse, an impubes rem alienam amovendo
furtum faciat. Et placet, quia furtum ex afTectu consistit, ita
demum obligari eo crimine impuberem, si proximus puber-
tati sit et ob id intellegat se delinquere'. 19. Furti actio sive

dupli sive quadrupli tantum ad poenae persecutionem perti-
net; nam ipsius rei persecutionem extrinsecus habet dominus,
quam aut vindicando aut condicendo potest auferre. Sedvin-
dicatio quidem adversus possessorem est, sive fur ipse possi-
det sive alius quilibet; condictio autem adversus ipsum furem
heredemve ej us, licet non possideat, competit.

II. VI BONORUMRAPTORUM.

3'Qui res alienas rapit, tenetur quidem etiam furti (quis
enim magis alienam rem invito domino contrectat, quam qui
vi rapit? ideoque recte dictumest eum improbum furem esse);
sed tamen propriam actionem ej us delicti nomine praetor
introduxit, quae appellatur vi bonorum raptorum et est intra
annum quadrupli, post annum simpli. Quae actio utilis est,
etiamsi quis unam rem licet minimam rapuerit'. Quadruplum
autem non totum poena est et extra poenam rei persecutio,
sicut in actione furti manifesti diximus; sed in quadruploinest
et rei persecutio,utpoena tripli sit, sive comprehendaturraptor
in ipso delicto sive non. Ridiculum est enim leviorisesse con-
dicionis eum qui vi rapit, quam qui clam amovet. 1. Quia
tamen ita competit haec actio, si dolo malo quisque rapuerit:
qui aliquo errore inductus suam rem esse et imprudensjuris
eo animo rapuit, quasi domino liceat rem suam etiam per vim

1.Gaius,3, 207.208.- 2. CL.D.,47,8. C., 9, 33.—3.Gaius,3, 209.
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auferre possessoribus, absolvi debet. Cui scilicet conveniens
est nec furti teneri eum, qui eodem hoc animo rapuit. Sed ne,
dum talia excogitentur, inveniatur via, per quam raptores
impune suam exerceantavaritiam : melius divalibusconstitu-
tionibus 1pro hac parte prospectum est, ut nemini liceat vi

rapere rem mobilem vel se moventem, licet suam eandem rem

existimet; sed si quis contra statuta fecerit, reiquidem suae
dominio cadere, sin autem aliena sit, post restitutionem etiam
aestimationem ejusdem rei praestare. Quod non solumin
mobilibus rebus, quae rapi possunt, constitutiones optinere
censuerunt, sed etiam in invasionibus,quae circa res soli fiunt,
ut ex hac causa omni rapina homines abstineant. 2. 2'In hac
actione non utique exspectatur rem in bonis actoris esse; nam
sive in bonis sit sive non sit, si tamen ex bonis sit, locum haec
actio habebit. Quare sive commodata sive locata sive etiam

pignerata sive deposita sit apud Titium sic, ut intersit ejus
earn non auferri, veluti si in re deposila culpamquoquepro-
misit, sive bona fide possideat, sive usum fructum in ea quis
habeat vel quod aliud jus, ut intersit ejus non rapi : dicendum
est competere ei hanc actionem, ut non dominium accipiat,
sed illud solum, quod ex bonis ejus qui rapiham passus est,
id est quod ex substantia ejus ablatum esse proponatur. Et

generaliter dicendum est, ex quibus causis furti actio com-

petit in re clam facta, ex isdem causis omnes habere hanc
actionem'.

III. DELEGEAQUILlA3.

^'Damniinjuriae actio constituitur per legem Aquiliam.
Cujus primo capite cautum est, ut si quis hominem alienum
alienamve quadrupedem quae pecudum numero sit injuria
occiderit, quanti ea res in eo anno plurimi fuit, tantum do-
mino dare damnetur'. j. Quod autem non praecise de quadru-
pede, sed de ea tantum quae pecudum numero et cavetur,
eo pertinet, ut neque de feris bestiis neque de canibus cau-
tum esse intellegamus, sed de his tantum, quae proprie pasci
dicuntur, quales sunt equi muli asini boves oves caprae. De

suibusquoque idem placuit; nam et sues pecorum appellatione
continentur, quia et hi gregatim pascuntur: sic denique et
Homerus in Odyssea5 ait, sicut AeliusMarcianus insuisinsti-
tutionibus Qrefert :

1. Cf.C., 8,4,7. —2. D.,47,8, 2, 22-23.Ulp.,L. 56ad ed.- 3. Cf. 1
Gains,3, 210-219.I)., 9, 2. C., 3, 35. —4. Gains,3, 210.- 5. Od.,13,I
407ct ss. —6. D.,32,65,4.
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2. Injuriaautemoccidere intellegitur, quinulJojureoccidit.
Itaque qui latronem occidit, non tenetur, utique si aliter peri-
culum effugere non potest. 3. Ac ne is quidem hac lege tene-

tur, qui casu occidit, si modo culpa ejus nulla invenitur ; nam
alioquin non minus ex dolo quam ex culpa quisque hac lege
tenetur. 4. Itaque si quis, dum jaculis Iudit vel exercitatur,
transeuntem servum tuum trajecerit, distinguitur. Nam si id
a milite quidem in campo eoque, ubi solitum est exercitari,
admissum est, nulla culpa ejus intellegitur ; si alius tale quid
admisit, culpae reus est. Idem juris est de milite, si is in

alioloco, quam qui exercitandis militibus destinatus est, id
admisit. 5. Itemsi putator ex arbore dejecto ramo servum tuum
transeuntem occiderit, si prope viam publicam aut vicinalem
id factum est neque praeclamavit, ut casus evitari possit, cul-

pae reus est; si praeclamavit neque ille curavit cavere, extra

culpam est putator. Aeque extra culpam esse intellegitur, si
seorsum a via forte vel in medio fundo caedebat, licet non

praeclamavit, quia eo loco nulli extraneo jus fuerat versandi.
6. Praeterea si medicus, qui servum tuumsecuit, dereliquerit
curationem atque ob id mortuus fuerit servus, culpae reus est.

7. Imperitia quoqueculpaeadmimeratur, veluti simedicusideo
servum tuum occiderit, quod eum male secuerit aut perperam
ei medicamentumdederit. 8. Impetu quoque mularum, quas
mulio propter imperitiam retinere non potuerit,si servus tuus

oppressus fuerit, culpae reus est mulio. Sed et si propter
infirmitatem retinere eas non potuerit, cum alius firmior reti-
nere potuisset, aeque culpae tenetur. Eadem placuerunt de
eo quoque, qui, cum equo veheretur, impetum ejus aut propter
inlirmitatem aut propter imperitiam suam retinere non potue-
rit. 9. His autem verbis legis: QUANTIIDINEOANNOPLURIMI

FUERIT,ilia sententia exprimitur, utsi quis hominem tuum, qui
hodie claudus aut luscus aut mancus erit, occiderit, qui in eo
anno integer aut pretiosus fuerit, non tanti teneatur, quanti
is hodie erit, sed quanti in eo anno plurimi fuerit. Qua ra-
tione creditum est poenalem esse hujus legis actionem, quia
non solum tanti quisque obligatur, quantum damni dederit,
sed aliquando longe pluris : ideoque constat in heredem eam
actionem nontransire, quae transitura fuisset, si ultra damnum
numquam lisaestimaretur. 10. Illud nonex verbislegis, sed ex

1. (Invcnieseumnpudsues sedentem.TIacvero pascuntiiradCora-
cis clivumet npudfontemArctlmsam.)
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interpretatione placuit non solum perempli corporis aestima-
tionem habendam esse secundum ea quae diximus, sed eo

amplius quidquid praeterea perempto eo corpore damnivobis
adlatum fuerit,veluti si servum tuum heredem ab aliquo insti-
tutum ante quis occiderit, quam is jussu tuo adiret; namhe-
reditatis quoque amissae rationem esse habendam constat.
Item si expari mularum unam vel ex quadriga equorum unum

occiderit, vel ex comoedis unus servus fuerit occisus: non
solum occisi fit aestimatio, sed eo amplius id quoque compu-
tatur, quanto depretiati suntqui supersunt. 11. Liberum est
autem ei, cujus servus fuerit occisus, etprivato judicio legis
Aquiliae damnum persequi et capitalis criminis eum reum
facere.

12. Caput secundum legis Aquiliae in usu non est.13.1'Ca-

pite tertio de omni cetero damnocavetur.Itaque si quis servum
vel earn quadrupedem quae pecudum numero estvulneraverit,
sive earn quadrupedem quae pecudum numero non est, veluti
canem aut feram bestiam, vulneraverit aut occiderit,hoc capite
actio constituitur. In ceteris quoque omnibus animalibus,item
in omnibus rebus quae anima carent damnum injuria datum
hac parte vindicatur. Si quid enim ustum aut ruptum aut
fractum fuerit, actio ex hoc capite constituitur, quamquam
poterit sola rupti appellatio in omnes istas causas sufficere ;

ruptum enim intellegitur, quod quoquo modo corruptum est.
Unde non solum usta aut fracta, sed etiam scissaet collisa et
effusa et quoquo modo perempta atque deteriora facta hoc
verbo continentur': denique responsum est, si quis in alienum
vinum aut oleum id immiserit, quo naturalis bonitas vinivel
olei corrumperetur, ex hac parte legis eum teneri. 14. Illud

palam est, sicut ex primo capite ita demum quisque tenetur, si
dolo aut culpa ejus homo aut quadrupes occisus occisave fuerit,
ita ex hoc capite ex dolo aut culpade cetero damno quemque
teneri. 2 'Hoc tamen capite non quanti in eo anno, sed quanti
in diebus triginta proximis res fuerit, obligatur is qui damnum
dederit. 15. Ac ne PLURIMIquidem verbum adjicitur. Sed Sa-

binorecteplacuit perinde habendam aestimationem,ac sietiam
hac parte PLURIMIverbum adjectum fuisset; nam plebem Ro-
manam quaeAquilio tribuno rogante hanc legem tulit,conten-
tam fuisse, quod prima parte eo verbo usa est.

16. Ceterum placuit ita demum exhac lege actionem esse
si quis praecipuecorpore suo damnum dederit.Ideoque ineum,
qui alio modo damnum dederit, utiles actiones dari solent,

1.Gaius,3, 217.—2. Gaius,3,218-219.
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veluti si quis hominem alienum aut pecus ita incluserit, ut

fame necaretur, aut jumentum tam vehementer egerit,ut rum-

peretur, aut pecus in tantum exagitaverit, ut praecipitaretur,
aut si quis alieno servo persuaserit, ut in arborem ascenderet

vel in puteum descenderet, et is ascendendo vel descendendo

aut mortuusfuerit autaliqua parte corporis laesus erit', utilis

in eum actio datur. 'Sed si quis alienum servum de ponte aut

ripa in flumen dejecerit et is suffocatus fuerit, eo quod proje-
cerit corpore suo damnum dedisse non difficiliter intellegi

poterit' ideoque ipsa lege Aquilia tenetur. Sed si non corpore
damnum fuerit datum neque corpus laesum fuerit, sed alio

modo damnum alicui contigit, cum non sufficit neque directa

neque utilis Aquilia, placuit eum, qui obnoxius fuerit, in fac-

tum actione teneri: veluti si quis misericordia ductus alienum

servum compeditum solverit, ut fugeret.

IIII. DEINJURIIS1.

2 GenSraliter injuria dicitur omne quod non jure fit: spe-
cialiter alias contumelia, quae a contemnendo dicta est, quam
Graeci ufytv appeJIant, alias culpa, quam Graeci aStV/jpiadi-

cunt, sicut in lege Aquilia damnum injuria accipitur, alias

iniquitas et injustitia, quam Graeci aSr/t«v vocant. Cum enim

praetor vel judex non jure contra quem pronuntiat, injuriam
accepisse dicitur, 1. 3

'Inj uria autem committitur non solum,
;um quis pugno putaaut fustibus caesusvel etiam verberatus

3rit, sed etiam si cui coirvicium factum fuerit, sive cuj us bona

juasi debitoris possessa fuerint ab eo, qui intellegebat nihil
ium sibi debere, vel si quis ad infamiam alicujus libellum aut
;armen scripserit composuerit ediderit dolove malo fecerit,
juo quid eorum fieret, sive quis matrem familias aut prae-
extatum praetextatamve adsectatus fuerit, sivecuj uspudicitia
ittemptatii esse dicetur : et denique aliis pluribus modis admitti

nj uriam manifestum est. 2. Patitur autem quis injuriam non
lOlum per semet ipsum, sed etiam per liberos suos quos in
lotestate habe!.: item per uxorem suam, id enim magis prae-
aluit. Itaquesi filiae alicujus, quae Titio nuptaest, injuriam
eceris, non solum filiae nominetecum injuriarum agi potest,
ed etiam patris quoque et mariti nomine'. Contra autem, si
iro injuria facta sit, uxor injuriarum agere non potest.; de-
mdi enim uxores a viris, non viros ab uxoribus aequum est.
5ed et socer nurus nomine, cujus vir inpotestate est, injuria-

1.Cf. Gaius,3, 220-225.D.,47,10. C.,9, 35.—2. Cf. Paul, L. sing.
t lit. ae injuria,, Lull2,o. —3. Gains,3, 220-221.
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rum agere potest. 3. 1'Servis autem ipsis quidem nulla injuria
fieri intellegitur, sed domino per eos fieri videtur ; non tamen
isdem modis, quibus etiam perliberos et uxores, sed ita cum
quid atrocius commissum fuerit et quod aperte ad contume-
liam domini respicit, veluti si quis alienum servum verbera-
verit, et in hunc casum actio proponitur. At si quis servo con-
vicium fecerit vel pugno eum percusserit, nulla in eum actio
domino competit'. 4. Si communi servo injuria facta sit, ae-

quum est non pro ea parte, qua dominus quisque est, aesti-
mationem injuriae fieri, sed ex dominorum persona, quia
ipsis fit injuria. 5. Quodsi usus fructus in servo Titii est, pro-
prietas Maevii est, magis Maevio inj uria fieri intellegitur.
6. Sed si libero, qui tibi bona fide servit, injuria facta sit, nulla
tibi actio dabitur, sed suo nomine is experiri poterit : nisi in
contumeliam tuam pulsatus sit, tunc enim competitet tibi in-
juriarum actio. Idem ergo est et in servo alieno bona fide tibi

serviente, ut totiens admittatur injuriarum actio, quotiens in
tuam contumeliam injuria ei facta sit.

7. 2'Poena autem inj uriarum exlege duodecim tabularum

propter membrum quidem ruptum talio erat; propter os vero
fractum nummariae poenae erant constitutae quasi in magna
veterum paupertate. Sed postea praetores permittebant ipsis
qui injuriam passi sunt earn aestimare, ut judex vel tanti con-

demnet,quanti injuriam passus aestimaverit,vel rniqoris, prout
ei visum fuerit'. Sed poena quidem injuriae, quae ex lege
duodecim tabularum introducta est, in desuetudinem abiit:

quam autem praetores introduxerunt, quae etiam honoraria

appellatur, in judiciis frequentatur. Nam secundum gradum
dignitatis vitaeque honestatem crescit aut minuitur aestimatio

injuriae: qui gradus condemnalionìs et in servili persona non
immerito servatur, ut aliud in servo actore, aliud in medii
actus homine, aliud in vilissimo vel compeditoconstituatur.
8. Sed et lex Cornelia de injuriis loquitur et injuriarum actio
nem introduxit. Quae competit ob earn rem, quod se pulsatum
quis verberatumve domumve suam vi introitum esse dicat
Domum autem accipimus, sive in propria domo quis habita
sive in conducta vel gratis sive hospitio receptus sit. 9. 3'Atro

injuria aestimatur vel ex facto, veluti si quis ab aliquo vuln
ratus fuerit vel fustibus caesus; vel ex loco, veluti si cui ii
theatro vel in foro vel in conspectu praetoris injuria facta sit
vel ex persona, veluti si magistratus injuriam passus fueriii
vel si senatori ab humili injuria facta sit', aut parenti patro-

1. Gaius,3, 222. —2. Gains,3, 223-224.- 3. Gaius,3, 225.
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noque fiat a liberis vellibertis ; aliter enim senatoris et paren-
tis patronique, aliter extranei et humilis personae injuria aes-

timatur. Nonnurnquamet locus vulneris atrocem injuriam facit,
veluti si in oculo quis percussus sit. 1 'Parvi autem refert,

utrumpatri familias an filiofamilias talis injuria facta sit;nam
ethaecatrox aestimabiturMO. Insumma sciendum est deomni

injuria eum qui passus est posse vel criminaliter agere vel

civiliter. Et si quidemciviliter agatur, aestimatione facta se-

cundum quod dictum est poena imponitur. Sin autem crimi-

naliter, officio judicis extraordinaria poena reo irrogatur : hoc.

videlicet observando, quod Zenoniana constitutio 2introduxit,
ut viri illustres quique supra eos sunt et per procuratores pos-
sint actionem injuriarum criminaliter vel persequi vel susci-

pere secundum ejus tenorem, qui ex ipsa manifestius apparet.
H. 3<Nonsolum autem is injuriarumtenetur, quifecitinjuriam,
hoc est qui percussit; verum ille quoque continebitur, qui
dolo fecit vel qui curavit, ut cui mala pugno percuteretur. 12.
Haec actio dissimulatione aboletur : et ideo, si quis injuriam
dereliquerit, hoc est statim passus ad animum suum non re-

vocaverit, postea ex poenitentia remissam injuriam non pote-
rit recolere'.

V. DEOBLIGATfONIBUSQUAEQUASIEXDELICTONASCUNTURi.

s'Si judexlitem suam fecerit, non proprie ex maleficio

obligatus videtur. Sed quia neque ex contractu obligatus est
et utique peccassealiquidintellegitur, licet per imprudentiam,
ideo videtur quasi ex maleficio teneri, et in quantum de ea
re aequum religioni judicantis videbitur, poenam sustinebit.
1. Itemis, ex cujus cenaculo vel proprio ipsius vel conducto
vel in quo gratis habitabat dejectum effusumve aliquid est, ita
ut alicui noceretur, quasi ex maleficio obligatus intellegitur ;
ideo autem non proprie ex maleficio obligatus intellegitur,quia
plerumque ob alterius culpam tenetur aut servi aut liberi. Gui
similis est is, qui ea parte, qua vulgo iter fieri solet, id posi-
tum aut suspensum habet, quodpotest, si ceciderit, alicui
nocere' : quo casu poena decem aureorum constituta est. De
eo vero, quod dejectum effusumve est, dupli quanti damnum
datum sit constituta est actio. Ob hominem vero liberum
occisum quinquaginta aureorum poena constituitur; si vero
vivet nocitumque ei esse dicetur, quantum ob earn remaequum

-- 1. D., 47,10,9, 2. UIp.,L-.57ad ed. - 2. C.,9, 35,11.—3.D., 47,
10, 11, pr. 1. UIp., L. 57aded. — 4. Cf.D.,9, 3. 4, 9. 47,5. —
5. Gaius,L.3 rcr. roll. (L)., 44,7, 5, 4. 5. 136).
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judici videtur, actio datur; judex enim computare debet mer,
cedes medicis praestitas ceteraque impendia,quae in curatione
facta sunt, praeterea operarum, quibus caruit aut cariturus est
ob id quod inutilis factus est. 2. 1'Si filius familias seorsuma

patre habitaverit et quid ex cenaculo ejus dejectum effusumve
sit,sive quid positum suspensumve habuerit, cujus casus peri-
culosus est: Juliano placuit in patrem nullam esse actionem,
sed cumipso filio agendum'. Quod et in filio familias judice
observandum est, qui litem suam fecerit. 3. 'Item exercitor
navis aut cauponae aut stabuli de dolo2 aut furto,quod in nave
aut in caupona aut in stabulo factum erit, quasi ex maleficio
teneri videtur, si modo ipsius nullum est maJeficium, sed ali-

cujus eorum, quorum opera navem aut cauponam autstabu-
lum exerceret; cum enim neque ex contractu sit adversus
eum constituta haec actio et aliquatenus culpae reus est, quod
opera malorum hominum uteretur, ideo quasi ex maleficio
teneri videtur. In'hisautem casibus in factum actio competit,
quae heredi quidem datur, adversus heredem autem non com-

petit.
VI. DE ACTIONIBUS3.

Superest, ut de actionibus loquamur.
4 'Actio autem nihil

aliud est, quamjus persequendi judicio quodsibi debetur'.
1 .Omnium actionum,quibus inter aliquos apud judices ar-

bitrosve de quaque re quaeritur, summa divisio in duo genera
deducitur: aut enim in rem sunt aut in personam. Namque
agit unusquisque aut cum eo, qui ei obligatus est vel ex con-

tractu vel ex maleficio, quo casu proditae actiones in perso-
nam sunt, per quas intendit adversarium ei dare aut dare
facere oportereet aliis quibusdam modis: aut cum eo agit,
qui nullo jure ei obligatus est, movet tamen alicui de aliqua
re controversiam : quo casu proditae actiones in rem sunt,
veluti sirem corporalem possideat quis,quam Titius suam esse

affirmet, et possessor dominum se esse dicat; nam si Titius
suam esse intendat, in rem actio est. 2. Aequesi agatjus sibi
esse fundo forte vel aedibus utendi fruendi vel per fundum
vicini eundi agendi vel ex fundo vicini aquam ducendi, in rem
actio est. Ejusdem generis est actio de jure praediorum urba-
norum, veluti si agat jus sibi esse altius aedes suas tollendi

prospiciendive vel projiciendi aliquid vel immittendi in vicini
aedes. Contra quoque de usu fructu et de servitutibus prae-

1. Gaius, c.(D.,44,7, 5, 5. 6). - 2. D.: 'tlamno'. —3. Cf. GaiusJ
4,1-74.- 4. D., 44,7,51. Cclse,L.3 dig. I
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diorum rusticorum,item praediorum urbanorum invicem quo-

que proditae sunt actiones, ut quis intendat jus non esse ad-

versario utendi fruendi, eundi agendi aquamve ducendi, item

altius tollendi prospiciendi projiciendi immittendi: istae quo-

que actiones in rem sunt, sed negativae. Quod genus actionis

in controversiis rerum corporalium proditum non est; nam in
his is agit qui nonpossidet: ei vero qui possidet non est actio

prodita, per quam neget rem actoris esse. Sane uno casu qui
possidet nihilo minus actoris partes optinet, sicut in latiori-
bus digestorum libris opportunius apparebit. 3. Sed istae qui-
demactiones, quarum mentionemhabuimus, et si quae sunt

similes, ex legitimis etcivilibus causis descendunLAliae autem

sunt, quas praetor ex sua jurisdictione comparatas habet tam
in rem quam in personam, quas et ipsas necessarium est

exemplis ostendere. Ecce plerumque ita permittit in rem

agere,ut vel actor diceret se quasi usu cepisse, quod usu non

ceperit, vel ex diverso [possessor] 1diceret adversarium suum
usu non cepisse quod usu ceperit. 4. Namque si cui ex justa
causa res aliquatradita fuerit, veluti ex causa emptionis aut
donationis aut dotis aut legatorum, necdum ejusrei dominus
effectus est, si ejus rei casu possessionem amiserit, nullam
habet directam in rem actionem ad earn rem persequendam :

quippe ita proditae sunt jure civili actiones,ut quis dominium
suum vindicet. Sed quia sane durum erat eo casu deficere

actionem, inventa est a praetore actio, in qua dicit is, qui pos-
sessionem amisit, earn rem se usu cepisse et ita vindicat suam
ssse. Quae actio Publiciana appellatur, quoniam primum a
Publicio praetore in edicto proposita est. 5. Rursus ex diverso
si quis, cum rei publicae causa abesset vel in hostium pote-
Itate esset, rem ejus qui in civitate esset usu ceperit, permit-
:itur domino, si possessor rei publicae causa abesse desierit,
,unc intra annum rescissa usucapione eam petere, id est ita
)etere, ut dicat possessorem usu non cepisse et ob id suam
ssserem. Quod genus actionis quibusdam et aliis simili aequi-
ate motus praetor accommodat, sicut ex latiore digestorum
eu pandectarum volumine intellegere licet. 6. Item si quis
n fraudem creditorum rem suam alicui tradiderit, bonis ejus
creditoribusex sententiapraesidis possessispermittitur ipsis

reditoribus rescissa traditione eam rem petere, id est dicere
am rem traditam non esse et ob id in bonis debitoris man-

1. Les mss. suivispar Giraud,Cuq,N. R. Hist., 1877,pp. 635-655:
jossessor';Cujas,Huschke,Pellal, Accarias: 'possessorem'; Apple-
Dn,Proprieleprelorienne,2, 1889,nO232: 'pelitor'; peut-etre faut-il
ffacerle mot puremcntet simplement.
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sisse. 7. Item Servianaet quasi Serviana, quae etiam hypothe-
caria vocatur, ex ipsius praetoris jurisdictione substantiam

capit. Serviana autem experitur quis de rebus coloni, quae
pignoris jure pro mercedibus fundi eitenentur; quasi Serviana
autem [qua] creditores pignora hypothecasve persequuntur.
Inter pignus autem et hypothecam quantumadactionem hypo-
thecariam nihil interest; nam de qua re inter creditorem et
debitorem convenerit, ut sit pro debito obligata, utraque hac

appellatione continetur. Sed in aliis differentia est; nam pi-
gnoris appellatione earn proprie contineri dicimus, quae simul
etiam traditur creditori, maxime si mobilis sit; at earn, quae
sine traditione nuda conventione tenetur, propriae hypothecas
appellatione contineri dicimus. 8. In personam quoqueactio-
nes ex sua jurisdictione propositas habet praetor. Yeluti de

pecunia constituta, cui similis videbatur recepticia : sed ex
nostra constitutione 1, cum et, si quid plenius habebat, hoc in

pecuniam constitutam transfusum est, ea quasi supervacua
jussa est cum sua auctoritatea nostris legibus recedere. Item

praetor proposuit depeculio servorum filiorumquefamilias et
ex qua quaeritur, an actor juraverit, et alias complures. 9. De

pecunia autem constituta cum omnibus agitur, quicumque vel

pro se vel pro alio soluturos se constituerint, nulla scilicet

stipulatione interposita. Nam alioquin si stipulanti promise-
rint, jure civili tenentur. 10. Actiones autem de peculio ideo

adversus patrem dominumve comparavit praetor, quia licet ex.
contractufiliorumservorumveipsojure nonteneantur,aequum!
tamenessetpeculio tenus, quodveluti patrimonium est filiorum

filiarumque, item servorum, condemnari eos.11. Item si quis
postulante adversario juraverit deberi sibi pecuniam qua
peteret, neque ei solvatur, justissime accommodat ei tale

actionem, per quam non illud quaerilur, an ei pecunia debea-

tur, sed an juraverit. 12.Poenales quoque actiones bene multa
ex sua jurisdictione introduxit: veluti adversus eum qui quid
ex albo ejus corrupisset; et in eum qui patronum vel parentea
in jus vocasset, cum id nonimpetrasset ; item adversus eu

qui vi exemerit eum qui in jus vocaretur cujusve dolo alitt

exemerit; et alias innumerabiles. 13. Praejudiciales actionej
in rem esse videntur, quales sunt, per quas quaeritur, an ali

quis liber vel an libertus sit, vel de partu agnoscendo. K

quibus fere una ilia legitimam causam habet, per quam quaa
ritur, analiquis liber sit: ceterae ex ipsius praetoris jurisiil
tione substantiam capiunt. 14.2 (Sic itaque discretis actionibm

1.C.,4,18,2. —2. Gains,4, 4. 5.18.
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certum est non posse actorem rem suam ita ab aliquo petere :
si PARETEUMDAREOPORTERE; nec enim quod actoris est id ei

dari oportet, quia scilicet dari cuiquam id intellegitur, quod
ita datur,ut ejus fiat, nec res quae jam actoris est magis ejus
fieri potest. Plane odio furum, quo magis pluribus actionibus

teneantur, effectum est, ut extra poenam dupli aut quadrupli
rei recipiendae nomine fures etiam hac actione teneantur: SI

PARETEOSDAREOPORTERE,quamvis sit adversus eos etiam haec
in rem actio, per quamrem suam quis esse petit. 15. Appella-
mus autem in rem quidem actiones vindicationes,in personam
vero actiones, quibus dare facere oportere intenditur, condic-

tiones, Condicere enim est denuntiare prisca lingua; nunc vero
abusive dicimus condictionem actionem in personam esse,qua
actor intendit dari sibi oportere; nulla enim hoc tempore eo
nomine denuntiatio fit'.

16. Sequens ilia divisio est, quod quaedam actiones rei

persequendae gratia comparatae sunt, quaedam poenae perse-
quendae, quaedam mixtae sunt. 17. Rei persequendae causa

comparatae sunt omnes in rem actiones.Earumvero actionum,
quae in personam sunt, hae quidem quae ex contractu nascun-
tur fere omnes rei persequendae causa comparatae videntur :
veluti quibus mutuam pecuniam vel in stipulatum deductam

petit actor, item commodati, depositi, mandati, pro socio, ex

empto vendito, locato conducto. Plane si depositi agetur eo

nomine, quod tumultus incendii ruinaenaufragii causa depo-
situm sit,in duplum actionem praetor reddit,si modo cum ipso,
apud quem depositum sit, aut cum herede ejus ex dolo ipsius
agitur: quocasu mixta est actio. 18. Ex maleficiis vero proditae
actiones aliae tantum poenae persequendae causa comparatae
sunt, aliae tam poenae quam rei persequendae et ob id mixlae
sunt. Poenam tantum persequitur quis actione furti; sive enim
manifesli agatur quadrupli sive nec manifesti dupli, de sola

poena agitur; nam ipsamrem propria actione persequitur quis,
id est suam esse petens, sive fur ipse earn rem possideat, sive
alius quilibet: eo amplius adversus furem etiam condictio est
rei. 19. Vi autem bonorum raptorum actio mixta est, quia in

quadruplo rei persecutio continetur,poena autem tripli est.Sed
et legis Aquiliae actio de damno mixta est, non solum si ad-
versus infitiantem in duplum agatur, sed interdum et si in
simplum quisque agit. Veluti si quis hominem claudum aut
luscum occiderit, qui in eo anno integer et magni pretii fuerit;
tanti enim damnatur,quanti is homo in eo anno plurimi fuerit,
secundum jam traditam divisionem. Ita mixta est actio con-
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tra eos, qui relicta sacrosauctis ecclesiis vel aliis venerabilibus
locis legati vel fideicommissi nomine dare distulerint usque
adeo, ut etiam in judicium vocarentur; tunc etenim et ipsam
rem vel pecuniam quae relicta est dare compelluntur et aliud
tantum pro poena, et ideo in duplum ejus fit condemnatio.

20. Quaedam actiones mixtam causam optinere videntur
tam in rem quam in personam.Qualis est familiae erciscundae

actio,quae competit coheredibusde dividenda hereditate; item
communi dividundo,quae inter eos redditur,inter quos aliquid
commune est, ut id dividatur ; item finium regundorum, quae
inter eos agitur, qui confines agros habent. In quibus tribus

judiciis permittitur judici rem alicui ex litigatoribus ex bono
et aequo adjudicare et, si unius pars praegravari videbitur,
eum invicem certa pecunia alteri condemnare.

21. Omnes autem actiones vel in simplum conceptae sunt
vel in duplum vel in triplum vel inquadruplumjulterius autem
nulla actio extenditur. 22. In simplum agitur veluti ex stipula-
tione, ex mutui datione, ex empto vendito, locato conducto,
mandato et denique ex aliis compluribus causis. 23. In duplum
agimus veluti furti nec manifesti, damni injuriae ex lege Aqui-
lia, depositi ex quibusdam casibus; item servi corrupti, quae
competit in eum, cuj ushortatu consiliove servus alienusfuge-
rit aut contumax adversus dominum factus est aut luxuriose
vivere coeperit aut denique quolibet modo deterior factus sit

(in qua actione etiam earum rerum, quas fugiendo servus abs-

tulit,aesfimatio deducitur); item ex legato, quod venerabilibus
locis relictum est, secundum ea quae supra diximus1.24. Tripli
vero, cum quidammajoremverae aestimationis quantitatem in

libello conventionis inseruit, ut ex hac causa viatores, id est

exsecutores litium, ampliorem summam sportularum nomine

exegerint; tunc enim [id] quod propter eorum causam damnum

passus fuerit reus, id triplum ab actore consequetur, ut in
hoc triplo et simplum, in quo damnum passus est, connume-
retur. Quod nostra constitutio 2induxit, quae in nostro codice

fulget, ex qua dubioprocul est ex lege condicticiaw emanere.
25. Quadrupli veluti furti manifesti, item de eo, quod metus
causa factum sit, deque ea pecunia, quae in hoc data sit, ut
is cui datur calumniae causa negotium alicui faceret vel non

faceret, item ex lege condicticia a nostra constitutione oritur,
in quadruplum condemnationem imponens his exsecutoribus

litium, qui contra nostrae constitutionis 3 normam areis quid-
quam exegerint.26.Sed furti quidem nec manifestiactio et servi

1.3, 27,7; 4, fi,19.- 2. C., 3, 10,2. —3. C.,3, 2, 5.
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corrupti a ceteris, de quibus siniul locuti sumus, eo differt

quod hae actiones omnimodo dupli sunt; at illae, id est
damni injuriae ex lege Aquiliaetinterdum depositi,infitiatione
duplicantur, in confitentem autem in siraplura dantur; sed

ilIa, quae de his competit,quae relicta venerabilibus locis sunt,
non solum infitiatione duplicatur, sed et si distulerit relicti

solutionem, usque quo jussu magistratuum nostrorum con-

veniatur,in confitentem vero et antequam jussu magistratuum
conveniatur,solventem simpli redditur.27.Item actio de eo,quod
metus causa factum sit, a ceteris, de quibus simullocuti su-

mus, eo differt, quod ejus natura tacite continetur, ut, qui
judicis jussu ipsam rem actori restituat, absolvatur. Quod in
ceteris casibus non ita est, sed omnimodo quisque inquadru-
plum condemnatur, quod est et in furti manifesti actione.

28. Actionum autem quaedam bonae fidei sunt, quaedam
stricti juris.Bonae fidei sunt hae : ex empto vendito,locato con-

ducto,negotiorum gestorum,mandati,depositi,pro socio, tute-

lae, commodati, pigneraticia, familiae erciscundae, communi

dividundo, praescriptis verbis, quae de aestimato proponitur,
et ea, quae ex permutatione competit, et hereditatis petitio.
Quamvis enim usque adhuc incertum erat, sive inter bonae
fidei judicia connumeranda sit sive non, nostra tamen cons-

titutio1aperte earn esse bonae fidei disposuit. 29. Fuerat antea
et rei uxoriae actio ex bonae fideijudiciis ; sed cum pleniorem
esse ex stipulatu actionem invenientes omne jus, quod res
uxoria ante habebat, cum multis divisionibus in ex stipulatu
actionem,quae de dotibus exigendis proponitur,transtulimus 2,
merito rei uxoriae actione sublata ex stipulatu, quae pro ea

introductaest,naturam bonae fideijudicii tantum in exactione
dotis meruit, ut bonae lidei sit. Sed et tacitam ei dedimus

hypothecam; praeferri autem aliis creditoribus in hypothecis
tunc censuimus, cum ipsa mulier de dote sua experiatur, cujus
solius providentia hoc induximus.30.In bonae fidei autemju-
diciis libera potestas permitti videturjudici exbono et aequo
aestimandi, quantum actori restitui debeat. In quo et iIlud

continetur, ut, si quid invicem actorem praestare oporteat, eo

compensato in reliquum is cum quo actum est condemnari
debeat. Sed et in strictis judiciis ex rescripto divi Marci oppo-
sita doli mali exceptione compensatio inducebatur.Sed nostra
constitutio3 eas compensationes, quae jure aperto nituntur,
latius introduxit, ut actiones ipso jure minuant sive in rem
sive personales sive alias quascumque, excepta sola depositi

l. p., 3, 31,12,3. - 2. C., 5, 13,1. - 3. C.,4, 31,14.
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actione, cui aliquid compensationis nomine opponi satis im-

pium esse credidimus, ne sub praetextu compensationis depo-
sitarumrerum quis exactione defraudetur. 31.Praetereaquas-
dam actiones arbitrarias, id est ex arbitrio judicis pendentes,
appellamus,in quibus nisi arbitriojudicis is cum quo agitur ac-
tori satisfaciat, veluti rem restituat vel exhibeat vel solvatvel
ex noxali causa servum dedat,condemnari debeat.Sed istae ac-
tiones tam in rem quam in personam inveniuntur. In rem vel-
uti Publiciana, Serviana de rebus coloni,quasi Serviana,quae
etiam hypothecaria vocatur : in personam veluti quibus de eo

agitur, quod aut metus causa aut dolo malo factum est, item

qua id, quod certo loco promissum est, petitur. Ad exhiben-
dum quoque actio ex arbitrio judicis pendet. In his enim
actionibus et ceteris similibus permittitur judici ex bono et

aequo secundum cujusque rei de qua actum est naturam

aestimare, quemadmodum actori satisfieri oporteat.
32. Curare autem debet judex, ut omnimodo, quantum

possibile ei sit, certae pecuniae vel rei sententiam ferat, etiam
si de incerta quantitate apud eum actum est.

33. f'Si quis agens in intentione sua plus complexus fuerit,

quam ad eum pertinet, causa cadebat, id est rem amittebat,
nec facile in integrum a praetore restituebatur',nisi minor erat

viginti quinque annis. Huic enim sicut in aliis causis causa co-

gnita succurrebatur, si lapsus juventule fuerat, ita et in hac
causa succurri solitum erat. Sane si tam magna causa justi er-
roris interveniebat, ut etiam constantissimus quisque labi pos-
set. etiam majori viginti quinque annis succurrebatur: veluti

si quis totum legatum petierit, post deinde prolati fuerit co-

dicilli, quibus aut pars legati ademptasit aut quibusdamaliis
legata data sint, quae efticiebant, ut plus petisse videretur pe-
titor quam dodrantem, atque ideolege Falcidia legata minue-
bantur. 33a. 2'Plus autem quattuor modis petitur: re,tempore,
loco, causa. Re : veluti si quis pro decem aureis qui ei debe-
bantur viginti petierit, aut si is, cujus ex parte res est, totam:
earn vel majore ex parte suam esse intenderit. 33h.Tempore:
veluti si quisante diem vel ante condicionem petierit'.Qua ra-
tione enim qui tardius solvit, quam solvere deberet, minua
solvere intellegitur, eadem ratione qui praemature petit plus
petere videtur. 33°.3'Loco plus petitur, veluti cum quis id,quod
certo loco sibi stipulatus est, alio loco petit sine commemora-
tione illius loci, in quo sibi dari stipulatus fuerit: verbi gratia
si is, qui ita stipulatus fuerit: EPHESIDARESPONDES? Ro

pure intendat dare sibi oportere'. Ideo autem plus petere intel-

1. Gains,4, 53. —2. Gaius,4, 53u. 53h. —3. Gaius,4, 53c.
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legitur,quia ulililatem, qIJamhabuit promissor,si Ephesisol-
veret, adimit ei pnra inteutione : propter quam causam alio
loco petenti arbitraria actio proponitur, in qua scilicet ratio

habeturutilitatis, quaepromissori competitura fuisset, si illo
loco solveret. Quae utilitas plerumque in mercibus maxima

invenitur, veluti vino oleo frumento, quae per singulas regio-
nes diversa habent pretia; sed et pecuniae numeratae non in
omnibus regionibus sub isdem usuris fenerantur. Si quistamen
Ephesi petat, id est eo loco petat, quoutsibi detur stipulatus
est, pura actione recte agit: idque etiam praetor monstrat,
scilicet quiautilitas solvendi salva est promissori.33d.Huicau-
tem,qui loco plus petere intellegitur,proximus est is qui causa

plus petit: ut ecce si quis ita a te stipulatus sit: HOMINEMSTI-
CHUMAUTDECEMAUREOSDARESPONDES? deinde alterutrum

petat, veluti hominem tantum aut decern tantum. Ideo autem

plus petere intellegitur,quia in eo genere stipulationis promis-
soris est electio, utrum pecuniam an hominem solvere malit:

qui igitur pecuniam tantum vel hominem tantum sibi dari

oportere intendit, eripit electionem adversario et eo modo
suam quidem meliorem condicionemfacit, adversarii vero sui
deteriorem. Qua de causa talis in ea re prodita est actio, ut

quis intendat hominem Stichum aut aureos decem sibi dari

oportere, id est ut eodem modo peteret, quo stipulatus est.
Praeterea si quis generaliter hominem stipulatus sit et specia-
liter Stichumpetat,autgeneraliter vinum stipulatus specialiter
Campanum petat, aut generaliter purpuram stipulatus sit,
deinde specialiter Tyriam petat: plus petere intellegitur,quia
electionem adversario tollit,cui stipulationis jure liberum fuit
aliud solvere,quam quodpeteretur. Quinetiam licet vilissimum
sit quod quis petat, nihilo minus plus petere intellegitur, quia
saepe accidit, ut promissori facilius sit illud solvere, quod ma-

joris pretii est. 33e. Sed hae quidem antea in usu fuerant:

postea autem lex Zenoniana et nostra 1 rem coartavit.Et si qui-
dem tempore plusfuerit petitum,quid statui oportet, Zenonis
divae memoriae loquitur constitutio ; sin autem quantitate vel
alio modo plus fuerit petitum, omne, si quid forte damnum
ex hac causa acciderit ei, contra quem plus petitum fuerit
commissa tripli condemnatione, sicut supra diximus, punia-
tur. 34. Si minus in intentione complexus fuerit actor, quam
ad eum pertineret, veluti si, cum ei decem deberentur, quin-
que sibi dari oportere intenderit, aut cum totus fundus ejus
esset, partem dimidiam suam esse petierit,sine periculo agit:

1. C.,3, 1U:1,2.
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in reliquum enim nihilo minus judex adversarium in eodem

judicio condemnat ex constitutione divae memoriae Zenonis.
3o.14Siquis aliud pro alio intenderit,nihil eum periclitari' pla-
cet, sed in eodem judicio cognita veritate errorem suum cor-

rigere ei perniittimus, 'veluti si is, qui hominem Stichum pe-
tere deberet, Erotem petierit, aut si quis ex testamento sibi
dari oportere intenderit, quod ex stipulatu debetur'.

36. Sunt praeterea quaedam actiones, quibus non solidum

quod debetur nobis persequimur, sed modo solidum consequi-
mur, modo minus. Ut ecce si in peculium filii servive agamus;
nam si non minus in peculio sit, quam persequimur, in soli-
dum pater dominusve condemnatur : si vero minus inveniatur,
eatenus condemnat judex, quatenus in peculio sit. Quemad-
modum autem peculium intellegi debeat, suo ordine propone-
mus. 37. Item si de dote judicio mulier agat, placet eatenus
maritum condemnari debere, quatenus facere possit, id est

quatenus facultates ejus patiuntur. Itaque si dotis quantitati
concurrant facultates ejus, in solidum damnatur ; si minus, in
tantum quantum facere potest. Propter retentionem quoque
dotis repetitio minuitur; nam ob impensas inres dotales factas
marito retentio concessa est, quia ipso jure necessariis sump-
tibus dosminuitur, sicut ex latioribus digestorum libris cognos-
cere liceat. 38. Sed et si quis cum parente suo patronoveagat,
item si socius cum socio judicio societatis agat, non plus actor
consequitur, quam adversarius ejus facere potest. Idem est,
si quis ex donatione sua conveniatur. 39. Compensationes quo-
que oppositae plerumque efficiunt, utminus quisqueconsequa-
tur, quam ei debeatur ; namque ex bono et aequo,2 'habita ra-
tione ejus, quod invicem actorem ex eadem causa praestare
oporteret, in reliquum eum cum quo actum est condemnaret',
sicut jam dictum est 3.40. Eum quoque, qui creditoribus suis
bonis cessit, si postea aliquid adquisierit, quodidoneum emo-
lumentum habeat, ex integro in id quod facere potest credito-
res cum eo experiuntur ; inhumanum enim erat spoliatum for-
tunis suis in solidum damnari.

VII. QUODCUMEOQUJINALIENAPOTESTATEESTNEGOTIUMGESTUM
ESSEDICITUR

5 'Quia tamen superius mentionem habuimus de actione,
quae in peculium filiorum familias servorumqueagitur : opus
est, ut de hac actione et de ceteris, quae eorundem nomine

1. Gaius,4, 55. —2. Gaius,4, 61.—3. 4. 6, 30.- 4. Cf.Gaius,4, tJ9-1
74.D., 14, 15.C., 4, 25.26.—5. Gains,4, 60.
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in parentes dominosve dari solent, diligentius admoneamus'.

Et quia, sive cum servis negotium gestum sit sive cum his,

qui in' potestate parentis sunt, fere eadem jura servantur, ne

verbosa fiat disputatio, dirigamus sermonem in personam servi

dominique, idem intellecturi de liberis quoque et parentibus,
quorum in potestate sunt. Nam si quid in his proprie obser-

vetur, separatim ostendemus.
4. 1Siigitur jussu domini cum servo negotium gestum erit,

in solidum praetor adversus dominum actionem pollicetur,
scilicet quia qui ita contrahit fidem domini sequi videtur. 22.
Eadem ratione praetor duas alias in solidum actiones pollice-
tur, quarum altera exercitoria, altera institoria appellatur.
Exercitoria tunc locumhabet,cumquis servum suummagistrum
navis praeposuerit et quid cum eo ejus rei gratia, cui praepo-
situs erit, contractum fuerit. Ideo autem exercitoria vocatur,
quia exercitor appellatur is, ad quem cottidianus navis quae-
stus pertinet. Institoria tunc locum habet, cum quistabernae
forte aut cuilibet negotiationi servum praeposueritet quid cum
eo ejus rei causa, cui praepositus erit, contractum fuerit. Ideo
autem institoria appellatur, qia qui negotiationibus praepo-
nuntur institores vocantur. 2a. Istas tamen duas actiones prae-
tor reddit et siliberumquis hominem aut alienum servum navi
aut tabernae aut cuilibet negotiationi praeposuerit, scilicet

quia eadem aequitatis ratio etiam eo casu interveniebat. 3. In-
troduxit et aliam actionem praetor, quae tributoria vocatur.

Namque si servusin peculiari merce sciente domino negotietur
et quid cum eo ejus rei causa contractum erit, ita praetor jus
dicit, ut, quidquid in his mercibus erit quodque inde receptum
erit, id inter dominum, si quid ei debebitur, et ceteros credito-
res pro rataportione distribuatur.Etquiaipsi domino distribu-
tionem permittit, si quis ex creditoribus queratur, quasi minus
ei tributum sit, quam oportuerit, hanc ei actionem accommo-

dat, quae tributoria appellatur.4.Praeterea introducta est actio
de peculio deque eo, quod in rem domini versum erit, ut,
quamvis sine voluntate domini negotium gestum erit, tamen
sive quidin rem ejus versum fuerit, id totum praestare debeat,
sive quid non sit in rem ejus versum, id eatenus praestare
debeat, quatenus peculium patitur. 4a. In rem autem domini

versuminlellegitur,quidquidnecessario inremejus impenderit
servus, veluti si mutuatus pecuniam creditoribus ejus solverit,
aut aedificia ruentiafulserit, aut familiae frumentum emerit,
vel etiam fundum aut quamlibet aliam rem necessariam mer-

1. Cf.Gaiu",4, íO. —2.Cf. Gaius,4, 71.
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catus erit. 4b. Itaque si ex decem ut puta aureis, quo servus
tuus a Titio mutuos accepit, creditori tuo quinque aureossol-

verit, reliquos vero quinque quolibet modo consumpserit, pro
quinque quidem in solidum damnari debes, pro ceteris vero

quinque eatenus, quatenus in peculio sit: ex quo scilicet ap-
paret, si toti decem aurei in rem tuam versi fuerint, totos
decern aureos Titium consequi posse.Licet enimuna est actio,
qua de peculio deque eo quod in rem domini versum sit agi-
tur, tamen duas habet condemnationes. Itaque judex, apud
quem [de] ea actione agitur, ante dispicere solet, an in rem
domini versum sit,nec aliter ad peculii aestimationem transit,
quam si autnihil in rem domini versum intellegatur aut non
totum. 4c. Cum autem quaeritur, quantum in peculio sit, ante

deducitur, quidquid servus domino quive in potestate ejus sit

debet, et quod superest, id solum peculium intellegitur. Ali-

quando tamen id, quod ei debet servus, qui in potestate do-
mini sit, non deducitur ex peculio, veluti si is in hujusipsius
peculio sit. Quod eo pertinet, ut, si quid vicario suo servus

debeat, id ex peculio ejus non deducatur.
5. Ceterum dubium non est, quin is quoque, qui jussu

domini contraxerit cuique institoria vel exercitoria actio com-

petit, de peculio deque eo, quod in rem domini versum est,
agere possit; sed erit stultissimus, si omissa actione, qua facil-
lime solidum ex contractu consequi possit, se ad difficultatem

perducat probandi in rem domini versum esse, vel habere ser-
vum peculium et tantum habere, ut solidum sibi solvi possit.
5a. Is quoque, cui tributoria actio competit, aeque de peculio
et in rem verso agere potest; sed sane huic modo tributoria

expedit agere, modo de peculio et in rem verso. Tributoria
ideo expedit agere, quia in ea domini condicio praecipua non

est, id est quod domino debetur non deducitur, sed ejusdem
juris est dominus, cujus et ceteri creditores, at in actione de

peculio ante deducitur quod domino debetur,et in id quod reli-

quum est creditori dominus condemnatur. Rursusde peculio
ideo expedit agere, quod in hac actione totius peculii ratio

habetur, at in tributoria ejus tantum, quod negotiatur, et

potest quisque tertia forte parte peculii aut quarta vel etiam

minimanegotiari, majoremautem partem in praediis et man-
cipiisaut fenebri pecunia habere. Proutergo expedit,ita quis-
que vel hanc actionem vel illam eligere debet: certe qui potest
probare in rem domini versum esse, de in rem verso agere
debet.6.Quaediximus de servo et domino,eademintellegimus
et de filio et filia aut nepote et nepte, patre avove cujus in
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potestate sunt.7. Blud proprie servatur in eorum persona,quod
senatus consultum Macedonianum prohibuit mutuas pecunias
dari eis, qui in parentis erunt potestate : et ei qui crediderit

denegatur actio tam adversus ipsum filium filiamve nepotem

neptemve, sive adhuc in potestate sunt, sive morte parentis
vel emancipatione suae potestatis esse coeperint, quam adver-

sus patrem avumve, sive habeat eos adhuc in potestate sive

emancipaverit. Quae ideo senatusprospexit, quia saepe onerati

aere alieno creditarumpecuniarum,quas inluxuriara consume-

bant, vitae parentium insidiabantur. 8. Illud in summa admo-

nendi sumus id, quodjussu patris dominive contractum fuerit

quodque in rem ejus versum fuerit, directo quoque posse a

patre dominove condici, tamquam si principaliter cum ípso -
negotium gestum esset. Ei quoque, qui vel exercitoriavel insti-

toria actione tenetur, directo posse condici placet, quiahujus

quoque jussu contractum intellegitur.

VIII. DE NOXALIBUSACTlONIBUSf.

2 'Ex maleficiisservorum,veluti si furtum fecerintaut bona

rapuerint aut damnum dederint aut inj uriam commiserint,
noxales actiones proditae sunt, quibus domino damnato per-
mittitur aut litis aestimationem sufferre aut hominem noxae
dedere'. 1. Noxa autem est corpus quodnocuit, id est servus :
noxia ipsum maleficium, veluti furtum damnum rapina inj u-
ria.2.Summa autemratione permissum est noxaededitione de-

fungi; 3'namque erat iniquum nequitiam eorum ultra ipsorum
corpora dominis damnosam esse'. 3. Dominus noxali judicio
servi sui nomine conventus servum actori noxae dedendo libe-
ratur. Nec minus perpetuum ejus dominium a domino trans-
fertur; si autem damnum ei cui deditus est resarcierit quae-
sita pecunia, auxilio praetoris invito domino manumittetur.
4. * 'Sunt autem constitutae noxales actiones aut legibus aut
edicto praetoris: legibus veluti furti lege duodecim tabularum,
damni injuriae lege Aquilia : edicto praetoris veluti injuriarum
et vi bonorum raptorum. 5. Omnis autem noxalis actio caput
sequitur. Nam si servus tuus noxiam commiserit, quamdiuin
tua potestate sit, tecum est actio; si in alterius potestatem per-
venerit, cumillo incipit actio esse, aut si manumissus fuerit,
directo ipse tenetur et exlinguitur noxae deditio. Ex diverso
quoque directa actio noxalis esse incipit; nam si liber homo
noxiam commiserit et is servus tuus esse coeperit (quod casi-

1. Cf.Gains,4, 75-79.D.,9, 4. C, 3,41. —"2.Gains,4, 75. - 3. Gaius,
4, 75.- 4. Gaius,4, 76-7R.
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bus quibusdam effici primo libro tradidimusJ), incipittecum
esse noxalis actio, quae antedirecta fuisset. 6. Si servusdomino
noxiam commiserit, actio nulla nascitur ; namqueinter domi-
num et eum qui in ejus potestate est nulla obligatio nasci

potest. Ideoque et si in alienam potestatem servus pervenerit
aut manumissus fuerit, neque cum ipso neque cum eo, cujus
nunc in potestate sit, agi potest. Unde si alienus servus noxiam
tibi commiserit et is postea in potestate tua esse coeperit,
intercidit actio, quia in eum casum deducta sit, in quo consi-
stere non potuit: ideoque licet exierit de tua potestate, agere
non potes', quemadmodum si dominus in servum suum aii-

quid commiserit, nec si manumissus vel alienatus fuerit ser-

vus, ullam actionem contra dominum habere potest. 7. Sed
veteres quidem haec et in filiis familias masculis et feminis
admiserunt. Novaautemhominumconversatiohujusmodiaspe-
ritatem recte respuendam esse existimavit et ab usu communi
haec penitusrecessit: quis enim patitur filiumsuumet maxime
filiam in noxam alii dare, ut paene per corpus pater magis
quam tìlius periclitetur, cum in filiabus etiam pudicitiae favor
hoc bene excludít? Etideo placuit in servos tantummodo
noxalesactiones esse proponendas, cum apud veteres legum
commentatores invenimus saepius dictum ipsos fllios familias

pro suis delictis posse conveniri.

Villi. Si QUADRUPESPAUPERIEMFECISSEDICITUR2.

Animalium nomine, quae ratione carent, si quidem lasci-
via aut fervore aut feritate pauperiem fecerint, noxalis actio

lege duodecim tabularum prodita est (quae animaliasi noxae

dedantur, proficiunt reo ad liberationem, quia ita lex duode-
cim tabularum scripta est) : puta si equus calcitrosuscalce per-
cussrit aut bos cornu petere solitus petierit. Haecautem ac-
tio in his, quae contra naturam moventur, locum habet:
ceterum si genitalis sit feritas, cessat. 3'Denique si ursus fugit
a domino et sic nocuit, non potest quondam dominus con-

veniri, quia desinit dominus esse, ubi fera evasit. Pauperies
autem est damnum sine injuria facientis datum; nec enim

potest animal injuriam fecisse dici, quodsensu caret'. Haec

quod ad noxalem actionem pertinet.
1. Ceterum sciendum est aedilicio edicio prohiberi nos ca-

nemverrera aprum ursum leonem ibi habere quavulgo iter
fit: et si adversus ea factum erit et nocitum homini libero esse

1.1,3,4; 1,1G,1. - 2. Cf.D-.9,1. - 3. D.,0, 1, 1, 10.3. UIp.,L.IS I
ad ed.
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dicetur, quod bonum et aequum judici videtur, tanti dominus

condemnetur, ceterarum rerum, quanti damnum datum sit,

dupli. Praeter has autem aedilicias actiones et de pauperie
locum habebit.1 'Numquam enim actiones praesertim poena-
les de eadem re concurrentes alia aliam consumit'.

X. DEHISPERQUOSAGEREPOSSUMUS2.

3'Nunc admonendi sumus agere posse quemlibet aut suo

nomine aut alieno. Alieno veluti procuratorio tutorio cura-

torio, cum olim in usu fuisset alterius nomine agere non

posse nisi' pro populo, pro libertate, pro tutela. Praeterea

lege Hostilia permissum est furti agere eorum nomine, qui
apud hostes essent aut rei publicae causa abessent quive in
eorum cujus tutela essent. Et quia hoc non minimam incom-
moditatem habebat, quod alieno nomine neque agere neque
excipere actionem licebat,coeperunt homines perprocuratores
litigare ; nam et morbus et aetas et necessaria peregrinatio
itemque aliae multae justae causae saepe impedimento sunt,
quo minus rem suam ipsi exsequi possint. 1. Procurator neque
certis verbis neque praesente adversario, immo plerumque
ignorante eo constituitur; cuicumque enim permiseris rem
tuam agere aut defendere, is procurator intellegitur. 2. * 'Tu-
tores et curatores quemadmodum constituuntur, primolibro
expositum est'.

XI. DESATlSDATIONIBUS5.

Satisdationum modus alius antiquitati placuit, alium no-
vitas per usum amplexa est.

Olim enim6 'si in rem agebatur, satisdare possessor com-

pellebatur, ut, si victus nec rem ipsam restitueret nec litis aes-
timationem [ejus],potestas esset petitori aut cum eoagendi aut
cum fidejussoribus ejus'. Quae satisdatio appellatur judicatum
solvi: unde autem sic appellatur, facile est intellegere ; nam-

que stipulatur quis, ut solveretur sibi quod fuerit judicatum.
7'Multo magis is, qui in rem actione conveniebatur, satisdare

cogebatur, si alieno nomine judicium accipiebat. Ipse autem
qui in rem agebat, si suo nomine petebat, satisdare non co-
gebatur. Procurat.or vero si in rem agebat, satisdare jubeba-
tur ratam rem dominum habiturum; periculum enim erat,
ne iterum dominus de eadem re experiatur. Tutores et cura-

1. Ll., 50,17,130.Ulp.,L.1Hadert. - 2. Cf.Gaius,4, 82-87.D.,3,
3. C.,2, 13. —3. Gaius,4, 82. —4. Gains,4, 85.- 5. Cf. Gaius,4, 88
102.D.,2, 8. C.,2, 57.—6. Gaius,4, 89.—7. Gaius,4, 90. 96. 98-102.
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tores eodem modo quo et procuratores satisdare debere verba
edicti faciebant. Sed aliquando his agentibus satisdatio remit-
tebatur. 1. Haec ita erant, si in rem agebatur. Sin veroin

personam, ab actoris quidem parte eadem optinebant, quae
diximusin actione qua in remagitur. Ab ejus vero parte cum

quo agitur si quidem alieno nomine aliquis intervenerit, om-
nimodo satisdaret, quia nemo defensor in aliena re sine satis-
datione idoneus esse creditur. Quod si proprio nomine aliquis
judicium accipiebat in personam, judicatum solvi satisdare
non cogebatur'.

2. Sed haechodie aliter observantur.Sive enim quis in rem
actione convenitur sive personali suo nomine, nullam satis-
dationem propter litis aestimationem dare compellitur, sed

pro sua tantum persona, quodjudicio permaneat usque ad
terminum litis, vel committitur suae promissioni cum jure-
jurando, quam juratoriam cautionemvocant, vel nudampro-
missionem vel satisdationem pro qualitate personae suae dare

compellitur. 3. Sin autem per procuratorem lis vel infertur vel

suscipitur, in actoris quidem persona, si non mandatum actis
insinuatum est vel praesens dominus litis in judicio procura-
toris sui personam confirmaverit, ratam rem dominum habi-
turumsatisdationem procurator dare compellitur: eodem ob-
servando et si tutor vel curator vel aliae tales personae, quae
alienarum rerum gubernationem receperunt,litem quibusdam
peralium inferunt. 4. Sin vero aliquis convenitur, si quidem
praesens procuratorem dare paratus est, potest vel ipse in

judicium venire et sui procuratoris personam per judicatum
solvi satisdationis sollemnes stipulationes firmare vel extra ju-
dicium satisdationem exponere, per quam ipse sui procurato-
ris fidejussor existitpro omnibus judicatum solvi satisdationis
clausulis. Ubi et de hypotheca suarum rerum convenire com-

pellitur, sive in judicio promiserit sive extra judicium caverit,
ut tam ipse quam heredes ejus obligentur : alia insuper cau-
tela vel satisdatione propter personam ipsius exponenda,quod
tempore sententiae recitandae injudicio invenietur, vel si non

venerit, omnia dabit fidejussor, quae condemnationi continell-

tur, nisi fuerit provocatum. 5.Si vero reus praesto ex quacum-
que causa non fuerit et alius velit defensionem subire, nulla
differentia inter actiones in rem vel personales introducenda
potest hoc facere, ita tamen ut satisdationem judicatum solvi
pro litis praestet aestimatione. Nemo enim secundumveterem

regulam, ut jam dictum est, alienae rei sine satisdatione de-
fensor idoneus intellegitur. 6, Quae omnia apertius et perfec-
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tissime a cottidiano judiciorum usu in ipsis rerum documentis

apparent. 7. Quam formam non solum in hac regia urbe, sed

et in omnibus nostris provinciis, elsi propter imperitiam aliter

forte celebrabantur, optinere censemus, cum necesse est om-

nes provincias caput omnium nostrarum civitatum, id est hanc

regiam urbem, ejusque observantiam sequi.

XII. DEPERPETUISETTEMPORAUBUSACTIONIRCJSETQUAEADHEREDES

VELINHEREDESTRANSEUNT1.
2'Hoc loco admonendi sumus eas quidem actiones, quae

ex lege senatusve consulto sive ex sacris constitutionibus pro-
ficiscuÜtur, perpetuo solere' antiquitus competere,donec sacrae
constitutiones tam in rem quam personalibus actionibus certos
fines dederunt, 'eas vero quae ex propria praetoris jurisdic-
tione pendent, plerumque intra annum' vivere (nam et ipsius
praetoris intra annum erat imperium). 'Aliquando tamen et in

perpetuumextenduntur',id est usque ad finem constitutionibus
introductum: 'quales sunt hae, quas bonorum possessori
ceterisque qui heredis loco sunt accommodat.Furtiquoquema-
nifesti actio, quamvis ex ipsius praetoris jurisdictione profi-
ciscatur, tamen perpetuo datur'; absurdum enim esse existi-
mavit anno earn terminari. 1. 'Non omnes autem actiones, quae
in aliquem aut ipso jure competunt aut a praetore dantur, et
in heredem aeque competunt aut dari solent. Est enim certis-
sima juris regula ex maleficiis poenales actiones in heredem
rei non competere, veluti furti, vi bonorum raptorum, inju-
riarum, damni injuriae. Sed heredibus hujusmodi actiones

competunt nec denegantur, excepta injuriarum actione et si

qua alia similis inveniatur. Aliquando tamen etiam ex con-
:ractu actio contra heredem non competit', cum testator do-
ose versatus sit et ad heredem ejus nihilex eo dolo pervene-
'it. Poenales autem actiones, quas supra diximus, si ab ipsis
jrincipalibus personis fuerint contestatae, et heredihus dantur
;t contra heredes transeunt. 2. Superest ut admoneamus,
iuod si ante rem judicatam is cum quo actum est satisfaciat
lctori, officiojudicis convenit eum absolvere, licet judicii acci-
)iendi tempore in ea causa fuisset, ut damnari debeat: et hoc
st, quod ante vulgo dicebatur omnia judicia absolutoria esse.

XIII. DE EXCEPTIONIBUS3.

4 'Sequitur,ut de exceptionibus dispiciamus. Comparatae

1. Cf. Gaius,4, 110-114.—2. Cf. Gains,4,110-113.—3. Cf.Gaius,4.
.15-125.D.,44,1. C.,8, 35(3G).- 4. Gains,4, 115-116.
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sunt autem exceptiones defendendorum eorum gratia, cum

quibus agitur : saepe enim accidit', ut, licet ipsa peYsecutio,
qua actor experitur, justa sit, tamen iniqua sit adversus eum
cum quo agitur. 1. Verbi gratia si metu coactus aut dolo in-
ductus aut errore lapsus stipulanti Titio promisisti, quod non
debueras promittere, palairi est jure civili te obligatum esse
et actio, qua intenditur dare te oportere, efficax est; sed ini-

quum est te condemnari ideoque datur tibi exceptio metus
causa aut doli mali aut in factum composita ad impugnandam
actionem. 2.1'Idemj uris est, si quis quasi credendi causa pecu-
niam stipulatus fuerit neque numeravit. Nam earn pecuniam
a te petere posse eum certum est; dare enim te oportet, cum
ex stipulatu tenearis: sed quia iniquum est eo nomine te

condemnari,placet' exceptione pecuniae non numeratae 'te de-
fendi debere', cujus tempora nos, secundum quod jam supe-
rioribus libris scriptum est2,constitutione nostra3 coartavimus.
3. Praeterea debitor si pactus fuerit cum creditore,ne a se pete-
retur, nihilo minus obligatus manet,quia pacto convento obli-

gationes non omnimodo dissolvuntur: qua de causa efficax est
adversus eum actio, qua actor intendit: si PARETEUMDARE
OPORTERE.Sed quia iniquum est contra pactionem eum dam-

nari, defenditur per exceptionem pacLi conventi. 4. Aeque si
debitor deferente creditore j uraverit nihil se dare oportere,
adhuc obligatus permanet, sed quia iniquum est de perj urio

quaeri, defenditur per exceptionem jurisjurandi. In his quo-
que actionibus, quibus in rem agitur, aeque necessariae sunt

exceptiones: veluti si petitoredeferentepossessor juraverit earn
rem suam esse et nihilo minus eandem rem petitor vindicet;
licet enim verum sit quod intendit, id est rem ejus esse, ini-

quum est tamen possessorem condemnari. 5. 4Item si judicio
tecum actum fuerit sive in rem sive in personam, nihilo minus

obligatio durat et ideo ipso jure postea de eadem re adversus
te agi potest; sed debes per exceptionem rei judicatae adju-
vari. 6. Haec exempli causa rettulisse sufficiet. Alioquin quam
ex multis variisque causis exceptiones necessariae sint, ex la-
tioribus digestorum seu pandectarum libris intellegi potest.|
7. j 'Quarum quaedam ex legibus vel ex his, quae legis vicemj
optinent, vel ex ipsius praetoris jurisdictione substantiam can

piunt'. 8. Appellantur autem exceptiones aliae perpetuae e
peremptoriae, aliae temporales et dilatoriae. 9. Perpetuae el

peremptoriae sunt, quae semper agentibus obstant et sem

1. Gains,4, 116a. - 2. 3, 21. - :::I.C.. 4. 30,14,—4. Cf. Gains"d
106.- 5. Gains,4, 118..
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per rem de qua agitur peremunt: qualis est exceptio doli mali

et quod metus causa factum est et pacti conventi, cum ita

convenerit, ne omnino pecunia peteretur. 10. Temporales at-

que dilatoriae sunt, quae ad tempus nocent et temporis dila-

tionem tribuunt: qualis est pacti conventi, cum conveneris, ne

intra certum tempusageretnr, veluti intra quinquennium. Nam

finito eo tempore non impeditur actor rem exsequi. Ergo hi,

quibus intra tempus agere volentibus objicitur exceptio aut

pacti conventi aut alia similis, difTerre debent actionem et post

tempus agere ; ideo enim et dilatoriae istae exceptiones appel-
lantur. Alioquin, si intra tempus egerint objectaque sit ex-

ceptio, neque eo judicio quidquam consequerentur propter

exceptionem nec post tempus olim agere poterant, cumtemere

rem in judicium deducebant et consumebant, qua ratione rem

amittebant. Hodie autem non ita stricte haec procedere volu-

mus, sed eum, qui ante tempus pactionis vel obligationis litem

inferre ausus est, Zenonianae constitutioni 1
subjacere cense-

mus, quam sacratissimus legislator de his qui tempore plus

petierunt protulit, ut et indutias, quas, si ipse actor sponte
indulserit velnaturaactionis continet,contempserat,induplum
habeant hi, qui talem injuriam passi sunt, et post eas finitas
non aliter litem suscipiant, nisi omnes expensas litis antea

acceperint, ut actores tali poena perterriti tempora litium
doceantur observare. H Praeterea etiam ex persona dila-
toriae sunt exceptiones; quales sunt procuratoriae, veluti si

per militem aut mulierem agere quis velit; 2 nam militibus
nec pro patre vel matre vel uxore nec ex sacro rescripto pro-
curatorionomine experiri conceditur: suis vero negotiis super-
esse sine offensa disciplinae possunt. Eas vero exceptiones,
quae olim procuratoribus propter infamiam vel dantis vel

ipsius procuratoris opponebantur, cum in judiciis frequentari
nullo perspeximus modo, conquiescere sancimus, ne, dum de
his altercatur, ipsius negotii disceptatio proteletur.

XIIII. DEREPLICATIOMBUS.
3
'Interdumevenit, ut exceptio, quaeprimafacie justa videa-

tur, inique noceat. Quod cum accidit, alia allegatione opus
est adjuvandi actoris gratia, quae replicatio vocatur, quia per
earn replicatur atque resolviturvis 4 exceptionis. Veluti cum

pactus est aliquis cum debitore suo, ne ab eo pecuniam petat,
deinde posteain contrarium pacti sunt, id est ut petere cre-

l. c., 3, 10, 1. - 2. Cf. C., 2,13, 7. — 3. Gaius, 4, 126-129.—
4. Kruegcr,Huschkc,d'après la paraphraseeLGaius; les mss. : 'jus'.
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ditori liceat: si agat crediLor el cxcipiat debitor, ul ita dcinum

condemnetur, si non convenerit, ne earn pecuniam creditor

petat, nocet ei exceptio, convenit enim ita; namque nihilo
minus hoc verum inanet,licet postea in contrarium pacti sunt.
Sed quia iniquum est creditorem excludi, replicatio ei dabitur
ex posteriore pacto convento. 1. Rursus interdum evenit, ut

replicatio, quae prima facie justa sit, inique noceat. Quod cum

accidit, alia allegatione opus est adjuvandi rei gratia, quae
duplicatio vocatur. 2. Et si rursus ea prima facie justa videatur,
sed propter aliquam causam inique actori noceat, rursus alle-

gatione alia opus est, qua actor adjuvetur. quaedicitur tripli-
catio.3.Quarum omnium exceptionum usum interdum ulterius

quam diximus varietas negotiorum introducit': quas omnes

apertius ex latiore digestorum volumine facile est cognoscere.
4. Exceptiones autem, quibus debitor defenditur, plerum-

que accommodarisolent etiam fidejussoribus ejus : et recte,
quia, quod ab his petitur, id ab ipso debitore peti videtur, quia
mandati judicio redditurus est eis, quod hi pro eo solverint.

Quaratione et si de non petenda pecunia pactus quis cum
reo fuerit,placuit proinde succurrendum esse per exceptionem
pacti conventi illis quoque, qui pro eo obligati essent, ac si
et cum ipsis pactus esset, ne ab eis ea pecunia peteretur. Sane

quaedam exceptionesnon solent his accommodari. Ecceenim
debitorsi bonis suis cesserit et cum eo creditor experiatur,
defenditur per exceptionem: NISIbonis cesskrit sed haec

exceptio fidejussoribus non datur, scilicet ideo quia, qui alios

pro debitore obligat, hoc maxime prospicit, ut, cum facultati-
bus lapsus fuerit debitor, possit ab his quos proeo obligavit
suum consequi.

XV. DE1NTERDICTIS1.

Sequitur,ut dispiciamus de interdictisseu actionibus,quae
pro his exercentur. Erant autem interdicta formaeatque con-

ceptiones verborum, quibus praetor aut jubebat aliquid fieri
aut fieri prohibebat. Quod tum maxime faciebat, cum de pos- J
sessione aut quasi possessione inter aliquos contendebatur. I

1. Summa autem divisio interdictorum haec est, quod au

prohibitoria sunt aut restitutoria aut exhibitoria. ProhibitoriaJ

sunt, quibus vetat, aliquid fieri, veluti vim sine vitio possidenti
vel mortuum inferendi, quo ei jus erit inferendi, vel in loc
sacro aedificaN, vel in flumine publico ripave ejus aliquid fi

quo pejus navigeLur. Restitutoria sunt, quibus restitui aliquià
jubet,veluti cumbonorum possessoripossessionemeorum,qua«fl

1. (Jf. Gains.4, 13S170.D.,43,1. C.:S,1. I
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43

quis pro herede aut pro possessore possidet ex ea hereditate,
aut cum jubet ei, qui vi possessione fundi dejectus sit, restitui

possessionem.Exhibitoria sunt, per quae jubet exhiberi, veluti

eum, cujus de libertate agitur, aut libertura,cui patronus ope-
ras indicere velit, aut parenti liberos, qui in potestate ejus
sunt. Sunt tamen qui putant proprie interdicta ea vocari, quae
prohibitoria sunt,quia interdicere est denuntiare et prohibere,
restitutoria autem et exhibitoria proprie decreta vocari; sed
tamen optinuit omnia interdicta appellari, quia inter duos di-

cuntur.2VSequensdivisio interdictorum haec est, quod quae-
dam adipiscendae possessionis causa comparatasunt, quaedam
retinendae, quaedam reciperandae. 3. Adipiscendae posses-
sionis causa interdictum accommodatur bonorum possessori,
quodappellatur quorumbonorum,ejusque vis et potestas haec
est, ut, quod ex his bonis quisque, quorum possessio alicui
data est, pro herede aut pro possessore possideat, id ei, cui
bonorum possessio data est, restituere debeat. Pro herede au-
tem possidere videtur, qui putat se heredem esse; pro posses-
sore is possidet, qui nullo jure rem hereditariam vel etiam to-
tam hereditatem sciens ad se non pertinere possidet. Ideo
autem adipiscendae possessionis vocatur interdictum, quia ei
tantuni utile est,qui nunc primum conatur adipiscirei posses-
sionem : itaquesi quis adeptuspossessionem amiserit earn,hoc
nterdictum ei inutile est.Interdictum quoque,quod appellalur
Salvianum, adipiscendae possessionis causa comparatum est

;oque utitur dominus fundi de rebus coloni, quas is pro mer-
sedibus fundi pignori futuras pepigisset. 4. Retinendae posses-
sionis causacomparata sunt interdicta uti possidetis et utrubi,
;um ab utraque parte de proprietate alicujus rei controversia
lit et ante quaeritur, uter ex litigatoribus possidere et uter
>etere debeat'. Namque nisi ante exploratum fuerit, utrius
sorum possessio sit, non potest petitoria actio institui, quia
it civilis et naturalis ratio facit, ut alius possideat, alius a
jossidente petat. Et quia longe commodius est possidere po-
ius quam petere, ideo plerumque et fere semper ingens exis-
it contentio de ipsa possessione. Commodum autem possi-
lendi in eo est, quod, etiamsi ejus res non sit qui possidet,
imodo actor non potuerit suam esse probare, remanet suo
oco possessio : propterquam causam,cum obscura sint utrius-

[ue jura, contra petitorem judicari solet. 4a. Sed interdicto
[uidem uti possidetis de fundi vel aedium possessione conten-
litur, utrubi vero interdicto de rerum mobilium possessione.

1.Gaills,4, 143144. 147.14s.
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Quorum vis et potestas plurimam inter se differentiam apu
veteres habebat; nam uti possidetis interdicto is vincebat, qu
interdicti tempore possidebat, si modo nec vi nec clam ne<
precario nanctus fuerat ab adversario possessionem, etiams
alium vi expulerit aut clam abripuerit alienam possessionem
aut precario rogaverit aliquem,ut sibi possidere liceret ; utrub
vero interdictois vincebat, qui majore parte ejus anni nec vi
nec clam nec precario ab adversario possidebat. Hodie tamen
aliter observatur; nam utriusque interdicti potestas quantum
ad possessionem pertinet exaequata est, ut ille vincat et in
re soli et in re mobili, qui possessionem nec vi nec clam ne

praecarioab adversario litis contestationis tempore detinet.5
1 'Possidere autemvidetur quisque, nonsolumsiipse possideat
sed et si ejus nomine aliquis in possessione sit, licet is eju
juri subjectus nonsit, qualis est colonus et inquilinus: pe
eos quoque, apud quos deposuerit quis aut quibus commoda

verit, ipse possidere videtur : et hoc est, quod dicitur retinen

possessionem posse aliquem per quemlibet, qui ejus nomine
sit in possessione. Quin etiam animo quoque retineri posses
sionem placet', id est ut, quamvis neque ipse sit in posses
sione neque ejus nomine alius, tamen 'si non relinquendac
possessionis animo, sed postea reversurus inde discesserit, re
tinere possessionem videtur. Adipisci vero possessionem pe
quos aliquis potest, secundo libro exposuimus 2.Nec ulla dubr
tatio est, quin animo solo possessionem adipisci nemo potest
6. Reciperandae possessionis causa solet interdici, si quis e

possessione fundi vel aedium vi dejectus fuerit; nam ei propo
nitur interdictum unde vi, per quod is qui dejecit cogitur e
restituere possessionem, licet is ab eo qui vi dejecit vi v
clam vel precario possidebat'. Sed ex sacris conslitutionibus
ut supra diximus 3, si quis rem per vim occupaverit, si quide
in bonis ejus est, dominio ejus privatur, si aliena, post ej
restitutionem etiam aestimationem rei dare vim passo coml
pellitur. Qui autem aliquem de possessione per vim dejecerita
tenetur lege Julia de vi privata aut de vi publica: sed de w
privata, si sine armis vim fecerit, sin autem cum armis eu
de possessione expulerit, de vi publica.

4 'Avmorum aute

appellatione non solum scuta et gladios et galeas significaJ
intellegimus, sed et fustes et lapides. 7. Tertia divisio int

dictorumhaecest, quod aut simpliciasunt aut duplicia. Si cm

pliciasunt, veluti in quibus alter actor, alter reus est: qua

1. Gains..4, 153-15-1.- 2. 2. 9. 4.- 3.4.2. 1. - 4. Guius,4, IJW.
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lia sunt omniarestitutoria aut exhibitoria ; namque actor est,

qui desiderat aut exhiberi autrestitui, reus is, a quo desidera-

tur, ut restituat aut exhibeat. Prohibitoriorum autem interdic-

torum alia simplicia sunt, alia duplicia. Simplicia sunt, veluti

cum prohibet praetor in loco sacro vel in flumine publico ri-

pave ejus aliquid fieri (nam actor est, qui desiderat, ne quid
fiat, reus, qui aliquid facere conatur) ; dupliciasunt veluti uti

possidetis interdictum etutrubi.Ideo autem duplicia vocantur,

quia par utriusque litigatoris in his condicio est nec quisquam

praecipuereus vel actor intellegitur, sed unusquisque tamrei
quam actoris partem sustinet'.

8. De ordine et veteri exitu interdictorum supervacuum
est hodie dicere; nam quotiens extra ordinemjus dicitur,qua-
lia sunt hodie omnia judicia,non est necessereddi interdictum,
sed perinde judicatur sine interdictis, atque si utilis actio ex

causa interdicti feddita fuisset.

XVI. DEPOENATEMERELITIGANTIUM1.

Nunc admonendi sumus magnam curam egisse eos, qui
jura sustinebant, ne facile homines ad lítíbandum procederenf:
quod et nobis studio est. Idque eo maxime fieri potest, quod
temeritas tam agentium quam eorum cum quibus ageretur
modo pecuniaria poena, modo jurisjurandi religione, modo
metu infamiae coercetur. 1. Ecce enim jusjurandum omnibus

qui conveniuntur ex nostra constitutione 2defertur ; nam reus
non aliter suis allegationibus utitur, nisi prius juraverit, quod
putans se bona instantia uti ad contradicendum pervenit3/At
idversus infitiantes ex quibusdam causis duplivel tripli actio

onstituitur,veluti si damni injuriae aut legatorum' locis vene-
rabilibus 'relictorum nomine agitur. Statim autem ab initio
Dluris quam simpli est actio veluti furti manifesti quadrupli,
lee manifesti dupli ; nam ex his causis et aliis quibusdam,
live quis neget sive fateatur, pluris quam simpli est actio.
tem actoris quoque calumnia coercetur'; nam etiam actor pro
jalumnia jurare cogitur ex nostra constitutione. Utriusque
stiam partis advocati jusjurandum subeunt, quod alia nostra
ionstitutione4 comprehensum est. Haec autem omnia pro
reteris calumniae actione introducta sunt, quae in desuetudi-
lem abiit, quia in partem decimam litis actorem multabat,
[uod nusquamfactum esse invenimus; sed pro his introductum
ist et praefatum jusjurandum et ut improbus litigator etiam

1. Cf. Gains,4, 171-183.-2. C.,2,58(59)..2, pr. - 3. Gaius,4, 171.
73.174.- 4. C.,3, 1,14,1.
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damnum et impensas litis inferre adversario suo cogatur^Ex
quibusdamjudiciis damnati ignominiosi fiunt, veluti furti, vi
bonorum raptorum, injuriarum,de dolo, item tutelae, mandati,
depositi, directis non contrariis actionibus, item pro socio','
quae ab utraque parte directa est et ob id quilibet ex sociisl
eo judicio damnatus ignominia notatur. 'Sed furti quidem aut
vi bonorum raptorum aut injuriarum aut de dolo non

solum

damnati notantur ignominia, sed etiam pacti, et recte ; pluri-
mum enim interest, utrum ex delictoaliquis an ex contractu
debitor sit'.

3.Omnium autemactionuminstituendarumprincipium a
ea parte edicti proficiscitur, qua praetor edicit de in jus vo-

cando; utique enim in primis adversarius in jus vocandus est,
id est ad eum vocandus est, qui jus dicturus sit. Qua parte
praetor parentibus et patronis, item liberis parentibusque
patronorum et patronarum hunc praestat honorem, ut non
aliter liceat liberis libertisque eos in jus vocare,quam si id a

ipso praetore postulaverintet impetraverint; et si quis alitei

vocaverit, in eum poenam solidorum quinquaginta constituit.

XVII. DEOFFICIOJUDICIS.

Superest, ut de officio judicis dispiciamus. Et quidem in

primis-illud observare debet judex, ne aliter judicet, qua
legibus aut constitutionibus aut moribus proditum est. 1. E

ideo si noxali judicio addictus est, observare debet, ut, si con

demnandus videbitur dominus, ita debeat condemnare : pu

BL1UMMAEVIUMLUCIOTITIODECEMAUREISCONDEMNOAUTNOXAN

DEDERE.2. Et si in rem actum sit,sive contra petitoremjudica
vit, absolvere debet possessorem, sive contra possessorem, j
bere eum debet, ut rem ipsam restituat cum fructibus. Sed sfl
in praesenti neget possessor restituere posse et sine frustra
tione videbitur tempus restituendi causa petere,indulgendu
estei, ut tamen de litis aestimatione caveat cum fidejussor
si intra tempus quod ei datum est non restituisset. Et si her
ditas petitasit,eadem circa fructus interveniunt, quae dixim
intervenire in singularum rerum petitione. Illorum auten fl

fructuum,quos culpa sua possessor non perceperit, in utraqu fl
actione eadem ratio paene fit, si praedo fuerit. Si vero b.

fide possessor fuerit, non habetur ratio consumptorum nequJ
non perceptorum; post inchoatam autem petitionem eti
illorum ratio habetur, qui culpa possessoris percepti non su H

1. Gaius,4, 182.
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vel percepti consumpti sunt. 3. Si ad exhibendum actum

fuerit, non sufficit, si exhibeat rem is cum quo actum est, sed

opus est, ut etiam causam rei debeat exhibere, id est ut eam

causam habeat actor, quam habiturus esset, si, cum primum
ad exhibendum egisset, exhibita res fuisset: ideoque si inter

moras usucapta sit res a possessore, nihilo minus condem-

natur. Praeterea fructuum medii temporis, id est ejus, quod

post acceptum ad exhibendum judicium ante rem judicatam
intercessit,rationem habere debet judex.Quod si neget is,cum

quo ad exhibendum actum est, in praesenti exhibere se posse
et tempus exhibendi causa petat idque sine frustratione pos-
tulare videatur, dari ei debet, ut tamen caveat se restitutu-
rum: quod si neque statim jussu judicis rem exhibeat neque
postea exhibiturum se caveat, condemnandus sit in id, quod
actoris intererat ab initio rem exhibitam esse. 4. Si familiae
erciscundae judicio actum sit, singulas res singulis heredibus

adjudicare debet et, si in alterius persona praegravare videa-

tur adj udicatio, debet hunc invicem coheredi certa pecunia,
sicut jam dictum est1, condemnare. Eo quoque nomine co-
heredi quisque suo condemnandus est, quod solus fructus
hereditarii fundi percepit aut rem hereditariam corrupit aut

consumpsit. Quae quidem similiter inter plures quoque quam
duos coheredes subsequuntur. 5. Eadem interveniunt et si
communi dividundo de pluribus rebus actum fuerit. Quod si
de una re, veluti de fundo, si quidem iste fundus commode re-

gionibus divisionem recipiat, partes ejus singulis adjudicare
debet et, si unius pars praegravare videbitur, is invicem certa

pecunia alteri condemnandus est: quod si commode dividi non

possit, vel homo forte aut mulus erit de quo actum sit, uni

totusadj udicandusest et is altericerta pecuniacondemnandus.
6. Si finium regundorum actum fuerit, dispicere debet judex,
an necessaria sit adjudicatio. Quae sane uno casu necessaria

est, si evidentioribus finibus distingui agros commodius sit,
quam olim fuissent distincti; nam tunc necesse est ex alterius

agro partem aliquam alterius agri domino adjudicari. Quo
casu conveniens est, ut is alteri certa pecunia debeat condem-
nari. Eo quoque nomine damnandus est quisque hoc judicio,
quod forte circa fines malitiose aliquid commisit, verbi gratia
quia lapides finales furatus est aut arbores finales cecidit.
Contumaciae quoque nomine quisque eo judiciocondemnatur,
veluti si quis jubente judice metiri agros passus non fuerit.

I. 4,6,20.
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7. Quod autem istis judiciis alicui adjudicatum sit, id statim

ejus fit cui adjudicatum est.

XVIIL DEPUBL1CISJUDICIISi.

Publica judicia neque per actiones ordinantur necomnino

quidquam simile habent ceteris judiciis, de quibuslocuti su-

mus, magnaque diversitas est eorum et in instituendis et in
exercendis. 1. Publica autem dicta sunt,quod cuivis ex populo
exsecutio eorum plerumque datur. 2. Publicorum judiciorum
quaedam capitalia sunt,quaedam non capitalia. Capitalia dici-

mus, quae ultimo supplicio adficiunt vel aquae et ignis inter-
dictione vel deportatione vel metallo : cetera si qua infamiam

irrogant cum damno pecuniario, haec publica quidem sunt,
non tamen capitalia.

3. Publica autem judicia sunt haec. Lex Julia majestatis,
quae in eos, qui contra imperatorem vel rem publicam ali-

quid moliti sunt, suum vigorem extendit. Cujus poena animae
amissionem sustinet et memoria rei et post mortem damnatur.
4. Item lex Julia de adulteriiscoercendis, quaenon solum te-
meratores alienarum nuptiarum gladio punit, sed etiam eos,
qui cum masculis infandam libidinem exercere audent.Sed ea-
dem lege Julia etiam stupri flagitium punitur, cum quis sine vi
vel virginem vel viduam honeste viventem stupraverit. Poenam
autem eadem lex irrogat peccatoribus, si honesti sunt, publi-
cationem partis dimidiae bonorum, si humiles, corporis coer-
citionem cum relegatione.S.Item lex Cornelia de sicariis,quae
homicidas ultore ferro persequitur vel eos, qui hominis occi-
dendi causa cum telo ambulant. Telum autem,ut Gaius noster
in interpretatione legis duodecim tabularum 2

scriptum reli-

quit, vulgo quidem id appellatur, quod ab arcu mittitur, sed

et omnesignificatur, quodmanu cujusdam mittitur: sequitur
ergo, ut et lapis et lignum et ferrum hoc nomine contineatur.

Dictumque ab eo, quod in longinquum mittitur, a Graeca voce

figuratum, dbrotou tjjAoO: et hanc significationem invenire

possumus et in Graeco nomine; nam quod nos telum appel-
lamus, illi ßD,oç appellant arcoTOVßrX).)ea(u. Admonet nos

Xenophon 3. Nam ita scripsit: Ka ta ßéÀi1opioOifipe-co,
),óTxCtt,To^su^KTa,o-ysvSovat,Tr^EtTTOtSs xatllQot 4. Sicarii
autem appellantur a sica, quod significat ferreum cultrum.
Eadem lege et venefici capite damnanLur, qui artibus odiosista

1. Cf. D.,48,1. - 2. D., 50,16,233,2.—3. Anab.,5, 2, 14. - 4. (El
tela simul mittebanLqr,hastae, sagittac, fUllllae,permulliet lapide.;
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tam venenis vel susurris magicis homines occiderunt vel

mala medicamenta publice vendiderunt. 6. Alia deinde lex

asperrimum crimen nova poena persequitur,quae Pompeia de

parricidiis vocatur. Quacavetur, ut, 1 'si quis parentisaut filii
aut omninoadfectionis ej us,quae nuncupatione parricidii con-

tinetur, fata properaverit, sive clam sive palam id ausus fuerit,
nec non is, cuj us dolo malo id factum est, vel conscius cri-

minis existit, licet extraneussit, poena parricidii punietur et

neque gladio neque ignibus neque ulla alia sollemni poena

subjicietur, sed insutus culleo cumcane et gallo gallinaceo et

vipera et simia et inter ejus ferales angustias comprehensus,
secundum quod regionis qualitas tulerit, vel in vicinum mare
vel in amnem projiciatur, ut omni elementorum usu vivus

carere incipiat et ei caelum superstiti, terra mortuo auferatur'.
Si quis autem alias cognatione vel adfinitate conjunctas per-
sonas necaverit, poenam legis Corneliae de sicariis sustinebit.
7.Itemlex Corneliade falsis,quae etiam testamentaria vocatur,
poenam irrogat ei, qui testamentum vel aliud instrumentum
falsum scripserit signaverit recitaveritsubjecerit quive signum
adulterinum fecerit sculpserit expresserit sciens dolo malo.

Ejusque legis poena in servos ultimum supplicium est, quod
et in lege de sicariis et veneficis servatur, in liberos vero de-

portatio. 8. Item lex Julia de vipublica seu privata adversus
eos exoritur, qui vim vel armatam vel sine armis commiserint,
Sed si quidemarmatavis arguatur, deportatio ei ex lege Julia
de vi publica irrogatur; si vero sine armis, in tertiam partem
bonorum publicatio imponitur. Sin autem per vim raptus
virginis vel viduae vel sanctimonialis vel aliae fuerit perpetra-
tus, tunc et peccatores et ei, qui opem flagitio dederunt,
capite puniuntur secundum nostrae constitutionis2 definitio-
nem, ex qua haec apertius possibile est scire. 9. Lex Julia

peculatus eos punit, qui pecuniam vel rem publicam vel
sacram vel religiosam furati fuerint. Sed si quidem ipsi judi-
ces tempore administrationis publicas pecunias subtraxerunt,
capitali animadversione puniuntur, et non solum hi, sed etiam
qui ministerium eis ad hoc adhibuerunt vel qui subtraclaab
his scientes susceperunt: alii vero, qui in hanc legem incide-
rint, poenae deportationis subjugentur. 10. Est inter publica
judicialex Fabiade plagiariis, quae interdum capitis poenam
ex sacris constitutionibus irrogat, interdum leviorem. 44. Sunt
praeterea publica judicia lex Julia ambitusetlex Julia repe-
tundarum et lex Julia de annona et lex Julia de residuis, quae

l. C.,9,17,1. —2. C.,9,13, 1.
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de certis capitulis loquuntur et animae quidem amissionem
non irrogant, aliis autem poenis eos subjiciunt, qui praecepta
earum neglexerint.

12. Sed de publicisjudiciis haec exposuimus, ut vobis pos-
sibile sit summo digito et quasi per indicem ea tetigisse. Alio-

quin diligentior eorum scientia vobis ex latioribus digestoruu
sive pandectarum Jibris deo propitio adventura est.
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TROISIÈME PARTIE

CHAPITREPREMIER

SUCCESSIONSA CAUSE DE MORT.

Parmi les titres relatifs aux successionsà cause demort qui nous
sontparvenus, lesplus importants sont trois testaments, celui deDa- "k
sumius,qui est du commencementdu second siècle,celuiduLingon,
qui est sans doute du premier, et un testament de l'an 189,récem-
ment découvert; puis des clauses isoléesde divers testaments con-
servéesà part pour perpétuer le souvenir des libéralités qui y étaient
faites; deux extraits de registres de tribunaux égyptiens relatifs à
des instances en ouverture de testament de l'an 184et d'une époque
incertaine du 11esiècle; cinq procès-verbaux d'ouverture de tes-
taments de date récente transcrits sur un papyrus de Ravenne, et
enfin, dans un sens plus large, la laudatio dite de Turia et celle
de Murdia. — Nous reproduisons ici les deux testaments qui sont
juridiquement les plus instructifs, celui de Dasumius et celui de
l'an 189, le plus ancien des procès-verbaux de Ravenne, qui date
de l'an 414 après J.-C., et les deux laudationes. On trouvera l'autre
testament et des clauses isolées de testaments divers dans Bruns,
au chapitre des Testamenta,pp. 215-219.Les chapitres des Obliga-
tiones alimentariae et des Jura sepulcrorum du mêmeouvrage con-
tiennent également, pp. 309-311,et pp. 336-342,plusieurs titres re-
latifs à des dispositionsde dernière volonté. L'extrait des registres
du tribunal égyptien de l'an 184a été publiéB. G. U., I, 361, et,
avec une traduction française, par M. Dareste, N.R. Hist., 1894,
pp. 583-588,et celui du ne siècle, B. G. U., 11, 592. V. sur tous
deux Dareste, Nouvellesétudes, 1902,pp. 188-191.V. encore par
exempleles testaments égyptiens B. G. U., I, 86. P. Oxy., 1,104-
105.

1. TESTAMENTDEDASUMIUS(an 108ap. J.-C.).

Fragments d'une table de marbre trouvés en 1820et 1830dans
le voisinagede la voie Appienne. Lesfragments, qui sont aunombre
de deux, donnent, à peu près d'un bout à l'autre, le milieu des lignesd'une longueinscription danslaquelle on a reconnu le testament fait
sous Trajan par un nommé Dasumius, qui pourrait être l'auteur du
sénatus-consulte Dasumiensurles affranchissementstestamentaires.
Nous en reproduisons le texte d'après la restitution qui en a été don-
née, après un nouvel examen de la pierre, par M. Mommsen,C. I.
L.,VI, 10229; M. Mommsenen a donné au même lieuun commen-
taire succinct, mais important, dans lequel il établit notamment queles consuls par lesquels l'acte est daté doiventêtre placésen l'an108,
et non, comme avaient cru les premiers éditeurs, en l'an 109. V.
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aussi le même,Elude sur Pline le jeune. tr. Morel,1873,pp. 22,23.
Parmi les travaux antérieurs, le commentaire joint par Rudorffà
sa restitution, Z. G. R., 12,1844,pp.301-302,et analysépar M. La-
boulaye, R. Wolowski,1845,2, pp. 273-340,est, malgré quelques
suppositions erronées ou gratuites, resté très utile à consulter.
V. encore deux analysessommaires du testament, l'une antérieure
et l'autre postérieure à la restitution de M. Mommsen,dansKarlowa,
R.U. G., 1, pp. 806-807,et Girard,R.int. del'ens., 1889,pp. 237-240.

Testf amentum L. Dasumi Tusci (?) I

2. Quod post vitae cursum confectum praestantusimum est,
rem cum nomine filio relinquere, I quoniam mihi natura negavit,
amicus rarissimus P. Tullius Varro quem genuit filium natu

primum, si eum pater nomen meum laturum pollicitus erit,
;i. II mearum fortunarum ex uncia heres esto 1. cernito-

que in diebus C proximis quibus scierit poterilque. Item I
Dasumia.. filia mea pientissima mihi heres esio ex.. cernitoque
eadem condicione. Item (ilia Serviani ex.. mihi heres esto

cernitoque eadem condicione. Item. us meus mihi heres
10. esto ex.. cernitoquetademcondicione. || Item.et.mihi heredes

sunto ex.. cernuntoque eadem condicione.j Denique.. I eadem
condicione ex.. mihi heres esto.

Si Dasumia filia non creverit,.. ex.. mihi heres esto,
item ex.. mihi heres esto iique cernunto in diebus C

proximisquibus scierint poteruntque. Si neceorum quisquam
creverit, tunc Syche nutrix (?).. mihi heres esto.

15. Amicis infra scriptis quisquis mihi heres erit\\ dare
damnasesto singulis auri p(ondo) libras: Julio,. no,

VolusioJuliano,. Plinio (?) Secundo, Cornelio Ta-
cito ('!),.. Auspicato; singulis argenti p(ondo).

.lIfillicio Justo, Fabul. (liste de légataires continuant jus-
qu'a la ligne 26).

27. Pro(?)culo jurisconsulto, Ateio M. no, Cornelio

Seni,JulisThrepioet. .oroadnnimeodenariosCXXVco..))
30. fideiqueejus eorumque comitto ut. sub inscriptione

nominismeiconsecrent ; Cordubaeitem.., subinscriptione
nominis mei consecrent. I Voloopera supra scripta fiant

ejus eorumquearbitratu. fideique ejus eorumque com-

35. mxttout perficiantur.., \\ita ut supra scriptumest.
Dasumiae Syche nutrici do lego. Venugum Arrum

piscatores. item., quae elegerit praeterquam denarios

1. L'institutiondu fils de P. TulliusVaironsousla conditionqlïl
prendraitle nomde L. DasumiusTuscusparaît avoirété suivied'effet
d'aprèsles inscriptionsC. 1. L., XI, 3364-3366.qui semblentle désigner 1
sous le nomde L. DasumiusP. f. Stell.TulliusTuscus. V. la généa-
logiedresséepar BormannsousC. I. L., XI, 3336.
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C. I item argenti escari et potori ex meo quod elegerit.

I item chartam sive philuram calculatoriam. II
et Sabinum notarium et My. rationibus red- 40.

ditis cumcontubernalibus suis liberos esse volo. Item. m

cocumet Crammicumc. et Diadumenum notarium

item.. onem sumptuarium rationibus redditis cum
contubernali sua 11ita ut eam in matrimonio habeat fidele.Jubeo 45.

in arculis pusillis componi. Tu.
Colono lib( erto )denarios cTo; Dasumiae Sychelibertae

denarios. Jib(erto) denarios clo ; Heliopaedi li(berto)
denariosclo ; Ga. singulis denarios clo; Eurotae li-

b(erto) denarios. II volo dari. 50.
Eros vestiarius ratione ut oportet l'eddita. paeda-

gogus ratione reddita, Phoebus. liberi sunto. Si quem ex
his alio scripto liberum essevetuero, is liber ne esto.

Quodcumque vicensimae nomine, ex lege publica debe-

bitur. proptereos omnes quos liberos esse jussi, eo
soluto iis qui solverunt heredesmeosIlreddere volofideique item 55.
eorum committo.

Quis quismihihereserit dato.et. denarios.. ita ut
iident tribuant concedant sine ulla controversia.. liberto fun-
dum. preli denariorum.. et hoc amplius denarios vet
hoc amplius..item ut supra nominati. ancillae cum

primum manumissa fuerit, dent tribuant concedant.
arculam. Thallum ornatorem. II item ut supra nominati 60.
denttribuantconcedantfsine ulla controversia. Thaumasto
Anatellonti libertis in singulos annos quandiu quis eorum

vivet, initio cujusque anni vestiari nomine singulis denarios
item Terpno Achilli Heliopaedi libertis initio cujusque

anni vestiari I nomine singulis in singulos annos quandiu quis
eorumvivet denarios..; item libertis quandiu. quis 65.
eorum vivet initio cujusque anni vestiari nominedenarios..,
idque itaii danto curantove dare.

Infra scriptis condicionibus do lego Septumae Secundini I
materterae meae pateram auream meam maximam. I
est et Diadumenum cubioularium. et Stephanumdro-
pacatorem. II orem et Faustum sutoremet I 70.
paria mularum quae elegerit cum carrucis.Do lego Septumae
materterae meaepienlíssimae hoc amplius Epaphroditum. j

tum medicum, Philocyrium. item signa mea aurea
etargentea omniaet imagines argenteasmeas omnes. II 75.
Rogo autem,Septuma,píetatemtuam, ut cures in publicopropo-
ni signa deorum imperatorumque, quae ubique habeo, in am-
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plioremnominis nostri honorem. I Rogoitemut. dispensatorem
rationibus redditis. et. em et Eutychen oubicul(a-
rium) majorem (?)manumittas. .Hoc ampliusdo lego mater-

80. terae Septumae Secundini. ||. Menecraten Paederotem. Me-
necraten etPzederotemrogo nemanumitlas, I sed in eodemopere
illos habeas donec vivent, quo habui ego,. quoniam
nullo merito meo tam valde offenderunt. gestione im-

proba et iniqua.Septumae materterae meaehoc ampliusdo lego
85. I. us meis habuit fideique ejus n.II. committo.

Hoc amplius Septumae materterae meae do lego. Cllr-

sorem, Encolpium actorem. I. denique sestertium sexa-

gies quod beneficio.
Memoriae meaecolendae causa intra biennium quam mor-

tuus ero, quisquis rnihi heres heredesve erit eruntve, eorum fidei
committo, uti praedium,in quod per eos,quorum curae mandavi

90. ut secundum |j verba testamenti hujus reliquias measconderent.
reliquiae meae inlatae fuerint cuicumquesive antea sive

testamento hoc libertalem dedi sive codicillis dedero, praeter-
quam Hymno pessime de memerito,. iis cum adjacen-
tibus sil vis instructummancipio dent ita, ut ne de nomineeorum
exeat, neve. vendant, pignore dent, cedant,condonen<;

95. ejus auiemqui ex his decesseritportionem II reliquis voloadcres-
cere, donee in rerum natura esset unws eorum. Quodsi liberti

libertaeque in rerum. natura omnes esse de sierint, <unc
ad libertorum meorumposteros,donec in rerum naturasit I unus

eorum, idem volopertinere ; quod si esse desierit,wZ/imwseorum

Cum autem in tam multas partes id praedium distri-
buerim. I nec pariter omnes utu'versa possidere relicta

100. sibi possint, ex iis.I/ curatores praedii ejus Achillen,
Heliopaeden, Cymaeum (?) constitllo, omniumautem, quibus in
id. jus est, suffragio curatorem substitui curatori qui
decesseritjubeo, et ab eorum uno, quem ipsi curatores elegerint,
alimenta omnia computart et reditus distribui volo. Sic enim

effectum iri existimo, ut ab uno omnia percipiant omnes.
Fidei omnium heredum meorum committo, tuae au-

105. tem maxime, carissima filia,. j) ne panaris post me quem-
quam illo loco sepeliri neque eorum quos ipse manumisi.

nequeinposterum libertorum tuorum.
Porro monimentum meum colere volo ex libertis.

meis praecipue Thaumastum et Anatellontem,aditum autem et
ambitum. eovolo habere omnes, quos sive ante testa- ,
mentum sive testamentoposteave manumisi,praeter te, Hymne,
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qui quamvis plurimum tibi praestitissem .11. ipse recor- BO.

daris quae a te passus sim aut timuerim.

Corpus meum Ursi Serviani domini mei et. curae com-

mendo. I lectum ferri volo per Serviani mei liberos. Mo-

nimentum volo. liberti cum intra dies. postquam
defunctus ero consummari, in quod impendantur denariorum

milia. I Sumptuumrationem eum reddere voJo Serviano

meo. Item cura ejus volo lapidi incidi j) testamenti hujus 115.

exemplum et poni ad latus monimentfi mei.

Quisquis heres heredesve I mihi erit eruntve, eum

eosque rogo fideique ejus eorumque committo, ut quae cui hoc

testamento dedi legavi, ea vicensimis omnibus non
deductispersolvantur,et aut reddant I quod solutum erit vicensi-

mae nomine aut vicensimae namine cum eoad quem ea res per-
tinebit. paciscantur aut decidant aut in arbitrum com-

promittant.
.11 Si quidcodicillis aliove quo generescriptum signatum- 120.

que reliquero, valere volo, quasi testamento. scriptum
signatumque reliquissem.

Liturae inductionesque quae in hoc. testamento in-

veniuntur, jam testamenii faciundi et signandi tempore ibi

fuerunt.
Testamentum j scriberidum curavi per.nlidm'm Campanum

testamentarium. .Aelio Hadrianoet Trebatio Prisco cos. II
Quisquismihi heres erit, dolego damnasqweesto dare. I 12a.

imp. Caesari Nervae Trajano Aug. Germanico Dacico,.
.Sosio Senecioni singulis. I argenti p. V; Otacilio
Or. .medico HS x. Item. II. s HS cccc, ex quorum redi-
tu. Eurota lib. .tione di. .c ex.

2. TESTAMENTDEC. LONGINUSCASTOR(an 189après J.-C.).

B. G. UI, 326. Traduction grecque d'un testament et de co-
liciUes faits en Egypte, le testament le 11 novembre 189et les
codicillesle 1 février d'une année indécise, par un soldat retraité
ie la flotte de Misène et ouverts le 21 février 194à Arsinoé, au
Dureaude perception de l'impôt sur les successions. Ce testament
i été publié et commenté d'abord par M. Mommsen, Siezungsbe-
'ichte de Berlin, 1894,pp. 41-59(cf. Z. S. St., 16, 1895,pp. 198-
!02); puis par M. Scialoja, Bull. di D. R., 7, 1894,pp. 1-25.9,
lR96,pp. 36-40;par M. Karlowa, NeueHeidelbergerJahrbûcher, 4,
l894, pp. 189-204;par M. Collinet, N. B.Rist., 1894,pp. 573-582,
tvec des observations de M. Dareste, et par M. Joseph Willems,
fi. de L'instr. publ. en Belgique, 38,1895, pp. 293-313.11est infé-
'ieur pour l'importance des personnages et pour l'ancienneté au
:estament de Dasumius; mais, grâce à l'intégralité dans laquelle
1nous a été transmis, il constitue maintenant l'exemple le plus
:Iair et le plus completque nous ayons d'un testament romain de
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l'époque classique. On remarquera l'institution accompagnée d'af-
franchissement des deux femmesesclavesinstituées héritières avec
la remarque expresse qu'elles ont l'âge de trente ans requis par la
loi Aelia Sentia; le fidéicommis de liberté au profit d'une autre
esclave âgée de moins de trente ans; les substitutions vulgaire
faites distinctement pour les deux instituées; l'exhérédation col-
lective des héritiers ab intestat que pourrait avoir le testateur; les
deux exemples de legs per vindicationem contenus dans le testa-
ment et dans les codicilles; la clause générale par laquelle le tes-
tateur met, dans la formule du legs per damnationem, toutes le
dispositions contenues dans le testament à la charge de ses héri-
tiers quels qu'ils soient et les leur impose en même temps pa
précaution à titre de fidéicommis; la clause deux fois répétée va
lidant par avance les codicilles que le testateur fit en effetposté-
rieurement et qui ont pu en conséquence contenir le legs per vin
dicalionem précité; les indications précises données sur l'emptor
familiae, encore représenté à la fin du 11esiècle comme acquérant
la familia pecuniaque sestertio nummo uno, sur le libripens, su
l'anteslatus, qu'il montre directement n'être pas un personnage
distinct des cinq témoins, mais le premier d'entre eux, et sur les
quatre autres témoins qui forment, avec lui, le libripens et l'emp-
tor familiae, les sept témoins dont les cachets sont exigéspar l'édit
prétorien; les mentions, que nous avons dans la traduction mises
entre parenthèses, placées à côtédes noms de ceuxqui ont reconnu
leurs cachets avant l'ouverture du testament; enfin le témoignaga
nouveau fourni par notre titre selon lequel cette ouverture avait
lieu au bureau de la perception de l'impôt du vingtième.

Gaii Longini Castoris.

I, i. Versiotestamenti. GaiusLonginusCastor veteranus honesta
missione dimissas ex classe praetoria Misenensitestamentumfe-
cit. Liberas esse jubeo Marcellam servam meam majorem an1

5. nis IItriginta et Cleopatram servam meammajorem annis triginA
ta, et quaeque heres esto exaequa parte mei [hel'edemJ. Céleri

1. Dareste: TOVTOI$rot?priacKTiv= in his verúis.—2. Scialoja
Mommsen.Z. S. St. —3. Mol repete par megarde,àla suite d'unfl
correctionde formule,penseM. Mommsen.— 4. M. Daresteretablil
ainsi la ligne6et la lacunedu débutde la ligne7 : [ix TOOAPTTIVOSTTVI
v|ou.o[y] taotJ p.[i,ootJç.lip.oüzivjj00v[<tyti]v[ze),euM-'Ot ICITTOI

Ir«]v-

['t'o:],. = denomoArsinoilirouequis partibusherede.meiesseinheu,
Celeriomnes..
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autemomnes exheredes sunto. mei ? quaeque super pro-
priam partem ex illis. eam meam heredem esse: non ven II dere 10.

nequepignori dare. Si vera quid humanumpati I atur Marcella

praescripla, turn partem hereditatis ejus ad Sarapionem et So-
cratem et Longumpervenire volo. Similiter Cleopatram: par-
tem ejus ad Nilum pervenirevolo. Quisquis mihi he res erit,
damnas estodare facerepraestareea II omnia, quae in hoc testa- 15.
mentomeoscripta fuerint, fidcique ejus committo. I Sarapias
serva mea, filia Cleopatrae libertae meae libera esto: cui et do

lego aruras frumentarias quinque, quas habeo circa vicum Ca
ranidem inpago dicto Strutho: similiter aruram unam et quartam
partem II vallis: similiter tertiam partemdomusmeae ettertiam 20.
partem ex hac domo, quam olimemi a Prapetheute matre Tha-
seutis: similiter tertiam partem palmeti, quod habeoproxime
fossam, quae vocatur
vetus fossa. Efferri sepelirique mevolo religione et pietate II, 1.
heredum meorurn. Si quid egopost haec scriptum reliquerim mea

1. Dareste: irpoir[eJÀiO'[fiwcravrag TraoffoSous]= praecipiunto re-
dilus.—2. Dareste: j u7rc.o^ovTMVytSTtx.to 6]putrQai=po-slquamheres
mihiessevisaerit.
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manu scriptum quoquo modo fìnnwn esse volo. Ex hoc testa-
mento dolus malus abfuit. Familiam pe cuniam hujus testa-
menU facti emit Julius Petronianus sesterlio nummo uno, IiIi

5. bripende Gaio Lucretio Saturnilo (agnovi) Antestatus est
Marcum Sempronium Hera clianum (agnovi). Testamentum

factum est in vico Caranide, nomo Arsinoitico AVkal. No

vembr. duobus Silanis consulibus anno X imperatoris Caesaris
Marci Aurelii Commodi Antonini pii felicis Augusti Arme-

niaciMedici Parthici Sarmatici GermaniciAthyr XXl. Si quae
10. alia scripta mea manu scripta reliquerim, ifrma esse volo. IIAper-

tum 2 et recogn-ilwn Arsinoe metropoli in foro Augusti in sta-
tione vicesi mae hereditatum et libertatum IX kal. Mart,
consulibus qui suntanno XXXimperatoris Caesaris Lucii Septimii
Severi Pertinacis Augusti Mecheir XXVII. Ceteri signatores
Gaius Longinus Aquilas (agnovi) Julius Volusius, Marcus An-

15. tistius Petronianus, Julius Gemellus veteranus. II Versio codi-
cillorum diptychorurn. Gaius Longinus Castor veteranus dimissus
honesta missione ex classe praetoria Misenensi codicillos feci.
Marcum Sempronium Hera clianum amicwn et honorabilern I
feci tutorem3 propriae fidei. Cognato Julio Sereno do lego 1

1. Cf. GradenwitzchezMommsen.Z. S. Si., p. 202.—2. Correction]
de Willems et Blass, admise par MommseneL Scialoja; on avait 1
d'abord lu: 'H"'ÚT'l/.—3. Scialojn,Collinet.M. Mommsenpenseplutôt 1
à une sorte d'exécuteurtestamentaire.

j
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sestertios nummos IIII. VII idus Februarias propria mea manu

scripsi. Signaverunt Longinus Aquilas et Valerius Priscus. Si-

gnatores GainsLonginusAquilas (agnovi), Julllius Philoxenus, 20.
Gaius Lucretius Saturnilus (agnovi), Gaius Longinus Castor, Ju-
lius Gemellusvete ranus. Aperta 1 et recognita sunt eadem die

qua testamentum apertum fuit. Gaius Lucius Geminiayiusjuris-
peritus Romanus versi praescriptum exemplum et est concor
dans authentico testamento "2.

3. PROCÈS-VERBALD'OUVERTUREDETESTAMENT(an 474ap. J.-C.).
Titre transcrit avec quatre autres titres de mêmenature sur un

papyrus de Ravenne du début du VIesièclequi se trouve actuelle-
ment à Paris àla Bibliothèquenationale (Lat.8842). Il constate la
demanded'ouverture du testament adressée parla veuve du testa-
teur aux magistrats municipaux, la reconnaissance par les témoins
présents de leurs cachets et l'explication fournie par eux de l'ab-
sence des autres, l'ordre d'ouverture donné par les magistrats, et
enfin la lecture faite devant eux du testament dont les premières
lignes seules sont reproduites, mais cependantnous conserventun
exempleintéressant de clause codicillaire. Il a été publié avec les
quatre autres, par les Bénédictins,Nouveau trailé de diplomati-
que, 3, 1751,pp. 629-632.106-111; Marini, Papiridiplomatici, 1805,
pp. 110-115: Spangenberg,Juris Romani taoulae negotiorum so-
temnium, 1822,pp. 90-109,et Savigny,Vermischle Schriften, 3,
1850,p. 122et ss. Noussuivons ici le texte meilleur qui en a été
donné par M. Mommsendans Bruns, pp. 280-282,d'après une col-
lation de l'originalfaite par M. E. Hauler.

Leone jun. p(er)p(etuo) Aug(usto) s(ub) d(ie) prid. nonar.

Novembr.Rav(ennae) apud Pompulium Prejecticiumjun.et Fl.
Projectum, et iterum mag(istratus), praesentibus Aelio Marino
Commodiano Constantio jun., Ocremodio Victore, Popilio Ca-
lomnioso et Melminio Cassiano principalibus, Pascasia h(o-
nesta) f(emina) d(i)x(it) :

'Offero carta(m)testamenti,q(uo)d Constantius maritus meus

fecit. Peto ut eam suscipi jubeatis. Testibus praesentibus os-

tendi, ut, si signacula vel superscribtiones suas recognoscunt,
dignentur edicere; earn resignari praecipiatis, linum incidt

1. Mêmecorrectionque p. 774,u. 2. —2. Phrasefinale d'imcautre
écriLLIru.
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aperiri et per ordinem recitari faciatis, quo voluntas defuncti

possit agnosci.
Powpulius Prejecticius jun. et Fl. Projectus mag(istratus)

d(i)x(erunt) :

'Suscipiatur carta testamenti, quae offertur; testibus prae-
sentibus ostendatur, ut, si signacula vel superscriptiones suas
recognoscunt, singuli edicere non morentur'.

Ciimquecarta testamenti sucepta f(uisset) et testibus prae-
sentibus ostensa, Fl. Bonifacills, v(ir) d(evotus), apparit(or)
v(i)r(i) inl(ustris) p(raefecti) p(raetori)o d(i)x(it) :

'Tn hoc testamento interfui. Agnosco signaculum et super-
scribtionem meam'.

.Heraclius. dixit:

'Ego in hoc testamento interfui, agnosco anuli mei si-

gnaculum superscribtionem meam ; sed et infra' subscribsi'.
Fl. Probacius v(ir) d(evotus), app(aritor) sedis s(upra)

s(criptae) d(ixit):
'In hac voluntate interfui. Agnosco signaculum et super-

scribtionem meam ; sed et intrensicus subscribsi'.
Et iterum mag(istratus) d(ixerunt) :

'Quid et de aliis testibus, quorum signacula hoc testamento
infixa vidimus ?

Fl. Bonifacius, Probacius, Heraclius vvv. ddd. d(ixerunt) :

'Constat una nobiscum Simplicium. qui mortuus est,

Exuperium v(irum) h(onestum), Pamonium v(irum) d(evotum)
et Georgio viro devoto, qui absentes sunt, in hoc testamento

interfuisse, quorum signacula et superscribtiones recognosci-
mus'.

Mag(istratus) d(ixerunt) :

'Quoniam de agnitis signaculis vel superscribtionibus
testium responsio patefecit, nunc carta testamenti resigne-
tur, linum incidatur, aperiatur, et per ordinem recitetuf ;

et inciso lino ex offi(cio) reci(tatum) est:
'Fl. Constantius v(ir) h(onestus), tinct(or) publicus, proce-

dens sanus sana mente integroque consilio, cogitans condicio-
nes humanas et repentini casus, praesentibus testibus numero

competenti, inhaccartula testamentum feci, idque scribendum
dictavi domino Johanni for(ensi), cuique ipse, litteras igno-
rans, subter manu propria signum feci; quod testamentum
meum, si quo casu jure civili seu praetorio vel alia quaelibet
juris ratione valere non potuerit, etiam ab intestato vice codi-
cellorum meorum valere illud volo, hac valeat, ratamque hanc J

I. Momnisen: -intra'. j
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voluntatem meam esse cupio etjubeo : Pascasia, h(onesta) f(e-

mina), jugalis mea heres mihi esto

4. LAUDATIODITEDETURIA(débutdu 1ersiècle après J.-C.).

Inscription gravée sur une table de marbre, dont la partie in-
férieure existe encore à Rome.en deux fragments, dont la partie
supérieure est représentée partiellement par des copies anciennes
de trois fragments aujourd'hui perdus et par un nouveau fragment
se placant après ceux-là et contenant même un mot du titre en
gros caractères mis à la lre ligne du marbre. Lameilleure restitu-
tion du texte connu avant cette dernière découverte a été donnée
avec un commentaireimportant, dans les Abhandlungende l'Aca-
démie de Berlin, 1863,p. 445 et ss. (v. aussi C. I. L., VI, 1527;
Bruns, pp. 282-281) par M. Mommsen,du travail duquel il faut
rapprocher les observations de Huschke, Z. R. G.,5, 1866,pp. 168
et ss., Giraud, Journal des savants, nosde juillet et août 1810,
De Rossi,Sludie doc., 1880,p. 1 et ss., Karlowa, R. R. G.,l,pp.
808-811,et Vollmer,Laudationumfunebrium historia, 1891,pp. 491-
515. —M.Mommsenparaissait avoir démontré définitivementque
cette oraison funèbre d'une femme par son mari, qui n'est certai-
nement pas une laudatio funebris en forme adressée au peuple,
sur le forum, et qu'il croit même avoir été gravée directementsur
la pierre sans avoir jamais été prononcée,était l'œuvre du partisan
de Pompée Q. Lucretius Vespilloque les auteurs racontent avoir
été sauvé par sa femmeTuria lors desproscriptions (v.notamment
Valère Maxime,6, 1, 2). Maisle nouveau fragment publié et com-
menté parM.Vaglieri,Notizie degliscavi, 1898,p. 412et ss. et par
M. Otto Hirschfeld,Wiener Studien, 24, 1902,pp. 233-237et que
nous reproduisons d'après M. Hirschfeldà la suite de la première
partie du texte, paraît à tous deux condamner cette attribution en
impliquant qu'à la différencede Vespilloqui resta caché dans sa
maison de Rome, notre mari fut absent de Rome d'une manière
durable; l'allusion faite aux biens sacrifiés par la femme pour
assurer la fuite du mari porte M. Hirschfeldà se demander si ce
ne serait pas le proscrit Aciliuscité par Appien, B.c., 4, 39, que
sa femme sauva en donnant tous ses bijoux au délégué des gar-
diens du mari quecelui-ci lui avait envoyé.-L'inscription contient,
spécialementdans sa première partie, des allusions instructives à
diverses institutions juridiques, notamment au legs partiaire, à la
tutelle des gentils, à la manus, à la coemptio,à la rupture du tes-
tament par l'agnationd'un héritier sien, etc. V. outre les auteurs
précités, Accarias, Précis, 1, p. 338,p. 424, n. 1, p. 1067,n. 3, et
Girard, R. int. de l'ens., 1889,2, p. 234.

.UXORIS1

| morum probitaie., 1 1,1.
1 rum permansisti prob

Orbata es repente ante nuptiarum diem utroque parente
a nefaria multi tudine2 una occisis.Per te maxime cum ego in.

1. Mot du titre engros caractèresmis en tete du marbreconservé
par le fragmentnouvellementdecouvert.- 2. O.Hirschfeld;Mommsen:
'in rushcasoiitudine'.



7?8 TEXTESbE DROITROMAIN.— III

5. Macedoniam abissem,IIvir sororistuae C. Cluvius in Africam
provinciam, non remansit inulta mors parentum.

Tanta cum industria munere es pietatis perfuncta efflagi-
tando et vindicando, ut, si praesto fuissemus, non amplius
praestitissemus. At haec habes communia cum sanctissima
femina sorore tua.

10. Quae dum agitabas, ex patria domo propter custodiam
pudicitiae, sumpto de nocentibus supplicio, e vestigio te in
domum matris meae1contulisti, ubi adventum meum expec-
tasti.

Temptatae deinde estis, ut testamentum patris, quo nos
eramus heredes, ruptum diceretur 2 coemptione facta cum

15. uxore: ita necessario te cum universis patris bonis in IItutelam

eorum,qui rem agitahant, reccidisse: sororem omnium rerum
fore expertem, quod emancupata esset Cluvio. Qua mente
ista acceperis, quaiisprae sentia animirestiteris, etsi afui,
conpertum liabeo.

Veritate caussam communem tutata es: testamentum rup-
turanon esse, ututerquepotius hereditatemteneremus, quam

20. omniabonasola possideres, certa quidemsententia II te ita pa-
tris acta defensuram, ut si non optinuisses, partituram cum
sorore te adfir mares; nec sub condicionem tutelae legitumae
venturam, quojus per legemin te jus3non esset, neque enim
familiae4 gens ulla probari poterat,quae te id facere cogeret;
nam etsi patris testamentum ruptum esset, tamen iis, qui in-

tenderent, noneaseid jus, quia gentis ejusdem non essent.11
25. Cesserunt constantiae tuae neque amplius rem sollicita-

rlInt: quo facto reverentiae in patrem, pietatis in sororem,
fidei in nos patrocinium succeptum sola peregisti. I

Rara sunt tam diuturna matrimonia, finita morte, non

divertio interrupta; nam contigit nobis ut ad annum XXXXI
sine offensa perduceretur. Utinam vetustwrnita extremam sub-

isset mutationem vice mea, qua justius erat cedere fato

30. majorem. II Domesticabona pudicitiae, opsequi, comitatis,

facilitatis, lanificiistuis adsiduitatis,religionis sine supersti-
tione, ornatus non conspiciendi, cultus modici cur memorem,
cur dicam de tuorwn cari tate, familiae pietate, cum aeque
matrem meam ac tuos parentes collleris eandemque quietem I
illi quam tuis curaveris, cetera innumerahilia habueris com-
munia cum omnibus matronis dignam famam coientibus?

1. DuerrdansBruns: Mommsen'malerlerae';Huschke::'man'/!-'.
— 2. De Rossi: 'rupiumcontendere/is'oil 'fatereminioii^dici patere-
mini'.—3. DcRoasi: 'pcvlegemagnailsjus'. —4.Mommsen; lesmss. I
suivispar de Rossi: -familia'. J
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propria sunt tua, quae vindico, ac quorum pauci in IIsimilia

inciderunt, ut talia paterentur et praestarent: quae rara ut

essent hominum fortuna cavit.
Omne tuom patriraonium acceptum ab parentibus com-

muni diligentia conservavimus : neque enim erat adquirendi
tibi cura, quod totum mihi tradidisti. Officia itapartiti sumus,
ut ego tutelam tuae fortunae gererem,tu meae custodiam sus-

tineres. MultaII de hac parte omittam, ne tua propria mecum
communicem: satis sit hoc mihi tuis de sensibus indicasse.

Liberalitatem tuam cum plurumis necessariis turn prae-

cipue pietati praestitisti domesticae. Feminas egregias licet fa-
cile quis ex tuis alias nominaverit, unam dumtaxat similliraam
tui f Ziabuisti sororem tuam; nam propinquas vestras di-

gnas ejusmodiII officiis domibus vestris apud nos educa-

vistis.Eademut condicio nemdignamfamiliae nostrae consequi

possent, dotes parastis : quasquidem a vobis constilutas com-
muni consilio ego et G. Cluvius excepimus et probantes libera-

litatem, ne vestro patrimoaio vos mullaretis, nostram rem fa-
miliarem subdidimus noslraque praedia in dotes dedimus.

Quod non venditandi nostri causa rettuli, IIsed ut ilia consilia
vestra concepta pia liberalitate honorinos duxisseconsta I ret

exequi de nostris. I
Complura alia beneficia.tua praetermittenda duxi.

1. subsidia fugae meae praestitisti ornamentis I tuis.
cum omne aurum margaritaque corpori detracta. tradi-
disti mihi et subinde familia numis fructibus || .deceptis ad-
versariorum custodibus absentiam meam locupletasti .itis

quod ut conarere virtus tua te hortabatur .munibat clemen-
tia eorum contra quos ea parabas vox tua est firmitate
animi emissa. v. rtis hominibus a Milone cujus domus

emptione II .exul belli civilis occasionibus inrupturum
defendisti domum nostram.

Jure Caesar dixit tibi acceptum esse referendum me patriae
redditum a se, nam nisi parasses quod servaret, etiam Caesar
I inaniter opes suas polliceretur ; itanon minus pietati tuae

quam clementiae illius me debeo. I Quid ego nunc interiora

nostra et recognita consiliasecreto pectoris IIeruam, ut repen-
tinis nuntiis ad praesentia et immineniia vitanda excita tus
tuis consiliis conservatussim? Ut neque audacia abripi me
temere passa sis et modestiora cogitanti fide receptacula para-
ris sociosque consiliorum tuorum ad me servandum dederis

1. Lignes2 à 11du fragmentrccummcntdecouvertdontla première
ligne porte lc moLaxorisen grosses lettres reproduitplus haut.

35.

40.

45.

50.

I 1.

5.

10.

II, i.

5.
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sororem tuam et virum ejus G. eluvium: conjuncto omnium

periculo? non finiam IIsi attingere coner ; sat est mihi tibique
salutariter melatuisse.

Acerbissimum tamen in vita mihi accidisse tua vice fate-
bor reddito jam non inutili cive patriae beneficio et judicio
apsentis Caesaris Augusti quom per te I de restitutione mea
M. Lepidus conlega praesens interpellaretur et ad ejus pedes
prostrata humi, nonmodo noil adlevata, sed tra.cta'et ser>jilem
in IImodum rapsata livoribus corporis repleta firmissimo ani-
mo eum admone res edicti Caesaris cum gratwlatione restifu-
tionis meae, etinjuri amcontumeliosis et crwdelibusexceptis
volneribus palampraeferres, ut auctor meorumpericwiorurn
notesceret, quoi nocuit mox quod fecit. )

Quid hac virtute efficacius? Praebere Caesari cJemen-
tiae locum et cum cu IIstodia spiritus mei notare inportunam
crudelitatem egregia tua patienta?

Sed quid plura ? parcamus orationi, quae debet et potest
exire, ne viliter maxi ma opera tractando parum digne pera-
gamus,quom pro documento meritorum tuorum oculis omnium

praeferam titulum vitae servatae.11
Pacato orbe terrarum, restituta. re publica quieta de-

inde nobis et felicia I tempora contigerunt; fuerunt optati
liberij, quos aliquamdiusors invi derat; si fortuna procedere
esset passa solemnisinserviens,quid utrique no strumdefuit ?
Procedans alias spem fíníebat.Quíd agitaveris propter hoc quae

que ingredi conata sis, forsitan in quibusdam feminis con-

spicua et admirabi 11lia,in te quidem minime admiranda conlata
virtutibus tuis reliquis, praetereo.

Diffidensfecunditati tuaeeidolens orbitate mea,netenen- I
do in matrimonio te spem habendi liberos deponerem atque I

ejus caussa essem infelix, de divertio elocuta es vacuamque I
domum alterius fecunditati te tradiluram,nonalia I mente nisi I
ut nota concordia nostra tu ipsa mihi dignam con II dicionem I

quaereres pararesque,ac futuros liberos te communespro I que fl

tuishabituram adfirmares,neque patrimonii nostri,quod adhuc I
fuerat commune, separaiionem facturam, sed ineodem ar-

bitrio meo id let, si vellem, tuo ministerio futurum: nihil

sejunctum, nihil separatum te habituram, sororis socrusve 1
officia pietatemque mihi deinceps praestituram.|| M

Fatear necessest adeo me exarsisse,ut excesserim mente
adeo exhorruisse ac tus tuos, ut vix redderer mihi; agita B
divertia inter nos ante quamI /ato dicta lex esset,posse te ali f

1. Hirschfeld, WienerStudien,1881,p. 264et ss. : sororissoriaeve.

10

15.

20.

25.

30.

35.

40.
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4t

quid concipere mente, quare viva desineres I esse mihi uxor,

cum paene exule me vita fidissuma permanstsses.
Quae tanta mihi fuerit cupiditas aut necessitas habendi

1iberos,ut propterea IIfidem exuerem, mutarem certa dubiis ?

sed quid plura t permansisli aput me ; neque enim cedere tibi

sine dedecore meo et communi infelici tatepoteram.
Tibi vero quid memorabilius quam inserviendo mihi

operam dedisse te ut, quom ex te liberos ha6ere non possem,

per te tamen haberem et diffi IIdentia partus tui alterius con-

jugio parares fecunditatem ?

Utinam patiente utriusque aetate procedere conjugium

potuisset, donee e I lato me majore, quod jusfius erat, suprema
mihi praestares, antea vero super I stite te excederem orbitate

filia mihi superstite.
Praecucurristi fato; delegasti mihi luctum desiderio tui

nec liberos habentem solum vi II rum reliquisti ; tlectamego II

quoque sensus meos ad judicia tua, te destinatam adoptans.
Omnia tua cogitata praescripta cedant laudibus tuis, ut sint

mihi documento, quantopere ego I desiderem, quod immortali-
tati ad memoriam consecratam tradidi. Fructus vitae tuae

non deruntmihi ; occurrente famatua firmafus animoet doc-
tus actis tuis resistam forftinae, quae mihi non omnia eripuit,
cum laudiII bus crescere tui memoriam passa est; sed quod

tranquilli status erat, tecum amisi, quam speculatricem et

propugnatricem meorum periculorum cogitans calami I tate

rrangor nec permanere in promisso possum.
Naturalis dolor extorquet constantiae vires: maerore

nersor et quibus angor luctu taedioque in nec utro mibi
lonsto : repetens pristinos casus meos futurosque eventus ab
mni spe de IIcido : mihi tantis talibusque praesidiis orbatus,
ntuens famam tuam non tam fortiter pa tiendo haec quam
id desiderium luctumque reservatus videor.

Ultumum hujus orationis erit omnia meruisse te neque
mnia contigisse mihi utpraestarem tibi ; legem habui man-
lata tua: quod extra mihi liberum fuerit, praestabo.

Te di manes tui ut quietam patzantur atque ita tueantur

)pto.

5. Laudatio DEMURDIA(Ier siecle après J.-C.)
C.I. L., VI, 10230.Bruns,p. 287. Inscription aujourd'hui con-

ervee a Rome, placee par Mommsen, d'après l'ortbographe et les
aractères, à l'époque d'Auguste. Elle contient des restes de l'o-
iison funèbre composée en l'honneur d'une femme nommée Mur-
ia par son fils aine issu d'un premier mariage. Cette oraison

45.

50.

55.

60.

65.
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funèbre, qui, à la differencede cettede Turia, est rédigéeà la 30per-
sonne, contient aussi quelques passages intéressants pour le droit,
qui ont principalement été relevés par Rudorff,Z. R. G., 9, 1870,
pp. 281-321.V. aussi Karlowa, R. R. G., 1, pp. 811-812,et Voll-
mer, Laudationum funebrium historia, pp. 484-491.On remar-
quera notamment la disposition par laquelle, longtemps avant l'é-
poque où la loi etablit un regimeanalogue, Murdialaisse au fils da
premier lit tous les biens qu'elle a reçus de son premier mari, Ie
legs partiaire fait à la fille, et Ie legs fait au secondmari en sus de
la dot profectice qu'il devait garder par suite du predecesdu père de
Murdia. CommeBruns, nous reproduisons seulement la partie de
l'inscription qui présente un intérêt juridique.

Dis Manibus. Murdiae L. f. matris.

sed propriis viribus adlevent cetera, quo firmiora pro-
habilioraque sint.

Omnes filios aeque fecit heredes, partitione filia data.
Amor maternus caritate liberum, aequalitate partium constat.

Viro certam pecuniam legavit, ut jus dotis honore judici

augeretur.
Mihi revocata memoria patris eaque in consilium et fide

sua adhibita, aestumatione facta, certas res testamento prae-

legavit, neque ea mente, quo me fratribus meis quom eorum

aliqua contumelia praeferret, sed memor liberalitatis patris
mei reddenda mihi statuit, quae judicio viri sui ex patrimonio
meo cepisset, utea, usu suo custodita, proprietati meae re-

stituerentur.



CHAPITREII

MODESD'ACQUÉRIRENTRE VIFS.

Parmi les inscriptions relatives auxmodes d'acquérir entre vifs,
les plus connues et les plus importantes sont des actes de manci-
pations fiduciaires et à titre gratuit, que nous reproduisons tous ci-
dessous et qui d'ailleurs sont loin d'épuiser la série des titres où se
trouvent signalées des mancipations (v. notamment plus bas, au
chapitre des Contrats, les actes de vente contenus dans les tripty-
ques de Transylvanie, p. 806et ss., et dans celui des Constitutions
de droits réels, p. 194, l'inscription n° 1 ; v. aussi, comme visant
l'aliénation fiduciaire pour l'interdire, Bruns, p. 335,nos1 et 8, aux-
quels il faut joindre C. 1. L., XIV, 3031,et, surtout pour la période
plus récente, les titres cités par Kohler,PIandi-echtlicheForschun-
gen, 1882,pp. 80-82).— Nous y ajoutons une inscription d'Ostiequi
est la seule à faire mention de Vinjure cessio.- Quant à la tradi-
tion, impuissante à l'époque classique à transférer la propriété des
choses mancipi, elle ne figure qu'accessoirement et en sous-ordre
dans les titres de la bonne époque qui nous intéressent principale-
ment (v. les divers actes de mancipation donationis causa et les
ventes de Transylvanie déjà citées1).Elle figure au contraire seule
dans les actes de basse époque assez nombreux qu'on trouvera dans
Spangenberg,Juris Romanitabulae negotiorumsollemnium,Leipzig,
1822,ainsi que dans les papyrus grecs trouvésen Egyptedes années
153-154,271et 359 cités p. 806, et dans celui de l'an 166,reproduit
p. 809.

§ 1. — MANCIPATIONSFIDUCIAIRES.

1. ACTEDEMANCIPATIONFIDUCIAIRE(an 61 ap. J.-C.).

C. 1. L.. IV, Suppl. 1, nos CLIVet CLV.Tablettes trouvées à
Pompéi le 20 septembre 1881et constituant les débris de deux
triptyques dont le texte a été publié et commenté successivement
par M. Giulio di Petra, Nolizie dcgli Scavi, 1881,pp. 415-420,et
Atti dell' Accademiadi Archeologiadi Napoli, 14, 1890,pp. 17-33;
Mommsen,Hermes, 23, 1888, pp. 151-159; V. Scialoja, Bull. di
D. R., 1, 1888,pp. 5-15. 205-221.2, 1889,p. 271; Ilario Ilabrandi,
même recueil, pp. 16-20. 472-478 (Opere giuridiche, 1, 1896,
pp. 541-544);Joseph Tardif, N. R. Rist., 1888,pp. 472-478.832-
836; E. Eck, Z. S. Si., 9, 1888,pp. 60-91.151-152; Mommsen et
Gradenwitz, dans Bruns,pp. 292-293,et Zangemeister, C. I. L.,
IV, Suppl. 1, pp. 406-416sous les numéros précités. Cf. encore
Karlowa,R.R.G.,2, pp. 318.513; Gradenwitz,Zeitschr. de Grùnhut,
18, 1890,pp. 381.391; Z. S. St., 14,1893, pp. 126-134,et Mitteis,
Symbolae Pragenses, 1893,pp. 121-130.

Des deux triptyques présentant chacun six pages sur ses trois
tablettes conformément à la disposition exposée p. 802, le pre-
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mier, le n° CUV, portait: d'abord, sur ses pages 2 et 3, un premier
exemplaire, l'exemplaire intérieur, gravé sur cire, du texte rap-
porté; ensuite, à la page 4, divisée par moitié par la rigoledestinée
aux cachets, à la colonne droite les noms écrits à l'encre des si-
gnatores et à la colonne gauche, toujours à l'encre, un sommaire
de l'acte continué à la page 1 ; enfin sans doute à la page 5 qui
était enduite de cire comme les pages 2 et 3, le second exemplaire
extérieur de l'acte. Le n° CLV,dont la dernièretablette est per-
due et que l'on avait d'abord pris à cause de cela pour un di-
ptyque, portait également (outre une rubrique écrite à l'encre sur la
tranche de la première tablette et continuéeprobablement sur celles
de la seconde et de la troisième), sur les pages 2 et 3 l'exemplaire
intérieur de l'acte écrit sur cire, sur la page 4 à la colonne droite
les noms à l'encre des signalores et à la colonne gauche un som-
maire à l'encre de l'acte achevé à la page 1, à côté duquel la
page 5 perdue devait contenir le second exemplaire extérieur de
l'acte gravé sur cire. Quant aux actes ainsi constatés par les deux
titres suivant un dispositif un peu différent de celui de titres
plus récents (p. 802), ils sont tous deux intervenus entre les mêmes
parties: une affranchie, Poppaea Note, affranchie de (Poppaeus)
Priscus, actuellement sous la tutelle d'un nommé D. (ou A.) Ca-
prasius, et une autre femme nommée DicidiaMargaris. Le pre-
mier, celui rapporté dans le titre nOCLIV,est une stipulation de
1450sesterces faite par Dicidia Margariscomme créancière et Pop-
paea Note comme débitrice; celui rapporté dans le n° CLV, qui
doit sans doute se rattacher au même ordre d'opérations, est une.
mancipation de deux esclaves faite par Poppaea Note à Dicidia
Margaris, et nous croyons même établi, conformémentà une idée
émise par M.Gradenwitz, développée parM. Eck et de plus en plus-
répandue,que cette mancipation est une mancipation fiduciaire faite
pour sûreté de la dette de 1450sesterces contractée parl'aliénatrice
envers Dicidia Margaris.Nous donnons donc ici le texte de l'acte dei
mancipation contenu aux pp. 2 et 3 du titre, avec les compléments
proposés en partant de cette idée par M. Eck, sauf quelques va
riantes qui tiennent pour la plupart aux progrès de la lecture du
titre et qui ne contredisent pas le principe de la restitution. Mais
nous avons cru devoir joindre à cette écriture intérieure et à la
rubrique inscrite sur la tranche de la première tablette, seules re-
produites dans les deux premières éditions de nos Textes comme
dans la plupart des travaux cités plus haut, le texte intégral des

par-ties déchiffrées tant des deux colonnes de la p. 4 que de la page 1,
tel qu'il est inséré au C. I. L. par M.Zangemeister.—Endehors des
renseignements précieux fournis par le second titre surlaconventioi
de fiducie, on y remarquera un exemple d'un emploi peu commu
du serment, la façon dont les mancipations fiduciaires sont fait
distinctement pour chacun des deux esclaves, et l'existence à cô
de l'affranchie Poppaea Note d'un tuteur, qui, ne portant pas M
même nom qu'elle, ne peut être son patron, mais qui n'est p j
comme l'a pensé M. Eck, nécessairement un tutor cessicius, pui
que la conventio in manum, par exemple, tout en rompant le
liens de patronat, n'empêche pas la femme de garder son nom d
famille.
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44.

a. Stipulation.

HS. n. oo LD argentum probum recte dari stipulata est

Dicidia Margaris, spopondit Poppea Prisciliberta Note.

Actum Pompeis VIII.. L. Junio Caesennio Paeto, P.

Calvisio Rusone cos 1.

b. Mancipation fiduciaire.

Firmata fenorum scriptio2.
Poppaea Prìsci liberta Note juravit pueros Simplicem I

et Petrinum,sive ea mancipia alis nominibus sunt, sua esse

sequepossidere, neque ea mancipia IIali ulli obligata esse

neque sibi cum ulo communia esse,eaque mancipia singula
sestertis nummis sin I gulis Dicidia Margaris emit ob sesteriios

n. oo LD et mancipio accepit de Poppea Prisci liberta Note I
tutore auctoreD3 Caprasio Ampliato 4. Illibripende in sin-

gulaP. C. an testata est in singula.Dicidia Margariscum I

Poppea Priscï"lib(erta) Notepactum fecit in hunc modum : I uti

ea mancipìa. I

IIdidi
mutua pro duobus mancipiis

o mnis mihi eredive mea.

su. at. Si ea pecunia omnis mihi eredive meo k. No-

vem (br.) primis solutanonerit, ut mihiheredivemeoliceat51|

1. Seulsrestes de l'exemplaireintérieurde l'acte écrit surles pages
2 et 3 du triptyque.On n'a lu de l'exemplaireextérieurqui se trouvait,
selonM.Zangemeister,à la page5 que les lettres m, re ou rim et ac-
tum Pompeis sur trois lignes. II reste à la colonnedroitede la p. 4,
où se trouvaientles nomsdes signalores,les lettresri de l'undesnoms
et, du sommairede l'acte écrit à l'encre sur la colonne gauchede la
page4 et sur la page 1, à la2ccolonnede la p. 4.les lettres m, o, mi,
1'sur quatre lignes,et à la page 1, au commencementde six lignes,les
groupesn mi, PoppaeaPrisci,Dicidia,ActumPomp,L.Junio Caeseanio
Paeto P. Calvisio,Rusone.—2. Inscriptionécriteà l'encresur la tran-
che de la première tablette ct d'une lecture très douteuse.La lecture
'cautio' au lieu de'scriptio' proposéepar M. Scialojaest repousséepar
M. Zangemeister.V. contre la substitutionde 'fiducia'à 'firmata'pro-
poséepar M. Gradenwitz,Bull,di D.R., 2, p. 122,Scialoja,Bull.di D.
R.,2, p. 271,et Zangemeister.M. Mommsencorrige: 'firmataduorum
puerorumscriptio'.—3. Mommsen:A.- 4.Cognomenaujourd'huiétabli
par la ligne 48 (page4, colonnedroite).—5.M. Eck restituait en cor-
rigeant didi à la ligne15,quelquechosecomme: Uti ea mancipiaapudmeheredemvemeumusqueeo (iàuciaeSilll,donee pecuniasuprascriptaobquame mi,eademproduobusmancipiisprobisnummiso mnismihi
eredivemeosolulactpuerulerqueredemtusliber atusveerit; M.Mommsen
rcstitue en admettantune ligne de plus: Utiea mancipia
quaePoppeaPrisci liberta Nolemihi ven didit, ita ei restituanhir,ut
anlerrpecunia mut;;aproduobusmancipiisq(uibus)d(e)a{jiilur)o mnis
mihi ervrfivcmeosolvalurl'clmlmeutredeI at usu veniat.

P. 2,1.

5.

JO.

P.3, I.
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ea mancipia q(nibus) d(e) a(gitur) idibus Decembi. primis
pecunia praesenti Pompeis in foro luce palam vendere, neve

r tibi ego neve heres meus teneamur proptere I a, si minus
inde dolo malo ea venditione redaclum essepu tatur1. II

Si quo minoris ea mancipia q. d. a. venierint, deducto

pretio in sortis vi cern2 debebuntllf mihi heredive meo quae
reliqua erunt. Quodsipluris ea mancipia q. d. a. venierint,
id quod super fluum erit reddetur tibi heredive tuo.

ea pecunia. II
Utique ea mancipia sumtu, impensa, periculo tuo ex-

hincsint id mihi tecum convenit u. Dicidi I a

Margaris, Poppea Prisci lib. Note, tutor auctor D. Caprasius
Ampliatus. Supra hec inter eas convenerunt, quae separatim
pactae inter se sunt. Act. Pompeis IX kal || L. Junio
Caesennio Paeto P. Calvisio Rusone cos.

Sexti Ampliati Voconi A.Mem-
mi

Poppaea Prisci lib. Note juravit pueros Simllplicem et

Petrinumsive ea mancipia alis noyninibussunt sua esse seque

I possidere neque ea mancipia ali ullli obligata esse.

manci pia. se IIstertisnummis singu-
lis ob sestertios n. MLD et mancipio accepit de Poppaea I
Prisci lib. Note tutore auctore D. Caprasi o Ampliato

libripendein singula. an II testata estin sin-

gula t. die ced. faci f.

pro utique ea mancipia surntu

impensa pe riculoque tuo sint jj n.

unt pacta. nt.

Act(um) Pompeis IX. kal L. Junio Caesennio

Paeto P. Calvisio Rusone cos.

2. FORMULAIREDEMANCIPATIONFIDUCIAIRE(Icrou lIesiècleapresJ.-C.),

C. I. L., II, 5042(= suppl. 5406).Bruns, p. 251. Inscription
gravée sur une table de bronze découverte en 1867en Andalousie,
près de l'erabouchuredu Guadalquivir, et publiéeet commentéepar
denombreux auteurs: cf. Mommsen,Hermes,3, 1868,pp. 283-297;
Gide, R. de législatioll, 1870,p. 74 etss. ; Krueger,Kritische Ver-
suche, 1870,pp. 41-58; Degenkolb,Z. R. G., 9,1870, pp.117 etss.,
407et ss. ; Rudorff,Z. H. G., 11,1873, pp. 52 et ss. ; Karlowa,R.
R. G., 1, pp. 789-790.La table est percéede trous, a certains de»
quels adhèrent encore les clous par lesquels elle était suspendueJ

1
1. Restitutionde MommsenEck: Si mecumde dolomaloea ventfT-

Honescummissolis ci~al«~ - 2. Restitutionde Mommsen.

20.

25.

30.

35.

P.4,
col.1.

P.4,
col. 2.

45.

P. 1.
50.

55.
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Quant à la date, tout le monde reconnaît qu'elle ne peut être pos-
térieure au ne siècle. MaisM. Huebner la place même, d'après la
configuration des lettres, dans la première moitié du ier siècle, et
la mention de la satisdatio secundum mancipium implique égale-
ment une époque assez précoce. — Quoique certains auteurs, no-
tamment MM.Degenkoib,Gideet Huebner, aient cru y voirle titre
d'un acte concret, l'opinion la meilleure etla plus répandue est que
nous avons la un formulaire dressé d'avancepour des actes futurs,
dans lequelles noms des personnagessont purement conventionnels
(L. Titius, C. Seius, Dama) ou même laissés en blanc, commeceux
de l'antestatus et du libripens,et ou les objets également imaginai-
res de l'opération ne sont même pas indiqués partout d'une ma-
nière identique (hominemMidam. ea mancipia). Ce formulaire,
destiné à être pendu dans le bureau de celui qui devait s'en servir,
constate d'abord la mancipation fiduciaire faite å son profit; puis,
dans une autre clause, ou l'on a vouluvoir parfois un simplepactum
de vendendo et qui est à notre sens le pactum fiduciae lui-même,
il détermineles créances garanties,les conditionset le terme auquel
Tacquereur pourra procéder à la vente sans engager sa responsa-
biIité par l'action fiduciae directa, et il finit brusquement au milieu
d'une phrase, avec la fin de la table, qui devait done être complé-
tée par une table suivante. —On remarquera en particulier la facon
dont la conventionde fiducie est séparée de la mancipation à la-
quelle elle se rattache et qui y fait seulementallusion par les mots
fidi fiduciae, ainsi que l'argument sérieux qui peut en être tiré
contre l'opinion selon laquelle la convention de fiducie aurait été
tout entière incorporee dans la mancipation sous formede nllncu-
patio; la mention de la mancipation du fonds uti optimusmaximus ;
l'énumération des diverses espèces de créances principales ou ac-
cessoiresgaranties ; puis, dans la détermination des conditions aux-
quelles pourra vendre l'acquéreur, la mention de la satisdatio se-
cundum mancipium et surtout celle de la mancipation nummouno
qui ne peut guère s'expliquer là que par la préoccupation d'écarter
l'action auctoritatis ; v., sur le premier point, de Ihering, Esprit du
dr. romain, tr. fr., 3,1880,p. 215,et, sur les deuxderniers, Girard,
N. R. Hist., 1883,pp. 541-555;1882,pp. 198-199,et les renvois.

Dama L. Titi ser(vus) fundum Baianum, qui est in agro,
qui Veneriensisvocatur, pago Olbensi, uti optumus maxumus-

q(ue) esset, HS n(ummo) I et hominem Midam HS n(ummo) I
iidi fiduciae causa mancipio accepit ab L. Baianio, libripende
—, antest(ato) —. Adfines fundo dixit L. Baianius L. Titium
et G. Seium et populum et si quos dicere oportet.

Pactum comventum factum est inter Damam L. Titi ser-

(vum) et L.Baian(ium),u(i quampecuniam L.TitiusL. Baianio
dedit dederit, credidit crediderit,expensumve tulit tulerit, sive

quid pro eo promisit promiserit, spoponditspoponderit, fideve

quid sua essejussit j Ilsserit, usque eo is fundus eaque mancipia
fiduciae essent,donec ea omnis pecunia fidesve [persoluta 11 L.

1. EfTacépar Mommsen Degenkoibtranspose: 'pecuniapersoluta
fi!\l'-,\(":el. Grndcnwilz,BerlinerphiLAuyischeWorhenschrifl,1889,p. 18.
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Titi soluta liberataque esset; si pecunia sua quaque die L.
Titio h(eredi)ve ejus data soluta non esset, tum uti eum fun-
dum eaque mancipia, sive quae mancipia ex is vellet L. Titius.

h(eres)ve ejus vellet, ubi et quo die vellet, pecunia praesenti
venderet. Mancipio pluris HS n(ummo) I invitus ne daret, neve
satis secundum mancipium daret, neve ut in ea verba, quae in

verba satis s(ecundum) m(ancipium) dari solet,repromitteret
neve simplam neve duplam.

§ 2. — MANCIPATIONSA TITRE GRATUIT.

1. DONATIONDET. FLAVIUSARTEMIDORUS(lIesiècle après J.-C.).

C. I. L., VI, 10241.Bruns, pp. 294-295.Inscription funéraire dé-
couverte aux environs de Rome et dédiée par un père et unemère
à leur fils. Probablement afin de justitier l'usage qui en est fait au
profit des restes de ce fils, elle reproduit le texte (chirographum)
d'une donation faite au père par un nommé T. Flavius Artemido-
rus, d'un certain nombre de places (ollciriaet cineraria) dans un
sépulcre. Le titre constate, avec mention du libripens et de l'an-
lestatus, la mancipation faite nummo uno par Ie donateur, Iecon-
sentement donné par lui à l'entrée en possession du donataire, son
engagement de laisser å. ce donataire et à ses héritiers l'accès et
l'usage convenu du sépulcre ainsi que de s'abstenir de dol, puis
une stipulation transformant ces diverses conventions en contrat
verbal. Les consuls, par le nom desquels1'acteest daté, appartien-
draient, selon Borghesi, Opp. 2, p. 386, au temps d'Hadrien (117-
138); en tout cas, il date certainement du nc siècle.

D(is) m(anibus)M. HerenniProti; v(ixit) a(nnos) XXII

m(enses) II d(ies) V. Fecerunt parentes M. Herennius Agricola
et Herennia Lacena filio.

Chirographum : Ollaria n(umero) IIII, cineraria n(umero)
IIII, intrantibus parte laeva, que sunt in monumento T.Flavi
Artemidori quod est via Salaria in agro Volusi Basilidis ienti-
bus ab urbe parte sinistra, donationis causa mancipio accepit
M.Herennius Agricola de T. Flavio Artemidoro HSn(ummo) I,
libripende M. Herennio Justo; antestatus est Ti. Julium Ero-

tem, inque vacuam possessionem earum ollarum et cinera-
riorum T. Flavius Artemidorus Herennio Agricole ire aut mit-
tere ossaque inferre permisit, sacrumque quotiens facere
vellit Herennius Agricola lieredesve ejus,permisit,clavisve ejus
monumenti potestatem facturum se dixit, dolumque malum
huic rei abesse afuturumqueesse. Haecrecte dari fieri praes-
tarique stipulatus est M. Herennius Agricola, spepondit T.Fla-
vius Artemidorus.

1.cr. surla ponclualion,.V.H.Hist., 1883.pp. 559-5G0.
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Act(um)XVIII k. Januar. C. Calpurnio Flacco L. Trebio

Germanocos.

2. DONATIONDEJULIA.MONIME(IISOUme siecle après J. -C.).

C. I. L., VI, 10231.Bruns, p. 296. Inscription trouvée a Rome
en 1773. Rapporte une donation faite par une femme assistée de
son tuteur et par ses copropriétaires (quine sont point autrement
précisés)au collège du dieu Silvanus (immuneset curator et pleps
universa collegi)d'un terrain sur lequel se trouvait une construc-
tion consacrée à ce dieu. La donation est encore signalée comme
faite par une mancipation nummo uno, d'ailleurs indiquée plus
sommairement, et est accompagnéede la concession du droit d'en-
trer dans le lieu, d'y sacrifier et d'y faire des banquets tant que le
collège existera. La fin du titre, relative à la répression de l'inexé-
cution des conventions ainsi arrêtées, est mutilée.

Locum, sive is ager est, qui est via Appia inter miliarum
secundum et III euntibus ab Roma e parte dexteriori, in agro
Curtiano Talarchiano in praedis Juliaes Monimes et sociorum,
[locus], in quo aedificata est schola sub por(ticu) consacrata
Silvano et collegio ejus sodalic(i), mancipio acceperunt immu-
nes et curator et pleps universa collegi ejus de Julia Monime

etsocisejus sestertio nummo uno donationis causa, tutore C.
Memio Orione Juliaes Monimes, et ad eum locum itum actum
aditum ambitum sacrificia facere vesci epulari ita liceat, quan-
diu is collegius steterit; quod si aliter factum fuerit, quod ad

collegium pertinet Silvani, is locus sacratus restituetur.
sibi sine ulla controversia. Haec.ti sunt.

3. DONATIONDESTATlA.IRENE(an 252 après J.-C.).

C. I. L.,VI, 10247.Bruns,pp. 295-296.Tablede marbre décou-
verte à Rome en 1554et aujourd'hui perdue. Donation d'un tom-
beau faite par une femme ayant le jus liberorum. L'acte relate
encore la mancipation nummouno dont le libripenset 1'antestatus
sont indiqués, l'entrée en possession du donataire, et la promesse
verbale d'absence de dol et d'exécution générale de la convention
faite par la donatrice. En outre, après la date, vient à la suite du
titre principal, sans doute écrit par le donataire, une subscriptio
expresse de la donatrice qui en ratifie le contenu. Cf. Huschke,T.,
Flavii Syntrophi instrumenlumdonatio ineditum, 1838,p. 7; Bruns
Kl. Schr.,2, p. 95 ; Brunner, Zur Bechtsgeschichteder Urkunde.
1881,pp. 47. 48. 58.

Monumentum, quot est via triumphale inter miliarum se-
cundum et tertium euntibus ab urbe parte laeva, in clivo rJn-
nae, et est in agro Aureli Primiani fictoris pontilicum ccvv.1

1. = clarissimorumvirorum.
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etappellaturTerentianorum,juxtamonumentumClaudi quon-
dam Proculi et si qui ali atfines sunt et qua quemque tangit et

populum, Statia Irene, jus liberorum habens,M. Licinio Timo-
theo donationis mancipationisque causa HSn(ummo) I manci-

pio dedit, libripendeClaudio Dalivo,antestato Cornelio Victore;
inque vacuam possessionem monumenti s(upra) s(cripti) cessit,
et ad id monumentum itum aditum ambitum a[dJquae haus-

tum, coronare, vesci, mortuum mortuasmortuosve ossainferre
uti liceat.

Quot mihi Licinnio Timotheo tu Statia Irene j(us) J(ibero-
rum) h(abens) monumentum s(upra) s(criptum) SS n(ummo)
I mancipio dedisti, de ea re dolum abesse afuturumque esse

ate, herede tuo et ab his omnibus, ad quos ea res pertinebit,
haec sic recte dari fieri praestarique stipulatus est Licinius

Timoteus, spopondit Statia Irene j(us) l(iberorum) h(abens).
Actum pr. kal. Aug. impp. dd. nn1. Gallo Aug. II etVo-

lusiano Aug. coss.
Isdem coss. eadem die Statia Irene j(us) lib(erorum) h(a-

bens), donationi monumenti s(upra) s(cripti) sicut supra scrip-
turn est, consensi, subscripsi. et atsignavi. Actum.

4. DONATIONDESYNTROPHUS(Ileou IIIesiècle).

C. 1. L., VI,10239.Bruns, pp. 296-299.Inscription gravée sur
une pierre dont il ne subsiste plus qu'une minime partie conservée
à Rome, mais dont il avait été pris, au XVlIesiècle, à une époque
où la fin seule en était mutilée, deux copies généralement concor-
dantes retrouvées l'une à Rome par Ritschl et l'autre à Paris par
Mommsen.Huschkeen a donné, d'après la lre copie, un commen-
taire important: T. Flavii Syntrophi instrurnentum donalionis
ineditum, 1838;cf. aussi Karlowa, R.R.G.,1, pp.T84-T85.C'estune
donation avec charges stipuléesau profit de tiers. Commedans les
donations qui précèdent, le donateur T. Flavius Syntrophusfait au
donataire, son affranchi, T. Aithales, mancipation nummouno et
tradition des chosesdonnées des jardins, un edifice,des vigneset
leurs dépendances; mais.au lieu de renforcer son aliénationpar une
promesse verbale, c'est lui qui stipule du donataire l'exécutionda
certaines charges qu'il indique, d'ahorden spécifiantqu'il devra en
jouir en communavec les affranchisdésignésdans le testament el
leurs descendants, ainsi que procéder avec eux å certains sacrifW
ces, puis en lui faisant promettre, par contrat verbal, pour le cas
d'infraction, å la fois des dommages-interetségaux au préjudiceet
le payement d'une poena fixéed'avance.

T. Flavius Syntrophus, priusquam hortulos Epagathianofl
Oaduclâanos. ianosque cum aedificio et vineis maceriactu.

sis, ita uti instructi sunt, qui sunt via Labicana inter miliariuffl

1. = dominisnoslris.
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II et III euntibus ab urbe parte laevaad viam, Aithale liberto
suo mancipio daret, testatus est se in hanc condicionem man-

cipare, ut infra scriptum est:
Si tibi hortos Epagathianos Oaduchianos. ianoaque,

q(uibus) d(e) a(gitur), q(ui) s(upra s(cripti) s(unt), mancipio
dedero vacuamque possessionem tradidero, tum per te non

fieri factumve iri neque per heredem tuum, eumve ad quem
ea res q(ua) d(e) a(gitur) pertinet pertinebit, quominus ii horti

aedificiumve sit commune tibi cum conlibertis tuis utriusque
sexus, qui a me testamento codicillisve honorati erunt, cumque
is (ruaris, parique portione inter uos reditumejus custodiatis

ita, ut die parentali meo, item XI. (?) k. Apr. die violationis,
item XII k. Junias die rosationis, item III k.Januar. die na-
tali meo, cum mortuus ero, turn ut quisque vestrum vivet, quive
ex vobisgeniti erunt, aut a quo vestrum quis manumissus erit,
ad quem unurn pluresve portio similiter hujus loci aedificiive

pertinebit, id ex formula supra scripta dividatis; etsi quis ibi
inhabitare voluerit ex communi omnium consensu majorisve
partis corurn qui vivent, id ei liceat; quae autem membra aedi-
ficii vacabunt, in reditu sint ita, ut huic voluntas parentes,
deducta summa impensae et quod ad tutelam aedifici opus erit,
quod reliquom erit, inter vos dividatis; et sic horti cum aedi-
ficis instrumentoque omni, quod die mortis meae ibi habuero,
usui vestro deserviant, quamdiuvivetis. Quiveex vobis novissi-
mus morietur, eodem modo testamento suo caveat, ut horti

s(upra) s(cripti) per eos q(ui) s(upra) s(cripti) s(unt), quive ex iis

prognati erint, aequaliter in familiam nominis mei perma-
neant, eodemque semper jure sint. Et ab hac re promissioneque
dolus malus cujus vestrum, de quibus agitur, absit. Si adversus
ea f(actum) erit, q(uanti) e(a) r(es) e(rit),tantam pecuniam dari,
etamplius poenae nomine HS L m(ilia) n(ummum), stipula-
tus est T. Flavius Syntrophus, spopondit T. Flavius Aithales
libertus.

Turn hortulos cum aedilicio Qtvineismaceria clusis, ita ut
smpti suntet quae postea iis accesserunt, mancipio accepit
T. Flavius Aitha/es de T.Flavio Syntropho HS n(umm)o J, libri-
pende Ti. Claudio Phileto.

Antestatus est T. Flavium Theopompum; et in vacuam
possessionemhortorum, qui s(upra)s(cripti) s(unt), ex causa
supra scripta ire aut mittere jussit T. Flavius Synlrophus T.
flavium Aithalem, seque inde excessisse desisseque possidere
iixit, salva voluntate si qua ossa deinceps supra dictis hortis in-
erri consacrarive voluerit.
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Actum III. s Martias (?) cos. — M.Clodi Saturllini,
A.Cascelli Doryphori, T. Flavi Pji, T. St Ti Claudi
Phileti.

S3. - IN JURECESSIO.

C.I. L., XIV, 715. Inscription mutilee d'Ostie signalée par
Mommsen,Z.G.R., 15, p. 369,commela seule où soit mentionnée
l'in jure cessio. Après avoir figuré dans les premières éd. de
Bruns (3e éd. 1876,p.185),elle a été omise dans les suivantes,mais
elle figure aujourd'hui en son lieu dans le C.I.L., d'après lequel
nous la reproduisons.

Huic monumento cedunt parte sinisteriore ti. is
cohaerentis cubiculi. Quatenus ad Caecilium Trophiwwm here-
desve ejus pertinuit, id omne jus per mancipationem sive per
cessionem in jure pcrtinet ad Telesphorum.
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CHAPITREIII

CONSTITUTIONSDE DROITS REELS.

Nous réunissons, dans ce chapitre, Ies monuments épigraphi-
ques relatifs à la matière des servitudes et à celle des droits réels
de superficie. Nous n'avons pas vu d'inconvénient à y joindreles
titres relatifs aux fondations publiques et privées, qui n'ont, à vrai
dire, de physionomie propre qu'autant qu'on les reconnaît comme

garanties par un droit reel et parmi lesquelles les fondations ali-
mentaires publiques fournissent, d'après certains, des exemples de

Sonstitutions
d'hypothèques. Un acte constitutif d'emphytéose, en

ate de l'an 616ap. J.-C., se trouve dans le papyrus grec d'Egypte
P. Lond., II, p. 323 et ss. traduit et commenté par M. H. C.
Muller, Archiv f. Papyrusfor schung, 1, pp. 431-444 (v. pour les
origines, les pp. 129et 180).

Sj. — SERVITUDES.

Outre les mentions accessoires de constitutions de servitude

ftui
se trouvent dans des actes de nature différente (cf. par ex. la

onation de Monime, p. 789, et la donation d'lrène, p. 790), nous
possédons un grand nombre de titres attestant directement, soit
l'existence, soit encore l'exclusion sinon de servitudes personnelles
v. un exemple douteux au § 2), au moins de servitudes réelles
jrbaines ou rustiques. Cf. Karlowa, R. R. G., 1, p. 785= R. int.
ie tens., 1889,2, pp. 242-243.On trouvera dans Bruns, pp. 299-
502,une collection plus ample de 19 titres å laquelle il faut cepen-
lant ajouter encore une inscription iotéressante de Chagnon
Haute-Loire), rappelant les limitations légales apportées, dans l'in-
érêt d'un aqueduc public, a l'exercice du droit de propriété des
'iverains. Nous donnons ici : des inscriptions constatant l'existence
Ie servitudes de passage; une autre inscription constatant au
ontraire que le passage n'a lieu qu'a titre precaire; des inscrip-
;ions symétriques relatives à l'usage des eaux : une inscription
)lus longue et plus détaillée relative aux servitudes constituées
)our le fonctionnement d'une prise d'eau établie entre deux fonds
ion limitrophes; et enfin l'inscription précitée de Chagnon.

1.C. I. L., I, 1291= C. I. L., IX, 4231.Bruns, n° 2. Ins-
iription de Coppitum dans le diocèse d'Aquila.

Itus actusque est in hoce delubrum Feroniai ex hoce loco
n via poplicam Campanam qua proxsimum est p. clo ccx.

2. C. I. L., V, 2548. Bruns, no Inscription d'Este.

Via privata C. Q. Largis L. f. et C. Oli Salvi. Iter debetur
undo Eniano et.

3. C. I. L., V, 2o41,corrige dans Bruns. n" 6. Inscription
rEste.
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Iter Q.Critonii. Iter debetur Q. Critonio Q.f.et. Pomponid
Siloni, all nulli.

4. Orelli, 5069.C. 1. L., XI, 3143. Bruns, n° 7. Lorium.

Iter privat(um) Anni Largi. Precario utitur Antonius.
Astralis.

5. C. 1. L., V, 3849.Bruns, no 11.Vérone.

Hujus moniment(i) emptioni accessit iter actus ad puteum
haustus aquae ex suburbano Rutiliano.

6. C. 1. L., X, 1285.Bruns, n° 12. Nola.

Precario aquarecipitur tegul(is) LXXXX.

7. Orelli, 6634. C. 1. L., XI, 3003.Bruns, no15. Viterbe. Cf.
Karlowa, loc. cit.

Mummius Niger Valerius Vegetus consular(is) aquam
suam Vegetianam, quae nascitur infundo Antoniano majore
P.Tulli Varronis, cum eo loco, in quo is fons est emancipatus,
duxit per milia passum VDCCCCLin villam suam Calvisianam,

quae est ad aquas Passarianas suas, comparatis et emancipatis ,
sibi locis itineribusque ejus aquae a possessoribus sui cujusque
fundi, per quae aqua s(upra) s(cripta) ducta est per latitudinem
structuris pedes decem, fistulis per latitudinem pedes sex, per
fundos Antonian(um) majorem et Antonianum minor(em) P.

Tulli Varronis etBaebianum et PhilinianumAvilei Commodiet
Petronianum P.Tulli Varronis et Volsonianum Herenni Polybi
et Fundanianum Caetenni Proculi et Cuttolonianum Corneli
Latini et Serranum inferiorem Quintini Verecundi et Capi-
tonianum Pistrani Celsi, et per crepidinem sinisterior( em) viae

publicae Ferentiensis, et Scirpianum Pistraniae Lepidae, et

per viam Cassiam in villam Calvisianam suam, item per vias

limitesque publicos ex permissu s(enatus) c(onsulti).

8. C. I. L., XIII, 1623.Chagnon (Haute-Loire).

Ex auctoritate imp(eratoris) Caes(aris) Trajani Hadriani

Aug(usti) nemini arandi serendi pangendive jus est intra id

spatium agri quodtutelae ductus destinatum est.

§ 2. — DROITS DE SUPERFICIE.

Inscriptions dont la première vise indubitablement un droit
réel de superticieet dont la secondeest aussi généralement rappor-
tée à la Constitution d'un droit de ce genre.
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1. EDIFICECONSTRUITPRÈSDELACOLONNEANTONINE(an 193ap. J.-C.).

C.I.L., VI, 1585.Bruns, pp.303-304.Inscription gravée sur deux
marbres découverts en 1111dans les ruines de la maison du gar-
dien de la colonne Antonine et relative précisément au droit per-
pétuel et héréditaire de superficieaccordé,moyennant le paiement
du solarium ordinaire, au gardien de la colonne, qui construisit
cette maison sous Septime-Sévère. V. Rudorff, Z.G.R., 11, 1842,
p. 219et ss.; Mommsen,Z.G.R., 15,1830,p. 335et ss. ; Karlowa,
B.R.G.,1, pp. 181-789.L'inscriptioncommence, dansle ler frag-
ment malheureusementtrès mutilé, par une supplique de l'affranchi
impérial Adraste, gardien de la colonne, à l'empereur Septime-Sé-
vère, en date de Tan 193après J. -C. ; puis elle continue, sur la
second.epierre (Dessau,II, 5920),en donnant, comme pièces jus-
tificativesde cette supplique, trois lettres des rationales impériaux,
adressées : la première à un employésubalterne, probablementà un
inspecteur desconstructions impéflales, exactor operum dominico-
?'Mm,pourlui prescrirede fournir à Adrastedesjmateriaux;la seconde
à un fonctionnaire plus élevé pour le prier de livrer à Adraste
une certaine quantité de bois de construction au taux compté au
fisc pour la reconstruction d'un pont, et enfin la dernière à deux
fonctionnaires, qui doivent être les curatores operum et locorum
-publicorum,pour leur demander d'assigner à Adraste l'emplace-
ment de sa construction, de sorte que la décisionimpériale deman-
dée par la suppliqued'Adraste parait avoir été nécessaire pour con-
firmer les décisionspurement provisoiresdes rationales; cf. cepen-
dant Karlowa, p. 188.

Libellus.L. Septimii Aug(ustorum) l(iberti)Adrasti, exofficio
operum publicormn in verba haec, scripta Severo Augusto:

Domine permittas rogo, utrectius fungar officio meo, pos
columnam centenariam divorum Marci et Faustinaepecuniamea
loco publicopedibusplus minus. aedificiumme exstruere et in
lIlatriculam referri, quodsine injuria cujusquam fiat; et reliqua
leri secundum litteras Aeli Achillis, Ct. Perpetui rationalium

:uorum, quas huic libello subjeci. Daturn. Romae Falcone et
liaros cos.

Exemplaria litterarum rationalium dominorum n(ostro-

'urn) scriptarum, pertinentes ad Adrastum Augg. nn. lib(er-
,um) quibus aei permissum sit aedificare loco canuabae a solo

ledificium juris sui pecunia sua, prestaturus solarium sicut
taeteri.

Aelius Achilles, Cl. Perpetuus Flavianus Eutychus Epa-
)hrodito suosalutem. Tegulas omneset inpensam de casulis,
tem cannabis et aedificiis idoneis adsigna Adrasto, procura-
ori columnae divi Marci, ut ad voluptatem suam hospitium
ibi exstruat, quod et habeat sui juris et ad heredes trans-
aittat. — Litterae datae VIII idus Aug. Romae Falcone et
llaro cos.
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Aelius Achilles, Cl. Perpetuus Flavianus Eutychus Aquilio
Felici.— Hadrasto Aug(usti) lib(erto)ad aedificium quod custo-
diae causa columnae centenariae pecunia sua exstructurus est,
tignorum vehes decem, quanti fisco constiterunt; cum pon-
tem necesse fuit compingi, petimus dare juheas. — Litterae
dataeXllll kal. Sept. Romae Falcone et Claro cos.

Rationales Seio Superstiti et Fabio Magno. Procnrator
columnae centenariae divi Marci, exstruere habitationem in
conterminis locis jussus, opusadgredietur, si auctoritatem
vestram acceperit. Petimus igitur aream, quam demonstra-
verit Adrastus lib(ertus) domini n(ostri), adsignari ei jubeatis,
praestaturo secundum exemplum ceterorum solarium.— Lit-
terae datae VII idus Sept. Romae; redditae IIII idus Sept.
Romae isdem cos.

2. ÉDIFICEDEPOUZZOLES(lIe siècle après J.-C.).

C. I. L., X, 1183.Bruns, p. 303.Dessau, II, 5919.Inscription
gravée sur une pierre découverteà Pouzzolesen 1861.Resolutiondu
sénat municipalde la ville, l anciennePuteoli, en datede la seconde
moitié du nc siècle, agréant la proposition d'un particulier qui of-
frait d'abandonner, après son décès, à la cité ses droits sur un édi-
fice à construire par lui sur Ie sol communal, à condition qu'illui
fût fait, de son vivant, remisedu solarium. Lecommentaireleplus,
complet en a été donne, Z.R. G., 4,1864,p. 474etss., parM. De-
genkolb, qui considère le droit du particulier commeun droit de
superficiedéjà constitué,que le vote du sénat local laisse subsister
jusqu'au décès du bénéficiaire,en le modifiant seulement au point
de vue des droits de créance par la remise du solarium. M. Kar-
Iowa, R. R.G., 1, pp. 786-781,regarde au contraire ce droit comme
ayanl été constitueseulementau momentdu sénatus-consulte,sousla
forme d'un droit réel d'usufruit, qui, peut-on objecter, présenterait
notamment cette difficultéd'ètre, puisquela construction n'est pas:
encore faite, établi sur une chose future.

IIII non. Septembr. in curia templi basilica Augusti An-
nianae. Scribundo adfuerunt: Q. Granius Atticus, M.Stlac-
cius Albinus, A. Clodius Maximus, M. Amullius Lupus, M.
Fabius Firmus.

Quod T. Aufidius Thrasea, Ti. Claudius Quartinus Hviri

v(erba) f(ecerunt) de desiderioLaeli Atimeti optimi civis,q(uid)
d(e) e(a) r(e) f(ieri) p(laceret),d(e)e(a) r(e) i(ta) c(ensuerunt) :

Cum M. Laelius Atimetus, vir probissimus et singulis et
universis karus, petierit in ordine nostro, uti solarium aedi-
fici, quod extruitin transi torio,remitteretur sibi eacondicione
ut ad diem vitaeejus usus et fructus potestasque aedifici sui
ad se pertineret,postea autem rei p(ublicae) nostrae esset,pla
cere huic ordini : tam gratam voluntatem optimi civis admitti
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remittiqueei solarium, cum plus ex pietate promissi ejus res

publica nostra postea consecutura sit.
In curia f(uerunt) n(umero) LXXXXII.

§3. — FONDATIONSIMPÉRIALES ET PRIVÉES.

Titres relatifs aux fondationsalimentairesde l'empereur Trajan
et à des fondations privées analogues.

Les deux premières inscriptions dont nous donnons des extraits
se rapportent aux fondations impériales, au système d'assistance
publique et de crédit agricole organisé en Italie depuis Nerva (Vic-
tor, Ep. 12, 4), selon lequel des capitaux destinés par l'empereur à
l'entretien des enfants pauvres de la péninsuleétaient, dans chaque
cité, remis à des propriétaires fonciers qui se chargeaient du paie-
ment de la redevance et en garantissaient le servicesur desimmeu-
bles d'une valeur décuple. L'une (C.1. L.,XI, 1147.Bruns, pp. 305-
301)se rapporte à Veleiaet a été découverte,en 1747,dans les ruines
de cette ville: c'est une table de bronze où J'on trouve indiqués
d'abord la somme totale déboursée, le nombre total des enfants
à secourir et la rente à faire à chacun, puis le taux d'estimation des
divers immeubles proposés en sûreté, le montant des sommes à
avancer sur chacun et des intérêts corrélatifs à payer au taux de
5 0/0. La fin de la table contient en outre des indications symétri-
ques relatives à une fondation moins importante faite antérieure-
ment au profit dela même ville. — Lasecondeinscription (e. 1. L.,
IX, 1455.Bruns, pp. 301-308),également gravée sur une table de
bronze, a été découverte, en 1831,près de Bénéventet se rapporte
à la cité des Lïçjures Baebiani. Elle indique le taux d'estimation
des divers immeubles engagés,le montant des capitauxavancés sur
eux et celui des intérêts —peut-être semestriels — à payer au taux
de 21/2 0/0. La différence de rédaction des deux tables tiendrait,
selon M. Henzen, à ce que la première seule serait un titre officiel,
tandis que la seconde serait un simple extrait du tableau officiel
fait pour son usage propre par le fonctionnaire chargé des recou-
vrements; M. Karlowa,R. R.G., 1,p.194, pense que, tandis que la
première rédigée au futur ne contient qu'un préliminaire de l'enga-
gement, le tableau des déclarations qui doivent le précéder, celle
des Baebiani, rédigéeau passé, constate des opérations déjà accom-
plies. — La principale question de droit soulevée par ces titres est
celle du caractère de la sûreté réelle fournie par les tiers qui reçoi-
vent les capitaux et sont tenus de la rente. Suivant une opinion
proposée par Savigny, VermischteSckriften, 5, 1850,p. 63 et ss.
et aujourd'hui peu soutenue, elle consisterait dans une aliénation
fiduciaire faite pour chaque fonds engagé. Dans un autre système
autrefois présenté par Bachofen,RomisckesPlandrecht, 1841,p. 226,
et Henzen, Tabula alimentaria Baebianorum, 1845,p. 25 et ss, et
encore reproduit par M. Mommsen dans son éd. du second titre,
C. I. L., IX, 1455(v. aussi Matthias,Jakrbûcher fur National Oeko-
nomie, 1885,p. 505et ss.), on aurait recouru là à une procédure
dont les exemples nous sont fournis en matière de fondations pri-
vées par une lettre de Pline, Ep., 1, 18, et par une inscription de
Ferentinum: le tiers aurait transféré au représentant de l'empereur
la propriété de son bien, puis l'aurait reprise, à titre nouveau, à
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charge de payer un vecligal égal à l'intérêt du capital reçu. Certains
admettent tout simplementune constitution d'hypothèqueordinaire;
v. en ce sens Huschke, Censusder frilheren Kaiserzeit,1847,p. 128,
Puchta, Institutionen, § 128.et surtout Brinz, dans les Sitzungsbe-
richte de Munich, 1881,p. 224 et ss., où il traite encore d'autres
questions relatives aux mêmes titres. Selon Bruns, Fontes, p. 305,
et de Ruggiero, Dizionario epigrafico, p. 404, la sûreté aurait été
constituée ici comme dans d'autres cas où un particulier s'engage
envers l'Etat, conformément au systèmede garanties du droitpublic,
par une subsignatio praediorum opérée sur les tabulae publicae, et,
tout en rejetant cette opinion, qui lui parait confondre les contrats
du fisc avec ceux de l'Etat et des communes, M. Karlowa,R.R. G.,
1, p. "93, pense aussi à des règles différentes de celles du droit
commun, tenant au caractère administratif de l'opération. Enfin
M.Pernice, Labeo, 3, 1, 1892,p. 168 et ss., a plus ingénieusement
repris la même idée en faisant remarquer que, si les fonds viennent
du fisc, l'opération est faite par le prince, qui en vertu de sa puis-
sance proconsulaire peut recevoir lespraedes praediaque aussi bien
que n'importe quel magistrat et qui d'ailleurs se sert dèsle premier
siècle des moyens de Yimperiummerum en matière fiscale.

Quant aux fondationsprivées, elles pouvaient naturellement se
présenter sous la forme de libéralités testamentaires ou entre vifs
faites à des communes ou à des particuliers à la charge d'entretenir
un certain nombre d'enfants ou de pourvoir à toute autre presta-
tion, sans être accompagnéesd'aucune sûreté réelleet nous en avons
de nombreux exemples. V.Bruns, p. 351,n° 154,pp. 309-310,nos121-
124. V. encore le testament de Dasumius,lignes 98-193,la donation
de Syntrophus, 2e alinéa, et C. I. L., V,5262.Maisil en existe aussi
qui contiennent la mention plus ou moins explicite d'une sûreté
réelle garantissant la prestation. Nous en donnons ici deux exem-
ples: une inscription de Rimini (C. I. L., XI. 419. Bruns, p. 311),
qui mentionne sans autre explication des fonds affectés au service
d'une rente, et une inscription de Ferentinum (C.1. L., X, 5853.
Bruns, p. 310),qui atteste épigraphiquement le système indiqué par
Pline, Ep., 7, 18. Cf. encore C. I. Alt., III, 61.

Onpourra consulter, sur les deuxcatégoriesde fondations, outre
la plupart des ouvrages déjà cités, — voir en particulier Henzen,
pp. 5-111; Karlowa, p. 189-195; de Ruggiero. pp. 402-411; A. Per-
nice, Labeo, 3, pp.150-172,etantérieurement Z.S.St.,5, 1889,p.77-80,;
— les diverses études de M.Ernest Desjardins: Disputatio historica
de labulis alimentariis, 1854; Velleia,1858; Dictionnaire de Darem—1
berg et Saglio, v. Alimenlarii puelli, et le chapitre des Institutions
alimentaires, dans Marquardt, Manueld'antiquités romaines,tr. fr.,

j10, 1888,pp. 179-186.

j
1. FONDATIONSALIMENTAIRESDETRAJAN.

a. Inscription de Veleia (ans 103-112 après J.-C.).

Obligatio praediorum obHS deciensquadraginta quattuor
milia (1044000),ut ex indulgentia optimi maximique principi
imp. Caes. Nervae Trajani Aug. Germanici Dacici pueri puel -
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laeque alimenta accipiant: legitimi n (umero) CCXLVin singu-
10s HS XVI n(ummum),

f(iunt) HS xlviiXL (47040) n(umm.)
legitimae n(umero) XXXIVsing (ulae) HSXII n(umm.),

f(iunt)HS fvDCGCXGVI (4896)n(umm.)
spurius I HS CXLIV (144)

spuria I HS CXX (120)
summaHSEIICC (52200)

quaefit usura zz:——1sortis supra scribtae.

(1.) C. Volumnius Memor et Volumnia Alce per Volum-

(nium) Diadumenum libertum suum professi sunt fundum

Quintiacum, Aurelianum, colIem Muletatem cum silvis, qui
est in Veleiate pago Ambitrebio, adflnibus M. Mommeio Per-

sico, Satrio Severo et pop(ulo), HS eVIlI (108000); acciper(e)
debet HS vmDCLXXXXII(8692)n(ummum) et fundum s(upra)
s(criptum) obligare.

(2.) M. Virius Neposprofessus est praedia rustica, deducto
vectigali, HS cccxDXXXXV (310545) n.; accipere debet HS

xxvCCCLlIl (25353)n., et obligare fundum Planianum, qui est
in Veleiate pago Junonio.

(16.) C. CoeliusVerus per Onesimuniser(vum) suum pro-
cessus) est praed(ia) rustica in Plac(entino)., deductovectigali
et is, quae ante Gornelius Gallicanus et Pomponius Bassus

obligaverunt, HS dcccxliiiDCCGLXXVilli(843879) n.,accipere
debet.

(43.) Coloni Lucenses publice professi sunt saltus praedia-
que Bitunias, sive quo alio vocabulo sunt, pro indiviso pro
parte tertia, quae pars fuit C. AttiNepotis et saltus prae-
diaque Velianiumvectigal(es) et non vectigal(es), sive alis no-

minib(us) vocabulisque sunt, qui sunt in Lucensi et in Veleiate
et in Parmense et in Placentino et montibus,.. deductisreli-

quis colonorum etusurispecuniae et pretis mancipiorum, quae
in inemptione (sic) eis cesserunt, habita ratione etiam vectiga-
lium, HS[xvi](1600000) ; acciperedebent HScxxviiiDGCLXXX
(128780) n., et obligare saltus sive praedia, quae s(upra)
s(cripta) s(unt), deducta parte quarta.

Item obligatio praediorumfacta per Corneliu mGallicanum
ob HS lxxii (72000), ut ex indulgentia optimi maximique
principis imp. Caes.Nervae Trajani Augusti Germanici, pueri

1. = usuraquincunx.
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puellaeq(ue) aLimenta accipiant; legitimi n(umero) XIIX in

singulos HSXVIn(ummum), fiunt HS TTICCCCLVI(3456),legi-
tima HS XII; fit summa utraque HSfTiDC(3600),quae fit usura
- -summae s(upra) s(criptae).

(I.) C. Coelius Verus professus est saltus Avegam.
qui sunt in Veleiate pag(is) Albense et Velleio, adf(inibus) re-

p(ublica) Lucensium et rep(ubl.) Veveleiatium (sic), HS ic

(90000); accipere debet HS fx (9000).

b. Inscription des Ligures Baebiani (an iOl après J.-C.).

Imp(eratore) Caes(are)NervaTrajano Aug. Germanico IIII

Q. Articuleio Paetos cos.

Qui i(nfra) s(cripti) s(unt) ex praecepto optimi maximiq(ue
principis obligarunt praedia, ut ex empto Ligures Baebian
usuras semestres i(nfra) s(criptas) percipiant et ex indulgentic
ejus pueri puellaeq(ue) alimenta accipiant.

Debentur a :

(18.) Crispia Restituta fund(i) Pomponiani, pertica Bene.

vent(ana), pago Aequano in Ligustino, adf(ine) Nasidio Vitale

aest(imati) HS L (50000), in HS ni DXX(3520) HS LXXX1D

(88)..
(42.) C. Valerio Pietate, fund(i) Herculeiani, adf(ine) Cae

s(are) n(ostro), aest(imati) HS xxv (25000), in HS n (2000)
item oblig(atione) Villi fund(i) Vibiani, pago s(upra) s(cripto)
adf(ine) Marcio Rufino, aest(imati) HS xv (15000), in HS ML

(i500); f(iunt) HSxxxx (40000)in HSIn D(3500), HSLXXXVII5

(87V2).

2. FONDATIONDEFERENTINUIIL

A. Quinctillio A. f. Pal(atina) Prisco. ob eximiam muni

ficent(iam) quam in munic(ipes) SllOScontulit, senat(us) sta
tnam publice ])onend(am) in foro, ubi ipse vellet, censuere

H(onore) a(ccepto) i(mpensam) r(emisit).
Hic exs(enatus) c(onsulto) fundos Ceponian(um) et Roia

num et Mamian(um) et pratum Exosco ab r(e) p(ublica) rede

m(it) HS LXXm(ilibus) n(ummum), et in avit(um) r(ei) p(u-
blicae) l'éddid(it), ex quor(um) reditu de HS IV m(ilibus) CI

quodannis VIid. Mai. die natal(i) suo perpet(uo) daretur prae-
sent(ibus) municipib(us) et incol(is) et mulierib(us) nuptr
crustul(i) p(ondo) I, mulsi.
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3. FONDATIOND'ARIMINUM.

L. Septimio Liberali, VI vir(o) Aug(ustali), vicani vici Cer-
mali ob merita ejus, quot decurion(ibus) et vicanis vicor(um)
VII sing(ulos) in annos denarios III in perpet(uum) rel(iquit)
et in earn rem fundos XXI obligari jussit, quorum partem VI

legis Falc(idiae) nomin(e) deductam ab tutoribus Septimiae
Priscae, matris suae, Lepidia Septimina populo concessit.



CHAPITREIV

CONTRATS.

Nouspossédons un assezgrand nombre de contrats romains qui
nous sont parvenus isolément. Mais il en a en outre été découvert
en Transylvanie une collection complète qui doit être signalée à
part, en raison de son importance et de la clarté avec laquelle s'y
reconnaissent les formes légales imposées à Rome à la confection
des actes privés. C'est la collection des triptyques de Transylvanie,
titres originaux en date des années 131 à 161après J.-C., trouvés
entre 1"786et 1855,dans l'ancienne Dacie,auprès de Verespatak,sur
l'emplacement de la ville antique d'AlburnusMajor, et publiésavec
un commentaire excellentpar M.Mommsen,C.I.L.,III, pp. 921-959.
Les triptyques, sur lesquels les actes sont écrits en une cursive
majuscule qui n'a pu être déchiffréequ'en 1840par M. Massmann,
Libellus aurariiis sive tabulae ceralae et antiquissimae, 1840,se
composaientde trois tablettes debois oblongues, attachées d'un côté
dans le sens de la longueur de manière à s'ouvrir comme les livres
modernes et à présenter 6 pages parmi lesquelles la ire et la 6e-
restaient sans écriture, tandis que les 4 autres étaient enduites d'une
couche de cire noire sur laquelle on écrivait avec un stylet, en dé-
couvrant le bois, non pas comme aujourd'hui perpendiculairement,
mais parallèlement au côté le plus large. Conformémentaux pres
criptions du sénatus-consulte qui est rapporté par Paul, Sent., 5,25,
6, comme étant du temps de Néron et que les quittances deJucun-
dus (p. 820)permettent de placer en l'an 61,l'acte contenu dans
chaque triptyque y est rédigé en double expédition, la scriptura
exterior et la scriptura interior, destinées l'une à rester lisible sur
une surface ouverte et l'autre à demeurer cachée dans une partie
close du carnet. Pour cela, l'interior scriptura est écrite sur les
pages 2 et 3, qui sont ensuite réunies par un filpassé dans des trous
pratiqués à la partie supérieure de la première et de la seconde
tablettes, puis l'on ramène le bout de ce fil dans une petite rigole
qui sépare verticalement la page 4 en deux portions inégales et où
il est maintenu par les sceaux des témoins, à droite desquels on
écrit les noms de ces témoins, et enfin la scripturaexteriorest in»-J
crite sur l'autre côté de la p. 4 et sur lap. 5 (petites variantes p. 783I
et p. 820): ce qui fait que le 2e exemplaire demeureouvertetpeufcJ
toujours être consulté, tandis que le 1erest protégé contre les fal
sifications de la partie qui l'a entre les mains par les cachets de
témoins, sans le concours desquels il ne pourra être ouvert. V. la
figure dans Bruns, pp. 375-380,et les explications de Karlowa, R
R. G., 1, pp. 782-783,Krueger, Sources,pp. 316-319,et A. Perni
dans Holtzendorff,Encyclopddieder Rechtswissenschaft,6eéd.,19
p. 141. Les triptyques ainsi conservés en tout ou en partie sont aj
nombre de 25. Lessceaux et la partie du lien qu'ils retenaient n'
été retrouvés que sur un seul.Il n'yen a que 5 dont les trois tabl
subsistent, 4 n'en ont que deux, 16n'en ont qu'une, et parmi i~
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tables conservées,il yen a 12 si détériorées qu'on ne peut discerner
dequoi elles traitaient.Les actes dont on peut discerner l'objet sont
tous, sauf un, relatifs à des contrats fort divers conclus, à Alburnus
Majorou dans lesenvirons, par des contractants appartenant pour
la plupart à des populations dalmates qu'on pense avoir été trans-
portées dans ce district minier par Trajan; v. Karlowa, R. R. G.,
1,pp. 795-798,et ils sont d'autant plus importants que leur rappro-
chement avec les textes juridiques et certaines servilités maladroites
de transcription établissent positivement qu'ils ont été copiés sur
des formulaires romains: v. notamment plus bas les actes de vente.
Nous reproduisons ci-dessous les plus intéressants de ces titres, en
les réunissant, suivant un plan d'ensemble, aux actes similaires qui
nous ont été transmis isolément. Enfin nous terminons par des
exemples de promesses de récompense à celui qui rapportera des
objets perdus, qui, d'après les principes, ne doivent être obligatoires
que moralement.

§ 1. - CONTRATS VERBAUX.

Nousplaçons ici, comme étantpurement et simplement descon-
trats verbaux, des actes que leur destination économique fait ordi-
nairement classer sous la qualification de mulllum. Nous avons au
contraire laissé sous leur désignation première et principale d'au-
tres actes dans lesquels la stipulation n'intervient qu'à titre acces-
soire, comme dans les ventes accompagnées d'une stipulation de
garantie qu'on trouvera plus loin pp. 805-810,ou à titre novatoire,
commedans un contrat de société qu'on rencontrera également plus
bas, p.811. Un autre exemple de contrat verbal principal est fourni
par le diptyque dé Pompéi reproduit p.185. Ceux que nous repro-
duisons ici viennent tous deux de la collection des triptyques de
Transylvanie et sont relatifs à deux prêts de la même année: on
remarquera dans le second une formule commentée par Scaevola,
dans ses Uesponsa, U., 45, 1, 135, pr, ; cf. Karlowa, R. R. G., 1,
p. 796.

1. STIPULATIONDERESTITUTIOND'UNCAPITALETDESESlNTÉRËTS
(an 162 après J.-C.).

C. I. L.,lII, p. 930. Bruns, pp. 311-312.Triptyque de Transyl-
vanie complet,mais où les noms des témoinsn'ont paspu être parfai-
tement déterminés.

Denarioscentum quadraginta sortis et eorum usuras ex ea
die sing(ulas) centesimas, quandiu abstinuerit, id utrumque
probos recte dari f(ide) r(ogavit) Anduenna Batonis, d(ari)
f(ide) sua promisit Julius Alexander; quos eae reddere debe-
bit, qua die petierit, cum usuris s(upra) s(criptis). Id utrum-

que sorte(m) et usuras probos recte dari fide rogavit Anduenna
s(upra) s(cripta), dari fide sua promisit Julius Alexander.
Actum DeusareXII kal. Julias RusticoII et Aquilino cos.
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2. STIPULATIONDERESTITUTIOND'UNCAPITALETDESESJNTERETS
(an 162après J.-C.).

C.I. L., III,, p. 934.Brans,p. 312. Triptyque de Transylvanie,
dont it ne subsiste que les deux premières tables.- Cf. surlapro-
messe de payer Jul. Alexandra ewe ad quem ea res pertinebit. L.
Goldschmidt, Z. S. St., 1889,10, pp. 384-386.

Denarios LX q(ua) d(ie) p(etierit), p(robos) r(ecte) d(ari)
f(ide) rogavit Jul(ius) Alexander,dari f(ide)p(romisit) Alexander

Cari(cci), et se eos denarios LX, q(ui) s(upra) s(cripti) s(unt),
mutuos numeratos accepisse et debere se dixit; et eorum usu-
rasexhacdie in dies XXXDI1 dari Jul(io) Alexandro e(ive)
a(d) q(uem) e(a) r(es) p(ertinebit), f(ide) r(ogaTit) Jul(ius)
Alexander, dari t'(ide) p(romisit) Alexander Caricci. Id fide
sua esse jussit Titius Primitius, d(ie) s(upra) s(cripta) s(or-
tem) cum u(suris) r(ecte) p(robe) s(olvi).

Ac(tum) Alb(urno) majori, XIII k. Novembr. Rustic(o) II
et Aquilino cos.

(Noms dessignatores mis en regard des cachets :)

L. Vasidii Victoris. ctati. as. Batonis Pr. vi. Tovetis.
Titius Primitius. Alexandri Caricci ipsius debitoris.

§ 2. — CONTRATLITTEBAL.

Inscription découverte dans la campagne de Tibur et publiée
en 1882par M. Zdekauer, Bull. deliinst. di corr. arch., 1882,
p. 252,puis avec une note de M. Mommsen,C. I. L., XIV,3411,et
enfin, d'après une meilleure lecture de M. Huelsen et avec urne
nouvelle notice de M. Mommsen, dans la dernière éd. de Bruns
pp. 313-314.L'interprétation n'en a, à notre connaissance, encora
été entreprise que dans les deux notices de MM. Mommsen,dans
celles de nos deux premières éditions et dansun travail deM. Na-
ber, Mnemosyne,22, 1894,p. 252. Elleconstate une transcription
persona in personam (Gaius. 3, 130)opérée, comme ams l'avoms
déjà dit dans notre première édition et comme M. Mommsenl'ad
met aujourd'hui, de la tête d'un débiteur, C. Caelius Bassus, dan
lequel rien n'empêche de voir avec M. Mommsenl'ami de Pers
sur la tête d'un nouveau débiteur nommé A. Furius Rufus, poua
une créance ou plus exactement pour deux créances préexistante
et le paiement successif de ces deux dettes, fait, pour la premièr
à raison de 12000sesterces, sous des consuls inconnus (quimalgr
le nom de M.Julius Silanus ne paraissent pas ceux de l'an 46)
puis, pour la seconde,à raison de 58000sesterces, en l'an 56; - 1
mention du second paiement semble même avoir été ajoutée SH

1. = centcsimassingulas.
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la pierre après coup. - L'indication de la subsignaliopraediorum
s'explique par l'idée que les dettes, qui étaient donc contractées
envers un créancier ayant droit à de pareilles sûretés, soit envers
L'Etat,soit envers une ville, étaient garanties par l'immeublemême
sur lequel a été placée la pierre, qui y a été mise pour attester l'ex-
tinction de l'obligation. Il est plus délicatde déterminer le rapport
de la transcriptio elle-mêmeavec la subsignalio et avec l'absence
du débiteur attestée ou relevée par le titre. M. Mommsenadmet
qu'A. Furius Rufus avait d'abord engagé ses immeubles pour les
dettesde C. CaesiusBassuset que c'est seulementà l'échéancequ'en
l'absence de ce dernier le créancier aurait, au lieu d'user de son
droit de vendre les praedia subsignata, fait de son autorité passer
la dette sur la tête de A. Furius Rufus, en vertu d'une règle propre
du jus praediatorium, que l'illustre auteur supposeingénieusement
et hardiment être révélée par notre texte. Peut-être pourrait-on
plus simplement supposer que c'est dès le principe et au même
moment qu'en l'absence de C. CaesiusBassus, A. Furius Rufus
s'est porté débiteur à sa place et a donné immédiatement la sûreté
des praedia subsignata.

A. Furius Rufus, quod in eum transscriptum est a C. Caesio

Basso, apsente debitore, nominibus duobus, subsignatis prae-
dis solvit: M. Junio Silano A. cos. XII m(ilia) n(ummum) ;
HS LVIII m(ilia) n(ummum) solvit. Saturnino et Scipione.
adje et. onii.

§ 3. — CONTRATSDE VENTE.

Descinq contrats de vente qui suivent, les quatre premiers font
partie de la collection des triptyques de Transylvanie et relatent
des ventes accompagnéesde mancipations, dont trois portent sur
des esclaveset la quatrième sur une moitié indivised'une maison.
Leur rédaction, d'après des formulaires conformesau droit civil de
Rome, est établie, en dehors de leur concordancegénérale avec les
règles posées dans les ouvrages des jurisconsultes, par une série
de faits particuliers qui sont: la mention faite dans tous de la man-
cipationentre parties que leurs noms indiquent pour la plupart n'ê-
tre pas romaines et, dans la 4evente, relativement à une chosequi,
selon toute vraisemblance, ne l'est pas; le maintien dans la 2°
du masculin: partemve quam ex eo et de la clause relative à la
noxalité pour une esclave du sexe féminin qui, à six ans, n'a pas
commis de délits; et enfin, dans la dernière, les mots: si quis eam
domumpour une vente qui ne porte que sur la moitié d'une maison.
V. en ce sens: Mommsen, C. I. L., 111,p. 923 ; Girard, N. R.
Hisl., 1883,pp.569-51t; Karlowa, R.R. G.,1. p. 196.Ils sontparti-
culièrementinstructifs au sujet de la rédaction de la stipulation
communerelative aux vices et à l'évictioncommentéedans les tex-
tes des jurisconsultes: cf. à ce sujet, N. R. Rist., 1883,pp. 571-
587,et les auteurs cités; mais ils fournissent aussi des indications
utiles sur la mancipation,qu'ils démontrent mieux qu'aucun autre
texte contenir la mention du prix: v. le mêmeauteur, N.R. Ilist.,
1882,pp. 204-205,et les renvois; v. encore sur la mention du paie-
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ment du prix, Karlowa, R.R.G., 1, p. 797,et sur le nombre des té-
moins, Bruns, Kl. Schr., 2, pp. 131-132.—Lecinquièmeacte est déjà
d'un type un peu différent. — On trouvera en outre dans Bruns,
pp. 322-327: une inscription des environs de Romede l'an211 (C.
I. L., VI, 10233)relative à la vente faite par le fisc d'un terrain
servant à l'accès d'une sépulture; deux actes en langue grecque,
conservéspar des papyrus égyptiens, l'un, de l'an 153ou 154après
J.-C., relatif à la vente d'un immeuble, et l'autre, de l'an 359,relatif
à la vente d'un esclave (aujourd'hui B. G. U., I. 316),et un titre
de vente bavarois du vue ou du vme siècle, intéressant par les
formules romaines qu'il a conservées(cf. Brunner, Zuv Gesch.der
Urkunde, pp. 254-260).M. Wessely a publié dans les Miltheilungen
der Sammlung der Papyrus des Erzherzogs Rainers, 4, 1888,
pp. 51-62,un autre papyrus grec égyptienrelatant, en l'an 211après
J.-C., une vente immobilière où figure une femmepourvue dujus
liberorum(dont c'était alors la mention la plus récente; exempledu
milieu du ive siècle, Arch. f. Pap., 1,p. 299; cf. p. 310). Deux
actes de vente de même langue et de même origine en date de
l'an 512ont été publiéspar M. Sayceavecune traduction de M.Th.
Reinach, Revue des études grecques, 1890,pp. 131-144.V. encore
par ex.B. G. U.,1,87 (cf. Gradenwitz,Éinfuhrun"qpp. 51-56),
193(id., pp. 56-64).350. II, 446(id., pp. 81-83).III. 854.859.906-
913. P. Lond.,Il, 211(Gradenwitz, pp. 81-85).

1. VENTED'UNPETITESCLAVE(an 142apresJ.-C.).

Triptyque intact. C. I. L., III, p. 941. Bruns, pp. 288-2S9.

Dasius Breucus emit mancipioqueaccepitpuerum Apalaus-
tum,siveis quoalio nomineest,n( atione) Grecum,apocatum1 pro
uncis duabus denariis DC de Rellico Alexandri, f(ide) r(o-
gato) M. Vibio Longo. Eum puerum sanum traditum esse,
furtis noxaque solutum, erronem, fugitivum, caducum non
esse prestari, et si quis eum puerum q(uo) d(e) a(gitur) par-
temve quam quis ex eo evicerit, q(uo)m(inus) emptorem s(u-

pra) s(criptum), eunve ad q(uem) ea res pertinebit, uti frui
habere possidereq(ue) recte liceat, tunc quantum id erit,quod
ita ex eo evict.umfuerit,t(antam)p(ecuniam)duplam2p(robam)
r(ecte) d(ari) f(ide) r(ogavit) Dasius Breucus, d(ari) f(ide) p(ro-
misit) Bellicus Alexandri, id fide sua esse jussit Vibius Lon-

gus; proque eo puero, q(ui) s(upra) s(criptus) est, pretium
ejus denarios DCaccepisse ethabere sedixitBellicus Alexandri
ab Dasio Breuco.

Act(um) kanab(is) leg(ionis) XIII g(eminae), XVII kal. j
Junias Rufino et Quadrato cos. |

(Noms des signalores mis en regard des cachets :) 1

1. C'est-à-diredu prix duquel quittancea été donnéeau vendeu»J
actuel par son proprevendeur; cf. R.inl.Uetens.,1889,2,247.—2.'du-1
p

C,a"g""



VENTED'UNEESCLAVE 807

AppiProcli vet(erani) leg(ionis) XIII g(eminae). Antoni

CeJeris. Jul(i) Viatoris. Ulp(i) Severini. L. Firmi Primitivi.

M. Vibi Longi fidejussor(is). Bellici Alexandri venditor(is).

2. VENTED'UNEPETITEESCLAVE(an 139 après J.-C.).

Triptyquedont les deux premières tablessont seules conservées.
C. I. L., III, p. 931et Suppl., p. 2215.Bruns, p. 289.

Maximus Batonis puellam nomine Passiam, sive ea quo
alio nomine est, annorum circiter p(lus) m(inus) sex, empta

sportellaria 1, emit mancipioque accepit de Dasio Verzonis,
Pirusta ex Kavieretio,denariis ducentis quinque.Eam puellam
sanam esse, a furtis noxisque 2 solutam, fugitium

3erronem

non esse praestari : quot si quis earn puellam,partemve quam
ex eo4quis evicerit, quominus Maximum Batonis, quove ea
res pertinebit, habere possidereque recte liceat, turn quanti
ea puella empta est, fantam pecuniam et alterum tantum dari

-

fide rogavit Maximus Batonis, fide promisit Dasius Verzonis,
Pirusta ex Kavieretio; proqueea puella,quae s(upra) s(cripta)
est, denarios ducentos quinque accepisse et habere se dixit
Dasius Verzonis a Maximo Batonis.

Actum Karto XVIk. Apriles, Tito Aelio Caesare Antonino
Pio II et Bruttio Praesente II cos.

(Noms des signatores :)

Maximi Veneti principis. Masuri Messi de(curionis). An-
neses Andunocnetis. Plani Verzonis Sclaietis. Liccai Epicadi
Marciniesi.Epicadi Plarentis, qui et Mico.DasiVerzonisipsius
venditoris.

3. VENTED'UNEESCLAVE(an 160 après J.-C.).

Triptyqueintact. C.I.L.,111, p. 9o9,et-Suppl.,p.2215.Bruns,p.290.

Cl(audius) Julianus mil(es) leg(ionis) XIII g(eminae) q5
Cl(audii) Mari, emit mancipioque accepit mulierem nomine
Theudotem, sive ea quo alio nomine est, n(atione) Creticam,
apochatam pro uncis duabus denariis quadringentis viginti de

Cl(audio)Phileto f(ide) a(ccepto) Alexandro Antipatri.Eam mu-
Herem sanam traditam esse emptori s(upra) s(cripto),et si quis

1. C'est-à-dire,pcnsc Mommsen,que le vendeur n'a pas acquise
pour unprix distinct,maispar-dessusle marché,enmêmetempsquesa
mere, commeune sortede sporiula.—2. Ext. 'noxaque'.- 3.Ext.:
'iugitivam — 4. bic, a1lnterieuL'eta lextencur, sans douteparceque
les partiescopiHienimi lumiuiaire ou IIy aymt: 'nomincmpartemve
exeo5 —d. t. est-a-dire'cenluna
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earn mulierem, q(ua) d(e) ag(itur), partemve quam quis ex ea

quid evicerit,q(uo) m(inus) emptorem s(upra) s(criptum) eum-

ve,ad quem eares pertinebit,uti frui habere possidereque recte

liceat, tunc quantum id erit,quot ita ex ea [quit]1 evictum abla-
tunve fuerit, sive quot ita licitum non erit,tantam pecuniam
probam recte dari f(ide) r(ogavit) CI(audius) Julianus mil(es)
s(upra) s(criptus), d(ari) f(ide) p(romisit) CI(audius) Philelus.
In fide sua essejussit Alexander Antipatri. Inque ea(m) mulie-

rem, quae s(upra) s(cripta) est, pretium ejus denarios CCCCXX

accepisse et habere se dixit Gl(audius) Philetus a Claudio Ju-
liano mil(ite) s(upra) s(cripto).

Ac(tum) cauab(is) leg(ionis) XIII g(eminae) IIII nonas
Octobres Bradua et Varo cos.

(Noms des signatores :)

Val(eri) Valentis leg. XIII g(eminae). Cn. Vari A. ae. Ael(i)
Dionysi vet(erani) leg(ionis). Paulinis. ris. Jul(i) Victorini.

- A).e;allopetAnt'traTp' a-exoooxvxzvp a-syvat2.Cl(audii) Phileti ven-
ditoris ibsius.

4. VENTEDELAMOITIED'UNEMAISON(an 159après J.-C.).

Triptyque intact. C. I. L., III, p. 944. Bruns, p. 291.

Andueia Batonis emit mancipioque accepit domus partem
dimidiam, interantibus partem dextram, que est Alb(urno)
majori vico Pirustarum inter adfines Platorem Acceptianum et

IngenumCallisti3denariistrecentis de Veturio Valente.Eamdo-
nuis partem dimidiam 4, q(ua)d(e) a(gitur),cum suis saepibus.
saepimentis, finibus, aditihus, claustris, ifenestris, ita uti ciao-
fixsa et optima maximaque est 5, h(abere) r(ecte) I(icere) 0; eL
si quis earn domum partemve quam quis ex ea evicerit q(uo^
m(inus) Andueia Batonis e(ive), a(d) q(uem) e(a) r(es) p(erti-
nebit), h(abere) p(ossidere) u(suque) c(apere) 7r(ecte) l(iceat
quod ita licitum non erit8, t(antam) p(ecuniam) r(ecte) d(ari)
f(ide) r(ogavitj Andueia Batonis9, fide promisit Veturius Va

lens. Proqueea domu partem dimidiama10 pretium denarioa J
CGGVeturius Vales 11ab Andueia Batonis accepisse et abere

sa

1. Omis avec raison dans l'exemplaire extérieur. — 2. C'esl-sJ
dire: 'Alexander Anlipalri secandus aucLorsignavi'; cf. D., 21,

2<J4, ur.: 'fidejussorem. quem vulso aucLoremsecundum vocant'. -3
3. La réd. exterieure aioute 'filium: et si qui ali adfinessunt el viaifl
pubhcam. —4. Ext. : 'cam domum'.—5.Ext. : 'Andueia Batonis'.-o. iviommsen-tsruns: '1 iceat: mais ct. lV. H-Hlst., 1883,p. 557.-m
7. Ext.: 'usuquecapere'. —8. Ext..: 'tum quantum id erit quod-
haberepoxsiderelicitumnoneriC.—9. Ext. : :dari'. —10.Ext.: procuflea aomuaiuudia —11.Jbxt.: 'Kalens.
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dixit. Gonvenit q(ue) inter eos,uti VeturiusValenspro ea domo
tributa usque ad recensum dependat.

Act(um) Alb(urno) majoriprid. nonas Maias Quintillo et
Prisco cos.

(Noms des signatores:)
L. Vasidius Victor sip(navit). T. Fl. Felicis. M. Lucani

Melioris, PlatorisCarpi. T. Aureli Prisci. Batonis Annei. Ve-
turi Valentis vellditoris.

5. VENTED'UNPETITESCLAVE(an 166après J.-C.).

Papyrus du British Muséumpublié avec ou sans commentaire
par MM.Ed.M.Thompson,ArchaeoLogia,Londres, 51,1895,pp.433-
438, Cagnat,R. arc/L, 28,1896, p. 211; Scialoja,Bull. di D. R., 9,
1897,pp. 139-142; Schulten,Hermes,32,1897,pp. 273-289;Wessely,
Sckrifltafeln zur-Lal.Pala.eogrtiph.ie,1898,p. 7, nO7; Gradenwitz,
Einfuhrung in Pap. Kuncle,1900,pp. 64-69.et pour lequel nous
avons pu en outre profiter d'une collationde M. Seymour de Ricci.
Il rapporte la vente faite à Séleucie, le port d'Antioche,le 24 mai
166 après J.-C., dans la dernière année de la guerre arméno-
parthique, où une escadre de la flotte de Misèneétait détachée dans
ce port, par un marin à une optio du même navire d'un enfant de
sept ans constituant sans doute une prise de guerre moyennant
un prix de deux cents deniers et le paiement de droits de nature
incertaine. L'acte constate d'abord la délivrancede la chose faite
sans mancipationpar simple tradition, le paiement du prix et la
promesse degarantie faite, quant aux vices, par renvoi à l'édit et,
quantà l'éviction,du simple du prix avecdispensede dénonciation,
et cautionnéeelle-même en termes assez singuliers par un marin
d'un autre navire, le tout à la date indiquée. Puis il continuepar six
souscriptionsd'écrituresdifférentes,les deuxpremières assezdétail-
lées émanant du vendeuret d'un nouveau marin intervenant pour
le comptede la caution qui est déclarée ne pas savoir écrire, et
quatre autres plus brèves émanant de quatre témoins servant sur
d'autres navires de l'escadre. Enfin il se termine par deux lignes
obscuresen languegrecque,écrites peut-être à nouveaupar le scribe
du corps de l'acte. En dehors de l'intérêt qu'il présenteau point de
vue de la rédactiondes clauses de la vente et de la stipulation do
garantie, ce titre est surtout remarquablepar la combinaisonqui y
est faite de deuxmodesde rédactiondes actes suivissuccessivement
à Rome(p. 821), celui des actes impersonnelsrédigés par leur béné-
ficiaire ou par un tiers, qui ne sont guère que des mementosde la
preuve testimoniale,auquelappartient le corpsde l'acte, et celui du
chirographum,émanant de la personnemêmeà laquelle il est oppo-
sable, auquelse rattachent les souscriptions.Ondoit en outre obser-
ver qu'il fournit un exemple intéressant de tentative pour adapter
aux actessur papyrus les règles sur la rédactiondes actes en deux
originaux, l'un ouvertet l'autreclos, portées pour les actes inscrits
sur des tablettesde cire; car la partie supérieure est roulée en un
pli fermé par sept fils recouvertsde cachets,qui n'a pas encore été
ouvert et qui contientsans doute un résumé concis de l'acte.

C. Fabullius Macer, optioc,|assis praetor(iae) Misenatium
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III1 Tigride emit puerum, natione transfluminianum, nomine-

Abban, quem (et) Eutychen, sive alio quo nomine vocatur
annorum circiter septem, pretio denariorum ducentorum et

capitulario portitorio, de Q. Julio Prisco, milite classis ejus-
dem et triere eadem; eum puerum sanum esse ex edicto, et,
si quis eum puerum partemve quam ejus evicerit, simplam
pecuniam sine denuntiatione rectedare stipulatus est Fabul-
lius Macer, spopondit Q. Julius Priscus: id fidesua et auc-
toritate esse jussit C. Julius Antiochus, manipularius III 1

Virtute. Eosque denarios ducentos, qui s(upra) s(cripli) sunt,
probos, recte numeratos, accepisse et habere dixit Q. Julius
Priscus venditor, a G. Fabullio Macro emptore ; et tradedisse
ei mancipium s(upra) s(criptum) Eutychen bonis condicio-
nibus.

Actum Seleuciae Pieriae incastris inhibernis vexillatio-
nis clas(sis) pr(aetoriae) Misenatium Villi kal(endas) Junias,
Q. Servilio Pudente et A.Fufidio Pollione co(n)s(ulibus).

Q. Julius Priscus, mil(es) III1 Tigride vendedi C. Fabullio

Macro, optioni III 1 eadem, puerum meum Abbam quem et

Eutychen, et recepi pretium denarios ducentos,ita ut s(upra)
s(criptum) est.

C. Julius Titianus (?) suboptio III1 Libero Patre, et ipse
rogatus, pro Gaio Julio Antihoco, manipulario III 1 Virtute,
qui negavit se literas scire, eum spondere et fide suam et
auctoritate esse Abbam quem et Eutichen, puerum, et pre-
tium eius denarios ducentos ita ut [s.] s(upra) scriptum
est.

G. Arruntius Valens, suboptio III 1 Salute, signavi.
G. Julius Isidorus, (centurio triere) Providentia, signavi.
G. Julius Demetrius, bucinator principalis III1 Virtute

signavi.
Pub. Domitius. III 1 Providentiasignavi 2.

1. Abréviationde triere. - 2. Ligne signalée auparavantcomaj
entièrement illisible dans laquelle M. SeymourdeRicci a

dechiMcommecertainesles lettres impriméesen capitalesdu nomdespersoi
nages et dunomdu nayil'e.-—3. (Anno274Artemisio24fannceset ITTM
ducalendrierlocald'Antiochecorrespondantà mai 166]DomitiusCJ™
manus conductorquintanusMisenatium. venditionipueri

Abbae

est et Eutyches)? Lesmots rovy.oci.E-JTU^VJontété tuspar M. deRj
avant lequelonlisaiLTOÙz((i 'E'JTÚìÇOV. 9
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§ 4. — CONTRATSDE LOUAGE.

Relativementaux trois variétésde contrats de louagedistinguées
par lesjurisconsultesromains (locatiorei, operarum, operis facien-
di), nous possédons pour la locatio operarum, trois triptyques de
Transylvaniedont nous reproduisonsle plus explicite, et pour la lo-
catio operis faciendi, une inscription de Pouzzolesrelatant un mar-
ché de constructionsfait par cette cité en l'an 649de Romeque nous
reproduisons pareillement. Quant àla locatio rei,il n'a pas encore
été découvert d'inscriptions romaines qui en donnent des exemples
concrets; mais il existe un certain nombre de titres qui s'y rappor-
tent et que l'on trouvera énumérés et transcrits ci-dessous.

1. LOCATIOREI.

Les titres concretsdebail romainqui nous font défaut sontprin-
cipalementremplacés par les annonces de locationqui nous ont été
conservéeset dont la plus détaillée est relative aux compartiments
d'espècesde magasinsgénéraux appartenantà l'empereur. Nousdon-
nons ensuite un autre texte contenantune annoncesymétrique,mais
pour des magasinsappartenantà un particulier et un avisde location
ordinairequi est le plusdétaillé de ceux trouvésà Pompéi. Nousfai-
sons suivre ces titres relatifs au bail à loyer d'une inscription récem-
ment découverterapportant une requête adresséepar le fermier d'un
bien rural à ses bailleurs.Enfin on remarquera, d'une part, que les
inscriptionsd'Afrique, reproduites dans notre première partie, au
chapitre des constitutionsimpériales, pp. 119-187,donnent des in-
formations précieuses sur des variétés de bail à ferme ou à colo-
natpartiaire, d'ailleurs fort divergentesdu droit commun, et d'autre
part, que les collectionsde papyrus d'Egypte fournissent aussi des
exemples de bauxà ferme ou à colonat partiaire également régis en
partie, croyons-nous,par des règlesdifférentesde cellesdu droit ro-
main: v.notammentB.G.U., I., 39,de l'an 186; 197,del'an 17; 227,
de l'an 150ou 151; 339,de l'an 313; II, 364,de l'an 553et les obser-
vationsde M. Dareste, N. R. Rist., 1894,pp. 690-691,et Nouvelles
Etudes, pp. 192-193.

a. Avisdelocation des magasins impériaux (ans96-98ap. J.-C.?).

C. 1. L., VI, 33747.Plaque de marbre de 0 m. 98 sur 0m. 88
découverteen 1885à Romeau delà de la porte Salaria et constituant
la moitié gauche d'un tableau des conditionsgénérales de location
des divers compartimentsdans des magasinsgénérauxappartenant à
l'empereur. L'inscription, qui a été publiée, d'abord, avecun com-
mentaire étendu, par M. Gatti, Bull. arch. com., 1885,pp. 110-129
(cf. aussi le même, Mitth. d. rôm. Inst., 1886,p. 176),puis, avec
des notices plus sommaires, par MM.Scialoja,Rivisla italiana per
le scienzegiuridiche,1886, pp. 127-130,et Esmein, Mélanqesd'ar.
chéologieet d'histoire de l'écolede Rome, 1886,pp. 162-165; enfin
par M. Mommsen,Fontes, pp. 329-330,M. Huelsen, C. L., VI,
3141, et M. Dessau, II, 5914,avait été placée par M. Gatti sous
Hadrien dont il restitue le nom dans son titre; maisM. Mommsen

> montré que cette conjecture était contredite par la place donnée
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dans l'inscriptionau mot Caesar, qui ne se plaçaitpas après le nom
de l'empereur à l'époqued'Hadrien (cf. Mommsen,Droit public, 5,
p. 31, n. 2), et il estime que, d'après la forme des lettres, le titre
peut appartenir au temps de Nerva. Les sept clauses, qui semblent
y être conservéesplus ou moinsfragmentairementet que nous avons
distinguées par des chiffres, se rapportent, la première, à la fin du
bail et à la tacite reconduction,pour laquelle elle parait poser des
règles un peu différentes de celles du droit commun; la seconde,
selon M. Gatti et M.Mommsen,dont M.Scialoja trouve cependant
la restitution douteuse, à la dérense de sous-louer ou de céder le
bail; la 3e et la 4e, aux invecla et illata et à leur affectationà la
garantie des loyers; la 5e, conjecture M. Gatti, à la défensed'enle-
ver sans autorisation les ouvragesfaits sur la chose louée; la 6e,à
la quittance du loyer; la 7e, à l'absence de responsabilitéde l'hor-
rearius pour lesobjets qui n'auraient pas été mis formellementsous
la garde. Quant au caractère des magasins,on admet assez généra-
sement que ce seraient des magasinsde grain ou de vin; mais-
M. Huelsen, RômisckeMittheilungen, 11, 1896,pp. 225-226,y voit
plus vraisemblablementdes lieux desdépôts réservésaux valeurset'
aux objets précieux où on louait des sortes de coffres-forts. Cf.
Paul, D., 1, 15, 3, 2. Vila Alexandri, 39.

In his Aorreis imp. NervaeCaesarisAug(usti) loc(abuntur)
horrca compendiar(ia) armaria et loca urmaris et. rar(is).
ex hac die et ex k. Jan(uaris).

Lex horreorum.

(1.) Quisquis in annum futurum retinere volet horreu
armarium aliudve quid, ante idus Dec(embres) pensione soluta
renuntiel. Qui non renuntiaverit, si volel retinere et cum hor
reario aliter pro insequente anno non transegerit, tanti habe

bit,quanti ejus generis) horreum armariumve eoanno ibi loca

solebit, si modo alii locatum non erit.

(2.) Quisquis in his horreis conductum habet, elocandi e
substitllendi jus non habebit.

(3.) Invectorum in haec horrea custodia non praestabitur
(4.) Quae in his horreis invecta inlata erunt, pignori erun

Iwrreario, si quispro pensiontbus satis ei non fecerit.

(5.) Quisquis in his horreis conductum habet et sua.

.fuer(it) venia.

(6.) Quisquis in his horreis conduct(um) habet, pensioa
soluta, chirogqapho) liberabitur('!).

(7.) Quisquishabens conductum horreum sua ibi reliquer(il
et custodi non adsignaver(it), horrearius sine culpa erit.

h. Avis de location de magasinsprivés.

Si

Inscription de la villede Romeconservée par une copie déftueuse dans lems. dela bibliothèqueBarberini, XXX,92, f. 1
et éditée d'après lui, d'abord par Preller, Regionen Roms, 18
p. 104,puis, par comparaisonavec l'inscription qui précède, r t
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Gatti, Milth. d. rom. Inst., '1886, p. 76; et ensuite dans Bruns,
p. 329,C. 1. L., VI,33860,et Dessau, 11, 5913.C'est elle notamment
qui révèle la coutume d'annoncer les magasins comme à louer ex
hac die et ex k. Julis, c'est-à-dire présentement ou au prochain ter-
me, qui, dans les usages romains, était un terme annuel fixé aux
calendes de juillet (Suétone, Tib., 36).

In his horreis privatis. Q. Tinei Sacerdotis Clementis 1

loc(antur) horrea, apothecae, compendiaria, armaria, inter-

columnia et loca armaris ex hac die et ex k. Julis.

c. Affiche d'appartements à louer.

C. I. L., IV, 138. Bruns, p. 330.Dessau, n, 6035.Affichede
Pompéi écrite à l'encre noire sur le pilier d'un édifice, et annonçant
commeà louer à partir du jour des ides dejuillet, dans un immeu-
ble de rapport, des boutiques avec arrière-boutique ou entresol, de
beaux appartementsau premier et un petit hôtel, et priant de s'a-
dresser pour la location à un esclavedéterminé du propriétaire. V.
deux autres affichesde location de Pompéi, C. I. L., IV, 807.1136
= Bruns, pp. 330.331.

Insula Arriana Polliana Cn. Allei INigidi Maii locantur ex

i(dibus) Julis2 primis tabernae cumpergulis suis et cenacula

equestria3 et domus.Conductor convenito PrimumCn. Allei

Nigidi Mai (servum).

d. Requête du fermier Geminius Eulyches (an 227 ap. J.-C.).

Inscription découverte aux environs de Rome, publiée par
MM. Barnabei, Notizie degli scavi, 1887,p. 115,Mommsen,Z. S,
St., 8,1881, pp. 248-251,Scialoja,Bull. di. D. R., 1, 1888,pp. 19-
29, et enfin dans la dernière édition de Bruns, p. 331, et C. I. L.,
VI, 33840. Elle contient une requête adressée par un fermier aux
administrateurs d'un collège qu'il a comme bailleurs et une lettre

de
ces administrateurs accueillant implicitement sa demande en la

transmettant aux scribes du collège avec invitation de veiller à ce
qu'il n'en excède pas les termes. Le collège assez anormal dont il
s'agit, le collegium magnum arkarum divarum Faustinarum matris
et Piae, que nous apprenons par l'inscription être dirigé par deux
quinquennales et avoir quatre questeurs et deux scribes, est sans
doute, selon l'interprétation de M. Mommsen,un corps chargéd'ad-
ministrer les revenusdebiens affectés,à lamort dela premièreFaus-
tine, par Antonin le Pieuxet, à cellede la seconde,par Marc-Aurèle,
à l'entretien d'un certain nombre de petitesfillesde la plèberomaine

1. Peut-êtrele consulde 158.dont Dessaua retrouvélesecondsur-
nomdans les lettres clm antérieurementinternrétécs comme une
abréviationdeclfarissilmfi). - 2. ZanacmeislereL Dessnu corrigent:
k(alendis).Maisv.en sens contraire MommsendansBruns. —3. Zan-
emeÍstel": 'equl(lw)tria; Mommsenantérieurement: 'el ueslibllla',:Mais,
commele remarqueactuellementMommsenlui-mème,cepeutêtre là un
lualificatifhonorifiquedonné aux appartementsdu premierétage dont
1s'agit.
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(v. C. I. L., VI,10222,et 0. Hirschfeld, Philologus,29, 1869,pp.ié-
12). C'est d'un de ces biens dont GeminiusEutyches est le fermier
in asse, c'est-à-dire le fermier qui garde la totalité des fruits (as-
sem) et paie son fermage en argent, par opposition au colon par-
tiaire qui n'en prend qu'une fraction (pavtem)et remet l'autre à titre
de fermageau propriétaire (cf. vendere in assem,D., 20,6, 9, pr. ;
v. aussi un autre emploi de l'expression fait à plusieurs reprises
dans l'inscription d'Henchir Mettich, pp, 183-186); en invoquant
la régularité de ses paiements (per aliquod annos in hodiernumpti-
riator) il demandeau secondquinquennalis, après avoir obtenul'as-
sentimentdu premier, la permissiond'ériger sur le solqu'il cultire
un monument auquel la lettre des quinquennales aux questeurs et
aux scribes prescrit de ne pas laisser donner des dimensions supé-
rieures à celles indiquées dans la demande.

1. Cumsim colonus hortorum olitoriorum, qui sunt via
Ostiensi, juris collegi magni arkarum divarum Faustinarum
matris et Piae, colens in asse annuis SSxxvi et quod excurrit,
per aliquod annos in hodiernum pariator, deprecor tuam

quoq(ue) justitiam, domine Salvi, sicut Euphratav(ir) o(pti-
mus) collega tuus q(uin)q(ueuualis) Faustinae matris aditus^
a me permis(it), consentias extruere me sub monte memorio-
Jam per ped(es) XX in quadrato ; aclurus genio vestro gratias,
si memoria mea in perpetuo constabit habitura1 itum ambi-
tum.

Dat(a) a Geminio Eutychete colono.
2. Euphrata et Salvius Chrysopedi, Pudentiano, Yacintho,

Sophroni q(uaestoribus) et Basilio et Hypurgo scrib(is) salu-
tem. Exemplumlibelli dati nobis a Geminio Eutychete colono
litteris nostris adplicuimus ; et cumadlegetaliis quoq(ue) co-
lonis permissum, curabitis observare, ne ampliorem locum
memoriae extruat, quam quod libello suo professus est.

Dat(a) VIII kal. Aug. Albino et Maximo cos.

2. LOCATIOOPERARUM(an 164après J.-C.).

C. I.L., III, p. 948,x. Bruns, p. 328.Triptyque de Transylvanie
dont la lra tablettesubsiste seule. Contratde louagedeservicesdans
les minesd'or deDacie,en datede l'an 164,duquelonpeut rapprocher
deux actes similaires,de l'an 163et d'unedate indécise,appartenant
la même collectionet rapportésC.1. L., III, p.948,ix et p.949, xi. t
Bruns, pp. 328-329.Le contrat est conclupourune annéemoyennant
une merce consistanten une somme unique,mais payableper tem-
pora, disent notre titre et le 3e, suis temporibus,dit le second. Les
operae devront être snnaevalentes, et une poena uniforme est fixé
pour l'ouvrier, au cas de rupture du contrat, et pour le conductor,acas de ret rd dansle paiement,saufquantau dernier une réserve pe

1. Mommsen; la pierre : 'consl habilus'.
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ciaire expriméepar les mots: exceptiscessatis tribus. L'acteaggrave
en outre au préjudice de l'ouvrier les règles du droit commun(D.,19,
2, 38.19, 9)en spécifiantque, si le travail est empêché par une inon-
dation de la mine, le salaire subira une réduction proportionnelle.
On remarquera la rédaction du titre au nom de l'ouvrier qui, ne sa-
chant pas écrire, le fait d'ailleurs rédiger par un tiers. V. Karlowa,
R. R. G., 1, p. 798.

AJacrinoet Celso cos. XIII kal. Junias Flavius Secundinus

scripsi rogatus a Memmio Asclepi, quia se litteras scire nega-
vit, it quod dixsit se locasse et locavit opéras suasopere aurario

Aurelio Adjutori ex hac die in idus Novembres proxsimas de-
nariis septaginta liberisque. Mercedemper£ emporaaccipere de-
bebit. Suas operas sanas valentes edere debebit conductori s(u
p?,a)s(criplo).Quodsi invito conductore recedere autcessare vo-

lueril, dare debebit indies singulos HS V numerütos.Quodsi
luor inpedierit, pro rata conputare debebil. Conductor si tem-

pore peracto mercedem soluendi moram fecerit, eadempoena
.enebitur exceptis cessatis tribus.

Actum Immenoso majori. Titus Beusantis, qui et Bradua.
Jocratio Socrationis. Memmius Asclepi.

3. LOCATIOOPERISFACIENDI(an 649de Rome).

C. 1. L., 1, 577= X. 1781. Bruns, pp. 322-333. Dessau, II,
131. Table de marbre écrite sur trois colonnes trouvée à Pouzzoles
t aujourd'hui conservéeà Naples. Inscription de l'époque impériale
sproduisant une inscription de l'an 649de Rome relative à un mar-
lié de constructions fait par la colonie de citoyens de Puteoli. Le
tre détermine: les sûretés à fournir par l'adjudicataire; la nature
t la consistancedes travaux (v. une restitution de l'édifice, C.I.
., I, 517; cf. aussi Wiegand, Iahrb. fur class. Phil., suppl. 20,
394,p. 661et ss.) ; les formes de leur réception; le jour auquel
s devront être livréset les termes de règlement du salaire de l'en-
epreneur, payable moitié après la fourniture des sûretés et moitié
jrès la réception des travaux. Il finit par l'indication du nom de
tdjudicataire, de la somme pour laquelle il a soumissionnéet des
raedes fournis à la cité, en tête desquels l'adjudicataire figure en
Tienne, sans doute, ainsi que pense Mommsen,parce que l'inter-
mtion de praedes libérait ici commeailleurs le principal obligé et
j'il lui fallait par conséquent se porter lui-mêmepraes pour être
nu à côté de ses cautions.

Ab colonia deductaanno XC, N. Fufidio N. f. M. Pullio

lovir(eis), P. Rutilio Cn.Mallio co(n)s(ulibus), operumlexll.
Lex parieti faciendo in area, quae est ante aedem Serapi

ins viam. Qui redemerit,praedes dato praediaque subsignato
lumvirum arbitratu.

In area trans viam paries, qui est propter viam, in eu
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pariete medio ostiei lumen aperito ; latum p(edes) VI, altuM

p(edes)VIIfacito.Ex eoparieteantasduas ad mare vorSUII pre-
jicito longas p(edes) II,crassas p(edem) I (quadrantem).Insuper
[id] limen robustum, long(um) p(edes) VIII, latum p(edeM) I

(quadrantem),altum[p(edis)] d( odrantem) inponito.Insuper id
et antas mutulos robustos II,crassos (bessem), altos p(edem) I

projicito extra pariete in utramq(ue) partemp(edes) IV. Insu-

per simas pictas ferro /lgito. Insuper mutulos trabiculas abie-

gineas II, crassas quoqueversus s( emissem) inponito ferroque
figito. Inasserato asseribus abiegnieis, sectilibus, crasseis quo-
que versus (trientem); disponito ni plus (dodrantem).Opercu-
laque abiegneain ponito.Extignopedario facito.Antepagmenta
abiegnea lata (dodrantem), crassa (semiunciam) cumatiumque
inponito ferroque piano figito, portulaque tegito tegularum
ordinibus seneis quoque versus. Tegulas primores omnes in

antepagmento ferro tigito marginemque inponito. Eisdem
fores clatratas II cum postibus aesculnieis facito statuito oclu-
dito picatoque ita, utei ad aedem Honorus facta sunt. Eisdem
maceria extrema paries qui est, eum parietem cum margine
altum facito p(edes) X. Eisdem ostium, introitu in area quod.
nunc est,et fenestras,quae in pariete propter earn aream sunt,
pariete opstruito ; et parieti, qui nunc est propter viam, mar-

ginem perpetuom inponito. Eosq(ue) parietes marginesque
omnes, quae lita non erunt, calce harenato lita politaque et
calce uda dealbata recte facito. Quod opus structile fiet, in
terra calcis restinctai partem quartam indito. Nive majorem-
caementastruito, quamquae caementa arda pendat p(ondo)l
XV, nive angolaria altiorem (trientem semunciam) facito.

Lo-
cumque purum proeo opere reddito.Eidem sacellaaras signa-
que, quae in campo sunt, quae demonstrata erunt, ea omnia,
tollito deferto componito statuitoqueubei locus demonstratu

erit, duumvirum arbitratu.
Hocopusomne facito arbitratu duovir(um) etduoviralium

qui in consilio esse solent Puteoleis, dum ni minus vigintiad-
sient, cum ea res consuletur.Quodeorumviginti jurati proba
verint, probum esto; quod ieis illprobarint; inprobum esto
Dies operis: k. Novembr(ibus) primeis. Diespequntiae): par
dimidia dabitur, ubei praedia satis subsignata erunt; alter

pars dimidia solvetur opere effecto probatoque.
C. Blossius Q. f. HSclo D, idem praes. Q. Fuficius Q. f

Cn. Tetteius Q. f.. C. Granius C. f. Ti. Crassicius.
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VI

§ 5. — COiNTliATDE SOCIÉTÉ(an 167 après J.-C.).

C. 1. L., Ill, p. 950. Bruns, p. 334. Triptyque de Transylva-
nie dont la lre el la 2e tables ont seules subsisté. Acte du 28 mars
167constatantune sociétéformée entre deux banquiers pour durer
du 23décernbre166au 12avril 167.L'acte s'explique sur la réparti-
lion des profitsetdes pertes qui seront divisés par parts égales,sur
le montantet la réalisation des apports, dont l'un consiste en fruits
et en argent, sur la peine égale à un multiple du préjudice causé
encouruepar l'associé convaincude dol, et de nouveausur le par-
tage à faire, à l'expiration du terme, des bénéficesqui pourront
exister après le paiement des detteset le prelevement des apports.
Puis il termine en rapportant que l'observation de ces diverses
clausesa été promisepar contratverbalpar l'une des parties à !'au-
tre et qu'il a été dressé de l'opération deux titres, dont le second,qui
nous manque,constatait,selon toute vraisemblance,une stipulation
inverse faite entre les mêmesparties.

Inter Cassium Frontinum et Julium Alexandrum societas

lanisfariae 1 ex Xkal.Januarias, q(uae) p(roximae) f(uerunt)
Pudente et Poliom) cos.,in pridte idus Apriles proximas ventu-
"as ita convenitjUtquidqu/d in ea societati ab re natum2 fuerit

ucrumdamnumve acciderit,aeqllis portionibussuscipere debe-
Junt.In qua societate intuit Julius Alexander numeratos sive
u fructo denarios quingentos,et SecundusCassi Palumbiser-
'us actor intulit denarios ducentos sexaginta septem pr.tin II
um Alburno.debebit.In qua societate si quis dolo malo frau-
lem fecisse deprehensus fuerit, in asse uno denarium unum.
enarium unum denarios XX. alio inferre debebit, et tem-
'ore peracto dedwcto aere alieno sive summam s(upra) s(crip-
im) sibirecipere sive,si quod superfuerit,dividere debebunt (?).
i d(ari) f(ieri) p(raestari)que stipulatus est Cassius Frontinus,
poponditJul(ius) Alexander. De qua re dua paria tabularum

ignatae sunt. Item debentur Lossae denarii L, quos a socis

(upra) s(criptis) accipere debebit.

Act(um) Deusare V kal April. Vero III et Quadrato cos.

§6. —CONTRATSRÉELS.

Nousne possédonsaucun titre romain relatif aux contrats réels
ommésdecommodatet de gage, ni aux contrats réels innommés.
es titres relatifs à la fiducieont déjà été rapportés pp. 183-188.

1.De ôavetOTKjç,argenlarius.- 2.MoLsdéchiffrésparO.Hirschfeld
squa presentonUsaita/Tenafum,motinconnuqu'onsupposaitpouvoir
gnifierpieté sur 'a/!e,(IIT([:;c prenanLparfoisdans lesens àepignus.
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Pour le mutuum, on ne peut citer, à côté-des stipulations rappor-
tées pp. 803-804,qu'un fragment en langue grecque faisant partie
de la collection des triptyques de Transylvanie, que nous donnons
ici avecla traduction de Bruns et dans lequel on remarquera notam-
ment la poena spécifiéepour le cas de retard, à côté des intérêts
légaux, en matière de dette d'argent. Parmi les nombreuxpapyrus
égyptiensse rapportant à des actes de prêts, on pourra comparer
par ex. B. G. U., I, 179.II, 741, et P. Lond., II, 24, qui ont été
commentéspar M. Gradenwitz,EinfÜhrung, pp. 85-100.Le second
titre que nous reproduisons et qui appartient pareillementà la col-
lection des triptyques de Transylvanieconstate le versementd'une
somme d'argent que le mot commendareexpliqué par Papinien,
D., 16, 3,24, pr., prouveêtre fait à titre de dépôt, probablementde
dépôt irrégulier.

1 MUTUUM.

C. I. L., III, p. 933. Bruns, p. 312,où le texte est maintenant
présenté comme un exemplede pecunia constituta. Table 3ed'un
triptyque dont les deux premières sont perdues. Les lettres resti-
tuées sont entre crochets.

2. DÉPÔTIRRÉGULIER(an 167après J.-C.).

C. I. L., 111,p. 949,xii. Bruns, p. 313.Triptyquedont la table
1rea seule subsisté.

Vero III Quadrato cons. III kal. Junias denarios quinqua-
ginta L commendatos Lupus Carentis dixit se accepisse et ac-

cepit a Julio Alexandro, quos ei reddere debet sine ulla con-
traversia.

Actum Alburno majori.

§ 7. — PROMESSESA DES PERSONNESINCERTAINES.

Inscriptions promettant une récompenseau porteur d'unechosd
perdueou volée.Onpeut rapprocherdesdeuxexemplesreproduitsIci
un papyrus grec égyptiende l'an 146avantJ.-C. publiépar Letronna
en 1833,et des textes littéraires asseznombreux(Pétrone,Sat., 91
Appulée,Metam.,6, 8; Julius Victor,Ars rhet., 4. 4 ; ChiriusFortu

1. (. reliquoruniXX. denariosXXIJIethoruni cenlesiniammesa
lulurumex die supra scripla in diemIV k. OcL.; si vcro Libinonfed
dideroin dieniconsLiLutam,reddam pro accessioneainpliiibdenaiiol
XXV.Act. Alb.maj.)
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natianus,4''5 i,hel., 1,18).Cf.Bruns, pp. 320-321et KunoTzschirner,
De indole ac natura promissionis populads'Auslobung'quam vo-
cant, Berlin,1869.

1. C. I. L., IV, 64et add., p. 191.Bruns, p. 320. Inscription
peinte sur une muraille de Pompéi.

Urna aenia pereit de taberna. Sei quis rettulerit, dabun-
tur HSx XV; sei furem dabit, unde rem servare possim, HS
XX.

2. Orelli, 4319.Bruns, p. 320. Lame de bronze quadrangulaire
de 5 centimètreset demi munied'un anneauqui permet de l'attacher
au cou d'un esclave. D'autresinscriptions asseznombreusesgravées
sur descolliersou plus souventencore sur des médaillons attachés
auxcolliers (bullae)se contententd'indiquer le propriétaire de l'es-
clave et prient de lui ramener le fugitif, sans fixer le montant de la
récompense.V. sur ces monuments,dont aucun ne paraît antérieur
à Constantinet dont l'usage se rattache peut-être à la constitution
C. Th., 9, 40,2 = C., 9, 41,17, la dissertationde M. Raff. Ricci,
Bull. di D. R., 5,1892, pp. 11-21,et les auteurs cités.

Fugi; tene me; cum revocaveris me d(omino) m(eo) Zo-

nino, accipis solidum.



CHAPITREV

EXTINCTION DES OBLIGATIONS.

Jusqu'aux dernières années, on ne pouvait relever, comme do-
cuments épigraphiques se rapportant à l'extinction des obligationst-
que les mentions incidentes de paiementsfaites dans d'autres actes
plus complexes(v. notammentles actes de ventescitéspp. 806-810).
Nousavonsaujourd'hui une collectioncomplètede titres principaux
d'extinction: les tablettes trouvéesà Pompéien 1815dansla maison
de Jucundus dont nous donnons des exemples variés, que nous
avons fait suivre de deux quittances plus modernes de plusieurs
siècles. V. aussi sur des quittancescomprisesdans la collectiondes
papyrus gréco-égyptiensde Berlin, Dareste,N.R. Hist., 1894,p. 692.

I. - QUITTANCESDE POMPÉI(ans 15-62après J.-C.).

Tablettes enduites de cire,en forme dediptyques ou de tripty-
ques trouvées, réunies dans une caisse, en juillet 1875,à Pompéi,
dans la maison de L. CaeciliusJucundus, étudiées depuis par de
nombreuxauteurs (v. notammentG. de Petra, Le tavolette cerate
di Pompei, Roma, 1816; Mommsen,Hermes,12,1811,pp.88-141,et
Giornalc degli scavidi Pompei, 1811,pp. 10-115: Gaillcmer,N.R.
Rist., 1811,pp.391410 ; Karlowa,Zeilschrift de Grünhut, 4, 1871,
pp. 502-508,et R. R. G., 1, pp. 198-805; Bruns,Z.R. G.,13,1868,
pp. 362-369= Kl. Schr., 2, pp. 319-325;Brunner, Zur Gesch. d.
Urkunde, pp. 44-41; Erman, Zur Gesch. der rômischen Quiltun-
gen und Sollilionsakle,Berlin, 1883; Hruza,Zeilschrift deGrünhut,
12, 1885,pp. 250-262; Frese, Z. S.St., 18, 1897,pp. 254-251;Er-
man, Z. S. St., 20, 1899, pp. 112-211; cf. Krueger, Sowces, pp.
319-322,et Girard, R. int. de l'ens., 1889,2, pp. 248-249.Manuel,
p. 684,n.5) et publiéesen dernier lieu avecun commentaireimpor-
tant et étendu, par M. Zangemeister,C. I. L., IV, Suppl.,1, 1898,
3340,I-CLIII.

Ces titres sont disposésmatériellementselon le type généraldé-
crit p. 803,saufdeuxpoints: 1°l'exemplaire extérieur ne commence
pas à la p. 4 des triptyques pour finir à la p. 5, mais est le plus
souvent à la p. 5 (nOS5, 8, 10),parfoisà la p. 4, colonnegauche
après laquelle la p. 5en contient peut-être alors un troisièmeexem-
plaire plus ou moins différent lnos2, 3, 4); les diptyquesportent
les cachets sur la colonne droite et le secondexemplaire de l'acte
sur la colonnegauche de la p. 4 (nos1, 9); 2°seul le plus récent se
conformeabsolument pour la fermeture de l'exemplaire intérieur
aux prescriptionsdu sénatus-consultesignalé par Paul, Sent., 5,25,
6, et il permet précisément par son rapprochement avec les plus
anciens, où le fil est enroulé autour des tablettes au lieu de passer
par les trous creusés à cette fin, de placer le sénatus-consulteen J
l'an 61. Tous ceux qu'on a pu déchiffrer — il y en a 153plus ou :
moins lisibles- se rapportentà des paiementsfaitspar L.

CaeciliuaJJucundus, ou dans le plus ancien par L. CaeciliusFélix, probable
mentsonprédécesseur et son père, entre l'an 15et l'an

62, soit dl
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46.

montant de ventes aux enchères faites par lui pour le compte de
particuliers, soit d'arrérages de locationsconclues par lui avec la
colonie de Pompéi.

Les quittances de prix de vente, dont, parmi celles qui ont
conservé leurs dates, deux appartiennent aux années15et 21(nos1,
2), et les autres aux années 52 à 51, ont pour intérêt capital de pré-
senter une dualité de rédaction très frappante, tenant sans douteau
mouvementqui a conduit, en matière d'actes de libération comme
ailleurs, des anciens écrits impersonnels rédigés par le bénéficiaire
de l'acte juridique rapporté, et par conséquent dénués de force pro-
bante, aux écrits probatoires en forme émanant de celui à qui ils
devront être opposés, ici des titres de libération rédigés par le dé-
biteur et constituant donc de simples mementos de la preuve testi-
moniale {teslationes,professiones) aux titres émanant du créancier
quisont de véritables quittances au sens moderne (chirographa).
On y rencontre tantôt une formule qui rapporte simplement que le
créancierhabere se dixit, et tantôt une autre formule dans laquelle
c'est le créancier lui-mêmequi écrit avoir reçu : scripsi meaccepissc,
ou un tiers commis par lui qui écrit sur son ordre qu'il a reçu:
scripsi ror/atu L. Tilii ellm accepisse.Et la différencedé fonctions
indiquée par les termes mêmesdes deux formules continue à s'ex-
primer dans une série de différencesrelativesà l'écriture desactes:
uniformément de la même écriture, sans doute celle du débiteur
Jucundus pour la première formule, changeant à chaque fois avec
les créanciers payés pour la seconde; au nombre des témoins et
des cachets fermant l'exemplaire intérieur: pour la première for-
mule, sept témoins au moins, plus souvent huit choisis par moitié

par les deuxparties(Sénèque,De benef..3, 15),aux cachetsdesquels
s'ajoute souvent celui du créancier, pour la seconde,seulementcinq
cachets au plus et au plus trois témoins, parfois aucun; enfin jus-
qu'au rôle des cachets, qui, dans les actes du second type,servent,
suivant une particularité découverte par M. Zangemeister, non
seulement à clore l'exemplaire intérieur sur le fil de fermeture
duquel ils sont posés en plus ou moins grand nombre, mais à re-
connaître, à la façon de la signature moderne et des sceaux du
moyenâge, la sincérité du chirogvaphum au bas duquel ils sont
apposés pour cela par le créancier, quand il écrit la quittance, par
le scribe et le créancier, quand elle est écrite par le premier pour
le second (cf. nos2, 4, 5, 6, 9,10). Il ne semble pas douteux que la
premièrerédactionait commencépar être seule connueet par figurer-
seule dans les deux exemplaires intérieur et extérieur du titre. A
la vérité, M. Zangemeister estime aujourd'hui, contrairement à ce
qu'on avaitpenséd'abord,que parmi les titres conservés,celane peut
être admis que pour le titre de l'an 15 de CaeciliusFélixet que déjà
dans les quittances n032, 3, 4, dont la première est de l'an 27, les
deux exemplaires intérieur et extérieur rédigés dans la première
forme étaient suivisd'une troisième rédaction de l'acte appartenant
au type du chirogruphum, commeplus tard on voit apparaître des
titres où l'exemplaire intérieur est du premier type et l'exemplaire
extérieur du second(le plus ancienexemple conservé,le n"5,est de
l'an 54)et mêmedes titres dans lesquels la forme du chirogra.ph.um
figure seule dans les deux exemplaires. Maisjustement ces particu-
larités ne peuvents'expliquerqu'en admettantqu'anciennementl'acte
de libération était toujours rédigé en deux exemplairesdu premier
type et que même après l'introduction du chiroqraphum on a conti-
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nué à se croire obligéde placerdevant lui d'aborddeuxexemplaires,
puis tout au moins un exemplaire intérieur du premier typeavant
de rédiger ouvertementet exclusivementles deux exemplairesinté-
rieur et extérieur de l'acte dans la forme du chirographum. Il est
à la foisnaturel et instructif que ce soit dans une ville de la Grande
Grèce, ouverte aux influences helléniques, que l'on voieainsi pour
la première foisnon seulementse juxtaposer,mais se substituerau
vieux type romain d'actes écrits le chirographum grec généralisé
dans le reste de l'empireseulementà une époque fort postérieure.-
La diversité de formules aurait, au point de vue du fond, une im-

portance encore plus grande si l'on admettait avec une opinion
émise par M. Mommsen et adoptée par ex. par MM. Caillemer,
Karlowa et Zangemeister, mais vigoureusement combattue par
MM. Bruns, Frese et Erman, que les titres de la 1re espècecons-
tateraient non pas des paiements, mais des actes formelsd'accepti-
lation verbale.

Les quittances délivréesà Jucundus pour les arréragespayéspar
lui à la coloniese placent toutes entre les années 53et 62. Ce sont
des reçus émanant d'esclavespublicset écritsde leur main dans la
2eforme indiquée plus haut, tant pour l'écriture intérieure que
pour l'écriture extérieure, quoique d'ailleurs la rédaction inscrite
dans la partie ouverte des tablettes soit souventun simple abrégé
de l'acte contenu in extensodans leur partie close.

Nousdonnons,d'après l'éditionZangemeister,avec lesréférences
à l'éd. princeps publiée par M. de Petra et à celle donnée par
M. Mommsendes principaux titres dans Bruns: sous le no 1, le
titre le plus ancien de l'an 15; sous les nos2, 3, 4, les trois titres
donnant la première rédaction dans leurs deux exemplaires; sous
les nos5 et 6,deux titres présentant la rédactionanciennedansl'exem-
plaire intérieur et la rédaction nouvelle dans l'extérieur, qui ont
pour intérêt propre, le premier d'être le plus ancienexemplede ce
type, le secondd'émaner d'une femme (nonassistéede son tuteur),
tous deuxde montrer après les cachetsmultiples fermant l'exem-
plaire intérieur, les deux cachetsmis en face de la signature au bas
du chirographum ; sous les nos7 et 8, deux actes contenant le chi-
rographum en deuxexemplaires; sous lesnos9et 10, deuxquittan-
ces émanant d'esclavesde la cité, inscrites l'une sur un diptyque,
l'autre sur un triptyque, mais rédigéesdans les deux exemplaires
dans la forme du chirographum et portant au bas de l'exemplaire
intérieur le cachet de l'esclave employé comme signature, sans
préjudice des cachets distincts apposés à la page suivante pour
assurer la clôture de cet exemplaireintérieur.

1. DIPTYQUEDEL'AN15après J.-C,

C. I. L., IV, n° I. DePetra, n° 1. Bruns, p. 315. Diptyquedont
la p. 1 présente des traces illisibles d'écriture à l'encre (peut-être
un bref sommaire)et les pp. 2 et 3 portent la rédaction intérieure
(professio)reproduite ci-dessous. La p. 4 qui n'était pas enduite de
cire ne garde trace ni d'écriture ni de cachets; mais elle peutavoir
porté le second exemplairede l'acteet lesnomsdessignatoresécrite
à l'encre à côté des cachets dontla présenceparait à M.Zangemeister
être attestée par les coches faitesau haut et au bas destablettespo..
le fil qu'ils devaientmaintenir.



QUITTANCESDE POMPÉI 823

HS. n. DXX ob mulum venditum M. Pomponio M.Al-
berto) Niconi, quam pequniam in stipulatum L. Caecili Felicis

redegissedicitur M. Cerrinius Euprates, earn pequniam om-

nem, quae supra scripta est, numeratam dixit se accepisse M.
Cerrinius M.I.Euphratesab Philadelpho Caecili Felicis ser(vo).
Actum Pompeis V k. Junias Druso Caesare C. Norbano Flacco
cos.

2. TRIPTYQUEDEL'AN27.

C. I. L., IV, n° II. De Petra, n° 2. Bruns, p. 315. Triptyque
completdont lespp. 2 et 3 portaient sur cire un premier exemplaire
de l'acte qui a disparu, la p. 4 portait à l'encre à sa colonnedroite
les noms de huit à neuf signatores dont un seul a pu être lu (P.
Furi Fortunati) et à sa colonnegauchele secondexemplairede l'acte
(professio) reproduit ci-dessous,mais où la p. 5aurait porlé, selon
M. Zangemeister,gravée sur cire, une 3erédaction du titre rédigée
selon le typedu chirograpkum et attestéepar des tracesde cachetà
l'angle droit inférieur.

Rubrique sur la tranchede la 2e tablette:

Perscriptio.
Page 4, colonne gauche:

HS. II ooCCC. quaepeeuniain stipulatumL. Caecili Ju-
cundi venit ob auctionem M. Allei Carpi in idus Decembr(es)
primas mercede minus uumeratahabere se dixsit M. Alleius

Carpus ab L. Caecilio Jucundo. Act(um) Pomp(eis) V k. Dec.
L. Calpurnio M. Licinio cos.

3. TRIPTYQUEDEL'AN54.

C. I. L., IV, n° V. De Petra, no 3. Bruns, p. 315. Triptyque
dont il reste seulement la secondetablette. La p. 3 contenantla fin
de l'exemplaire intérieur gravée sur cire est illisible. La p. 4 porte
sur sa colonnedroite les noms des huit signatores parmi lesquels
ne figure pas le créancier et sur sa colonnegauchel'exemplaire ex-
térieur de l'acte (professio)écrit à l'encre. M. Zangemeistersuppose,
en argumentantdes nos2 et 4, que la troisièmetabletteperdue por-
tait à sa p. 5 une 3e rédaction du titre appartenant au type du
chiroqraphum.

HS.n. ooCao LXXXV,quae pecuniae in stipulatu(m) venit
L. Caeci(li) Jucundi ob auctionem buxiaria(m) C. Juli Onesimi
in idus Julias primas, mercede minus, numeratos accepisse
dixit C. Julius Onesimus ab M. Fabio Agathino nomine L.
Caecili Jucundi. Actum Pompeis VI idus Maias M'. Acilio
Aviola M. Asinio Marcello cos.

4. TRIPTYQUED'ANNÉEINCERTAINE.

C. T. L.,IV, noXLIX.De Petra,no39. Bruns, p. 315.Triptyque
complet; les pp. 2 et 3 portaientsur cire un premierexemplaire de
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l'acte duquel on lit seulement deux ou trois motsau début des dei
nières lignes de la p. 3 (L. Caecilio; actum ; cccnn?) ; la p. 4donn
à l'encre, sur sa colonne droite, les noms de neuf signatores parrr
lesquels l'accipiens et sur sa colonie gauche l'exemplaireextérieu
(pl'o{essio).M. Zangemeister estimeque la p. 5 où ila discernéd.
traces d'un cachet et d'écriture contenait une quittance en forme d
chirographum.

Rubrique sur la tranche de la 2etablette:

Perscriptio L. Cornelio Maxs(imu).

Page 4, colonnegauche:
HS. n. vCCC, quae pecunia in stipulatum L. Gaecili Ju

cundi venit ob mancipia duaveterana vendita r(alione) here
ditaria L. Cornell Terti soluta haberese dixsit L. Cornelia
Maxsimus ab L. Caecilio Jucundo. Act. Pompeis. c(os).

5. TRIPTYQUEDEL'AN54.

C. I. L., IV, n° VII. De Petra, no4. Manque dans Bruns. Tri
ptyque presque complet. Les pp. 2 et 3 portent sur cire un exem
plaire de l'acte appartenant au premier type; la p. 4 les noms d
neufsignatores parmi lesquels probablementle créancier; la p.
le second exemplaire dans la formedu chirographum écrit par ui
scribe sur l'ordre du créancier avec aux deux angles inférieurs la
traces de deux nouveaux cachets, sans doute ceux du créancier e
du scribe.

Rubrique sur la tranche de la 2e tablette :

Perscriptio Nymphi — L. Juni Aquilae.

Pages2 et 3. Exemplaireintérieur:

HS. n. DLXVII, quae pecunia in stipulatum L. Caecil
Jucundi venit ob auctionem Ni(m)p/ii L. Juni Aquilae inidu

Augustas primas mercede minus numerata habere se dixsi
L. Junius Aquila ab L. Caecilio Jucundo. Actum Pompeii
IIII K.Ju.. M'. Acilio M. Asinio cos.

Page5. Exemplaireextérieur:

Nymphius scripsi ex mandatu et delegatu L. Juni AquilaE
eum accepisse ab L. Caecilio Jucundo seslertios millequill:

gentossexagi(n)lasepl(em) (?)ob auctione(m)IVip/tiJuni A^uilaa

6. TRIPTYQUEDEL'AN56.

C. I. L., IV, n° XXV. De Petra, 11015. Bruns, p. 318. Tri-
ptyque complet. Les pp. 2 et 3 portent sur cire un premier exera
plaire de l'acte appartenantau premier type; la p. 4, colonnedroite,
neuf noms de signatores dont celui du scribe employé plus bal
par la créancière; la p. 5 le second exemplaire rédigé sur ciin
par un scribe sur l'ordre de la créancière et au basduquelse voieai

1
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les traces dedeux nouveauxcachets, sans doute ceux du scribe et de
la créancière.

Rubrique sur la tranche de la 2e tablette:

Perscriptio Umbriciae Jonuariae.

Pages a et 3 :

HS. n. ccloo x) XXXVIIII, quae pecunia in stipulatum L.

Caecili Jucundi venit ob auctionem Umbriciae Januariae mer-
cede minus persoluta habere se dixsit Umbricia Januaria ab
L. Caecilio Jucundo. Act. Pomp(eis) pr(idie) id(us) Dec(em-

bres). L. Duvio P. Clodio cos.

Pageo :

L. Duvio Avila P. Clodio Thrasea cos. pri(die) id(us) De-

cembr( es) I). Volcius Thallus scripsi rogatu Umbriciae Ja-

nuariae eam accepisse ab L. Caecilio Jucundo HS.n. xlXXXIX
ex auctione ejus mercede minus ex interrografione facta ta-

helIarum.ti. n.. s. Actum Pompeis (deux cachets
à la fin de la ligne).

7. TRIPTYQUEDEL'AN54,

C. I. L., n° VI. De Petra, no 112.Bruns, p. 317. Triptyque
complet. Les pp. 2 et 3 contiennent sur cire un premier exemplaire
du chirographum : la p. 4, colonne droite, en facede quatre cachets,
les nomsdes signatores parmi lesquels figuredeux fois le rédacteur
de l'acte; la p. 5 contenait sans doute le second exemplaire du
chirographum qui a disparu avec la cire sur laquelle il était gravé.
M.Zangemeisterconjectureque des tachesdes pp. 2 et 4 pourraient
venir de cachets mis aux pp. 3 et 5 au bas des deux exemplaires
de l'acte.

Rubrique sur la tranche de la 2e tablette:

Chirograpum — Salvi,
Pages2 et 3 :
M'. Äeilio Aviola M. Asinio cos. IIII k. JuniasSalvius he-

redum N. Nasenni Nigidi Yacculae servos scripsi me accepisse
ab L. Caecilio Jucundo sestertia nummum tria milia quinqua-
ginta nove(m) nummos ob auctione(m) mea(m), quem (?) in

stipulatu(m) ejus redegi, quae minutalim quemadmodum
volui. ab eo accepi in banc diem. Actum Pompeis.

8. TRIPTYQUEDEL'ANC6.

C. I. L., IV, n° XXI. De Petra, nos20. 21. Triptyquedont les
deux premières tables sont mutilées,portant sur ses pp. 2et 3 et sur
sa p. 5 deux exemplairesdu chirographum. Le nom du rédacteur
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de l'acte est indiqué à quatre reprises à la colonne droite de la p.
comme celui du possesseur des quatre cachetsapposésà cette page
Il n'ya pas de trace de cachets au bas dela p. 5.

Rubrique sur la tranche de la 2e tablette:

Perscriptio — M. Alleio Carpo.

Pages 2 et 3 :

Q. Volusio Saturnino P. Cornelio Scipione cos. VIIIk.
Julias M. Alleius Carpus scripsi me accepisse ab L. Caecilio
Jucundo HS mille trecenfosoctoginta sexs nuramosea; auctione
'Vcnaliciaria (?). Act(um) Pompeis.

Page 5 :

Q. Volusio Saturnino P. Cornelio cos. VIII k. Jul. M.
Alleius Carpus scripsi me accepisse ab L. Caecilio Jucundo
HS oo CCCXXCVIob auctione(m) me(am) sup stipulatu ejus.
Actum Pomp( eis).

9. DIPTYQUEDEL'AN53.

C. I. L., IV, noCXXXVII.De Petra, p. 125. Bruns, p. 320. Cf.
Mommsen,Hennes, 12, p. 123. Diptyquepresque complet portant
aux pp. 2 et 3, gravé sur cire, l'exemplaire intérieur d'une quit-
tance délivrée par un esclave de la colonie, où M. Zangemeistera
discerné à l'angle droit inférieur de la p. 3 des traces d'un cachet,
à la p. 4, à l'encre, sur la colonne droite les noms de cinq signa-
torets,dont les deux duumvirs en exerciceet une ou deux fois l'es-
clave, sur la colonne gauche, l'exemplaire extérieur de l'acte.

Pages 2 et 3 :

0. Coelio Caltilio Justo L. Helvio Blaesio Proculo IIvir. j.
d. pr. idus Martias Secundus colonorum coloniae Veneriaa
Corneliae servosaccepia P. Terentio Primo HSDCCLXXVIreli-

quos ob avitum et patritum fundi Audiani nomine Stalilnventi

jussu Caltili Justi et Helvi Procllli. Act. Pompeis D. Junioi

Torquato Stfano Q. Haterio Antonino cos. (traces de cachet).

Page 4. Colonnegauche:
Q. Coelio CaZtilio Justo L. Helvio Blaesio Proculo II vi

j. d. pr. idus Mart(ias) Secundus. c. c. V. C. sel". scripsi
melaccepisse ab P. Ter. Prtmo HS DCCLXXVIreliquos ob avitura

fundi Audiani et accepi ante hallc diem HSvCCXX.IIII Act

Pompeis D. Junio Silano Q..Haterio Antonino cos.
1

10. TRIPTYQUEDEL'AN59.

1C. I. L., IV,noCXLIII.De Petra, n° 119.Bruns, p.319.Triptyqua
presque complet. Les pp. 2 et 3 portent l'exemplaire intérieur

gra1
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sur cire d'une quittance donnée par un esclave de la cité, au bas

duquel M. Zangemeister a encore distingué les traces d'un cachet,
la p. 4, cinq cachets et, écrits sur cinq lignes à droite et à gauche,
les noms de cinq signatores, parmi lesquels un des duumvirs et
deux fois l'esclave, la p. 5, le second exemplaire plus bref, la p. 6,
un nouveau sommaire écrit à l'encre.

Pages 2 et 3 :

Cn. PompeioGrospho, Grospho Pompeio Gaviano IIvir. jur.
die. VI idus Julias Privatus colonorum coloniae Veneriae Cor-

lieliae Pompeianorum ser(vus) scripsi me accepisse ab L. Cae-

cilio Jucundo sestertios mille sescentos quinquaginta nummos
nummo libellas quinque ex reliquis ob fullonica anni L.
Verani Hupsaei et Albuci JusLi d. v. j. d. solut(os). Act.
Pom. M. Ostorio Scapula T. Sextio Africano cos. (traces de

cachet).

Page5 :

Duobus Grosphisd. j. d. VIidus Juli. chirograpum Privati
c. c. V. C. s. HS oo DCLISob fullonic(am) anni terti T. Sextio
M. Ostor. c.

Page 6 :

Chirographum Privati c. c. V. C. s. HS DCLISob fullonicct
anni terti duobus Grosphis d. v. j. d. M. Ostorio T. Sextio
cos. VI idus Julias.

II. — QUITTANCEEN DEUXEXEMPLAIRES(an 398).

Quittance sur papyrus en écriture cursive, en date de l'an 398,
conservée en deuxexemplairesdans la collectionde l'archiducRenier
et publiée par M. Wessely, Schriftlafeln zur àUeren laleinischen
Palaeographie, 1898,p. 9, n° 17.

Quantum decimo kall( endas) easdd( em) duocene stibale
post cons( ulatum) dom(ini) n(ostri) Honorii p(erpetui) Au-

g(usti) quater et Eytychianiv(iri) cl(arissimi) p(er) Sergioac-
tuario ind(ictione) XIV.



CHAPITREVI

STATUTS D'ASSOCIATIONS.

Nous reproduisons ci-dessous, comme spécimens principaux des
inscriptionsrelativesaux associationsromaines,unepetite inscription^
d'un collègede musiciensreligieux,lecollegiumsymphoniacot^umquir
sacrispublicis praeslu sunt; une inscription de Lanuviumcontenant
les statuts du collège funéraire desadorateursdeDianeet d'Antinous,
et une inscription récemment découverteà Romedonnant un frag-
ment des statuts de la corporation du meublede luxe,des eborarii ci-
triariiqlle.- On trouveradans Bruns,pp.345-358,d'autresinscEiptions
se rapportant aux mêmesmatières qui sont: une résolutionprise en
l'an 153par une associationfunéraire deRome,lecollegiumAesculapi
et Hyqiae; l'acte de dissolutiond'un autre collègefunérairecontenu
dans l'un des triptyquesdeTransylvanie; les statuts très mutilésd'un
collegium aquae, c'est-à-direprobablementd'un collègede foulons;
ceux d'un collège de militaires formé à Lambèseen Numidie; une
inscription du tempsde Domitiend'un collegiumSilvani; deuxtitres
de libéralités avec charges adresséesaux Augustalesd'Ostie. Cf. en
outre, Karlowa,R. R. G., 1, pp. 813-816,lesdissertations générales
de Mommsen,Decollegiisel sodaliciis Romanorum,1844,et W. Lie-
benam, Zitr Geschichleund Organisation des rômischen Vereinswe-
sens. 1890,dont la seconde se termine par un appendicecontenant
84inscriptionsrelativesaux associations,etle grandouvragedeWalt-
zing, Elude historique sur les corporations professionnelles chez
les Romains, 4 vol. in-8°, Bruxelles,1895-1900,dont le tome III est
un recueil d'inscriptions.

1. INSCRIPTIONDUCOLLÈGEDESSYMPHONIACI. j

C. I. L., VI, 4416.Bruns, p. 343.Waltzing, III, 825. Inscription
¡

découverte aux environs de Home en 1847,dans un coluiïibarium jj
contenantquatre centstitres tousantérieurs à Domitienetcommentéc
notamment par Mommsen..Z. G. /?.,15, 1848,pp. 333etss. Elle est 1
dédiéeau collègedes symphoniaci,qui, d'aprèsMommsen,p.354,se
confondraitavec l'antique collège des libicines, que d'autres croient
un collègedistinct (v. a. Perniee,Labeo, 1,1813,p.300,n.38; Liebe-
nam,p.31)et que l'on voitlà avoir été, sur la propositiond'Auguste,
autorisé par le sénat en vertu d'une loi Julia. C'est un des textes
qui montrent le mieux le régime de l'époqueimpériale,selon lequel
les associationsavaientbesoin, nonpas seulementpour avoirla per-
sonnalité morale,maispour exister,croyons-nous(en ce sens,Pernice, •
Labeo, 1, p. 303; en sens contraire, Liebenam,p. 226et ss.), d'une
autorisationdu sénat dont il ya beaucoupd'autres mentions(Bruns,
p. 345,n. 2 et l'énumération plus complètede Liebenam,pp. 229,
230).C'est surtout par lui que ce systèmenous est révélécommeve-
nant d'une loi Julia attribuée par les uns à Césaret par les autres -
Auguste (cf. Suétone, Caes., 42. Oct., 34).

Dis manibus. Coilegio symphoniacorum, qui sacris publi-
cis praestu sunt, quibus senatus c(oire) c(onvocari) c(ogi) per.
misit e lege Julia ex auctoritate Auis(usli) ludorum causa.
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2. STATUTSDUCOLLÈGEFUNÉRAIREDELANUVIUM(an 133 ap. J.-C.).

C. I. L., XlV, 2112. Bruns, pp. 345-348. Waltzing, III, 2311.
Cf. G. de Manteyer,Melanges de Rome,18, 1898,pp. 271-280,etpi.
VII et VIII. Table de marbre découverteà CivitaLavigna, sur ['em-
placement de Lanuvium, en l'an 1816,et contenant sur deux colon-
nes une inscription publiée notamment par Mommsen,d'abord à la
fin de sa dissertation De collegiiJ puis, après un examen personnel
de la pierre, Z. G. R., 15, 1848, p. 357etss. L'inscriptionredigee
en 136 donne, après un chapitre d'un sénatus-consultequi sembleen 136 donne,

d'une façon générale les associationsfuneraires, lesavoir autorisé d'une façon générale les associationsfunéraires, les
statuls du collège funéraire formé en l'an 133,à Lanuvium,sous le
nom de collegium cultorum Dianae et Antinoi. Cf., pour son ana-
lyse, Mommsen,De collegiis,pp. 98-116; Boissier,Religion romaine
d'Au,rjusteaux Antonins, 2,1874,pp. 308-310,et en particulier sur le
séllatus-consulte rendu avant Hadrien pour accorder par avance
aux collèges funéraires l'autorisation requise par la loi Julia, T.
Schiess, Die romischencollegiafuneraticia, Zurich, 1888.

L. Ceionio Commodo, Sex. Vetuleno Civica Pompeiano
cos.1 a(nte) d(iem) V idus Jun(ias).

Lanuvii in templo Antinoi, in quo L. Caesennius Rufus,
pafronusmunicipi,conventumhaberi jusserat per L.Pompeium

urn, q(uin)q(uennalem) cultorum Dianae et Antinoi, polli-
citus est se conlaturum eis ex liberalitate sua HSXV/2m(ilium)
n(ummum) usum, die natalis Dianae, idib. Aug., HSCCCCn.,
et die natalis Antinoi Vk. Dec.,HSCCCCn., et praecepit legem
ab ipsis constitutam sub tetrastylo Antinoi parte interiori per-
scribi in verba infra scripta.

M. Antonio Hibero, P. Mummio Sisenna cos.3 kal. Jan.

collegium salutare Dianae. et Antinoi constitutum, L. Cae-
sennio L. f. Quir(ina) Rufo dict(atore) III idemq(ue) patr(ono).

Kaput ex SC. p(opuli) R( omani).

Quibus coire convenire collegiumq(ue) habere liceat. Qui
stipem menstruam conferre volent in funera, in it collegium
coeant, neq(ue) sub specie ejus collegi nisi semel in mense
coeant conferendi causa, unde defuncti sepeliantur.

Quod fauslum /elix salutareq(ue) sit imp. Gaesari Tra-

jano Hadriano Aug., totiusque domus Aug(ustae), nobis nos-
tris collegioq(ue) nostro ; et bene adque industrie contraxeri-

mus, ut exitus defunctorum honeste prosequamur, itaq(ue)
bene conferendo universi consentire debemus, ut longo tem-
pore inveterescere possimus.

Tu, qui novos in hoc collegio intrare voles, prius legem
1. Cos.136.- 2. Coritclion de Eck appiouvte par Momnibeu; le

marbre: XV.—3. Cost. 133.
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perlege et sic intra, ne postmodum queraris aut heredi tuo
controversiam relinquas.

Lexs collegi.
Placuit universis, ut, quisquis in hoc collegium intrare

voluerit, dabit kapitulari nomine HSC n. et vim boni ampha=_
ram, item in menses sing(ulos) a(sses) V.

Item placuit, ut quisquis mensib( us) continwis sex (?)non.

pariaverit et ei humanitus acciderit, ejus ratio funeris non

habebitur, etiamsi testamentum habuerit.
Item placuit: quisquis ex hoc corpore n(ostro) pariatuta

decesserit, eum sequentur ex arca HS CCCn(ummi), ex qua*
summa decedent exequiari nomine HS Ln., qui ad rogusdi-
videntur; exequiae autem pedibus fungentur.

Item placuit: quisquis a municipio ultra milliar(ium) XX
decesserit et nuntiatumfuerit, eo exire debebuntelecti excor-

pore n(ostro) homines tres, qui funeris ejus curam agant, et
rationem populo reddere debebunt sine dolo malo; et si quit
in eis fraudis causa inventum fuerit, eis multa esto quadru-
plum.Quibus funeraticium ejus dabitur,hoc amplius viatici no-
mine ultro citro sing(ulis) HSXXn. Quodsi longius a munitipio
supra mill(iarium) XXdecesserit et nuntiari non potuerit,tum
is qui eum funeraverit testator rem tabulis signatis sigillis-
civium Romanor(um) VII,et probata causa funeraticium ejus,
satisdato amplius neminem petiturum, deductis commodis et

exequiario, e lege collegi dari sibipetitio a collegio ; dolus ma-
lus abesto.Neque patrono neque patronae neque domino neque
dominae neque creditori ex hoc collegio ulla petitio esto, nisi
si quis testamento heres nominatas erit. Si quis intestatus de-

cesserit, is arbitrio quinq(uennalis) et populi funerabitur.
Item placuit: quisquis ex hoc collegio servus defunctus

fuerit, et corpus ej us a domino dominaveiniquitate sepulturae
datum non fuerit, neque tabellas fecerit, ei funus imagina-
rium fiet. -

Item placuit: quisquis ex quacumque causa mortem sibi

adsciverit, ejus ratio funeris non habebitur. 1
Item placuit, ut quisquis servus ex hoc collegio liber fac- ;

tus fuerit, is dare debebit vini toni amphoram.
Item placuit: quisquis magister suo anno erit ex ordin^

albi ad cenam faciendam et non observaverit neque fecerit:
1is arcae inferet HS XXX n. ; insequens ejus dare debebit,

et is-,

ejus loco restituere debebit. =
Ordo cenarum: VIII id. Mar. natali Caesenni. patris

V. kal. Dec. nat. Anlinoi; idib. Aug. natali Dianae et collegn—
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XIII k. Sept. nat. Caesenni Silvani fratris; pr. nonas.natali

Corneliae Proculae matris ; XIX k. Jan. natal. Caesenni Rufi,

patr(oni) municipi.
Magistri cenarum ex ordine albi facti quoquo ordine ho-

mines quaterni ponere debebunf vini boni amphoras singulas
et panes a(ssium) II, qui numerus collegifuerit, et sardas nu-

mero quattuor, strationem, caldam cum ministerio.
Item placuit, ut quisquis quinquennalis in hoc collegio

factus fuerit,is a sigillis ejus temporis,quo quinquennalis erit,
immunis esse debebit; et ei ex omnibus divisionibus partes
duplas dari; item scribae et viatori a sigillis vacantibus partes
ex omni divisione sesquip/as dari plaeuit.

Item placuit, ut quisquis quinqueunalitatemgesserit inte-

gre, ei ob honorem partes sesquiplas ex omni re dari, ut et

reliqui recte faciendo idem sperent.
Item placuit: si quis quid queri aut referre volet, in con-

ventu referat,ut quieti et hilares diebus sollemnibus epulemur.
Item placuit,ut quisquis seditionis causa de loco in alium

locum transierit, ei multa esto HS IIII n.Si quis autem in ob-

probrium alter alterius dixerit aut lumultualus fuerit, ei multa
esto HS XII n. Si quis quinquennali inter epulas obprobrium
aut quit contumeliose dixerit, ei multa esto HS XX n.

Item placuit, ut quinquennalis sui cujusque temporis die-
bus sollemnibus ture et vino supplicet et ceteris officiis albatus.

fungatur, et diebus natalibus Dianae et Antinoi oleum collegio
in balinio publico ponat, antequam epulentur.

3. STATUTSDELACORPORATIONDESNEGOTIATORESEBORARIIAUT
CITRIARII(ans 117-138après J.-C.).

C. J. L., VI, 33885.Tablede marbre découverteen 1887à Rome
au Transtévère,dont la partie gauche manque et qui, tant d'aprèsTCr.anIs.tévère,

d'après les dispositionsqui ouvrent son contexte, de-son en-têteque d'après les dispositionsqui ouvrent son contexte, de-
vait à l'origine être précédée d'une autre table. Elle porte une ins-
cription du temps d'Hadrienpubliée d'abord par M. Borsari, Bull.
arch. comm.,1887, p. 3 et ss., puis révisée à plusieurs reprises,
notamment par M. Huelsen, sur les corrections duquel s'appuyait,
avantla publicationde l'inscriptionau C. I. L., le texte qui en avait
été donné à deux reprises, Z. S. St., 11,1890,pp. 72-73.12, 1891,
pp.138-139,parM.Gradenwitzet en dernier lieu,avecd'autres correc-
tions de MM.Mommsenet Hirschfeld,dans Bruns, pp. 356-357.V.
aussiWalLzing,111,2414.Cen'est qu'après de multiplesincertitudes
de déchiffrementqu'on est parvenuà en établir la lectureaujourd'hui
certaine, selon laquelle elle contient une partie des statuts de la
corporation des ouvriers en ivoireet des fabricants de tables de ci-
tronnier, réunis en un seul groupe comme se livrant les uns et les
autres à la fabricationcommunedes meubles de luxe. La disposi-
tion la plus curieuseet la plus nouvelleest cellequi défend,à peine
d'exclusionde la corporation, aux chefsde celle-ci d'y admettre des
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membres étrangers à la profession. V. surtout pour son commen-
taire les deux articles de Gradenwitz,Z. S. St., 11,1890, pp. 72-88
et Z. S. St., 12, 1891,pp. 138-145.

.Julius Aelianusjus scholae tetrastyli. Aug. quo con-
veniretur a negotiantibus. eboraris dedit.

Item placere, ut si alius quam negotiator eborarius aut
citriarius per fraudem curatorum in hoc collegium adlectus

esset, uti curatores ejus causa ex albo raderentur ab ordine.
Debebunt utique curatores de eo quem adlecturi fuerint, ante
ad quinq(uennales) referre.

Placere item uti k(alendis) Jan(uariis) strenuam (denarii
quinque) ex area n(ostra) a curatoribus n(umero quattuor)
sui cujusq(ue) anni et mustacium et palmaet carica et pira.
osch. Item VIllI. kal. Febr. natali Hadriani Aug(usti) spor-
tulae darentur (denarii quinque); et a curatorib(us) praestari
plac(uit) panem et vinum et caldam passive iis, qui ad te-

trastylum epulati fuerint. Item.natali Juli Aeliani sportulae
ex arca darentur denarii tres eta cur(atoribus) panemet vinum
et caldam passive praestari placuit iis qui ad tetrastylum epu-
lati fuerint. Itemuti. nataliJuli Flaccifili sportulae ex

arc(a) darentur (denarii tres) et a curatorib(us) panem et vinum
et caldam passive praestari placuit iis qui ad tetrastylum epu-
lati fuerint. Item uti. sport( ulae) ex arc( a) darentur denarii

(tres) et pan(is) et vin(um) et cald(a) passive iis qui ad tetra-

stylum epulati fuerint.Item placere uti cena recta III Idus Aug.
die imperi HadxianiAug.sport(ulae) darentur a curat(oribus)
n(umero quattuor) sui cujusq(ue) anni. Itemplacere. omnibus
annis divideretur.Item curatores quaterni omnibus annis fierent

ex albo per ordinem. Item placere. t sui anni commoda
cuncta acciperent.

Singulis annis k. quod superesset in area corporis, cu-

ratores dividrent aequis portionibus aut si quid tardius infer-
rent centesim(is) datis a curatorib(us) sing(ulis) mensibus
Item placere uti adlecti.ne eod(em) anno praestarent etpa-

riler sumptus ab utrisq(ue) erogentur. Item placere uti

quisquis adlectus esset, inferret arcae (denarios).



CHAPITREVII

TABLES D'HOSPITALITÉ ET DE PATRONAT.

Titres constatant des conventions d'hospitalité et de patronat
conclues entre des particuliers,entre des cités, ou entre des cités et
des particuliers.

On ne connaissaitpas jusqu'aux dernières annéesde titre romain
constatantune conventiond'hospitalité contractéesur un pied d'éga-
lité et de réciprocité parfaitesentre deux particuliers appartenant
à des cités différentescommefont les tessères d'hospitalité échan-
gées entre les deux parties dont nous avonsdes modèles grecs (C.
I. Gr., 5496-6778et les renvois) et dont l'usage est également
attesté par des texteslatins (v. notamment Piaule, Poen., 5, 1, 25.
5, 2, 87-89). Cette lacune est aujourd'hui comblée grâce à un
monument découvert en 1895qui a du même coup fourni l'expli-
cation d'un autre depuis longtemps connu. Le plus récemment
découvertest un petit bronzereprésentant la moitié d'une tête de
bélier coupéedans le sens de la longueur et portant sur la face in-
terne deux noms séparés par le mot hoapes. Celui connu pré-
cédemmentreprésente pareillementla moitié de la têted'un bélier et
porteégalementdes noms sur sa face interne mais sans le mot
hospes. Ils attestentpour l'hospitalité romaine deux pointsétablis
auparavantpour celle d'autres pays: ilsprouvent, d'une part, que le

signe
de reconnaissanceéchangéentre leshôtesy a consistédans les

deux moitiésd'un objetunique destinéesà se juxtaposer; ils rendent
très vraisemblablequele lien dénué d'efficacitéjuridiqueétait conso-
lidé sur le terrain religieuxpar un sacrifice dont la tête du bélier
représente la victime.V.en ce sens, Barnabei,Nolizie degli scavi,
1895,p. 88etss. ; MaxIhm, Rheinisches Museum, 51, 1895, pp.

473-474; Girard, Org,jud., 1,"p. 97, n. 4.
Les autres titres assez nombreux qui nous sont parvenus se

rapportenten général à des conventions concluesentre des villes et
des citoyens romains, dans lesquelles les idées primitivement
incompatiblesd'hospitalité et de patronat se trouvent mélangéesen
une institution hybride. Dansun ou deux des exemples,la conven-
tion est encorementionnéesur un objet de nature à être porté par
l'hôte avec lui. Dansles autres, elle est constatéesur une plaque de
bronzedestinée à être fixéesur un mur, conformémentà l'usage de
dresser de ces actes deux originaux qui étaient affichés dans des
immeubles appartenant aux deux parties: celui des particuliers
dans leur maison, celui des villes dans quelque édifice public.
V. desobservationssur les formules diversesde rédactiondes titres
dans Cagnat, Cours d'épigraphielatine, 3e éd., 1898,pp. 301-302.
338-340,et un choix des principaux dans Dessau, Il, 6093-6120.
V. en outre, sur l'hospitalité, Mommsen,Romische Forschungen,
1,1864, pp. 319-354(abrégéRist. rom., tr. Alexandre,4, pp. 397-
409), et Rudolfvon Ihering, Die Gastfreundschaft im Alterthum,
Peutsche Rundschall, 1887,pp. 357-397,
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1. TESSÈRED'HOSPITALITÉ(an 550-560de Rome).

C. I. L., I, 42.Ritschl, Priscae latinitatis monumenta epigra-
phica, 1862, planche II, A. Bronzedu muséede Viennereprésan=.
tant la moitiéde la tête d'un bélier coupéedans le sens de la lon-
gueur, avec sur la face interne une légendeinscrite en caractères
archaïquesdesenvironsde lapremièremoitiédu vie siècledeRome,
qu'en présence du titre suivant il est difficilede ne pas regarder
commeun signe de reconnaissanceappartenant à un hôte, bien qu'il
ne porte pas le mot hospeset qu'il n'y ait de désignée qu'une des
parties.

Atilies.
Saranes C(ai) M(arci) f(ilii).

2. TESSÈRED'HOSPITALITÉ(an 550-650de Rome).

Petit bronzedécouverten 1895à Trasaccodans les environsdu
lac Fucin représentant pareillement la moitié dela tête d'un bélier
et portant sur la face interne en caractères des environs dunesiè-
cle avant J.-C. les noms de deux hôtes, l'un sans douteRomainet
l'autre probablementMarse,séparés par le mot hospes.Fac-simitéâ-
dans Barnabei,Notizie degli scavi,1895,p. 88et ss., et dansGagnat^
Coursd'épigmphie latine, 3eéd., 1898,p. 339.

T(itus) Manlius T(iti) f(ilius).
hospes

T(itus) Staiodius N(umeri) f(ilius).

3. TESSÈRED'HOSPITALITÉET DEPATRONAT(an de Rome 532-56)

C. I. L., I, 532= X, 6231.Dessau,Il, 6093. Tessèreen forme
de poisson destinéeà être portée par le bénéficiaire,constatantu&fl
conventionconclue entre les Fundaniet un certain Ti. Claudius(?
sous le consulat d'un M. ClaudiusM.f., qui, d'après la langueet l«
caractères, doit être un de ceux qui furent consulsde 532 à 60*2,e
qui doit même l'avoir été entre 532et 566, si l'on remarque ave.
M. Mommsen,Droit public, 6, 2, p. 198, n. 4, que la convention
doit être antérieure à la transformationde Fundi en cité de citoye
completsopérée en 566. Une tessère italique en forme de poi i
portant les mots: A.Hostilius, D. l. Mancinus,C. I. LooX, 8072
12, et une autre d'Espagnereprésentant deuxmains serrées et p
tant la légende: CaisarosCeccigfum)pr(inceps ?) Argailofm),C.l.bJ
II, Suppl., 5762, peuvent s'être rattachées à des conventionssofa
du mêmetype que celle-ci, soit encore de celuides précédentes.

Conscriptes co(n)se(nsu) T. Fa. praifecti et praifectu
tota Fundi hospitium fecere quom Ti. Claudio (?). in e,
fidem oirmes nos tradimus et coveuimus coptamus eum p
tronum. M. Claudio M. f. cos.
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4. TABLED'HOSPITALITÉETDEPATRONAT(an 742 de Rome).

C. I. L., VIII, 68. Bruns, p. 343,no1. Dessau,U, 6095. Table
de bronze constatantune conventiond'hospitalitéet depatronat con-
clue en l'an 742 de Rome entre la ville de Gorza près d'Utique et
DomitiusAhenobarbus,aïeul de l'empereur Néron.

P. Sulpicio QuirinioC. Valgiocos. senatus populusque
civitatium stipendiariorum pago Gurzenses hospitium fecerunt

quom L. Domitio Cn. f. L. n. Ahenobarbo procos., eumque et

posteros ejus sibi posterisque sueis patronum coptaverunt,

isque eos posterosque eoruni in fidem clientelamque suam

recepit.
Faciundum coeraverunt: Ammicar Milchatonisf., Cynasy-

ntensis) ; Boncar Azzrubalis f., Aethogursensis; Muthunbal,

Saphonis f., Cui. Nas. Uzitensis.

5. TABLED'HOSPITALITÉETDEPATRONAT(an 55 après J.-C.).

C. I. L., VIII, 8837. Dessau, II, 6103. Table de bronze consta-
tant une convention d'hospitalité et de patronat conclue en l'an 55
après J. -C. entre un légat propréteur et une colonie africaine. On
remarquera, à la première phrase, la différencede construction qui
sépare ce titre et ceux du même typedes deux titres précédents.

Nerone Claudio Caesare Aug. Germanico L. Antistio
Vetere cos. k. Augustis, Q. Julius, Q. f., qui Secundus, legatus
pro praetore hospitium fecit cum decurionibus et colonis co-
loniaJulia Aug. legionis VII Tupusuctu sibi liberis posterisque
suis eosque patrocinio suo tuendos recepit. Agentibus legatis
Q. Caecilio Q. f., Palatina, Firmano; M. Pomponio M. f.,
Quir(ina), Vindice.

6. TABLED'HOSPITALITÉETDEPATRONAT(ans27 et 155après J.-C.).

C.I. L., II, 2633. Bruns, p. 344. Dessau, II, 6101.Titre dans
lequel deux gentilitales de la gens des Zoelae(l'une des vingt-deux
peupladesdes Astures: Pline, H. n., 3, 3, 28)renouvellent collecti.
vement et individuellementleurs anciens rapports d'hospitalité, en
l'an 27, puis ensuite admettent, en l'an 155,dans les mêmes liens
trois individus appartenant à d'autres gentilitates des Zoelae. Cf.
sur le titre,Mommsen,liômischeForsckungen,1, p. 329(Hist. rom.,
4, p. 400),et Huebner, C. I. L., II, p. 363.

M. Licinio Crasso L. Calpurnio Pisone cos. IIII k. Maias
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gentilitas Desoncorum ex gente Zoelarum et gentilitas Tridia-
vorum ex gente idem Zoelarum hospitium vetustum antiquam
renovaverunt, eique omnes alis alium in fidem elientelamque.
suam suorumque liberorum posteroruinque receperunt.

Egerunt Arausa Blecaeni et Turaius Clouti, Docius Elaesi,
Magilo Clouti, Bodecius Buralli, Elaesus Clutami, per Abie-
num Pentili magistratum Zoelarum. Actum Curunda.

Glabrione et Homullo cos. V idus Julias idem gentilitas
Desoncorum et gentilitas Tridiavorum in eandemclientelam,
eadem foedera receperunt: exgente Avolgigorum Sempronium
Perpetuum Orniacum, et ex gente Visaligorum AntoniumAr-

quium, et ex gente Cabruagenigorum Flavium Frontonem
Zoelas. Egerunt L. Domitius Silo et L. Flavius Severus, Astu-
ricae.



41.

CHAPITREVIII

DÉCISIONSJUDICIAIRES.

Nous reproduisons, commeexemplesde cette catégoriede titres,
une décisionarbitrale rendue dansune question de limites au 1ersiè-
cle; deux jugements rendus en Egypte entre indigènes en matière
de succession testamentaire ou ab intestat sous le règne d'Hadrien,
dont le texte nous a été transmis par des papyrus grecs; un juge-
ment rendu en matière de fonds affectésà des sépultures au ne ou
Ille siècle par un sous-préfet de la flotte prétorienne de Misène, et
enfin la célèbre inscription relative à une action en paiement de rede-
vancecontestée par une associationde foulons de Romedevant trois
préfets des vigilesdont le dernier fut le jurisconsulte Modestin. On
pourrait aujourd'hui relever encore beaucoup de témoignagesrela-
tifs aux décisionsrendues en Egypte sous la domination romaine et
conservésdans les papyrus publiés récemment: ainsi, l'action en
reddition de comptesde tutelle dont le procès-verbalnous a été con-
servé par un autre papyrus égyptien (B.G.U., I, 136) et a été com-
menté par M. Gradenwitz, IIermes, 28, 1893,pp. 321-834; les frag-
ments de papyrus appartenant à M. le professeur Nicole, et conte-
nant des pièces relatives à une plainte adressée en l'an 147-148au
préfet d'Egypte par une femme, légataire de l'usufruit de certains
biens de son mari, contre les tuteurs de son fils, héritier du reste
(Nicole,R. Arch., 24, 1894,pp. 65-75; Erman, Z. S. SI., 1894,15,
pp. 241-255); le longpapyrusd'Oxyrhynchoscontenant le mémoire
de Dionysiade l'an 186, dont est extrait l'édit reproduit pp. 162-
165; le procès-verbalde l'instance soumise aujuridicus d'Alexandrie
dans la seconde moitié du IVesiècle ap.J.-C., publié et commenté
par MM.Collinetet Jouguet, Archiv f. Papyrus, 1, pp. 293-311,et
bien d'autres encore. D'autre part, la liste des documents romains
de cette espèce pourrait être très augmentée en y joignant les nom-
breuses décisions relatives à des questions de limites rendues entre
des cités par des autorités diverses (v. plus haut, pp. 165.174-177;
cf. aussi la décisiondesMinucii, C. 1. L., 1, 190= V, 7749,Bruns,
p. 358, et l'énumération de Ruggiero, Dizionario epigrafico, v. Ar-
biter).

1. SENTENCEARBITRALED'HISTONIUM(1ersiècle après J.-C.).

C. I. L., IX, 2827. Bruns, pp. 360-361.Inscription sur pierre
découverte dans le territoire d'Histonium,au bord de l'Adriatique, et
contenant la décisionrenduepar un arbiter ex compromissodans une
contestationde limites survenue entre la cité d'Histoniumet un par-
ticulier. La fin du texte, indiquantnotamment sa date, devait se trou-
ver sur une seconde pierre aujourd'hui perdue; mais il appartient
nécessairementà une époque assez postérieure à l'an 19après J. -C.,
auquel remonte une pièce, qui est invoquée commeun libellus velus
et comme ayant déjà tranché la question à l'encontre du proauctor
d'une des parties.Cf.,pour le commentairede l'inscription,Mommsen,
Stadtrechlevon Malacu und Salpensa,1855; p. 484,et Karlowa, R.
R. G., 1, p. 118.
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C. Helvidius Priscus, arbiter ex conpromisso inter Q.
Tillium Eryllum, procuratorem Tilli Sassi, et M.PaquiumAu-
lanium, actorem municipi Histoniensium,utrisque praesenti-
busjuratus sententiam dixitin ea verba, q(uae) inf(ra) s(cripta)
s(unt):

'Cum libellus vetus ab actoribus Histoniensium prolatus
sit, quem desideraveratTillius Sassius exhiberi, et in eo scrip-
tum fuerit, eorum locorum, de quibus agitur, factam defini-
tionem per Q. Coelium Gallum : M. Junio Silano L. Norbano
BalbocosoVIII k. Maias inter P. Vaccium Vitulum, auctorem
Histoniensium fundi Herianici et Titiam Flaccillam, proau-
ctorem Tilli Sassi fundi Vellani, a(ctum) e(sse) in re praesenti
de controversia finium, ita ut utrisq(ue) dominis turn fundo-
rum praesentibusGallus terminaret, ut primum palumtigeret
a quercu pedes circa undecim, abesset autem palus a fossa

(neque apparet, quod pedes scripti essent, propter vetustatem
libelli interrupti in ea parte, in qua numerus pedum scriptus
videtur fuisse), inter fossam autem et palum iter commun«—

esset, cujus proprietas soli Vacci Yituli esset; ex eo palo e

regione ad fraxinum notatam palum fixum esse a Gallo, et ab
eo palo e regione ad superciliu(m) ultimi lacus Serrani in

partem sinisteriorem derectamfinem ab eodemGallo.

2. ACTIONENNULLITÉDETESTAMENT(an 124après J.-C.).

Papyrus1492de la collectionde l'archiducRenierpublié sur une
copie de M.Wessely,par M.Mommsen,d'abordavecun commentaire,
Z. S.St., 12,1892, pp. 284-296,puis avecune traductionlatine dansla
6e éditionde Bruns, pp. 364-366,d'après laquelle nous reproduisons 1le texte et la traduction. Il contient l'expéditiondresséele15 juillet i
124après J.-C. d'une décision, rendue le 13 avril 124,par un officier
romain,BlaesiusMarianus,préfetde la premièrecohortedescavaliers
ciliciens, en vertu d'une délégation du préfet d'EgypteHaleriusNe- !j
pos, dansun litigeentre deuxEgyptiens,et intéressanteà lafoispour
la connaissancede la procédureprovinciale du temps de l'Empire jjet pour celledu droit localégyptien.Aupremier point de vue,on rfc j
marquera que l'affaire est tranchée non pas suivantla procédureré- 1

gulière des formules, par un ou plusieurs jurés privés, mais extra
ordinem, par un délégué du magistrat duquel la délégation

paraitavoir en fait présenté une certaine permanence, puisqu'il a prêta
de lui un jurisconsulte commeassesseuret que le procès-verbald
l'affaireest extrait duregistre de ses actes.Ausecond,il nousapprend.
pour la première fois,comment la distinctiondéjà connue(v.Mitteifi^
Reichsrechtund Volksrecht,1891, p. 226et ss. ; Denisse,N.B.Hist.,
1893,p. 23 et ss. et lesauteurs cités)du mariageécrit, qui seul est 1
véritablemariage,et du mariagesans écrit, qui n'est qu'un concubi-
nat, mais qui cependant rattache les enfants au père, influait sur 1
droit de tester des enfantsqui en étaient issus, les premiers ayant lejdroit de tester au détrime t du père, qui est,.pour des raisons qu
conques, refusé aux seconds. C'est le principe juridique supposé,commeconstantdansnotre procèsen pétition d'hérédité où le pè"
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Apollonios,attaque pour cette,raison le testament fait à son préjudice
le 26décembre123par son filsOrigèneau profitdu défendeur Ammo-
nios, cousin d'Origène,et d'un frère d'Origène qui n'est pas nommé.
Après la lecture du testament, le juge donne raison au demandeur
Apollonios; mais, sur la nouvelle articulation d'Ammonios selon
laquelle ce serait d'un mariage par écrit et non d'un mariage sans
écrit que serait né Origène, il impartit à Ammonios un délai de
soixante jours pour faire sa preuve, après avoir fait procéder à un
inventaire des biens héréditaires qui restent entre les mains d'Apol-
lonios. La note marginale mise en tête et la souscription finale par-
tant de la ligne 40 ont été écrites à l'encre rouge par un archiviste
nommé Claudius qui a corrigé à la même encre le reste du texte et
expédié la copie aux stratèges d'Arsinoé.

A la marge superieure: slralego Arsi(noites).
Excodice actorumBlaesii Marianipraefecticohortis pri-

mae Flaviae Cilicum equitatae. Ex delegatione Haterii Nepotis
optÙni praefecti anno octavo imperatoris Caesaris Trajani Ha-

drianiAugustiPharmuthiXVlll1, IIpraesente Claudio Artemidoro
juris perito. Aphrodisius Apollo nii contra AmmoniumApionis
filium. Aphrodisio per Soteri chum adVoclltumdicente coisse in
matrimonium se sine scriptis Sarapuli cuidam mulieri et ha-
buisse ex ea Origenem defunclnm et alios; cum lex vocetpatres
ad hereditales Illiberorum quaesitorum ex (nuptiis)2 sine scriptis
habitis, adversarium velle ex testa. menlo heredem esse Orige-
nis ; jam cum non habeat il le secundum leges licentiam patre
superstite in alii cujusquam favorem I scribere testamentum
cumque inofficiosum et injustum testamentum esset scriptum in
favorem ad versarii, petere se bona a filio relic IIta; et Ammo-

1. = 13avril 124.—2. Il taut sons-entendreyapiwv.

5.

10.

15.

5.

10.

15.
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nioper Marcianum advocatwn respondent te Aegyptiorum leges
dare licentiarn omnibus quicumque testarenlur relinquerequi-
bus vellent bona sua, at semet utpote fratris defuncti filium,
relictum esse cum alio filio adversarii heredem et testamentum

plenum habere IItestium numerum :
Blaesius Marianus : Recite tur Origenis testamentum. Qu.

recitato octalvoanno Hadrianidomini dietrigesimo Choiak1Blae-
sius Marianus praefeclus cohortis primae Flaviae Cilicumequi-
tatae cumArtemidorojurisperito collocutus de eare pronunti*-
vit secundum IIleges decretum essead verbum sic: Origenes de I
functus ex nuptiis sine scriptis procreatus contra leges scripsis:ì68
videlur heredem,cumtestamenti[actionem non habueritpatre
superstite. Et Ammoniodicenteex nuptiis scriptura intervenientcj
con tractis progenitum esse Origenem,Aphrodisio autem COfl.r:.,
fir IImante ex nuptiis sine scriptis habitis eum progenitum esse, j

Blaesius Marianuspraefectus cohortis primae Flaviae Cilicuml

equitatae: id ipsum Aphrodisius ostendet intra diem

sevM§^J
simum. 3

Aphrodisio desideranle rebus sic stantibus inventariun

1. =26 deccmbre123.

20.

25.

30.

20.

25.

30.
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fieri eorum quae idem reliquisset, Blaesius Marianus : jus II si

Isidorum praefccLoriumofficialemfacere icll inventarium et tra-

dere exemplaria eis adquos eares pertinet,clavi domusmanente

apud Ammonium I obsignata. Et paulo post Isidoronuntian te

factaesse quae essent jussa BlaesiusMarianus:jus II si hajic

prolationem in acta referri.
Claudius n bibliophylax. Extat. Annooctavo im-

peratoris Caesaris Trajani Hadriani Augusta Epeiph vicesimo

primo I.

3. ACTIONENPÉTITIOND'HÉRÉDITÉABINTESTAT(an 135aprèsJ.-C.).

Bruns, pp. 367-370.Papyrus grec du muséede Berlin publié
B. G. U., I, 19, et depuiscommenté par MM. Th. Reinach, N. R.
Hist.,1893,pp. 1-20, et Th. Mommsen,Z. S.St., 14,1893,pp.1-10.
Il contient la copied'un jugement rendu à Arsinoé sur une déléga-
tion du préfet d'Egyptepar un juge déléguéqui, étant embarrassé
sur un point de droit, a soumis la difficultéau gouverneur et fait
lire sa lettre et la réponsedu gouverneur avant de statuer dans le
sens indiquépar ce dernier. Ce texte donne un nouvel exemple de
l'emploi de la procédure extraordinaire signalé au sujet du précé-
dent. Mais son plus grand intérêt est dans le pointde droit sur
lequel roule le débat. Il s'agit d'une pétition d'hérédité intentée
relativement à la successiond'une femme morte sans testamentpar
une petite-fille de cette femme nommée Chenalexascontre un fils
et un petit-fils d'un autre lit nommés,le premier Petesanchaset le
second Dionysios,qui se trouvaient en possessionde tous les biens
héréditaires. Chenalexas avait, dans une première phase de l'ins-
tance, soumiseà un autre déléguédu gouverneurappelé Heraclides,
réclamé la part de la successionde sa grand'mère afférenteà son
père en soutenant qu'elle avait été recueillie par son père mort
après sa grand'mère, seulement en l'an 131 ou 132, tandis que les
défendeurssoutenaientqu'il n'avaitpu la recueillir, étant mort avant
elleen l'an 117,ce qui donnerait pour la mort de la grand'mère les
dates extrêmesde 117 et de 131,et l'affaire avait été renvoyée pour
l'administrationde la preuve; mais il paraît que Chenalexasne put
faire la preuvede la survivancede son père,car devant le nouveau

1. =15juillet 124.

35.

40.

35.

40.
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juge appelé Menander,elle abandonnace moyenet invoqua,comme
lui donnant à elle-mêmevocationà la successionde sa grand'mère,
une constitutiond'Hadrien qui permettait, dit-elle,mêmeauxEgyp-
tiens, de succéder à leurs grand'mères et qu'elle disait avoir déjà
été appliquéepar l'épistratègeGelliusBassusdans une décisiondont
elle produisait un passage. C'estsur ce point que le juge Menander
consulte le préfet enlui faisant remarquer que la grand'mère était
morte avant l'an 125 — donc entre 117et 125—dans des termes
qui donnent à croire que la constitution était postérieure. Lepréfet
répond le jour même en disant au juge d'allouer à Chenalexasla
part de la succession que son père eût recueillie,à moinsqu'il n'y
ait déjà chose jugée, et c'est ce que fait le juge. Lepapyruss'inter-
rompt sur une demande nouvelleen restitutionde fruits héréditaires
faite par l'avocat de Chenalexas.En négligeant ce dernier point, le
texte atteste donc l'existence d'une constitutiond'Hadrien rendue
avant l'an 135,date du jugement, et probablement au plus tôt en
125, où le juge dit que la de cuius était déjà morte en paraissantse
préoccuperd'une question d'effetrétroactif, vraisemblablementpen-
dant le séjour qu'Hadrienfit en Egypte en l'an 130.Quant à l'objet
de la constitution,que l'on interprète commeayantdonné mêmeaux
Egyptiens le droit de succéder, par représentation peut-on dire, à
la mère de leurs auteurs prédécédés,elle doit avoir accordéce droit
à une catégoriede personnes différentes desquelles il a été étendu
aux Egyptiens; or,ces personnesne peuvent être les Romainschez
qui la successionà la mère elle-même n'a été établie que sous
Marc-Aurèle par le sénatus-consulte Orfitien.Toutes les vraisem-
blances sont pour qu'elle ail accordé ce droit aux Alexandrins,
qu'on voit souventopposerainsi aux Egyptiensordinaires, par exem-
ple en matière d'acquisition du droit de cité et avec les institutions
helléniques desquelscette règle s'accorde parfaitement.

I Exemplar:
Ex delegatione Petronii Mamertini praefecti Aegypti j

anno XIX. Hadriani Caesaris domini Mecheir XVII1. In causa
Chenalexae contra I Petesuchum et Dionysiwn. Menander judex
liligantibus IIdixit: Distuli praesens negotium, quippe quod ye
nerale 2sit,donee scripsissem optimopraefecto, an etiam Aegyp^
tiorum nepotibus neptibusque data sint bona aviae benefiting
domini Hadriani Caesaris. Recitabitur igitur epistula a me j

1.= 12fevrler13o. —2. Parce uue l'affairesouleveune questionda
principe.

I, 1.

5.

I, I-

5.
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scripta optimo praefecto et ea quam ille mihi rescripsit. Quam
jussit utramque recitari IIet commentari isinseri,habentes ad ver-
bumsic: Pelronio Mamertinooptimo praefecto Menanderquon
dam regins scriba Arsinoili nomi salutem: Chenalexas Alexan-
dri (ilia Aegyptia in praeterito conventu Ilitigabat sub Heraclide

judice contra Petesuchum patruum suum et Dionysium conso-
brinum de aviae bonis quae dixit ad patrem suum de matre

ejuspervenis se. Jam cum Petesuchiani confirmassent ilium
ante matrem decessisseannoI Hadriani Caesaris domini1 ipsa
autem anno XV2, idqHeipsum probare scriptis promisisset, dilata
est IIscntentia in probationem. Nunc (omnibus) delegatis ad me
contra eos Idem petiit ut confugeret ad beneficium dei prae-
senlissiini imperatoris IIqui etiam Aegyptiis concesserit aviae he-

Teditates, attulitque Gellii Bassi optimi epistrategi decretum,
quo judicavit, etiam filiorum filios participes esse aviae heredi-
tatis; est autem scriptum in ejus decreto post alia sic: lquae-
cunque deferebanturrermn filii" ad eum de quoagitur ex Eu-
daemonidis testamento sive quae alia causa est, ea pertinere ad

1. An117aprusJ.-C. —2. Au 131.

10.

13.

20.

II, I.

5.

10.

15.

20.

II, 1.

5.
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ejus liberos'. Jam cum quaesitumesset etiamid :-\ avia derund
intestata ante annum LX imperatoris

1beneficii,capiatne neplis
patris portionem? scribo tibi, praefecte mi, ut quod videbitw'

jubeas fieri. Valere te opto dominepraefecte. IIAnno XIXimpe-
ratoris Caesaris Trajani Hadriani Augusti Mecheir XIV2. I j

Ad quam rescriptum est.
Petronius Mamertinus Menandro quondam regio scribae

Polemonis partis salutem: Si nihil adhuc judicatum est in
Chenalexam et Peiesuchum. 11patruum et Dionysium conso-
brinum de aviae ejus bonis, oportet te secundum domini ep±A
stulam Chenalexae bonorumpaternorum*portionem,quampaierl
ejus cepisset, si superstes esset, adjudicare. I Vale. Anno XI
Mecheir XIV

Pronuntiavit: Thenalexae paternam portionem quam pa
ejus cepisset si superstes esset, competere videtur secundum

j
quae optimuspraefectusscripsit. II 1

Asclepiades advocatus: Reditus nostrae temporum per qu
posse derunt, adversarii reddant. Petesuchianis

dicentíbus,se.

1. An 12a.- 2. 19févríe· 135.- 3. II fant f.J..CI.'J..u.r:J(}J1Jon,

commei

la ligne18,TO7r(x:rpcfo'J.
- 4. Meinputile '11IeIigne 1U.19 fénier I N

10.

15.

20.

10.

15.

20.
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4. DÉCISIONRELATIVEAL'ALIÉNATIONDELIEUXAFFECTÉS
ADESSÉPULTURES(neou me siècle après J.-C.).

C. I. L., X, 3334. Bruns, pp. 361-362.Inscription découverte à
Misèneet aujourd'huiperdue,dont il existede nombreusescopiesin-
terpolées,accruesnotammentd'une portionfinaletout entière apocry-
phe- Dans la partie authentique, le soldat P. AeliusRufinus, fils de
P. AeliusAbascantus,déclareavoir prouvésondroit de propriété sur
des immeublesacquis par son père, devant Alfenius Senecio,sous-
préfetde laflottede Misène,duquel il reproduit la sentence.Lapartie
conservéede la sentencemontre que la controversejuridique portait
sur la validitéde la vente quant à des sépulcres compris dans l'im-
meuble vendu, et constatequ'après avoir visité les lieux, Senecio a
rejeté la revendicationdes héritiers du vendeur,attenduque,bienque
la ventene fût pas valable, Rutinuset sonpère ont toujours été en
possession.Le textes'arrêteau milieud'une nouvelle clause arbitrai-
rement complétéedans descopiesanciennes,trop facilementadmises
en particulier par Giraud, pp. 667-668,et Rudorif, Feldmesser, 2,
pp.459-462.—OntrouveradansBruns,pp. 334-343,beaucoupd'autres
titres relatifs à la matière des sépultures, et la liste pourrait encore
aisément être fort accrue.

In his aedificiset locis adjacentibus aedificis, sive is locus

ager est,P. AeliRufini militis, omnibus se possessorem esse
ex causa emptionis P. Aeli Abascanti, patris sui, Alfenio
Senecioni subpraef(ecto) class(is) pr(aetoriae) Mis(enatis) pro-
bavit et meruit sententiam, quam jussuej usdem Senecionis

subpraef(ecti) huic titulo proscripsit.
'Senecioc(um) c(onsilio) c(ollocutus) dixit: Necessariam

fuisse inspectionem aedificiorum et loci, de quibus aput me
actum est, re ipsa manifestatur. Cum igitur aedificia solo puro
positadeprehenderimneque ullosepulchro superpositavelcon-
juncta, apparet venditionem eorum jure factam, ideoque ad
AeliumRufinum militem ex causa emptionis pertinere viden-
tur. Locivero sive agri, quemadjacentem aedificis Aelius

Abascantus, pater Rufini, ab heredibus Patulci Diocletis aeque
mercatus est, cum habeat plurima et dispersis locis sepulchra,
jusper venditionem transferri ad emptorem non potuit; set,
cum pater Rufini et postea Rufinus, quamquam non jure facta

emptione, semper in possessionem fuerint, nullo jure eum lo-
cumvindicare sibi Patulci possunt. Plane cum in re prae-
senti inspexerim cippum, ubi nomen erasum Patulci dicunt,
remanere tamen vestigia scripturae exprimentia haec verba.
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5. PROCÈSDESFOULONS(an 244après J.-C.).

C. I. L., VI, 266. Bruns, pp. 362-3A3.Waltzing, Etudes sur
les corporations, 111,641. Inscription commémorativede l'issue
d'un procèssuivi durant dix-huitans devant trois préfets des vigiles
différents.Elle nous a été transmise sur une table de marbre décou-
verte au début du XVIIesiècle, dans le voisinagede l'Esquilin, et
qui se trouve maintenant en deux fragments, dont l'un est mutilé,
au muséedu Capitole.Lespartiesperdues peuvent du reste être res-
tituées à l'aide du texte donné par le premier éditeur, Fabretti,
Inscr. antiquae, 1702, p. 278, d'après lequel nous le reproduisons
sans changement de caractères. Quoiqu'on l'ait contesté, il en a
certainementexisté au moins un autre exemplairequi subsistait en-
core en partie du tempsde Fabretti par qui il a égalementété copié.— L'interprétation de ce monument a soulevéde nombreusesdiffi-
cultés. V. notamment Rudorff,Z. G.R.,15,1848,pp. 254-263; Beth-
mann-Hollweg,Civilprozess,1865,p. 767, n.60; Bremer, Rheinis-
ches Museum, nouvelle série, 21, 1866,p. 10 et ss. ; Karlowa,R.
R. G., 1, pp. 816-819;W. Liebenam, Vereinswesen,1890, pp. 239-
243; Mommsen,Z. G.If.,15,pp. 326-345,C. I. L.,VI, 266,Droit pu-
blic,5, p. 360, n. 3. Selon l'opinion qui nous semble laplus sûre,il
rapporte les décisions rendues successivementpar les trois préfets
relativement à une redevance réclamée, extra ordinem, au collège
des foulons ou fontani, probablement par Yadvocatusfisci, soit
pour l'usage d'une prised'eau, soit plutôt pour la jouissance d'un-
terrain aux extrémités duqueldoivent avoirété dressées lesplaques
de marbre commémorativesdu gain du procès. Le premier préfet
statua en faveurdes foulons, non seulement sur la preuveadminis-
trée par eux qu'ils n'avaient jamais payé de redevancedepuis Au-
guste, mais surtout à la suite d'une visite du lieu litigieux, dans le-
quel il dit avoir vu des images sacrées et qu'il reconnut donccomme
étant non pas un terrain public, occupémoyennant une redevance
par des particuliers, mais un local affectéau culte. Les deux autres
préfets, dont l'un est le célèbrejurisconsulte Modestin,sont repré-
sentés comme repoussantune seconde et une troisième tentative de
Yadvocatusfisci(cf. Cod.Just., 10,9,1) en considérationde l'exis-
tence d'une première décisionrégulière. — Le point le plus discuté
est le fondementde la compétencedu préfet des vigiles.L'interven-
tion successivede trois préfets différentsne permet pas de penser,
avec Rudorff,à une délégationspécialede l'empereur. Les opinions
de MM.Bremer et Bethmann-Hollweg,qui attribuent l'un et l'autre
au préfet une compétenceplusou moins large en matière d'eauxaL.
qui méconnaissentpar là lespouvoirs du curator aquarum, perdenL
tout fondementsi l'on reconnaît qu'il s'agit de la jouissance d'un jterrain et non pas de celled'une prise d'eau. SelonM. Karlowa,la;
corporationdes foulons, qui usait beaucoupd'eau publique ou pri-
vée, aurait été, pour cette raison, mise sous l'autoritéadministrative1et judiciaire du préfet des vigiles,commed'autres corporationsdont l
l'activité intéressait les approvisionnementsde la ville étaient pla jcées sous celle du préfet de l'annone. Selon l'explicationla plus jrécente proposée par M. Mommsen dans la dernière édition diM
Droit public, la juridiction du préfet des vigilessur cette question
depropriété publique s'expliquerait par la haute surveillance de 1
voiepublique qui lui fut attribuée, à la place des préteurs, éditas
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et tribuns, antérieurement préposésaux diverses régions, à une épo-
que incertaine,peut-être sousHadrien,et qu'atteste saprésenceà la
tête des curatores regionum dans l'inscription de 223, Eph. ep.,
IV, 746= C. I. L., VI, 30960.

Herculi sacrum posuitP. Clodius Fortunatus (quin)q(uen-
nalis) perpetuus hujus loci.

InterlocutionesAeli Floriani, Herenni Modestini et Faltoni

Restutiani, praeff.vigil, p. p. v. v1.
Florianus d(ixit): 'Quantum ad formam a me datam per-

tinet, quoniam me convenis, de hocinprimis tractandum est.
Ita interlocutum me scio esse hesterna die: 'docere partem
diversam oportere hoc ex sacra auctoritate descendere, ut

pensiones non dependerentur'; et respondit: 'se quibuscum-
que rationibus posse ostendere, hoc ex sacra auctoritate obser-

vari'; et hodie hoc dicit; 'ex eo tempore', inquit, 'ex quo
Augustus rem publicam obtinere coepit, usque in hodiernum

nurwquam haec loca pensiones pensitasse'.
Et infra. Florianus d(ixit): Vidi locum dedicatum ima-

ginibus sacris'.
Et alio capite. Modestinus d(ixit): 'Si quid est judicatum,

habet suam auctoritatem, si est, ut dixi, judicatum ; interim

aput me nullae probationes exhibentur, quibusdoceantur ful-
lones in pensionem jure conveniri'.

Et alio capite. Resdtuiianus c(um) c(onsilio) c(ollocutus)
d(ixit): 'Manifestum est, quid judicaverint pp. vv. ; nam Flo-
rianus partibus suis diligentissime functus est, qui, cum in
rem praesentem venisset, locum inspexit et universis indiciis
examinatis sententiam de eo loco, de quo cum maxime quae-
ritur, protulit, a qua provocatum non est'.

Et infra. Restitutianus d(ixit) : 'Modestinus quoque, secu-
rus res a Floriano judicatas, pensiones exigi prohibuit'.

Et infra. Restitutianus d(ixit): 'Illud servabitur fontanis,
quod obtinuerunt aput suos judices et quod habuerunt in
hodiernum sine pensione'.

Actum III idus Mar(tias) ann(i), quo victoriam perce-
pimus.

Ex Alexandro Au£ II et Marcello II cos. litigatum est in
Peregrino et Aemiliano cos 2.

1. C'est-a-dive: 'praefectorumvigilumperfectissimorumvivorum' —
2. Coss.en 22Gct 244. L'autre cxempJaireporle: 'Litigatumest ex
AlexanilriAug.II el MarcelliII cos. in Peregiini et Aemiliani cos.
Jies'.
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ACTED'AFFRANCHISSEMENTDEL'AN221.

M. Seymourde Ricci a l'extrême obligeance de nous commu-
niquer les épreuves d'un article où il doit publier le texte inédit
d'un diptyquedécouvert en Egypte et tout récemment acheté par
lord Amherst of Hackney, qui contient un acte d'affranchissement.

Le diptyque porte sur sa première feuille divisée par moi-
tié par sept cachets, dont celui de l'auteur de l'affranchissement,
écrits à l'encre sur le bois, à droite les noms des signatores et à
gauche le commencement de l'exemplaire extérieur de l'acte qui se
continue et se termine à la page 4; les pages 2 et 3 contiennent
gravé sur cire et illisible en partie l'exemplaire intérieur. On re-
marquera dans le texte reproduit ci-dessous d'après la copie de
M. de Ricci de l'exemplaire extérieur: au point de vue de la rédac-
tion, la réunion de la relation en langue latine de l'acte, conçuedans
la formeimpersonnelledespi,ofessiones,etde déclarationsde J'auteur
de l'affranchissementet de celui qui a payé le prix, rédigées en lan-
gue grecque, à la première personne, selonle typedes chirographa ;
au point de vue du fond, l'emploi de l'affranchissementinter amicos
qui donne seulement la latinité junienne pour une personne âgée de
plus de trente ans qu'on eût pu rendre affranchiecitoyenne,sansau-
torisation du conseil, par l'emploi de la vindicte, la rémunération
payéeau maître par un tiers pour le déterminer à l'affranchissement
et par exemple encore, dans la déclaration en grec de ce tiers, l'en-
gagementqu'il paraît prendre de ne pas réclamer la femme affran-
chie.

Marcus Aureliws Ammonion Lu pergu Sarapionis ex m.
eter heutae I ab Hermupoli major(e) antiquaet splend(ida)
Helenen ancillam suam vernam IIannorum circiter XXXIIII
inter ami cos manumisit liberamque esse jus sit et accepit
pro libertate ejus ab IIAurelio Aletis Inaroutis a vico Tisicheos

I nomi Hermupolitu dr(achmas) aug(ustas) dua millia du-
centas quas et ispse Ales Inaroutis do navit Helen(a)e liber-

ta(e) supra scripta(e). || Actum Hermupoli major(e) antiqua
et splend(ida) VII kat. augustas Grato et Seleuco cos. anno
IIII Imp. Caesaris I Marci Aureli Antonini pii felicis aue.

P. 1,
col. 2.

5.

P. 4.

5.

10.
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ADDITIONS ET CORRECTIONS

P. 66. M. Bormann, Festschrift zu Otto Hirschfeld, 1903,

pp. 434-439, soutient que la version de la loi Antonia de Ter-
-

messibusconservée à Milan, dans un ms.de la Bibliothèque Am-

brosienne,n'est pas une copie prise sur le bronze quand il était
encore intact, mais une restitution sans valeur d'un texte qui
était alors aussi mutilé qu'aujourd'hui.Il lit en conséquence,au
3e alinéa, p.67, entre quae de ieis rébus locata et quae facta est
ex lege, simplement: 'quae de ieis rebus locata non sunt ante
hane legem latam (?) guaeque dei ieis rebus quorn antea locata
sint (?) posthac ne locentur cautum est in locatione quae facta
est ex lege. et conserve à l'alinéa suivant, sans la correction
faite p. 68, n. 1, les mots: 'praeter loca agros aediflcia'en les
entendant de l'exclusion des immeubles déjà visés à l'alinéa

précédent.
P. 176. M. Wilcken a annoncé Archiv fur Papyrus, 2,

1903, p. 392, que le complément de B. G.U., I, H4, se trouve
dans le papyrus Cattaoui pareillement relatif au mariage des
soldats.

P. 426. M. Mommsen, chez Zangemeister, C. I. L., IV,
Suppl. i, p. 218, lit à la lin de Paul, Sent., 5,26, 6: ut exte-
rioris scripturae fideminterior reseret (les mss. inlerior reserva-
ret ou intcriori servaverit).
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